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Messieurs, 

Chaque  fois  que  l’année  classique  se  termine  pour  nous,  une  pensée 
de  regret  et  d’inquiétude  nous  saisit  a travers  la  joie  de  nos  Élèves;  non 
que  nous  soyons  assez  injustes  pour  leur  envier  le  temps  de  repos  qui 
s'ouvre  a leur  empressement,  mais  parce  que  nous  devons  nous  sépa- 
rer de  quelques-uns  d’entre  eux,  et  qu’a  la  douleur  de  les  perdre  se 
joint  l’incertitude  de  leur  destinée.  Instruits  par  notre  âge  des  écueils 
de  la  vie,  nous  précédons  d’un  regard  ému  ceux  de  nos  enfants  qui 
vont  s'y  jeter  avec  toute  l’impatience  d’une  liberté  ardemment  sou- 
haitée ; nous  nous  demandons  s’ils  seront  fidèles  au  souvenir  de  leur 
éducation,  si  Dieu  sera  toujours  pour  eux  le  premier  des  devoirs,  s’ils 
serviront  la  vérité  et  la  justice,  si  leur  âme  demeurera  pure,  forte, 
inébranlable  dans  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune,  si  enfin  ce  seront 
des  hommes  ou  bien  de  vulgaires  esclaves  d’une  existence  facile,  ou- 
blieux d’eux-mêmes  et  oubliés  d’autrui.  C’est  un  grand  mystère  que  l’a- 
venir, et  il  est  difficile  de  l’aborder  sans  une  appréhension  du  cœur  : 
cependant  la  bonté  de  Dieu  me  rassure.  C’est  lui,  chers  élèves,  qui 
sera  encore  votre  maître  après  que  je  ne  le  serai  plus.  C’est  sa  provi- 
dence qui  vous  gouvernera,  et,  si  vous  la  perdez  de  vue  par  l’entraîne- 
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ment  des  passions,  c’est  sa  main  qui  vous  recherchera  de  loin  pour 
vous  ramener.  Je  vous  remets  donc  a lui,  puisque  aussi  bien  c’est  lui 
de  qui  je  tenais  mon  autorité  sur  vous,  et  qui  m’avait  fait  votre  père 
au  même  titre  qu’il  était  le  mien. 

Mais,  au  moment  où  j’accomplis  celte  abdication  de  mes  droits  sur 
vous,  permetlez-moi  de  vous  faire  entendre  encore  une  fois  la  parole 
du  maître  et  de  semer  dans  votre  âme,  comme  dernier  souvenir,  une 
vérité  digne  des  leçons  que  vous  avez  reçues.  Vous  êtes  nés,  pour  la 
plupart,  dans  un  rang  élevé  du  monde,  non  pas  en  ce  sens  que  vous 
apparteniez  tous  à d’illustres  aïeux,  mais  parce  que  vous  tenez  des 
vôtres,  quelle  que  soit  la  gloire  ou  l’obscurité  de  leur  nom,  un  droit 
qui  les  renferme  tous,  et  qui  cependant  ne  vous  arien  coûté.  Vous  êtes 
nés  maîtres  d’une  portion  de  la  terre.  Vos  pieds,  en  s’essayant  sur  le 
sol  où  se  jouait  votre  enfance,  n’ont  point  foulé  une  glèbe  étrangère. 
Vous  étiez  chez  vous.  Le  toit  qui  vous  abritait  avait  abrité  vos  ancê- 
tres ; le  jardin  où  vous  ramassiez  le  fruit  tombé,  où  vous  cueilliez  la 
Heur  épanouie,  vous  avait  déj'a  vus  dans  d’autres  générations,  et,  rois 
futurs  de  cet  empire,  vous  jouissiez  d’avance  du  bénéfice  héréditaire  de 
la  propriété.  Demain  vous  allez  revoir  ces  lieux  qui  furent  votre  ber- 
ceau, ces  arbres  qui  vous  ont  couverts  de  leur  ombre  domestique,  ce 
ruisseau  dont  vous  recherchiez  la  fraîcheur  et  la  solitude,  ces  champs, 
ces  prés,  ces  haies  sauvages  embaumées,  toute  cette  nature  qui  vous  a 
salués  comme  son  maître,  et  au  milieu  d’elle,  plus  aimée  que  tout  le 
reste,  plus  digne  aussi  de  l’être,  cette  maison  de  vos  pères  où  vous 
avez  vécu  votre  enfance,  où  votre  mère  vous  a tenus  sur  ses  genoux  en 
endormant  vos  premières  nuits,  où  vos  yeux  se  sont  ouverts  sous  l’ef- 
ficacité d’un  sourire  qui  sollicitait  le  vôtre,  où  votre  oreille  a saisi 
dans  des  mots  de  tendresse  les  prémices  de  l’harmonie,  où  tout  fut 
pour  vous,  même  quand  vous  pleuriez,  un  apprentissage  de  ce  bon- 
heur qui  vient  de  l’amour  et  qui  n’est  pas  de  ce  monde.  Vous  allez  re- 
voir tous  ces  souvenirs  ; ils  vivent,  ils  vous  attendent,  ils  vous  rece- 
vront comme  étant  à vous,  et,  quoique  n’ayant  pas  le  même  langage 
que  vous,  ils  auront  une  éloquence  pour  vous  reconnaître  encore  et 
vous  toucher  de  nouveau. 

L’homme  meurt,  mais  la  terre  est  immortelle.  Les  siècles  ni  les  gé- 
nérations ne  la  vieillissent  point  ; telle  que  la  vit  le  premier  homme, 
telle  sa  postérité  la  voit  aujourd’hui,  toujours  jeune  dans  son  antiquité, 
toujours  féconde  après  s’être  donnée,  source  inépuisable  de  vie,  de 
richesse  et  de  beauté,  dont  on  peut  dire,  quelque  part  qu’on  la  regarde, 
ce  que  le  Poète  romain  ne  disait  que  de  sa  patrie  : 

Salve,  magna  pareils  frugum,  Saturnia  tellus, 

Magna  virûm  ! 
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La  terre  n’est  pas  seulement  la  mère  des  fruits,  elle  est  aussi  la  mère 
des  hommes,  puisqu'elle  pénètre  jusqu’à  leur  âme  par  de  mystérieuses 
influences,  et  y grave,  derrière  la  main  de  Dieu,  des  sillons  de  force  et 
de  vertu  : Magna  virûm  ! 

C’est  donc  une  grande  chose  que  de  posséder  la  terre,  que  d’en  être, 
pour  une  part,  seigneur  incontesté,  que  de  poser  son  pied  sur  elle  en 
lui  disant  : Tu  es  à moi.  Et  quand  je  songe,  jeunes  gens,  que  ce  droit 
vous  appartient  sans  que  vous  l’ayez  mérité,  par  le  seul  fait  de  votre 
naissance , j’entre  dans  une  admiration  qui  émeut  ma  pensée  et  !a 
porte  à chercher  la  cause,  d'un  si  étonnant  privilège.  Quoi!  l’homme 
meurt,  et  son  droit  sur  la  terre  ne  meurt  pas  avec  lui  ! Du  fond  de  la 
tombe  où  elle  le  tient  renfermé  il  lui  commande  encore  et  la  lègue  à 
son  fils  comme  une  portion  de  lui-même,  comme  une  goutte  de  son 
sang  réservée  au  banquet  suprême  de  la  séparation  ! L’homme  mort  se 
perpétue  dans  deux  choses  : son  fils  et  sa  terre,  et,  quand  son  fils  ne 
sera  plus,  la  terre,  plus  puissante  que  l’âme  disparue,  survivra  de  nou- 
veau à ce  second  échec  de  l’humanité,  et  ainsi  de  génération  en  géné- 
ration, sans  que  jamais  les  siècles  puissent  opposer  à la  propriété  le 
bénéfice  du  temps,  qui  est  de  tout  détruire.  La  propriété  est 
un  droit,  et  ce  mot  de  Bossuet  la  couvre  : 7/  n'y  a pas  de  droit  contre 
le  droit. 

Mais  pourquoi  est-ellé  un  droit?  Qui  l’a  créé?  Est-ce  Dieu?  est-ce 
l’homme?  est-ce  la  nécessité  des  choses  ou  la  volonté  des  lois?  Encore 
faut-il  que  vous  le  sachiez,  messieurs,  non  pas  seulement  pour  connaître 
le  principe  qui  vous  fait  ce  que  vous  êtes  et  le  défendre  contre  les  atta- 
ques de  l’envie,  mais  aussi  pour  juger  de  la  grandeur  de  vos  devoirs 
et  vous  préparer  à être  un  jour  dignes  de  les  remplir.  C’est  la  propriété 
qui  vous  a tirés  de  la  foule;  c’est  elle  qui  vous  a donné  l’éducation, 
l’instruction,  la  politesse,  et  qui  vous  maintiendra,  par  un  bienfait 
continué,  dans  le  rang  que  vous  lui  devez  dès  aujourd’hui.  Ne  vous 
étonnez  donc  pas  si  je  vous  parle  d’elle  au  moment  de  nos  adieux  : 
trop  longtemps  la  terre  vous  a portés  sans  que  vous  y pensiez;  trop 
longtemps  elle  fut  votre  mère  sans  que  vous  sachiez  pourquoi  et  com- 
ment vous  êtes  ses  fils.  Je  viens  vous  révéler  ce  secret  de  votre  ber- 
ceau, qui  est  aussi  le  secret  de  votre  avenir,  et,  si  vous  me  trouvez  trop 
hardi  de  vous  faire  cette  révélation,  un  jour  vous  connaîtrez  que  la 
hardiesse,  qui  est  un  droit  de  la  vérité,  est  aussi,  et  davantage  encore, 
un  courage  de  l’amitié. 

11  n’y  a pas  de  nation  sans  la  propriété.  Le  premier  acte  qui  fait  un 
peuple  est  l’acte  qui  lui  donne  un  territoire,  c’est-à-dire  qui  enlève  au 
genre  humain  une  portion  de  la  terre  pour  qu’elle  soit  désormais  le 
partage  exclusif  d’une  seule  tribu.  Cette  prise  de  possession  est  le 
principe  de  tout  établissement  national,  et  une  nation  ne  subsiste  que 
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tant  qu’elle  est  capable  de  défendre  par  les  armes  le  sol  qu’elle  s’est 
attribué  la  première  ou  que  la  conquête  lui  a plus  ou  moins  justement 
soumis.  Toutes  les  guerres  et  tous  les  traités  des  peuples  entre  eux 
sont  des  questions  de  propriété,  et,  si  la  propriété  n’était  pas  légitime, 
l’histoire  ne  serait  qu’une  suite  d’usurpations,  la  patrie  qu’un  vol  fait  a 
l’humanité.  On  peut  le  dire,  si  on  le  veut.  Pour  nous,  qui  estimons  la 
patrie,  le  bien  de  tous  les  hommes,  encore  qu’elle  ne  soit  pas  la  même 
pour  tous,  c'est  beaucoup  de  savoir  que  l’idée  et  le  fait  de  la  patrie 
reposent  sur  l’idée  et  le  fait  de  la  propriété.  Otez  sous  les  pas  d’un 
peuple  la  terre  qui  le  porte  et  le  nourrit,  la  patrie  disparaît  comme  un 
nuage  ou  comme  un  songe;  il  ne  reste  tout  au  plus  qu’une  horde 
vagabonde,  errant  d’un  ciel  a l’autre  avec  ses  tentes  et  ses  troupeaux, 
et  encore  même,  dans  cet  état  d’instabilité  misérable,  faut-il  supposer 
qu’on  la  laisse  paître  un  jour  sur  la  steppe  où  elle  s’abat,  et,  pendant 
ce  jour,  si  bref  soit-il,  elle  fait  acte  nécessaire  de  propriété. 

C’est  par  la  patrie  que  la  propriété  commence  ; c’est  par  la  famille 
qu’elle  continue.  L'homme  n’a  pas  seulement  besoin  de  vivre  dans  un 
peuple  sur  un  territoire  déterminé  ; il  a nécessairement  des  ancêtres 
qui  lui  transmettent  avec  la  vie  leur  propre  sang,  qui  le  nourrissent  de 
leurs  sueurs,  l’éclairent  de  leur  raison,  l’échauffent  de  leur  tendresse, 
Je  tirent  enfin  de  l’immense  solitude  de  l’humanité  pour  ne  faire  avec 
lui  qu’un  nom,  qu’une  chose,  qu’une  joie,  qu’une  existence.  Sans  la 
patrie,  l’homme  est  un  point  perdu  dans  les  hasards  du  temps  et  de 
l’espace;  sans  la  famille,  il  peut  être  citoyen  d’une  république  capable 
de  défendre  son  corps  de  toute  violence  ; mais  il  ne  s’appartient  plus, 
et,  brisé  par  l’impuissance  de  vivre  des  plus  saintes  et  des  plus  chères 
affections  de  sa  nature,  il  languit  sans  liberté,  sans  épanchement  et 
sans  consolation.  La  famille  est  le  cœur  même  de  l’homme  ; elle  y verse 
l’amour  sous  tous  les  formes  qu’il  a reçues  de  Dieu,  et  ce  qu’il  nous  en 
reste  en  dehors  d’elle  est  une  goutte  trop  rare  et  trop  amère  pour  nous 
contenter.  Mais  la  famille,  hérédité  du  sang  et  des  affections,  appelle 
encore  pour  s’asseoir  une  autre  hérédité,  celle  du  patrimoine.  Le  pa- 
trimoine est  la  portion  de  terre  fécondée  par  le  travail  des  aïeux.  Sans 
le  travail,  la  terre  n’a  qu’une  végétation  ingrate  et  comme  dénaturée; 
elle  se  couvre  de  forêts  où  le  soleil  ne  pénètre  plus,  de  landes  sauvages, 
de  plantes  dégénérées  et  éparses,  efforts  impuissants  d’une  activité  qui 
ne  se  suffit  pas,  toute  grande  qu’elle  soit,  et  qui  appelle  a son  aide  la 
raison  et  la  main  d’un  être  plus  parfait.  Sous  l’action  de  l’homme,  la 
scène  change.  On  voit  le  sol  perdre  peu  à peu  ses  plus  austères  âpretés; 
les  plaines  se  découvrent  et  permettent  a la  lumière  d’y  jeter  sa  cha- 
leur créatrice;  les  eaux,  conduites  sur  des  pentes  ménagées  avec  art, 
répandent  au  loin  l’humidité  qui  fertilise  ; la  charrue  creuse  la  terre 
dépouillée  de  ses  premiers  obstacles  et  y trace  des  sillons  où  germera 
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par  !a  semence  une  vie  centuplée  ; les  montagnes  elles-mêmes  s'abais- 
sent sous  un  travail  qui  ne  désespère  jamais  de  la  nature,  et  une  végé- 
tation savante  en  gravit  les  sommets  jusqu’au  point  où  la  stérilité  seule 
a le  droit  de  les  couvrir.  Mais  ce  triomphe  de  l’homme  n’a  qu’une 
durée  passagère;  a peine  a-t-il  recueilli  le  fruit  de  ses  sueurs,  qu’il  doit 
les  répandre  de  nouveau,  condamné  qu’il  est  à perdre  par  l’inaction 
tout  ce  qu’il  a conquis  par  l’effort.  La  terre,  comme  l’âme  elle-même, 
n’obéit  qu’a  la  condition  d’être  commandée  ; elle  ne  rend  qu’après  avoir 
reçu,  et  le  cycle  inépuisable  de  sa  fécondité  répond  au  cycle  inépuisable 
aussi  de  notre  activité. 

Mais  cette  activité,  ne  croyez  pas  qu’elle  tienne  aux  besoins  éphé- 
mères du  moment  et  que  l’homme  s’y  dévoue  pour  lui  seul.  Non,  le 
travail  nous  coûte  trop  pour  n’en  obtenir  qu’une  si  étroite  et  si  peu 
durable  récompense.  C’est  l’œil  fixé  sur  l’avenir,  c’est  le  cœur  attentif 
à sa  postérité,  que  le  travailleur  commence  et  reprend  sa  tâche  de  cha- 
que jour.  Quand  son  bras  s’affaiblit  ou  que  son  courage  chancelle, 
il  y a un  ange  invisible  qui  descend  d’en  liant  près  de  lui,  qui  essuie 
son  front,  qui  touche  ses  yeux  et  les  ranime,  qui  fortifie  sa  main  pen- 
dante, et  qui,  poussant  jusqu’à  son  cœur,  par  delà  toutes  les  lassitudes 
de  la  chair,  lui  dit  un  mot  toujours  sûr  de  son  effet.  Je  le  connais,  cet 
ange,  et,  mortel  comme  les  autres,  il  m’est  apparu  à moi-même  dans 
le  champ  de  mes  douleurs  : c’est  l’ange  de  l’immortalité  de  soi- 
même  dans  l’immortalité  de  sa  race.  L’homme  est  trop  près  de 
son  tombeau  pour  travailler  avec  la  seule  perspective  de  sa  propre 
vie.  A quoi  bon  créer  une  terre  pour  qu’elle  nous  échappe  avec 
nos  jours  ? A quoi  bon  bâtir  une  maison  pour  ne  pas  même 
laisser  son  fils  au  vestibule?  Ah!  la  mort  est  déjà  trop  puissante 
contre  nous;  ne  livrons  pas  a son  domaine,  par  un  mépris  des 
instincts  de  la  nature,  ce  que  nous  pouvons  soustraire  à sa  barbarie. 
Mortels  dans  nos  corps,  immortels  dans  nos  âmes,  nous  pouvons  jeter 
nos  sueurs  du  côté  qui  finit,  ou  bien  du  côté  qui  ne  finit  pas.  Nous 
pouvons  associer  la  terre  à cette  partie  de  nous  qui  s’évanouit  dans  la 
tombe  -,  nous  pouvons  aussi  l’unir  à cette  autre  partie  de  nous  qui 
monte  vers  Dieu  et  se  perpétue  dans  l’âme  de  notre  postérité.  Pour- 
quoi choisirions-nous  ce  qui  accroît  notre  faiblesse  et  notre  dénûment? 
Pourquoi  ne  donnerions-nous  pas  à la  terre  immortelle  par  elle-même 
le  sceau  et  le  droit  de  notre  propre  immortalité? 

Ainsi  l’ont  entendu  les  peuples  les  plus  fameux  par  leur  civilisation. 
La  Grèce  a reconnu  la  propriété  véritable,  celle  qui  se  transmet  du 
père  au  fils  et  donne  à la  famille,  héritière  déjà  du  sang  et  des  affec- 
tions, l’hérédité  du  patrimoine.  Rome  l’a  connue  comme  la  Grèce: 
elle  l’a  inscrite  sur  les  tables  de  son  Capitole,  à toutes  les  pages  de  ce 
droit  qui  ne  fut  pas  sans  tache,  mais  qui  a mérité  que  le  christianisme 
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y reconnût  l’ouvrage  d’une  haute  raison.  Et  si  d’autres  peuples,  sur- 
tout en  Orient,  ne  donnèrent  pas  a la  propriété  la  même  étendue  ni 
les  mêmes  garanties,  leur  histoire  nous  apprend  quelle  fut  la  cause 
et  quelle  fut  la  conséquence  de  cette  aberration.  Partout  où  le  despo- 
tisme s’est  établi  dans  le  monde,  il  a compris  que  la  propriété  était  son 
plus  grand,  pour  ne  pas  dire  son  seul  ennemi.  Car  qu’est-ce  que  le 
despotisme?  L’ambition  de  posséder  l’homme  tout  entier  et  de  ne  lui 
laisser  de  lui-même  dans  son  corps,  son  âme  et  ses  biens,  qu’une 
ombre  tremblante  devant  la  volonté  d’un  maître.  Or  la  propriété,  si 
elle  est  vraie,  c’est-à-dire  transmissible  et  inviolable,  est  incompatible 
avec  cet  abaissement  de  l’humanité.  L’homme,  possesseur  absolu  du  fruit 
de  son  travail  et  du  travail  de  ses  aïeux,  a dans  la  terre  une  force  qui  le 
soutient  contre  toute  séduction,  un  asile  qui  peut  bien  lui  être  arraché 
par  l’exil  et  par  la  mort,  mais  où  il  subsiste  dans  les  siens,  dans  ceux 
qu’il  aime  plus  que  lui,  etqui,  dépositaires  de  ses  exemples,  desonsou- 
venir  et  de  son  droit,  maintiendront  la  cause  pour  laquelle  succomba 
leur  père.  Semblable  à ces  arbres  puissants  qui  subissent  quelquefois 
dans  leur  tronc  les  outrages  de  la  hache,  mais  qui  renaissent  imman- 
quablement de  leurs  racines,  la  propriété  ne  permet  à aucun  malheur 
d’être  irréparable  et  complet.  Elle  élève  l’homme  jusqu’à  la  souverai- 
neté ; elle  ramasse  dans  sa  personne  toutes  les  générations  qui  sorti- 
ront de  lui  et  les  oppose  à la  tyrannie  comme  ces  remparts  élevés  les 
uns  derrière  les  autres  par  une  gradation  formidable,  et  où  l’ennemi 
n’entre  que  pour  se  trouver  en  face  d’un  obstacle  plus  grand  que  celui 
qu’il  a surmonté. 

Et  si  le  domaine  inamissible  de  la  terre  communique  à un  seul 
homme  une  telle  puissance  de  liberté,  que  sera-ce  d’un  ensemble 
d’hornmes  tous  investis  de  cette  même  puissance  par  ce  même  droit  ! 
Que  faire  par  le  despotisme  contre  une  nation  ainsi  armée,  où  la  pro- 
priété défend  chaque  homme  contre  la  tentation  de  se  vendre  et  contre 
le  péril  d’être  contraint?  Magnifique  faisceau  d’indépendance  que  le 
hasard  des  événements  peut  entamer  quelquefois,  mais  où  il  ne  fera 
qu’éclaircir  les  rangs,  et  où  tôt  ou  tard  l’honneur  renaîtra  dans  les 
fils  de  la  même  cause  qui  le  produisit  dans  les  pères.  L’honneur  est  le 
frère  de  la  liberté  humaine,  et  tous  les  deux,  ont  sur  la  terre  un  ber- 
ceau qui  est  la  propriété,  et  une  tombe  qui  est  la  spoliation. 

Oui,  jeunes  et  chers  élèves,  en  rentrant  sous  le  toit  de  vos  ancêtres, 
vous  n’y  retrouverez  pas  seulement  les  souvenirs  personnels  de  votre 
enfance,  vos  joies  passées  et  vos  plaisirs  présents  : vous  y retrouverez 
aussi  des  traditions  généreuses,  un  sentiment  délicat  de  la  dignité 
humaine,  un  esprit  élevé,  des  convictions  fermes,  des  principes  plus 
fermes  et  plus  sacrés  encore,  toute  une  atmosphère  de  noblesse  inté- 
rieure s’exhalant  par  un  langage  où  vous  ne  surprendrez  jamais  rien 
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qui  ne  soit  pur,  sincère  et  digne  de  vous.  Or  cet  air  que  vous  respirez 
comme  votre  parfum  natal,  il  n’a  pas  suffi  d’un  jour  pour  le  créer  ; il  est 
le  fruit  d’une  longue  culture  et  d’une  persévérante  vertu,  il  est  l’arome 
héréditaire  de  votre  sang,  et  voire  sang  ne  serait  pastel  que  vous  l’avez 
reçu, si  vos  ancêtres  n’avaient  puisé  dans  la  seigneurie  de  la  terre  une 
liberté  qui  ne  leur  laissait  d’autre  maître  que  leur  conscience,  d’autres 
liens  que  leur  devoir.  Car  la  liberté  dont  je  parle  n’est  pas  seulement 
la  liberté  du  droit,  elle  est  aussi  et  par-dessus  tout  celle  du  devoir.  La 
liberté  n’a  un  nom  si  grand  sur  la  terre  que  parce  qu’elle  implique 
dans  sa  notion  la  faculté  d’obéir  avec  indépendance  a la  loi  de  justice 
et  a la  vérité.  L’homme  libre  est  celui  qui  n’est  ni  gêné  ni  contraint 
dans  l’accomplissement  de  ce  qu'il  doit  à Dieu,  aux  hommes  et  a lui- 
même,  et  c’est  la  propriété  plus  que  tout  le  reste  qui  lui  confère  ce 
magnifique  privilège.  Aussi  est-elle  ici-bas  , et  c’est  son  dernier  titre 
de  gloire  et  de  légitimité,  un  des  plus  sûrs  boulevards  de  la  religion. 

La  religion  est  dans  le  cœur  de  l’homme  le  sommet  des  devoirs, 
des  pensées  et  des  affections.  Elle  est  la  justice  a son  plus  haut  degré, 
la  lumière  dans  toute  sa  splendeur,  l’amour  dans  son  plus  pur  et  son 
plus  ardent  foyer  ; et  par  cela  même  elle  a besoin,  pour  vivre,  de  toute 
la  liberté  de  notre  âme.  Quiconque  impose  a notre  âme  un  joug  arbi- 
traire y affaiblit  ou  y étouffe  la  Religion,  parce  qu’il  est  impossible 
de  dégrader  notre  nature  sans  la  rendre  moins  capable  de  ses  élans 
vers  Dieu.  Pour  aimer  Dieu,  il  faut  être  doué  d’un  cœur  chaste,  géné- 
reux, sympathique,  emporté  facilement  dans  les  sphères  de  l’invisible, 
et  la  servitude,  en  courbant  l’homme  sous  la  loi  de  la  crainte,  l’in- 
cline ordinairement  â la  bassesse  des  vues  et  des  aspirations.  Mais 
restât-il  fidèle  aux  traditions  de  sa  conscience,  cherchât-il  dans  le  Dieu 
de  ses  pères  la  consolation  des  maux  de  l’esclavage,  cette  ressource 
ne  lui  demeurerait  pas  assurée.  Tôt  ou  tard  la  tyrannie,  après  avoir 
anéanti  le  citoyen,  s’attaque  â l’homme  lui- même  ; elle  veut  pénétrer 
dans  l’inviolable  asile  de  ses  sentiments  les  plus  chers,  et  lui  imposer 
au  nom  d’une  souveraineté  impie  la  religion  qui  convient  à ses  maî- 
tres. La  liberté  de  conscience  n’a  survécu  nulle  part  à la  chute  des 
libertés  civiles;  toutes  les  servitudes  s’appellent  l’une  l’autre  par  la  lo- 
gique inhérente  à tout,  et  qui  fait  que  chaque  chose  se  développe  iné- 
vitablement dans  le  cycle  entier  de  sa  nature.  L’esclave  espère  en  vain 
sauver  sa  religion  et  s’y  retenir  ardemment,  comme  à une  ancre  de 
sainteté  et  d’élévation  ; la  main  qui  l’opprime  ne  saurait  lui  laisser  ce 
recours  intérieur  à la  majesté  de  son  âme  ; elle  a trop  d’intérêt  à le 
corrompre  et  à l’avilir  pour  ne  pas  le  poursuivre  jusque-là.  C’est  pour- 
quoi la  liberté  est  nécessaire  à la  religion,  et,  la  propriété  étant  le  plus 
ferme  ressort  de  la  liberté,  elle  est  en  même  temps  et  pour  cela  même 
l’un  des  boulevards  où  la  religion  prend  sa  solidité. 
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Ainsi,  messieurs,  pairie,  famille,  liberté,  religion,  tous  les  grands 
intérêts  de  l'homme  ont  dans  la  propriété  un  sûr  fondement.  Qui 
l’attaque  attaque  l’édifice  même  de  l’humanité,  et  qui  la  défend 
défend  avec  elle  tout  ce  qui  soutient  notre  nature,  tout  ce  qui  l’é- 
lève, la  console  et  la  sauve.  Si  donc  elle  était  l’invention  d’un 
législateur,  ce  serait  la  plus  belle  loi  qui  eût  été  conçue  par  le  gé- 
nie méditant  sur  les  besoins  de  l’univers.  Mais  nul  parmi  nous,  ni 
dans  les  temps  anciens,  ni  dans  les  temps  nouveaux,  ne  peut  reven- 
diquer celte  gloire.  Dieu  seul  a fondé  la  propriété  en  donnant  au 
premier  homme,  pour  les  transmettre  à toute  sa  descendance,  le 
sentiment  de  la  patrie,  le  goût  de  la  famille,  la  noblesse  d’un  cœur 
libre  et  l’aspiration  de  tout  son  être  vers  l’éternité  d’où  il  est  sorti. 
Le  premier  qui  prononça  cette  parole  : Ce  champ  est  à moi , n’émit 
donc  point  une  nouveauté,  encore  moins  un  blasphème  : il  fut  l’écho 
de  Dieu  et  le  père  du  genre  humain. 

Je  vois  bien  cependant  ce  que  l’on  peut  dire  contre  la  propriété.  On 
peut  se  plaindre  qu’elle  est  le  bénéfice  d’un  petit  nombre,  et,  retour- 
nant contre  elle  tous  ses  avantages,  lui  reprocher  d’être  pour  ceux  qui 
n’en  jouissent  pas  une  cause  qui  les  rend  étrangers  dans  leur  propre 
patrie,  sans  famille  dans  leur  famille  même,  esclaves  au  milieu  de  la 
liberté  des  autres,  et  victimes  d’une  religion  qui  consacre  par  son  as- 
cendant leur  douloureuse  infériorité.  Ce  langage,  messieurs,  est  celui 
de  votre  siècle.  Il  est  l’arme  des  ruines  et  le  drapeau  d’une  humanité 
qui  ne  s’est  pas  encore  vue.  Je  n’y  répondrai  qu’un  mot. 

Sans  doute  la  propriété,  en  la  restreignant  au  domaine  de  la  terre, 
n’appartient  pas  à tous,  mais  tous  peuvent  y prétendre  et  y parvenir 
par  le  travail  aidé  de  la  vertu.  La  propriété  est  la  grande  récompense 
terrestre  de  ce  qu’il  y a de  plus  excellent  dans  l’homme,  ses  sueurs 
et  ses  combats  contre  lui-même.  Si  quelquefois  une  autre  route  y con- 
duit, si  l’improbité  n’est  pas  toujours  châtiée  par  la  misère,  du  moins 
c’est  la  un  scandale  qui  n’est  qu’une  exception,  et  l’on  peut  dire  gé- 
néralement que  la  terre  arrive  aux  mains  qui  la  méritent  et  qu’elle  de- 
meure aux  maîtres  qui  l’honorent  par  le  travail,  la  sobriété,  l’éco- 
nomie, l’amour  du  pauvre  et  le  culte  de  tout  bien.  Sa  possession  n’est 
plus  un  privilège  pour  personne  ; tous  peuvent  la  perdre,  tous  peuvent 
l’acquérir.  Les  progrès  du  christianisme  nous  ont  conduits  la,  et  désor- 
mais, objet  d’une  émulation  généreuse  entre  tous,  la  propriété  est 
dans  ceux  qui  la  perdent  le  signe  d’une  décadence  méritée;  dans  ceux 
qui  l’acquièrent,  le  signe  d’une  élévation  conquise  au  prix  de  l’effort. 
Quoi  de  plus  admirable  qu’il  y ait  ici-bas  un  concours  universel  et  per- 
manent à qui  possédera  la  terre,  et  qu’elle  passe  ainsi  de  main  en 
main,  de  génération  en  génération,  à qui  sait  le  mieux  s’en  rendre 
digne  ! 
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Cependant  je  n’admets  pas  que  le  bénéfice  de  la  propriété  soit 
étranger  a celui  qui  n’est  pas  propriétaire.  Non,  ce  bénéfice  s’étend  a 
tous.  Comme  la  propriété  est  la  base  même  de  la  patrie,  de  la  liberté 
et  de  la  religion,  tous  en  jouissent  par  là,-  tous,  en  tant  qu’ils  vivent 
dans  un  pays  qui  est  à eux,  sous  des  lois  qui  garantissent  leur  liberté, 
et  à la  lumière  d’une  religion  qui  guide  et  remplit  leur  conscience, 
tous  sont  admis  au  partage  et  au  bienfait  de  la  propriété.  Ils  lui  doi 
vent  les  joies  de  la  patrie,  les  honneurs  de  la  liberté,  les  béatitudes 
anticipées  de  la  religion,  et,  s’ils  estiment  que  ce  ne  soit  rien,  je  ne 
prends  pas  la  peine  de  leur  répondre,  parce  qu’il  est  inutile  de  ré- 
pondre à l’ingratitude. 

Il  reste,  messieurs,  que  la  propriété  est  la  sauvegarde  de  tous  nos 
droits  et  de  tous  nos  devoirs,  et  qu’en  ceux  qui  en  sont  investis,  elle 
est  sans  doute  le  plus  grand  avantage  que  la  société  puisse  attribuer  à 
ses  membres,  mais  aussi  une  fonction,  un  ministère,  un  sacerdoce, 
et  par  conséquent  une  responsabilité.  C’est  sur  eux  que  repose  la  paix 
et  la  grandeur  de  la  patrie,  la  sainteté  du  foyer  domestique,  l’honneur 
des  traditions  généreuses,  la  sécurité  de  tous  dans  leurs  immunités 
naturelles  et  civiles,  la  liberté  de  nos  âmes,  et  par-dessus  tous  ces 
biens,  comme  leur  couronnement  sublime,  l’immortelle  intégrité  du 
lien  qui  nous  unit  à Dieu.  Les  anciens  avaient  inventé  un  dieu  pour  le 
placer  aux  bornes  de  leurs  champs  et  y jouer  à la  fois  le  rôle  de  gar- 
dien et  de  consécrateur  : c’était  une  idolâtrie,  mais  une  idolâtrie  qui 
contenait  une  ombre  de  la  vérité.  Le  champ  d’un  homme,  si  petit  qu’il 
soit,  ce  champ  où  il  a versé  ses  sueurs  après  celles  de  ses  pères,  où  le 
travail  l’a  préservé  de  la  mollesse  et  du  vice,  où  il  a semé  et  recueilli 
le  pain  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  ce  champ  est  sacré,  et,  quoi- 
qu’il ne  soit  qu’un  peu  de  terre,  il  touche  à Dieu  par  la  vertu  ; non  pas 
seulement  la  vertu  qui  le  cultive  et  le  rend  fécond,  mais  la  vertu  plus 
vaste  qui  rejaillit  de  ses  sillons  fertilisés  jusqu’au  cœur  d’une  nation 
tout  entière  et  fait  d’elle  une  société  d’hommes  libres,  craignant  Dieu 
et  servant  la  justice... 

Sur  la  tombe  de  Virgile,  au  bord  de  celte  mer  de  Naples  si  digne  de 
garder  le  souvenir  et  les  restes  du  Poète  dans  la  magie  de  sa  lumière, 
on  a gravé  ces  mots  : 

Cecini  pascua,  rura,  duces. 

Ma  voix  chanta  les  prés,  les  champs  et  les  héros. 

C’est  là,  en  effet,  toute  la  gloire  de  Virgile,  mais  c’est  là  aussi  et  éter- 
nellement toute  la  gloire  de  l’homme.  Les  champs  et  les  héros  sont  unis 
entre  eux  par  une  mystérieuse  harmonie,  et,  si  jamais  la  culture  indé- 
pendante disparaissait  du  monde  pour  faire  place  à une  culture  d’Etat 
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par  des  valets  de  république,  il  ne  resterait  qu’un  dernier  service  à 
espérer  de  la  terre,  celui  d’un  tombeau. 

Jeunes  gens,  je  ne  vous  parle  pas  sans  émotion,  car,  a peu  d’excep- 
tions près,  vous  serez  investis  un  jour  de  ce  magnifique  ministère  de 
la  propriété.  Vous  aurez  une  maison  venue  de  vos  aïeux  ou  bâtie  par 
vous,  un  territoire  soumis  a vos  ordres,  des  clients,  des  serviteurs, 
une  royauté  fruit  de  votre  seule  naissance  ou  conquise  par  vos  efforts 
personnels  ; vous  apparaîtrez  a tous  dans  un  lieu  qui  vous  sera  cher, 
comme  un  des  élus  de  la  Providence  au  gouvernement  de  ce  monde. 
On  vous  flattera,  on  vous  enviera,  vous  régnerez  enfin.  Ah  ! que  je 
crains  pour  vous  le  charme  trompeur  de  votre  souveraineté  ! Si  vous 
n’y  voyez  qu’un  droit,  qu’un  instrument  de  jouissances  privées,  une 
élévation  du  hasard  sans  responsabilité  de  conscience,  vous  végéterez 
lâchement  dans  la  frivolité  d’une  vie  à laquelle  personne  que  vous 
n’attachera  quelque  prix.  Vous  ferez  ce  qui  n’est  permis  impunément 
â personne,  vous  déshonorerez  votre  état,  et  l’indifférence  ou  le  mé- 
pris public  ne  sera  pas  votre  seul  châtiment.  Dans  ce  siècle  où  rien 
n’est  assis,  nul  n’est  protégé  par  le  droit  tout  seul,  il  faut  que  l’estime 
soutienne  le  droit  et  qu’un  service  visible  se  fasse  sentir  derrière  les 
choses  les  plus  sacrées  en  elles-mêmes.  La  propriété  est  aujourd’hui 
le  but  où  s’adressent  tous  les  complots  de  l’esprit  de  système,  et  aussi 
les  traits  les  plus  profonds  dirigés  contre  Dieu.  Une  analyse  savante 
des  éléments  de  l’ordre  a démontré  à ses  ennemis  que  la  patrie,  la 
famille,  la  liberté  et  la  religion  sont  des  choses  qui  se  soutiennent 
l’une  par  l’autre,  et  que  la  propriété  est  à son  tour  le  fondement  qui 
les  porte  toutes.  C’est  donc  la  propriété  qu’il  faut  atteindre  pour  at- 
teindre le  christianisme  et  tout  l’ordre  social  dont  il  est  l’auteur...  Là 
est  le  grand  combat  du  siècle.  Et  si  la  propriété  ne  s’en  aperçoit  pas, 
ou  si,  le  sachant,  elle  dédaigne  de  s’attirer  l’estime  par  ses  œuvres,  elle 
en  sera  punie  comme  tous  ceux  qui  ont  reçu  beaucoup  de  la  Provi- 
dence et  qui  ne  comprennent  pas  que  de  grands  devoirs  sont  attachés 
à de  grands  dons. 

J’ai  de  vous,  chers  élèves,  une  meilleure  espérance,  et,  afin  de 
l’accroître  encore,  permettez-moi  de  vous  dire  en  peu  de  mots  ce  que 
se  doit  à lui-même  et  ce  que  doit  à sa  charge  un  chrétien  revêtu  par 
Dieu  du  sacerdoce  de  la  propriété. 

La  propriété  est  le  corps  même  de  la  patrie,  puisque,  sans  la  pro- 
priété, la  patrie  n’a  plus  de  sol  et  par  conséquent  plus  de  lieu.  Celui-là 
donc  qui  détient  une  portion  de  terre  nationale  doit  à la  patrie  un 
plus  grand  dévouement , parce  qu’il  jouit  plus  que  d’autres  du  béné- 
fice de  sa  puissance.  Inviolable  dans  le  patrimoine  qu’il  s’est  fait  ou 
qu’il  a reçu,  immortel  par  lui  jusque  dans  sa  dernière  descendance,  il 
jouit  au  plus  haut  point  du  droit  de  cité,  et  par  conséquent  il  doit 
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porter  dans  tous  ses  actes  l ame  d’un  citoyen,  c’est-à-dire  une  âme 
libre,  incapable  d’abaisser  sa  conscience  devant  les  séductions  ou  les 
menaces  d’un  pouvoir  injuste.  C’est  la,  messieurs,  sous  l’influence 
séculaire  de  la  propriété,  que  s’était  formé  le  caractère  français,  gé- 
néreux, dévoué,  délicat  sur  l’honneur,  affectionné  a ses  princes  jusqu’à 
l’enthousiasme,  mais  conservant  avec  eux  et  dans  les  affaires  publiques 
une  certaine  fierté,  parce  que  tous  nous  nous  sentions  maîtres  chez 
nous,  seigneurs  de  notre  terre,  et  que  nous  pouvions  dire  au  roi  ce 
que  disait  à Charles  YII  le  prévôt  des  marchands,  Juvénal  des  Ursins  : 
« Sire,  quelque  chose  qu’on  dise  de  votre  puissance  ordinaire,  vous 
ne  pouvez  pas  prendre  le  mien  ; ce  qui  est  mien  n’est  pas  vôtre.  Peut 
bien  être  qu’en  la  justice  vous  êtes  souverain  et  que  va  le  ressort  à 
vous.  Vous  avez  votre  domaine,  et  chaque  particulier  a le  sien.  » Ah! 
conservez,  messieurs,  cette  noble  tradition  du  sang  français.  Héritiers 
pour  une  part  du  sol  sacré  de  la  France,  montrez-vous  dignes  d’avoir 
dans  vos  mains  cette  terre  privilégiée  qui,  à l’époque  où  elle  n’était 
encore  que  la  Gaule,  excitait  déjà  l’admiration  d’un  ancien,  et  lui  fai- 
sait dire  que  la  vue  seule  de  ce  pays  lui  démontrait  avec  certitude 
l’existence  et  la  providence  de  Dieu. 

Français  par  le  cœur,  il  vous  sera  plus  aisé  de  remplir  vos  devoirs 
domestiques  et  de  justifier  dans  ce  cercle  moins  vaste,  mais  tout  aussi 
profond,  vos  titres  de  seigneur  et  d’héritier  de  la  terre.  La  famille  n’est 
pas  le  lieu  des  dévouements  historiques  : cachée  d’ordinaire  aux  yeux 
de  la  postérité,  elle  est  cependant  le  principe  des  vertus  qui  éclatent  sur 
le  théâtre  du  monde,  semblable  à ces  sources  obscures  d’où  sortent 
de  grands  fleuves  et  dont  les  eaux  vont  accroître  l’Océan.  Chacun  de 
vous,  messieurs,  est  une  de  ces  sources  ; vous  avez  reçu  dans  votre 
sang  une  parcelle  de  la  vie  du  monde,  et  dans  votre  âme  une  parcelle 
de  l’éternité.  Selon  que  vous  en  serez  de  fidèles  économes  ou  d’impurs 
dépositaires,  vous  augmenterez  ou  vous  diminuerez,  vous  purifierez  ou 
vous  souillerez  l’avenir  de  toute  une  race  dont  vous  serez  un  jour 
l’ancêtre  après  en  avoir  été  le  descendant.  Vous  portez  en  vous,  comme 
dans  un  vase  mystérieux,  le  germe  de  la  vie  et  de  la  mort,  une  tradi- 
tion d’honneur  ou  une  cause  de  décadence.  En  toute  famille,  si 
pauvre  soit-elle,  c’est  l'a  une  grande  responsabilité.  Mais  combien 
cette  responsabilité  ne  s’aggrave-t-elle  pas  dans  une  famille  que  la  pro- 
priété élève  aux  yeux  du  peuple  et  lui  présente  comme  le  modèle  de 
la  vie!  Ce  qu’est  l’exemple  d’un  souverain  dans  une  nation,  ce 
qu’était  autrefois  l’exemple  d’un  grand  seigneur  dans  le  ressort  de  son 
pouvoir  féodal,  tel  est  dans  de  moindres  proportions  l’exemple  d’un 
fils  de  famille  entouré  du  prestige  de  la  propriété.  Si  à tant  d'hommes 
courbés  devant  vous  sous  le  poids  du  travail  vous  ne  montrez  que  le 
spectacle  de  l’oisiveté,  de  la  mollesse,  du  luxe,  de  tout  ce  qui  énerve 
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ceux  qui  jouissent  en  insultant  à ceux  qui  ne  jouissent  pas;  si  vous 
ajoutez  a ce  scandale  de  mœurs  efféminées  le  scandale  plus  révoltant 
encore  d’une  dépravation  qui  ne  se  cache  même  plus,  ah!  que  ferez- 
vous  en  vous  perdant  vous-mêmes,  sinon  de  perdre  en  une  multitude 
d’hommes  le  sentiment  du  devoir,  la  paix  de  l’âme,  le  respect  de  votre 
nom  et  de  la  propriété  que  vous  déshonorerez  a leurs  yeux?  Insensés, 
qui  ne  vous  croirez  rien  parce  que  vous  ne  vous  appelez  pas  duc, 
comte,  marquis,  et  qui  prendrez  prétexte  de  votre  peu  d’illustration 
pour  trahir  en  vous  la  divinité  de  l’homme!  Plus  insensés  encore,  si 
vous  avez  reçu  de  vos  pères  un  nom  célèbre  ou  antique,  et  que,  sans 
égard  pour  lui,  sans  remords  devant  vos  ancêtres,  sans  pudeur  devant 
votre  postérité,  vous  jetiez  en  pâture  à tous  vos  sens  le  fruit  profané 
de  la  gloire  ! Nous  n’en  voyons  que  trop,  tous  les  jours,  de  ces  dilapi- 
dations d’un  illustre  passé;  nous  ne  voyons  que  trop,  dès  la  sortie  de 
l’enfance,  de  précoces  dissipateurs  se  jouer  d’eux-mêmes  et  de  leur 
noblesse,  fils  ingrats,  citoyens  sans  âme,  instruments  dénaturés  de  la 
corruption  publique.  En  sera-t-il  ainsi  de  vous,  jeunes  gens?  Irez-vous 
grossir  dans  d’ignobles  voluptés  la  fange  de  votre  siècle;  ou  plutôt,  ra- 
massant au  seuil  de  la  vie  le  souvenir  de  tous  vos  beaux  jours,  qui 
furent  des  jours  de  conscience  et  d’honneur,  n’irez-vous  pas  au-devant 
du  mal  avec  la  force  acquise  de  l’homme  de  bien,  athlètes  revêtus  d’a- 
vance du  bouclier  qui  couvre  et  du  courage  qui  sauve? 

J’aime  à le  croire,  vous  serez  sobres,  honnêtes,  laborieux,  ménagers 
du  temps  qui  est  le  père  de  l’éternité,  plus  ménagers  de  votre  sang  qui 
sera  le  père  de  votre  race;  vous  ferez  de  votre  jeunesse  le  portique 
d’un  âge  plus  ferme  encore  et  plus  sérieux,  et  la  maison  paternelle, 
témoin  de  celte  virile  préparation,  vous  honorera  d’avance  comme  un 
maître  digne  de  l’habiter. 

Mais  ces  vertus  ne  sont  pas  les  dernières  ni  les  plus  hautes  que  l’on 
attende  de  vous.  Dieu,  qui  adonné  la  terre  aux  hommes,  s’est  donné 
lui-même  à eux.  La  terre  n’est  que  le  marchepied  de  notre  destinée, 
c’est  Dieu  qui  en  est  le  trône.  Monter  jusqu’à  lui  par  le  regard,  s’y  at- 
tacher par  le  cœur,  s’y  dévouer  par  le  service,  voilà  tout  ensemble  le 
premier  de  nos  droits  et  le  plus  grand  de  nos  devoirs.  Mais  ce  rôle  su- 
blime n’est  pas  accepté  de  tous.  U y a dans  l’histoire  une  trace  d’im- 
piété qui  se  couvre  quelquefois,  qui  ne  s’efface  jamais  ; elle  reparaît  à 
l’heure  où  on  la  croit  évanouie,  comme  ces  plantes  infécondes  que  la 
main  du  laboureur  extirpe  en  vain  du  sol  où  germent  ses  moissons. 
C’est  là  le  plus  triste  héritage  de  l'humanité.  Tout  autre  malheur  ne 
l’atteint  que  dans  le  temps  et  dans  l’espace,  celui-là  l’atteint  dans  son 
âme  et  par  conséquent  dans  son  immortalité.  Qui  la  protégera,  mes- 
sieurs, contre  des  traits  si  profonds?  Qui  prendra  parti  pour  l’âme  du 
peuple  et  lui  sauvera  le  pain  de  la  vie  éternelle?  Je  n’en  doute  pas, 
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ce  seront  ceux  pour  qui  Dieu  et  le  peuple  ont  fait  davantage,  ce  seront 
les  maîtres  de  la  terre  par  la  propriété.  Car  la  propriété  ne  donne  pas 
seulement  l’abondance  des  biens  matériels  , elle  donne  le  loisir,  par  le 
loisir  la  culture  de  l’esprit,  et  par  la  culture  de  l’esprit  la  science  du 
monde  et  de  son  auteur.  La  propriété  est  la  lumière  du  genre  humain; 
sans  elle  nous  ne  serions  que  des  sauvages  errants  dans  les  bois,  sans 
autre  connaissance  qu’un  vague  souvenir  de  Dieu,  ou  bien  élevés  a la 
vie  sociale  sous  les  lois  d’une  communauté  forcée,  nous  n’aurions 
qu’une  science  officielle  distribuée  par  de  serviles  mandarins  a de 
serviles  disciples,  doctrine  aussi  basse  que  notre  servitude,  où  le  génie 
lui-même,  s’il  yen  avait  encore,  ne  serait  que  l’instrument  corrompu 
d’une  savante  irréligion.  La  propriété  nous  a fait  la  lumière  libre,  et  par 
la  lumière  libre  elle  a sauvé  Dieu  dans  le  monde. 

C’est  vous  dire,  messieurs,  que  votre  principal  devoir  dans  vos  do- 
maines sera  d’y  représenter  la  foi,  mais  la  foi  éclairée  par  la  science, 
la  foi  maîtresse  de  l’erreur,  d’autant  plus  sûre  d’elle-même  que  rien 
lie  lui  est  caché  de  tous  les  progrès  de  l’esprit  humain,  que  rien  ne 
lui  est  refusé  non  plus  de  toutes  les  séductions  qui  détournent  de 
Dieu,  et  que,  si  elle  l’adore,  son  adoration  est  le  fruit  et  le  témoignage 
d’une  âme  qui  a tout  vaincu  avant  de  se  prosterner.  Je  ne  vous  dirai 
pas,  jeunes  gens,  que  l’irréligion  serait  pour  vous  plus  qu’une  ingrati- 
tude envers  Dieu  et  envers  le  peuple,  qu’elle  serait  aussi  un  péril,  et  le 
plus  grand  de  tous  : non,  je  m’en  tiens  à l’écho  que  votre  âme  a rendu 
dans  la  mienne.  Grâces  a Dieu,  vous  êtes  chrétiens  : vous  ne  sortirez 
de  cette  maison  qu’avec  la  fermeté  d’une  intelligence  assise  en  Jésus- 
Christ,  le  rédempteur  du  monde,  et,  si  les  passions  grondent  encore 
dans  votre  sang  comme  une  tempête  mal  apaisée,  s’il  vous  reste  des 
combats  â subir,  des  ennemis  a renverser  sous  un  dernier  effort,  vous 
emporterez  avec  vous  du  , moins,  comme  la  grande  relique  de  votre 
éducation,  une  vertu  qui  aura  en  Dieu  sa  cause,  sa  certitude,  son  rem- 
part et  sa  solidité. 

H.  D.  Lacordaire. 


W> 


Septembre  1858. 
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ANCIEN  MINISTRE,  AMBASSADEUR,  CONSEILLER  D’ÉTAT  ET  MEMBRE  DE  L’INSTITl'T1 


Les  Mémoires  de  M.  le  comte  Miot,  présentés  au  public  sans  bruit, 
sans  annonce  pompeuse  et  sans  que  le  nom  de  leur  auteur  pût  éveiller 
vivement  son  attention,  ont  été  signalés,  dès  les  premiers  moments 
de  leur  publication,  par  les  personnes  qui,  de  nos  jours,  connaissent 
le  mieux  l’époque  du  Consulat  et  ceiie  de  l’Empire  pour  avoir  été 
mêlées  aux  affaires  publiques  de  ce  temps,  ou  pour  en  avoir  fait  l’objet 
de  leur  étude  de  prédilection,  comme  un  des  ouvrages  les  plus  curieux 
sur  cette  époque  mémorable,  moins  peut  être  a raison  des  révélations 
intéressantes  qu’il  contient  et  qui  donnent  l’explication  inespérée  de 
certains  faits  d’une  haute  importance,  qu’a  cause  de  l’esprit  véritable- 
ment historique  qui  ne  cesse  d’inspirer  l’auteur,  esprit  aussi  éloigné 
d’une  partialité  malveillante,  dont  M.  Miot  ne  peut  pas  même  être 
soupçonné,  puisque  sa  vie  a été  celle  d’un  serviteur  dévoué  et  fidèle 
jusqu’au  dernier  jour  de  l’empereur  Napoléon  et  de  sa  famille,  que 
d’une  adulation  devenue  vulgaire  et  fastidieuse. 

Pour  déterminer  avec  exactitude  le  degré  d’autorité  due  à des  mé- 
moires historiques,  il  faut  rechercher  si  i’auleur  a été  en  position 
de  bien  voir  se  dérouler  devant  lui  les  événements  et  agir  les  hommes 
dont  il  parle,  et  quelles  étaient  les  dispositions  de  son  caractère,  la 
nature  de  son  esprit  et  ses  opinions  politiques,  afin  de  savoir  dans 
quel  sens  et  dans  quelle  mesure  elles  ont  pu  peser  sur  les  jugements 
qu’il  porte.  Cette  élude  préalable,  a la  suite  de  laquelle  des  mé- 
moires, quel  que  soit  leur  prix  comme  œuvre  littéraire,  sont  classés 
selon  leur  mérite  durable,  est  facile  a faire  sur  l’ouvrage  deM.  Miot. 

Depuis  l’année  1788,  où  il  fut  nommé  commissaire  des  guerres,  jus- 
qu’en 1814,  M.  Miot  ne  cessa  pas  un  seul  instant  d’exercer  des  fonc- 
tions publiques  de  genres  très-divers  et  sous  les  régimes  les  plus  op- 
posés. De  l’administration  de  la  guerre,  où  il  entra  fort  jeune,  il  passe, 
en  1795,  au  ministère  des  relations  extérieures,  en  qualité  de  secré- 
taire général;  puis,  a la  suite  d’un  examen  en  forme  que  Thuriot,  com- 
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missaire  de  la  Convention,  lui  fait  subir,  après  le  9 thermidor,  et  où 
il  prouve  qu'il  sait  le  latin,  l’italien,  l’anglais  et  l’allemand,  il  est  nommé 
commissaire  ou  à peu  près  ministre  des  relations  extérieures.  En 
1795,  il  part  pour  Florence,  afin  d’y  remplir  les  fonctions  de  ministre 
plénipotentiaire  près  le  grand-duc  de  Toscane.  L’année  suivante,  nous 
le  trouvons  'a  Turin,  ambassadeur  près  le  roi  de  Sardaigne  ; mais, 
avant  d’occuper  ce  poste,  il  a rempli,  comme  commissaire  extraordi- 
naire du  Directoire,  une  mission  en  Corse,  dans  le  but  de  pacifier  cette 
île  après  la  retraite  des  Anglais.  Rappelé  de  Turin,  son  sort  semble 
incertain,  quand  survient  la  révolution  du  18  brumaire.  Bonaparte, 
qui  l’a  connu  en  Italie,  le  fait  nommer  tribun,  et  l’année  sui- 
vante l’appelle  au  conseil  d’État,  où  il  siège  durant  six  années.  La 
création  de  l’Empire  ne  change  rien  a sa  position  ; mais,  en  1806,  Jo- 
seph Bonaparte,  ayant  été  élevé  au  trône  de  Naples,  demande  a l’Em- 
pereur d’emmener  avec  lui  Miot,  auquel  il  a voué,  depuis  qu’il  Ta 
connu  en  Corse,  une  amitié  dont  le  temps  ne  fit  que  resserrer  les  liens, 
et  le  nomme  ministre  de  la  guerre.  Miot  exerce  peu  de  temps  celte 
fonction  et  devient  ministre  de  l’intérieur.  En  1808,  Joseph  passe , 
selon  l’expression  du  temps,  roi  d’Espagne,  et  Miot  l’accompagne 
dans  ce  pays,  où  nous  le  voyons  exercer  les  fonctions  de  surintendant 
de  la  maison  du  roi  et  de  conseiller  d’Etat,  si  tant  est  qu’il  y eût  quel- 
que fonction  civile  a remplir  près  de  cette  royauté  éphémère,  qui  se 
maintint  a peine  quelques  instants  a Madrid  a l’ombre  des  baïon- 
nettes françaises.  Joseph  ayant  enfin  quitté  l’Espagne,  Miot  reprend 
sa  place  dans  le  conseil  d’État  de  l’Empereur,  d’où  il  assiste  au  spec- 
tacle, navrant  pour  lui,  de  la  ruine  de  l’Empire.  Il  reste  a l’é- 
cart pendant  la  première  Restauration.  A l’époque  des  Cent-Jours,  il 
redevient  conseiller  d’Etat,  et  est  envoyé,  en  qualité  de  commissaire 
extraordinaire  du  gouvernement,  dans  les  départements  composant  la 
12e  division  militaire,  pour  y presser  la  levée  de  la  conscription  et 
l’exécution  des  mesures  décrétées  par  Napoléon.  La  seconde  Restau- 
ration termine  définitivement  la  carrière  politique  de  Miot,  qui  trouve 
dans  l’étude  des  lettres  anciennes,  avec  d’honorables  succès,  le  repos 
et  le  bonheur  de  ses  dernières  années. 

Voilà  certes  une  vie  bien  et  activement  remplie.  Celui  qui  la  par- 
courut fut  un  ouvrier  laborieux,  de  la  première  à la  dernière  heure, 
dont  le  zèle  ne  fit  jamais  défaut  à des  devoirs  très-variés. 

Cependant  les  fonctions  qu’il  remplit  furent  en  général  d’un  ordre 
secondaire,  et  il  ne  put  percer  le  mystère  qui  entoure  les  affaires  d’E- 
tat et  en  savoir,  sur  quelques  événements  de  grande  importance,  plus 
que  tout  le  monde,  sauf  dans  deux  occasions  : quand  il  siégeait  au 
conseil  d’État  sous  le  Consulat,  à une  époque  où  Bonaparte  n’étant 
pas  encore  exclusivement  dominé  par  le  génie  de  la  guerre,  réorga- 
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nisait  le  gouvernement  de  la  France,  et,  plein  d’ardeur  pour  cette 
grande  œuvre,  donnait  libre  cours  au  sein  du  conseil  a ses  idées  poli- 
tiques, à ses  vues,  à ses  desseins;  puis  quand  l’honnête  et  peu  discret 
Joseph  lui  livrait,  dans  l’intimité  d’une  confiance  sans  bornes,  tout  ce 
que  le  rang  qu’il  occupait  dans  la  famille  impériale  ou  dans  l’État  lui 
permettait  ou  lui  imposait  le  devoir  de  connaître. 

Joseph  Bonaparte  fut  conduit  par  une  rare  sagacité  ou  par  le  bon- 
heur de  sa  destinée  a partager  son  amitié  tout  entière  entre  quatre 
hommes  des  plus  distingués  de  ce  temps  : Rœderer,  Stanislas  Gi- 
rardin,  Jaucourt  et  Miot.  11  nous  est  doux  de  rendre  ici  hommage  à 
l’intelligence  supérieure  du  premier  d’entre  eux  et  aux  nobles  qualités 
de  tous,  car  nous  avons  eu  l’avantage  précieux  de  les  connaître  tous 
les  quatre,  et  de  pouvoir  apprécier  par  leur  conversation  ce  qu’il  y 
avait  en  eux  de  haute  raison,  d’expérience  et  de  bon  esprit.  De  ces 
arnis  de  Joseph,  tous  dévoués  aux  principes  de  la  Révolution,  mais 
avec  sagesse  et  mesure,  Miot  était  le  plus  ancien  en  date  et  resta  le 
dernier,  car  les  autres,  peu  disposés  à rompre  sans  retour  les  liens  qui 
les  attachaient  a la  France  et  a abandonner  le  service  de  l’Empereur, 
quittèrent  successivement  Joseph  quand  il  reçut  la  couronne  d’Espa- 
gne. Miot  fut  donc,  pendant  plus  de  quinze  ans,  et  sans  interruption, 
le  conseiller,  et,  on  petit  dire,  le  confident  unique  du  frère  aîné  de 
Napoléon. 

Lorsqu’en  écrivant  ses  mémoires,  Miot  ne  puise  pas  a l’une  ou  à 
l’autre  de  ces  deux  sources  d’information,  son  autorité  n’est  plus  que 
celle  d’un  simple  contemporain,  qui  a vu  ce  que  d’autres  ont  pu  voir 
aussi  bien  et  peut-être  mieux  que  lui.  Quant  à l’autorité  des  jugements 
qu’il  porte,  elle  dépend  de  l’idée  qu’on  doit  se  former  de  son  caractère 
et  de  ses  opinions.  Nous  devons  donner  à ce  sujet  quelques  courtes 
explications. 

Quand  j’ai  dit  que  Miot  servit,  sans  prendre  un  instant  de  repos, 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  1788 
jusqu’en  1814,  j’ai  laissé  suffisamment  entendre  qu’il  n’était  pas  de 
ces  hommes  a principes  et  a caractère  inllexibles,  qui  marchent  droit, 
sans  jamais  dévier,  dans  la  voie  ouverte  devant  eux  par  une  conviction 
réfléchie  et  invariable.  Né,  pour  ainsi  dire,  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère de  la  guerre , de  bonne  heure  animé  de  la  modeste  et  fort  légi- 
time ambition  de  faire  par  le  travail  son  chemin,  il  songea  plus,  du- 
rant la  Révolution,  a son  avancement  qu’au  triomphe  des  principes 
de  1789,  qui  flattaient  chez  lui,  comme  chez  tant  d’autres,  moins 
l’instinct  de  la  liberté  et  de  l’égalité  que  des  préventions  contre  le 
clergé  et  la  noblesse,  puisées  dans  le  courant  de  la  philosophie  du 
dix-huitième  siècle.  Indifférent  à la  forme  des  gouvernements,  pourvu 
que  les  institutions  appelassent  aux  affaires  des  hommes  intègres  et 
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habiles,  son  esprit  juste  et  éclairé  lui  révélait  les  vices  et  les  faiblesses 
de  chacun  d’eux,  et,  s’il  ne  tenta  jamais  de  résister,  en  ce  qui  le  re- 
gardait, à leurs  fautes  et  a leurs  caprices  , ni  même  de  leur  dire  toute 
la  vérité,  quand  l’occasion  s’en  présentait,  il  opposa  plus  d’un  fois  l’i- 
nertie a l’exécution  de  leurs  ordres,  quand  ils  froissaient  la  droi- 
ture de  ses  sentiments  et  sa  dignité  personnelle,  qu’il  sut,  sans 
éclat,  maintenir  intactes  a ' travers  de  continuels  changements  de 
situation,  de  carrière  et  de  gouvernements.  Il  ne  trembla  pas  sous 
le  comité  du  salut  public,  il  ne  s’enrichit  pas  sous  le  Directoire, 
et  il  ne  flatta  pas  sous  l’Empire.  C’était  quelque  chose  pour  de  tels 
temps. 

Les  hommes  de  ce  caractère  n’étaient  pas  rares  dans  le  conseil 
d’État  de  Napoléon,  et  se  trouvaient  en  force  a la  cour  du  roi  Joseph 
son  frère.  Non  pas  que  cette  cour  fût  devenue  un  foyer  secret  d’op- 
position a la  politique  et  aux  actes  de  l’Empereur;  car  ceux  qui  la 
composaient,  aux  noms  desquels  j’ajouterai  ceux  du  maréchal 
Jourdan,  du  général  Mathieu  Dumas,  de  Salicetli  et  de  Fréville, 
avaient  été,  sinon  choisis,  du  moins  agréés  par  lui,  et  leur  sort  restait 
entre  ses  mains;  mais,  usant  d’une  libertéqu’on  retrouvait  sitôt  qu’un 
s’éloignait  du  maître,  ils  pensaient  que  tout  n’était  pas  également 
digne  d’admiration  dans  son  gouvernement,  ni  dans  ses  projets  de 
reconstruire  par  la  guerre  une  Europe  nouvelle,  et  ils  osaient  le  dire, 
parce  que  Joseph,  demeuré  fidèle  aux  opinions  et  aux  amitiés  de  sa 
jeunesse,  en  dépit  des  faveurs  d’une  fortune  inespérée,  et  qui,  devenu 
roi,  crut  toujours  avoir  à se  plaindre  de  son  frère,  leur  en  donnait 
l’exemple. 

Miot  fut  donc  un  serviteur  dévoué  et  en  même  temps  un  juge  in- 
dépendant et  équitable  du  gouvernement  impérial;  et,  comme  il  se 
plaisait  a observer  et  à se  rendre  compte  a lui-même  de  ses  observa- 
tions, il  contracta  dès  son  entrée  aux  affaires  l’excellente  habitude  de 
noter  jour  par  jour  les  faits  intéressants  qui  venaient  a sa  connais- 
sance et  les  réflexions  que  ces  faits,  ainsi  que  la  conduite  de  certains 
personnages  placés  très-haut,  lui  suggéraient;  nous  n'avons  donc  pas 
à craindre  que  le  temps  ait  altéré  ou  affaibli  en  lui  les  impressions  du 
moment.  Ajoutons  qu’il  écrivit  ses  mémoires  du  fond  de  sa  paisible  et 
studieuse  retraite,  sous  un  gouvernement  pour  lequel  il  ne  se  sentait 
aucune  sympathie,  et  qui  fut  le  seul  qu’il  ne  servit  pas.  Il  ne  put  avoir 
d’autre  but  que  de  dire  la  vérité;  mais,  honnête  et  sincère  avant  tout, 
il  voulut  la  dire  complète.  Voyant  la  plupart  des  grands  personnages 
de  l’Empire  occupés,  dans  une  retraite  moins  studieuse  que  la  sienne, 
à se  tresser  pour  eux-mêmes  des  couronnes,  ou  à se  les  faire  tresser 
par  leurs  amis,  il  sentit  le  désir  de  remettre  modérément,  et  avec  la 
plus  scrupuleuse  équité,  chacun  a sa  place.  « Aucun  esprit  de-satire  ne 
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se  mêlera  a mes  récits,  dit-il1,  mais  je  ne  chercherai  pas  non  plus 
a affaiblir  les  traits  sous  lesquels  les  divers  personnages  se  mon- 
trent. » Cet  esprit  et  ce  langage  appartiennent  aux  grands  historiens 
de  l'antiquité,  dans  la  société  intime  desquels  notre  savant  auteur 
passa  la  dernière  partie  de  sa  vie. 

Forcé  de  restreindre  celte  analyse,  je  ne  suivrai  Miot  qu’au  conseil 
d’État  du  Consulat  et  que  dans  les  conseils  particuliers  de  Joseph  Bona- 
parte. J’emploierai  un  moyen  certain  de  donner  de  l’intérêt  a mon 
travail  : je  parlerai  très-peu  moi-même  et  laisserai  parler  Miot  le  plus 
qu’il  me  sera  possible. 

J 

Les  délibérations  du  conseil  d’État,  a l’époque  du  Consulat,  d’où 
sont  sortis  nos  codes,  le  régime  administratif,  qui  forme  encore  au- 
jourd’hui à peu  près  tout  le  gouvernement  de  la  France,  et  tant  de 
lois  réparatrices  à des  désordres  et  des  violences  de  la  Révolution, 
offrent  par  leurs  résultats  et  par  la  part  qu’y  prit  le  premier  consul  un 
intérêt  si  vif,  qu’on  n’est  pas  étonné  que  plusieurs  de  ceux  qui  y par- 
ticipèrent aient  eu,  dans  le  moment,  la  pensée  d’en  recueillir  les  prin- 
cipaux traits  pour  les  transmettre  a la  postérité,  afin  de  lui  montrer 
comment,  a la  suite  d’une  tempête  politique  qui  avait  tout  détruit  ou 
bouleversé,  un  petit  nombre  d’hommes  sages,  éclairés  par  de  longues 
et  anciennes  études,  et  plus  encore  par  une  dure  expérience,  ont  su, 
sous  la  direction  d’un  génie  auquel  rien  n’était  étranger  dans  l’ordre 
des  idées  générales,  choisir,  au  milieu  des  décombres  qui  les  envi- 
ronnaient, les  matériaux  d’un  gouvernement  nouveau,  approprié  a 
l’esprit  et  aux  besoins  de  la  société  que  la  Révolution  venait  d’enlan- 
ter  après  tant  de  déchirements. 

Le  conseil  d’Élat  se  composait  de  jurisconsultes,  d’administrateurs 
et  de  militaires  qui  tous,  selon  la  belle  expression  de  Napoléon,  avaient 
été  trempés  dans  les  eaux  de  la  Révolution,  et  qui  restèrent  toujours 
instinctivement  lidèles  aux  idées  et  aux  intérêts  de  cette  Révo- 
lution, lorsque  le  chef  qu’ils  servaient  les  eut  abandonnés.  On 
doit  honorer  Bonaparte  d’avoir  surmonté  une  de  ses  plus  fortes 
antipathies  en  appelant  en  grand  nombre  dans  son  conseil  d’anciens 
légistes,  qui  tous  avaient  contribué  a fonder  ce  qu’il  appelait  par  dé- 
rision le  gouvernement  des  avocats.  Ce  sentiment  est  commun  aux 
princes  qui  sentent  qu’ils  ont  beaucoup  a craindre  de  la  parole  s’ex- 
primant libremept 


4 T.  I,  p.  107. 
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Au  début  de  sa  puissance,  le  premier  consul,  qui  ne  demandait 
à ses  ministres  que  d’obéir  sans  examen  a ses  ordres,  comprit  qu’il 
lui  importait  de  pouvoir,  au  besoin,  trouver  quelque  part  dans  son 
gouvernement  les  lumières  qui  naissent  d’une  discussion  franche  et 
complète;  et,  n’attendant  rien  de  bon  du  Tribunat,  dont  la  publicité  de- 
vait, à son  sens,  vicier  et  rendre  bientôt  intolérables  les  délibérations, 
il  ouvrit  son  conseil  d’État  comme  un  asile  a la  liberté  de  discussion 
telle  qu’il  l’entendait.  Il  permettait  et  encourageait  par  son  exemple, 
dans  le  sein  de  ce  conseil,  sur  toutes  les  matières  de  législation  et 
d’administration  générale,  un  débat  sérieux,  solide,  sans  prétention, 
sans  verbiage  oratoire,  comme  il  eût  été  dirigé  dans  un  des  meilleurs 
comités  de  l’Assemblée  constituante.  Souvent  il  entrait  lui-même  dans 
ce  débat  avec  simplicité,  et,  après  les  nombreux  circuits  dans  lesquels 
son  esprit,  surchargé  d’idées,  aimait  à s’égarer,  il  arrivait  a la  ques- 
tion, l’attaquait,  la  serrait  de  près,  et  finissait  toujours  par  l’illuminer 
de  quelques  traits  de  génie. 

Le  conseil  avait-il  à délibérer  sur  affaire  qui  louchât,  si  peu 
que  ce  fut,  a ses  passions  ou  à des  préventions  incurables  chez  lui, 
il  laissait  s’engager  la  discussion,  avec  une  indifférence  apparente, - 
mais  bientôt  ses  traits  se  contractaient,  il  relevait  brusquement  la  tête, 
interrompait  l’orateur  par  quelques  coups  frappés  sur  son  bureau,  et 
faisait  enfin  irruption  dans  le  débat;  alors  ses  pensées  ni  son  langage 
n’avaient  plus  de  frein,  et  il  ne  s’arrêtait  que  pour  dicter  les  termes 
de  la  résolution,  ou  bien  il  sortait  précipitamment.  Le  conseil  n’op- 
posait a ces  tempêtes  qu’un  silence  impassible,  que  les  ordres  réitérés 
de  Napoléon  ne  pouvaient  faire  rompre.  On  ne  dit  pas  que  dans  de 
semblables  circonstances  personne  ait  jamais  eu  l’idée  de  prendre  la 
parole  pour  se  faire  son  auxiliaire  ou  pour  tenter  d’apaiser  son  cour- 
roux par  des  flatteries,  qu’il  eût  au  surplus  repoussées  lui-même 
avec  dédain.  Chacun  se  levait  et  se  retirait.  Les  historiens  ne  sont 
donc  pas  autorisés  à affirmer,  comme  ils  le  font,  que  la  discussion 
fût  toujours  libre  dans  le  conseil  d’État;  d’habitude  elle  y était  libre  ; 
h certains  jours  elle  n’y  existait  même  pas.  Ce  point,  sur  lequel 
deux  anciens  membres  du  conseil  d’État  dont  les  souvenirs  ou  les 
notes  ont  été  publiées,  MM.  Rœderer1  et  Pelet  de  la  Lozère*,  n’in- 
sistent peut-être  pas  assez,  est  mis  hors  de  doute  par  les  Mémoires  de 
Miot. 


1 Les  Souvenirs  de  Rœderer  sur  les  opinions  émises  par  Napoléon  au  sein  du 
conseil  d’État  se  trouvent  dans  le  troisième  volume  de  ses  Œuvres  complètes, 
que  son  fils  a publiées  en  1855,  sans  toutefois  les  mettre  en  vente,  ce  qui  est  re- 
grettable, car  ce  recueil  contient  des  écrits  d’un  grand  intérêt. 

- Opinions  de  Napoléon  sur  divers  sujets  de  politique  et  d'administration , re- 
cueillies par  le  baron  Pelet.  Paris,  1853,  in-8°. 
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Quelquefois  Napoléon  transformait  le  conseil  d’Étal  en  une  véritable 
assemblée  politique,  et  ne  craignait  pas  de  l’initier  aux  secrets  d’Élat, 
comme  cela  eut  lieu,  gpr  exemple,  le  17  septembre  1805,  au  mo- 
ment de  la  rupture  de  la  paix  entre  la  France  et  l’Autriche.  « L’impor- 
tance des  communications  que  j’ai  a faire  à mon  conseil  d’Élat,  dit-il 
au  début  de  la  séance,  m’a  engagé  a exclure  aujourd’hui  les  jeunes 
gens  (les  auditeurs)  et  les  huissiers.  J’espère  que  je  ne  retrouverai  pas 
demain  dans  les  papiers  publics  le  récit  de  ce  qui  se  sera  passé  ici; 
autrement  il  ne  me  resterait  plus  a faire  traiter  dans  mon  conseil  que 
les  affaires  contentieuses  courantes;  je  ne  pourrais  plus  me  permettre 
de  l’entretenir  des  grands  intérêts  dé  l’État.  Je  compte  donc  sur  la 
discrétion  de  tous  les  membres.  La  maison  d’Autriche  arme  contre 
nous  sans  déclaration  de  guerre,  etc  1.  » 

En  d’autres  circonstances,  il  se  servait  au  contraire  du  conseil 
d’État  comme  d’un  moyen  de  faire  connaître  exactement  au  public 
ses  sentiments  ou  sa  volonté. 

Après  l’arrestation  et  la  mort  du  duc  d’Enghien,  des  bruits 
absurdes  se  répandirent  dans  Paris.  Un  prince  de  la  maison  de  Bour- 
bon, disait-on,  était  caché  chez  l’ambassadeur  d’Autriche  qui  lui  avait 
donné  asile;  Duroc  était  parti  pour  Vienne,  afin  de  négocier  et  d’ob- 
tenir la  faculté  de  visiter  la  maison  de  ce  ministre,  etc.  Enfin  l’inquié- 
tude se  répandait  partout,  et,  comme  le  gouvernement  s’était  borné  à 
publier  dans  le  Moniteur  du  1er  germinal  an  12  le  jugement  du  conseil  de 
guerre  réuni  à Vincennes,  sans  y ajouter  aucun  éclaircissement,  celle 
inquiétude  s’augmentait  de  tout  ce  que  la  crédulité  des  Parisiens 
ajoutait  à la  réalité. 

Le  premier  consul  sortit  enfin  de  sa  retraite.  11  parut  au  conseil 
d’Etat  le  3 germinal,  et  y prononça  un  discours,  plein  d’une  élo- 
quence farouche,  qui,  dans  son  naturel  inimitable,  laisse  en  arrière 
tous  les  produits  de  l’art  d’un  Tacite  ou  d’un  Machiavel.  Jamais 
volonté  toute-puissante  ne  tint  un  langage  aussi  terrible. 

Après  s’être  étonné  de  la  facilité  du  peuple  de  Paris  a accueillir  et 
à propager  les  rumeurs  les  plus  ridicules,  il  dit  : « Si  M.  le  duc  de 
Berry,  si  un  Bourbon  était  caché  chez  M.  de  Cobenlzel,  non-seule- 
ment je  l’aurais  fait  saisir,  mais  j’aurais  dans  la  journée  fait  fusiller  lui 
et  M.  de  Cobenlzel  lui-même.  Si  l’archiduc  Charles  était  a Paris,  et  s’il 
eût  donné  asile  a un  de  ces  princes,  j’aurais  fait  la  même  chose  et  je 
l’aurais  aussi  fait  fusiller.  » 

S’animant  rapidement,  on  l’entend  s’écrier  : « Que  la  France  ne  s’y 
trompe  pas  ! Elle  n’aura  ni  paix  ni  repos,  jusqu’au  moment  où  le  der- 
nier individu  de  la  race  des  Bourbons  sera  exterminé.  J’en  ai  fait  saisir 


1 T.  II,  275. 
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un  a Etlenheim...  Il  a été  jugé  par  une  commission  militaire,  et  il  en 
était  justiciable;  il  avait  porté  les  armes  contre  la  France,  il  nous 
avait  fait  la  guerre.  Par  sa  mort,  il  nous  a payé  une  partie  du  sang 
de  deux  millions  de  citoyens  français  qui  ont  péri  dans  celte  guerre... 
Je  l’ai  fait  arrêter  dans  le  margraviat  de  Bade.  Qui  sait  si  je  n’aurais 
pas  pu  faire  également  enlever  à Varsovie  les  autres  Bourbons  qui  s’y 
trouvent?  » 

Après  de  telles  paroles,  on  aimera  à entendre  le  premier  consul, 
exprimer,  au  sujet  des  émigrés  amnistiés,  injustement  accusés  d’avoir 
participé  ou  applaudi  à l’attentat  du  3 nivôse,  les  doctrines  de  la  rai- 
son et  de  la  justice  qu’un  pouvoir  sans  limites  et  sans  contrôle  n’est 
que  trop  enclin  a méconnaître  : 

« Jusqu’ici  je  n’ai  pas  eu,  je  le  déclare,  a m’en  plaindre.  Peut-être 
dans  leur  cœur  ont-ils  désiré  un  changement,  mais  c’est  a Dieu  seul 
de  scruter  les  consciences,  je  ne  juge  que  les  actions.  Aussi  je  suis 
loin  de  vouloir  changer  de  maximes  de  gouvernement,  et  condamner  en 
masse  une  foule  de  gens.  Je  saisirai,  je  frapperai  individuellement 
ceux  qui  seront  coupables,  mais  je  ne  prendrai  pas  de  mesures  géné- 
rales. » 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  l’analyse  de  ce  discours,  que  Miot 
écrivit  le  jour  même  qu’il  fut  prononcé1.  11  faut  le  lire  tout  entier 
pour  se  former  une  idée  de  la  violence  des  orages  qui  agitaient  sou- 
vent l’âme  du  premier  consul,  et  qu’il  ne  craignait  pas  de  laisser  écla- 
ter en  plein  conseil  d’Élat. 

Avait-il  préparé  en  lui-même  l’explication  ou  la  justification  d’un  de 
ses  actes,  dont  l’effet  avait  trahi  ses  espérances,  il  venait  en  faire 
l’essai  dans  le  conseil  avant  de  la  rendre  publique. 

On  s’est  souvent  demandé  si  le  premier  Consul,  après  la  rupture  de 
la  paix  d’Amiens,  eut  réellement  le  dessein  de  traverser  les  mers  pour 
aller  porter  â l’Angleterre  le  fléau  de  la  guerre  chez  elle.  Quand  on 
réfléchit,  d’un  côté,  a la  témérité  de  l’entreprise,  de  l’autre,  a l’immen- 
sité des  préparatifs,  l’incertitude  est  permise.  Miot,  qui  la  partageait, 
essaye  de  la  dissiper,  en  produisant  un  document  nouveau  duquel  il 
résulte,  à notre  sens,  que  Bonaparte,  qui  s’accoutumait  déjà  â ne  rien 
regarder  comme  au-dessus  de  sa  volonté,  projeta  effectivement  une 
descente  en  Angleterre,  mais  que,  éclairé  par  les  difficultés  et  le  peu  de 
chances  de  succès  d’une  expédition  dont  il  était  bien  résolu  â ne  pas 
prendre  le  commandement,  il  abandonna  son  dessein  et  chercha  à 
colorer  d’un  autre  prétexte  les  préparatifs  de  guerre  de  toute  sorte 
qu’il  avait  faits  en  cette  occasion. 

« J’ai  l’armée  la  plus  forte,  dit-il  dans  la  séance  du  conseil  d’Etat 
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<lu  17  janvier  1805  *,  l’organisation  militaire  la  plus  complète,  et  je 
suis  déjà  dans  la  même  situation  où  j’aurais  à me  placer  si  la  guerre 
sur  le  co-nlinent  avait  lieu.  Mais,  pour  pouvoir  en  temps  de  paix  ras- 
sembler autant  de  forces,  pour  avoir  vingt  mille  chevaux  d’artillerie, 
des  équipages  entiers,  il  fallait  trouver  un  prétexte  de  les  créer  et  de 
les  réunir  sans  que  les  puissances  continentales  pussent  s’en  alarmer; 
et  ce  prétexte  nous  a été  fourni  par  le  projet  de  descente  en  Angle- 
terre. » 

Si  le  projet  de  descente  en  Angleterre  ne  fut  qu’un  prétexte,  ce  dont 
il  est  permis  de  douter,  ce  prétexte  réussit  à merveille.  L’Autriche 
donna  dans  le  piège.  Croyant  surprendre  son  ennemi,  elle  le  trouva 
depuis  longtemps  prêt  a combattre,  et  expia  ses  faux  calculs  dans  la 
journée  d’Austerlitz,  qui  marqua  l’apogée  de  la  véritable  grandeur  de 
Napoléon  et  le  terme  de  ses  projets  réalisables. 

Avant  de  prendre  les  dernières  mesures  rendues  nécessaires  par  la 
guerre,  Napoléon,  selon  son  usage,  les  fit  communiquer  au  conseil 
d’Etat,  et  voulut  le  consulter  sur  leur  adoption.  Il  prononça,  à ce  sujet, 
un  discours,  dans  la  séance  du  17  septembre  1805,  dont  il  a été  parlé 
précédemment  et  que  Miot  nous  a conservé  *.  La  fin  de  ce  discours 
doit  être  citée,  car  jamais  victoire  ne  fut  prédite  avec  plus  de  certi- 
tude et  une  plus  mâle  éloquence. 

« Je  ne  suis  sur  le  trône  que  par  la  volonté  de  la  nation,  que  par 
son  suffrage.  Je  suis  sou  ouvrage  : c’est  à elle  a le  maintenir.  Si  les 
acclamations  avec  lesquelles  elle  m’a  tant  de  fois  salué  ne  sont  pas 
une  basse  flatterie,  si  elles  sont  sincères,  je  dois  compter  sur  elle, 
et  l’on  ne  peut  donner  trop  d’éclat,  trop  de  solennité  a l’invitation 
que  je  vais  lui  faire.  Je  me  transporterai  donc  la  veille  de  mon  dé- 
part au  Sénat;  je  lui  dirai  la  conduite  de  l'Autriche,  j’appellerai  toutes 
les  forces  de  la  nation  à me  seconder  dans  la  grande  entreprise  que 
je  vais  tenter  pour  venger  le  nom  français  ; je  réveillerai  dans  toutes 
les  âmes  les  sentiments  de  gloire  et  d’honneur.  Ensuite  je  partirai,  et, 
avant  que  la  nouvelle  de  ce  que  j’aurai  fait  à Paris  soit  parvenue  chez 
nos  ennemis,  je  serai  au  milieu  d’eux  et  j’aurai  déjà  vaincu.  » 

Ce  langage,  qu’on  ne  retrouve  plus  dans  la  bouche  de  Napoléon,  est 
celui  d’un  chef  populaire,  qui,  plein  de  confiance  dans  son  propre 
génie  et  dans  les  faveurs  de  la  fortune,  n’en  sent  pas  moins  qu’il  ne 
peut  rien  sans  l’approbation  elle  concours  de  la  nation  à laquelle  il  est 
fier  de  commander. 

Dans  la  pensée  des  premiers  auteurs  de  la  constitution  de  l’an  Vil  J, 
le  conseil  d’Élat  devait  être  un  corps  plus  administratif  que  politique, 

* T.  II,  258. 

s T.  II,  278. 


DU  COMTE  MIOT  DE  MELITO. 


27 

chargé  de  rédiger  !es  projets  de  loi  et  de  décrets,  et  de  contrôler 
l’exercice  du  pouvoir  ministériel,  assez  semblable  au  conseil  d’État  de 
l’ancien  régime.  Sous  le  Consulat,  Bonaparte  en  fit  un  corps  plus  po- 
litique qu’administratif,  qui  connaissait  des  affaires  d’Etat  les  plus 
secrètes,  et  où  il  laissa  se  former  une  sorte  d’opposition  républicaine 
dont  Bernadotle,  Truguet,  Berlier,  Treilhard,  Béal  et  d’autres  étaient 
les  organes  modérés  et  prudents,  quelquefois  aussi  sincères  et  cou- 
rageux. 

De  tous  les  corps  politiques  créés  par  la  constitution  consulaire  ce- 
lui-ci était  le  seul  qui  eût  a ses  yeux  un  objet  sérieux  et  utile  et  ne  fût 
pas  une  superfétation  accordée  aux  nécessités  passagères  du  18  bru- 
maire. 11  se  tenait  pour  le  seul  représentant  et  le  seul  organe  légitime  de 
la  nation,  et,  si  artistement  qu’eût  été  combinée  la  fondation  d’assem- 
blées politiques  électives,  telles  que  leTribunat,  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat,  qui  tenaientde  laconstitulion  un  pouvoir  indépendant,  sinon  rival 
du  sien,  ces  corps  intermédiaires  ne  lui  paraissaient  propres  qu’à  affaiblir 
l’autorité  souveraine  en  la  divisant.  Il  croyait  à l’existence  dans  lasociété 
d’une  puissance  mystérieuse,  infinie,  indestructible,  partout  présente  et 
active,  avec  laquelle  on  pouvait  tout,  sans  laquelle  on  ne  pouvait  rien, 
et  qui  ne  voulait  pour  agent  que  lui,  parce  qu’il  en  était  le  produit 
armé  et  glorieux,  et  que  lui  seul  connaissait  ses  besoins,  sa  force  et 
ses  destinées;  cette  puissance,  il  la  nommait  la  Révolution.  11  se  croyait 
appelé  à la  terminer,  en  consacrant  ses  conquêtes,  après  avoir  séparé 
l'ivraie  du  bon  grain.  « Nous  avons  fini,  disait-il1,  le  roman  de  la  Ré- 
volution ; il  faut  en  commencer  l’histoire  ; ne  voir  que  ce  qu’il  y a de 
réel  et  de  possible  dans  l’application  des  principes,  et  non  ce  qu’il  y a 
de  spéculatif  et  d'hypothétique.  Suivre  aujourd’hui  une  autre  marche, 
ce  serait  philosopher  et  non  gouverner.  » Belles  et  sages  pensées,  mais 
qui  ne  conduisaient  pas  à l’anéantissement  de  la  liberté. 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  dont  la  Révolution  était 
issue  et  qu  elle  avait  consacré,  ne  recevait  pas  de  lui  une  adhésion 
moins  chaleureuse.  Il  est  vrai  que  ce  principe  ne  consistait,  à scs  yeux, 
que  dans  le  droit  du  peuple  d’être  gouverné  selon  ses  intérêts  et  ses 
vœux,  et  non  de  se  gouverner  soi-même.  Cette  définition  neuve  de  la 
souveraineté  populaire  fut  donnée  par  Bonaparte  dans  la  séance  du 
conseil  d’Etat  du  28  thermidor  an  VIII,  et  nous  la  trouvons,  non  dans 
les  mémoires  de  Miot  qui  ne  faisait  pas  alors  partie  du  conseil,  mais 
dans  ceux  de  Rœderer2. 

« Ma  politique,  dit-il,  est  de  gouverner  les  hommes  comme  le  plus 
grand  nombre  veut  l’être.  C’est  là,  je  crois,  la  manière  de  reconnaître 
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la  souveraineté  du  peuple.  C’est  en  me  faisant  catholique  que  j'ai  fini 
la  guerre  de  la  Vendée,  en  me  faisant  musulman  que  je  me  suis  établi 
en  Égypte,  en  me  faisant  ultramontain  que  j’ai  gagné  les  esprits  en 
Italie.  Si  je  gouvernais  un  peuple  de  juifs,  je  rétablirais  le  temple  de 
Salomon.  » 

Avec  de  semblables  doctrines  tous  les  droits  et  tous  les  pouvoirs  de 
la  société  se  trouvaient  concentrés  en  ses  mains,  et  il  est  simple  qu’il 
ait  éprouvé  un  tout  autre  sentiment  que  l’admiration  pour  les  inextri- 
cablescombinaisons  sorties  del’alambicdeSiéyès  qui  avait  imaginé  un 
Tribunal  pour  discuter  sans  rien  décréter,  un  Corps  législatif  pour  dé- 
créter sans  rien  discuter,  et  unSénatqui,  sans  discuterni  décréter,  de- 
vait, disait-on,  veiller  à la  conservation  de  ce  bel  échafaudage  politique. 

Miot  nous  montre,  mieux  qu’aucun  historien,  le  cas  que  faisait  le 
premier  consul  de  ces  trois  assemblées  politiques  le  lendemain  même 
de  leur  installation . Bonaparte  ne  laissa  sur  ce  point  la  moindre  illusion 
à personne. 

Les  consuls  ayant  envoyé  au  Tribunal  le  projet  de  loi  destiné  a régler 
les  rapports  entre  eux  et  le  Corps  législatif,  Benjamin  Constant,  prenant 
au  sérieux  ses  fonctions  de  tribun,  prononça  un  discours  qui,  en  mon- 
trant les  inconvénients  du  projet,  ne  ménageait  pas  le  gouvernement 
dont  il  émanait,  et  faisait  tomber  sur  son  chef  une  partie  des  repro- 
ches. « J’eus,  quelques  jours  après,  dit  Miot  *,  l’occasion  de  voir  le 
premier  consul  : je  le  trouvai  très-irrilé.  J’essayai  vainement  de  tem- 
pérer cette  irritation  en  faisant  l’apologie  de  Benjamin  Constant;  il  ne 
m’écouta  pas.  « Je  ne  dois,  me  répéta-t-il  plusieurs  fois,  je  ne  dois 
que  du  fer  âmes  ennemis.  » Et,  en  effet,  il  prit  dès  lors  en  haine  cet 
orateur  célèbre. 

Quoi  qu’il  n’eût  a sa  disposition  aucun  moyen  de  publicité,  le  Corps 
législatif  n’inspirait  pas  au  premier  consul  moins  d’aversion  que  le 
Tribunat.  Il  appelait  ces  deux  assemblées  politiques,  dont  l’influence 
sur  l’opinion  publique  et  sur  le  gouvernement  avait  été  limitée  avec 
tant  d’avarice,  « un  pouvoir  détrôné  et  sans  force  propre,  qui  voulait 
tenter  d’agir  contre  un  pouvoir  vigoureux  et  qui  pouvait  se  passer  de 
leur  secours2.  » 

Parlant  au  conseil  d’État,  le  7 décembre  1800,  sur  la  nécessité  où 
se  trouvait  le  gouvernement  de  laisser  dans  l’inaction  le  Corps  législa- 
tif s’il  persévérait  dans  ce  qu’il  appelait  son  mauvais  esprit,  il  ajouta  : 
« Que  résultera-t-il,  au  surplus,  de  l’inaction  où  nous  le  laisserons? 
Que  l’on  va  dire  pendant  une  année  encore  que  le  gouvernement  veut 
fermer  le  Tribunat,  ce  qui  n’est  et  ne  peut  pas  être  dans  ses  intentions; 
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mais,  quoique  de  pareils  bruits  doivent  discréditer  ce  corps  et  lui 
ôter  une  partie  de  sa  considération,  ce  qui  est  un  inconvénient,  il  vaut 
mieux  braver  cet  inconvénient  que  d’avoir  a combattre  a la  fois  les 
Anglais,  les  Autrichiens,  les  Russes,  le  Corps  législatif  et  le  Tribunat. 
C’est  par  trop  d’ennemis  pour  le  gouvernement,  et  il  doit  chercher  a 
en  diminuer  le  nombre.  » Décidément,  la  pondération  des  pouvoirs 
n’était  pas  dans  l’esprit  du  premier  consul. 

11  se  trouvait  plus  d’anciens  révolutionnaires  marquants  dans  le 
Sénat  que  dans  le  Tribunat  ou  dans  le  Corps  législatif.  Ils  s’y  étaient 
établis  ou  introduits  a la  faveur  des  transactions  qui  accompagnent 
toujours  une  révolution  et  de  la  protection  de  Siéyès,  de  Lucien  Bona- 
parte, de  Roger  Ducos  et  des  autres  auteurs  du  18  brumaire.  Heureux 
de  se  trouver,  au  sortir  d’une  révolution  qui  venait  de  ruiner,  de  pros- 
crire ou  de  tuer  tant  de  leurs  amis  ou  de  leurs  collègues,  appelés  a des 
fonctions  décorées  et  lucratives  qui  ne  leur  imposaient  d’autres  de- 
voirs que  de  procéder  a des  élections  insignifiantes  et  d’exercer  sur  les 
autres  pouvoirs  politiques  une  surveillance  nulle  part  définie  et  au 
fond  illusoire,  ils  s’accoutumèrent  si  vite  et  si  bien  a n’exercer  dans  le 
nouveau  gouvernement  aucune  sorte  d’influence,  que  le  premier  con- 
sul lui-même  s’impatienta  de  la  nullité  absolue  où  était  paisiblement 
tombé  le  corps  auquel  ils  appartenaient. 

Miot  nous  apprend  comment, a la  suite  de  l’altentatduonivôse  an IX, 
l’idée  se  présenta  a l’esprit  prévoyant  du  premier  consul  d’accroître 
démesurément,  sans  violer,  du  moins  en  apparence,  la  constitution, 
les  attributions  du  Sénat  en  lui  conférant  un  pouvoir  législatif  supé- 
rieur a celui  que  se  partageaient  le  Corps  législatif  et  le  Tribunat,  pour 
ne  laisser  à ceux-ci  que  le  vote  des  lois  de  finances  ou  des  lois  sur  des 
matières  spéculatives. 

Après  s’être  vainement  épuisé  à trouver  le  moyen  de  frapper  les 
restes  du  parti  révolutionnaire  auquel  Bonaparte  s’obstinait  a attribuer 
l’attentat  du  3 nivôse,  par  le  moyen  de  mesures  régulières  et  lé- 
gales de  nature  a ne  pas  être  repoussées  ou  adoptées  seulement  à une 
faible  majorité  par  le  Tribunat  et  le  Corps  légistatif,  le  conseil  d’État 
comprit  enfin  que  Bonaparte  voulait  autre  chose  qu’une  loi  ordinaire, 
et  que  son  intention  était  de  profiter  de  l’occasion  pour  investir  le 
Sénat  du  droit  de  prononcer,  par  des  actes  particuliers,  que  le  premier 
consul  eut  l’idée  de  désigner  sous  le  nom  de  Sénatus-consultes , sur  les 
questions  extraordinaires  et  prétendues  de  salut  public.  Il  créait  ainsi, 
au  lieu  d’un  corps  inerte  et  sans  action,  un  pouvoir,  dont  l’autorité  su- 
périeure à celle  de  tous  les  autres,  dominait  le  système  constitution- 
nel, et  qui,  sous  le  prétexte  d’en  assurer  la  conservation,  devenait  le 
maître  de  le  modifier  au  gré  du  gouvernement;  car  celui-ci,  en  don- 
nant au  Sénat  le  droit  de  faire  des  sénatus-consultes,  s’en  réservait 
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l’initiative.  Quand  les  vues  du  premier  consul  furent  devinées,  le 
conseil  d’État  ne  songea  plus  qu’à  les  réaliser.  Miot  donne  les 
détails  les  plus  précis  sur  ce  changement  apporté  à la  constitution  de 
l’an  VIII,  qui  facilita  tous  ceux  qui  suivirent.  Il  insiste,  avec  rai- 
son, sur  l’habileté  du  premier  consul,  qui,  en  rejetant  l’horrible  atten- 
tat, auquel  il  venait  d’échapper  par  miracle,  sur  ce  qu’il  restait  en- 
core dans  Paris  d’anciens  septembriseurs,  régicides  terroristes,  anar- 
chistes de  toutes  les  époques,  disposait  l’opinion  publique  à accueillir 
favorablement  tout  ce  qu’il  ferait  pour  purilier  Paris  et  la  France  de 
cette  lie  impure  de  nos  révolutions.  « Celte  poignée  de  loups  enragés, 
disait-il  \ disséminés  dans  la  société  entière,  signalés  partout,  por- 
tant sur  leur  front  le  cachet  du  crime,  y répandent  une  terreur  sans 
cesse  renaissante.  Que  doit  penser  l’Europe  d’un  gouvernement  sous 
lequel  ces  loups  vivent  et  subsistent?...  Il  faut  que  d’ici  à cinq  jours 
vingt  ou  trente  de  ces  monstres  expirent,  et  que  deux  ou  trois  cents 
autres  soient  déportés.  » Disons  qu’aucun  n’expira  et  qu’aucun  môme 
ne  fut  déporté.  La  vérité  une  fois  connue  sur  les  auteurs  de  l’attentat, 
et  le  principe  des  sénatus-consultes  adopté,  le  premier  consul  oublia 
ses  menaces  et  ceux  qui  en  avaient  été  l’objet. 

Miot  semble  disposé  à attribuer  à Talleyrand  l’idée  première  des  sé- 
natus-consultes. Il  doit  se  tromper  : Talleyrand  n’était 'pas  un  esprit 
créateur,  mais  un  esprit  observateur,  qui  savait  tirer  un  excellent  parti 
de  ses  observations. 

Si  les  attributions  du  Sénat  furent  changées  et  accrues,  l’esprit  qui 
l’animait  resta  le  même.  Joseph  Bonaparte,  sortant  d’une  séance  du  Sé- 
nat, où  venait  d’être  adopté  le  sénatus-consulle  du  14  nivôse  an  XI, 
qui  affectait  à la  dotation  de  ce  corps  quatre  millions  de  rentes  sur  le 
produit  de  la  vente  des  bois  de  l’État  et  un  million  de  biens  d’émi- 
grés, dit  à Miot  : « Je  suis  tout  à fait  désabusé  du  républicanisme  en 
France  : il  n’y  en  a plus.  Pas  un  membre  du  Sénat  n’a  ouvert  la  bouche 
contre  les  mesures  proposées  et  ne  s’est  même  donné  la  peine  de 
montrer  du  moins  un  désintéressement  feint.  Les  plus  républicains 
prenaient  un  crayon  pour  calculer  ce  qui  reviendrait  à chacun  dans  le 
partage  du  dividende  commun1 2.  » 

Des  trois  corps  politiques  établis  parla  constitution  de  l’an  VIII,  le 
conseil  d’Élat  était  donc,  ainsi  qu’il  a été  dit,  le  seul  qui  lut  initié  aux 
vues  et  aux  desseins  du  gouvernement,  qui  discutât  et  modifiât  ses 
projets,  et  qui,  en  un  mot,  participât  effectivement  à la  direction  des 
affaires  publiques.  Acceptée,  réclamée  même  parle  chef  de  l’État,  cette 
influence  n'en  était  que  plus  efficace.  Le  Tribunat  possédait  une  tri- 
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bune  et  aurait  pu  s’en  servir  pour  entraver  l’établissement  du  pouvoir 
absolu;  mais  cette  tribune,  il  faut  le  dire,  était  sans  écho.  « Le  Tri- 
bunat,  par  une  attaque  prématurée,  dit  IVÏ iot  \ contre  le  gouvernement, 
perdit,  dès  son  début,  la  faveur  de  l’opinion  publique,  qui  ne  vit  en 
lui  que  les  débris  des  assemblées  législatives  antérieures,  héritant  de 
l’esprit  qui  avait  si  souvent  égaré  ces  assemblées  et  menaçant  de  con- 
tinuer la  Révolution,  dont  chacun  était  las.  » Ses  membres  se  dégoûtè- 
rent d’un  rôle  ingrat,  et,  avant  qu’il  eût  été,  d’abord  mutilé,  puis 
supprimé,  la  plupart  d’entre  eux,  abandonnant  toute  idée  d’opposition, 
ne  songeaient  plus  qu’à  devenir  conseillers  d’Élat  ou  préfets.  Miot 
l’affirme,  et  il  faut  le  croire,  car  il  fut  de  ceux  qui  devinrent  conseil- 
lers d’Etat.  Quant  aux  membres  du  Corps  législatif,  résignés  sur-le- 
champ  à ce  qui  devait  arriver  plus  tard,  leur  ambition  se  bornait  à 
assurer  leur  réélection. 

Sous  le  gouvernement  consulaire,  l’opposition,  telle  que  les  cir- 
constances la  comportaient,  et  véritablement  proütable,  n’exista  que 
dans  le  conseil  d’État,  non  pas  certes  comme  parti  politique,  mais 
comme  simple  fait.  Elle  y était  dévouée,  respectueuse,  mais  ferme, 
et  elle  ne  cédait,  quand  le  pouvoir  persistait  dans  ses  vues,  que  parce 
qu’il  fallait  bien  céder.  LaFrance  de  nos  jours  serait  ingrate,  si  elle  n’en 
gardait  le  souvenir;  car  nous  lui  devons  la  conservation  de  plusieurs 
bons  principes  de  gouvernement  et  d’administration,  et  même  celle 
de  quelques  institutions  nouvelles,  telles,  entre  autres,  que  le  jury, 
digne  d’être  épargnées  par  le  mouvement  de  réaction  vers  un  passé  si 
récemment  aboli,  qui  s’empara  de  l’esprit  inconstant  de  notre  nation 
au  début  de  ce  siècle. 

Miot  assistait  à la  séance  du  conseil  d’État  où  le  jury,  condamné  par 
le  premier  consul,  devait  être  exécuté.  Cambacérès  avait  réglé  le  plan 
d’attaque.  Portalis,  qui,  dans  toutes  les  questions  de  droit,  était  l’organe 
habituel  des  volontés  du  gouvernement,  prit  la  parole,  et,  dans  un  long 
et  abondant  discours  comme  il  avait  l’habitude  d’en  faire,  s’éleva  avec 
force  contre  l’institution  du  jury.  Bigot  de  Préameneu,  autre  confident 
de  Cambacérès,  appuya  l’opinion  de  Portalis.  Le  jury  paraissait  perdu  ; 
lorsque  l’orateur  à qui  appartenait  dans  le  conseil  la  palme  de  l’élo- 
quence, Berlier, dont  le  caractère  plein  de  dignité  égalait  le  talent,  ré- 
pondit aux  sophismes  de  Portalis  et  de  Bigot  par  un  discours  méthodi- 
que et  lumineux  qui  entraîna  le  conseil.  « Au  moment,  dit  Miot1 2,  où 
les  mainsdes  conseillers  se  levaientpour  exprimer  leur  vœu,  Cambacé- 
rès s’arma  de  sa  lunette  pour  constater  les  voix,  et,  lorsqu’il  ne  lui 
resta  plus  de  doute,  après  un  moment  d’hésitation  mêlé  de  surprise, 
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il  se  tourna  vers  l’Empereur,  et,  étendant  les  bras  comme  s’il  eût 
voulu  dire  : « Je  ne  m’y  attendais  pas,  » il  lui  annonça  le  résultat  des 
voles.  » 

« Pendant  toute  la  discussion,  qui  dura  près  de  deux  heures,  l’Em- 
pereur était  resté  rêveur 'et  n’y  prit  aucune  part;  mais,  dès  qu’il  eut 
connu  le  résultat,  il  leva  brusquement  la  séance  et  se  relira.  Son  mé- 
contentement était  visible.  » 

C’est  a cette  décision  mémorable,  dont  les  particularités  n’étaient 
pas  connues,  que  la  France  doit  le  maintien  d’une  institution,  qui,  de- 
puis, a encore  couru  plus  d’un  danger. 

Elle  doit,  en  outre,  au  conseil  d’État  de  cette  époque  une  sage 
et  clémente  jurisprudence,  qui  adoucit  dans  leur  application  ce  que 
les  lois  contre  les  émigrés  avaient  de  plus  inique,  le  rétablissement 
du  bon  ordre  dans  l’administration  départementale  et  communale,  la 
fixation  des  vrais  principes  dans  l'interprétation  des  lois,  et,  avant 
tout,  la  rédaction  du  Code  civil,  titre  impérissable  d’une  gloire  cette 
fois  sans  mélange  pour  Bonaparte  et  d’un  grand  honneur  pour  le 
conseil  d’Etat,  qui  se  montra  l’exécuteur  intelligent  et  dévoué  de  la 
pensée  du  guerrier  législateur. 

Si  notre  historien  ne  nous  fait  connaître  sur  ce  point  aucune  parti- 
cularité qui  mérite  d’être  signalée,  il  fait  du  moins  une  réflexion  très- 
juste,  quand  il  dit  que  l’époque  où  ce  code  vit  le  jour  réunissait  les 
conditions  propres  à lui  assurer  la  perfection  que  les  œuvres  de  l’es- 
prit humain  aidé  pai  l’expérience  et  parles  progrès  des  connaissances 
peuvent  atteindre. 

«Les  préjugés  anciens  étaient  détruits,  ajoute-t-il1,  et  il  ne  s’en  élait 
pas  encore  formé  de  nouveaux.  Plus  tôt,  le  Code  civil  eûtété  empreint 
desidées  révolutionnaires;  plus  tard,  lorsque  Bonaparte  abjura  entière- 
ment la  Révolution,  pour  revenir  a l’antique  monarchie,  son  retour  vers 
le  passé  aurait  introduit  dans  la  rédaction  de  l’ouvrage  les  souvenirs  de 
despotisme,  de  féodalité  et  de  principes  nobiliaires,  qu’il  ressuscita  et 
qu’on  ne  voit  que  trop  reparaître  dans  les  Code  pénal  et  de  procédure 
criminelle,  rédigés  entièrement  sous  le  régime  impérial.  » La  législa- 
tion sur  les  majorats,  qui  suivit  de  si  près  la  promulgation  du  Code 
civil,  et  qui  aurait  rétabli  dans  Je  régime  des  terres  le  principe  aristo- 
cratique si  les  mœurs  s’y  fussent  prêtées,  prouve  la  justesse  de  celte  re- 
marque. 

Le  conseil  d’État  ne  possédait  d’autre  autorité  politique  que  celle 
qui  lui  était  déléguée  par  le  bon  plaisir  de  l’Empereur  ; il  reflétait 
quelquefois  en  les  modifiant,  si  le  souverain  le  permettait,  les  idées 
et  la  volonté  de  celui-ci.  Quand  Napoléon,  parvenu  au  but  de  son  idée 


1 T.  Il,  p.  105. 
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fixe,  et  en  possession  de  tout  lepouvoir,  ne  crut  plus  rien  avoir  à craindre 
ou  a ménager  a l’intérieur  , et  que  ses  pensées  se  concentrèrent  sur  la 
politique  étrangère  et  sur  la  guerre  qui  ne  devait  plus  cesser,  alors  le 
conseil  d’État  perdit  beaucoup  de  son  influence  et  se  vit  renfermé 
dans  les  limites  étroites  d’un  corps  chargé  de  juger  le  contentieux  ad- 
ministratif et  de  donner  son  avis  sur  les  affaires  ordinaires  que  les  mi- 
nistres voulaient  bien  lui  renvoyer.  Toujours  a la  tôle  de  ses  armées, 
l’Empereur  ne  paraissait  dans  le  conseil  d’État,  où  naguère  il  semblait 
se  plaire,  que  rarement,  et  la  présidence  habituelle  de  ce  corps  devint 
la  principale  occupation  de  l’archichancelier  Cambacérès,  esprit  mo- 
déré et  de  bon  conseil  quand  il  osait  en  donner  un,  mais  dont  l’unique 
pensée  était  de  deviner  la  volonté  de  l’Empereur  pour  courir  au- 
devant.  Les  voix  qui  jusque-la  y avaient  soutenu  les  principes  de  la 
Révolution,  les  droits  des  citoyens  et  les  maximes  d’un  bon  et  sage 
gouvernement,  se  résignèrent,  comme  le  pays  tout  entier,  au  silence 
L’histoire  du  conseil  d’Etat,  durant  les  sept  ou  huit  dernières  années 
de  l’Empire,  ne  présente  presque  rien  qui  mérite  d’être  recueilli.  Ce 
n'est  pas  à dire  que  ce  corps  fût  devenu  une  école  d’absolutisme,  où 
devaient  s’instruire  et  se  former  les  jeunes  hommes  destinés  à aller 
administrer  les  départements  ou  régir  les  pays  conquis;  pour  montrer 
combien  cette  idée  serait  peu  fondée,  il  suffît  de  rappeler  la  part  que 
prirent,  sous  la  Restauration  et  plus  tard,  au  développement  des  insti- 
tutions libérales  dans  notre  pays,  des  personnages  d’un  mérite  rare 
sortis  de  ce  conseil,  au  premier  rang  desquels  la  reconnaissance 
des  bons  citoyens  a depuis  longtemps  placé  MM.  Pasquier,  Mole  et  de 
Broglie,  dont  les  talents  et  les  vertus  publiques  ont  jeté  un  si  pur 
éclat  sur  le  gouvernement  de  la  France,  quand  ce  gouvernement  était 
libre. 


II 

Les  événements  inévitables  et  prévus,  quand  ils  arrivent,  n’exci- 
tent, si  importants  qu’ils  soient,  que  peu  d’intérêt-  La  transforma- 
tion du  consulat  a vie,  dont  le  général  Bonaparte  était  revêtu,  en  un 
pouvoir  monarchique  et  hérédilaire  ne  surprit  personne,  et  la  cérémo- 
nie du  couronnement  de  Napoléon,  empereur,  qui  fît  revivre  tout  ce 
que  le  sacre  de  nos  anciens  rois  avait  de  plus  monarchique,  n’inspira 
de  curiosité  qu’au  peuple  de  Paris,  qui,  dix  années  b peine  auparavant, 
applaudissait  avec  frénésie  h la  destruction  de  l’ancien  régime  et  b la 
mort  de  ses  plus  augustes  représentants.  On  ne  trouve  donc  sur  cet 
événement  mémorable,  qui  changea  la  face  de  la  France  et  l’entraîna  si 
loin,  dans  les  grandes  histoires  de  l’Empire  ou  dans  les  biographies  de 

Septembre  1858.  5 


54  MÉMOIRES 

Napoléon,  que  des  descriptions  banales  ou  des  détails  qu’on  eût  faci- 
lement devinés. 

Si  le  fait  en  lui-même  de  la  fondation  de  l’Empire,  sur  les  ruines 
d’une  république  qui  n’esistait  plus  depuis  quatre  ans  que  de  nom,  ne 
peut  offrir  à un  historien  ou  a un  auteur  de  mémoires  historiques  la 
matière  de  récits  attachants  ou  de  remarques  neuves,  il  n’en  est  pas 
de  même  des  circonstances  qui.  a travers  de  nombreuses  difficultés, 
les  unes  emportées  de  haute  lutte  par  un  génie  qui  disposait  de  la  vic- 
toire comme  de  sa  propriété,  les  autres  tournées  avec  un  art  infini, 
préparèrent  ce  résultat.  Ici  un  observateur  intelligent  et  bien  placé 
peut,  s’il  est  impartial,  recueillir  des  particularités  précieuses,  propres 
à faire  connaître  la  part  qui  revient  à chacun  dans  le  succès  d’une 
entreprise  dont  un  seul  a recueilli  les  fruits,  mais  h laquelle  ont  tra- 
vaillé beaucoup  d’hommes  animés  de  passions  et  d’intérêts  différents, 
que  l’histoire  doit  étudier  soigneusement  ; car  ces  intérêts  et  ces  pas- 
sions donnent  souvent  la  clef  des  secrets  de  l’histoire  les  plus  difficiles 
à percer.  Miot  est  un  guide  digne  d’être  suivi  avec  confiance  quand  il 
cherche  à nous  initier  à la  connaissance  approfondie  du  caractère 
et  des  accroissements  successifs  de  la  grande  ambition  qui,  née 
chez  Bonaparte  de  très-bonne  heure,  dès  sa  première  victoire  en 
Italie,  consacrée  par  la  journée  du  18  brumaire,  atteignit,  en  1804,  un 
but  dont  ses  regards  ne  s’étaient  pas  détournés  un  seul  instant;  car, 
jusqu’à  la  naissance  de  l’Empire,  Bonaparte  n’eut  pas  de  secrets  pour 
son  frère  Joseph,  et  celui-ci  n’en  avait  pas  non  plus  pour  Miot  ; ce  dernier 
fut  constamment  tenu  au  courant  des  pensées,  des  projets  et  des  actes 
du  premier  consul,  comme  si  celui-ci  les  lui  eût  révélés. 

J’ai  déjà  dit  combien  cet  auteur,  par  la  loyauté  et  la  franchise  de 
son  caractère,  paraît  digne  de  foi,  et  combien  la  source  à laquelle 
il  puise  le  plus  souvent  ses  renseignements  est  pure.  Cependant 
Joseph  Bonaparte,  avant  comme  après  sa  royauté,  à Naples  et  à 
Madrid,  a dû  quelquefois,  sur  des  affaires  graves,  se  tromper  ou  être 
trompé  et  induire  ensuite  en  erreur  son  fidèle  confident.  En  créant  un 
roi,  Napoléon  ne  l’affranchissait  pas  des  lois  communes  de  l’humanité, 
auxquelles  il  restait  lui-même  soumis.  Les  récits  de  Miot  ne  sauraient 
donc  se  dérober  aux  règles  ordinaires  de  l’examen  et  de  la  critique. 
Voici,  par  exemple,  un  fait  rapporté  par  cet  écrivain,  qui  me  paraît 
douteux,  pour  le  moins. 

Les  historiens  ne  sont  pas  d’accord  entre  eux  sur  la  cause  qui  dé- 
cida Bonaparte  à abandonner  son  armée  en  Égypte,  sans  ordres,  sans 
permission,  au  mépris  de  la  première  loi  imposée  à un  général  en  chef, 
et  à revenir  précipitamment  à Paris.  Les  uns  affirment  qu’il  reçut  de 
Siéyès  membre  du  Directoire,  l’avis  de  revenir;  les  autres  adoptent 
I explication  que  Napoléon  lui-rnême  donne  de  sa  conduite  en  cette 
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occasion  dans  les  Mémoires  de  Sainte-Hélène,  et  pensent  qu’il  se  diri- 
gea par  V unique  persuasion  qu’une  révolution  dans  le  gouvernement 
de  la  France  était  nécessaire,  urgente,  et  que,  s’il  ne  venait  pas  pour 
l’exécuter,  un  autre  l'exécuterait  a sa  place.  Souvent  il  avait  dit  : « Je 
ne  veux  pas  jouer  le  rôle  de  Monck,  ni  qu’un  autre  le  joue  L » N’était- 
il  pas  probable  que  quelqu’un  se  disposait  à le  jouer? 

Miot  révèle  à ce  sujet  une  particularité  tout  a fait  inconnue.  Joseph 
Bonaparte  lui  apprit,  le  5 octobre  1799,  que  le  retour  de  son  frère  était 
prochain;  qu’on  avait  trouvé  les  moyens  de  faire  passer  au  général  un 
avis  de  la  situation  de  la  France,  et  môme  un  ordre  de  revenir  qu’on 
avait  fait  signer  au  Directoire  avec  d’autres  papiers  sans  qu’il  s’en  dou- 
tât2. Lucien  et  Joseph  Bonaparte  étaient  les  auteurs  de  cette  fraude. 
Un  ordre  de  cette  importance,  signé  par  trois  directeurs  au  moins, 
sans  qu’ils  s’en  soient  aperçus,  semblera  une  chose  singulière  et  peu 
croyable,  d’autant  plus  que,  dans  une  autre  partie  de  ses  Mémoires3,  Miot 
explique  différemment  l’expédition  de  cet  ordre  de  retour.  D’après  ce 
nouveau  récit,  ce  serait  Merlin,  membre  du  Directoire,  qui  aurait  pro- 
posé de  rappeler  d’Égypte  Bonaparte.  L’arrêté  pris  sur  sa  proposition 
ne  fut  pas  envoyé,  et  la  famille  du  général,  s’en  étant  procuré  une  am- 
pliation, la  lui  fit  passer.  Celte  version  est  encore  moins  croyable 
que  la  première.  Comment  supposer  que  le  Directoire,  qui  avait  atta- 
ché tant  de  prix  a l’éloignement  du  vainqueur  impérieux  de  l’Italie, 
aurait  conçu,  ne  fut-ce  qu’un  instant,  la  pensée  de  le  rappeler  avantque 
le  succès  de  l’expédition  d’Égypte  eût  été  assuré?  Croyons  de  préférence 
Bonaparte  lui-même,  quand  il  dit  que,  jugeant  venu  le  moment  qu’il 
attendait,  il  se  précipita  sur  sa  proie.  Dans  ce  cas,  la  réalité  est  plus 
poétique  que  l’invention.  Bonaparte  ne  pouvait  ignorer  que  le  Direc- 
toire avait  conçu  le  projet  de  faire  exécuter  le  coup  d’État,  devenu  né- 
cessaire, par  le  général  Joubert,  projet  que  la  mort  de  ce  général,  tué 
à la  bataille  de  Novi,  fil  échouer,  et  il  dut  craindre  que  le  Directoire  ne 
cherchât,  dans  Hoche,  Moreau  ou  Masséna,  un  autre  exécuteur  de  ses 
desseins.  Bien  n’indique  que  ces  généraux,  dont  la  popularité  fut,  â 
certains  jours,  aussi  grande  que  celle  de  Bonaparte  a son  retour  de  la 
campagne  d’Italie,  aient  jamais  nourri  le  dessein  de  s’emparer  du  pou- 
voir, si  les  circonstances  s’y  prêtaient,  ni  calculé  qu’ils  pourraient  y 
être  élevés.  Quant  a lui,  dès  sa  victoire  de  Montenolte,  il  se  regardait 
comme  prédestiné,  non  pas  seulement  a devenir  le  chef  de  la  Répu- 
blique, mais  a rétablir  a son  profit  le  pouvoir  monarchique  en  France. 
Si  celte  vérité  n’était  pas  démontrée,  il  serait  aisé  de  l’appuyer  sur 
plusieurs  faits  nouveaux  rapportés  par  Miot. 

1 T.  T,  p.  1 95. 

3 T.  I,  p.  240. 

5 T.  I,  p.  284,  note. 
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Qu’on  me  permette  d’en  ester  un  seul.  Le  général  Bonaparte, 
causant  avec  Melzi  et  MiotàMontebello,  le  lor  juin  1797,  un  an  a peine 
après  son  arrivée  en  Italie,  leur  disait  : « Croyez-vous  que  ce  soit  poui 
faire  la  grandeur  des  avocats  du  Directoire,  des  Carnot,  des  Barras, 
que  je  triomphe  en  Italie?  Croyez-vous  aussi  que  ce  soit  pour  fonder 
une  république?  Quelle  idée!  Une  république  de  trente  millions 
d’hommes,  avec  nos  moeurs,  nos  vices!  Où  en  est  la  possibilité?  C’est 
une  chimère  dont  les  Français  se  sont  engoués,  mais  qui  passera 
comme  tant  d’autres.  Il  leur  faut  de  la  gloire,  les  satisfactions  de  la 
vanité;  mais  la  liberté,  ils  n’y  entendent  rien...  Il  faut  a la  nation  un 
chef,  un  chef  illustré  par  la  gloire,  et  non  pas  des  théories  de  gouver- 
nement, des  phrases,  des  discours  d'idéologues...  Qu’on  leur  donne 
des  hochets,  cela  leur  suffit;  ils  s’en  amuseront  et  se  laisseront  mener, 
pourvu  cependant  qu’on  leur  dissimule  adroitement  le  but  vers  lequel 
on  les  fait  marcher1.  » 

Il  fallait  que  ces  idées,  si  peu  flatteuses  pour  notre  nation,  fussent 
vraies,  puisqu’elles  se  sont  réalisées,  sans  môme  que  Bonaparte  eût 
pris  la  peine  de  dissimuler  adroitement  son  but,  montré  par  lui  avec 
tant  de  franchise  a deux  personnes  qu’il  connaissait  à peine.  11  y a 
des  temps  où  les  imprudences  servent. 

Miot  resta  étranger  a la  journée  du  18  brumaire,  et  le  récit  cir- 
constancié qu’il  en  donne,  puisé  a de  bonnes  sources,  paraît  exact  et 
s’éloigne  peu  de  ce  qui  est  connu.  Quoique  les  historiens  n’attribuent 
à Bonaparte  qu’une  faible  part  dans  le  succès  de  ce  coup  d’État,  Miot 
la  diminue  encore.  Dans  son  récit,  le  général  ne  se  décide  qu’avec 
peine  a entrer  dans  la  salle  du  conseil  des  Cinq-Cents,  d’où,  effrayé  par 
les  cris  de  : Hors  la  loi!  qui  retentissent  de  toute  part  autour  de  lui, 
il  sort  aussitôt,  pâle  et  défait,  sans  avoir  prononcé  aucune  des  paroles 
qu’on  lui  attribue2.  On  conçoit  que  ce  coup  d’État, mal  conçu,  et  qui 
aurait  vraisemblement  échoué  sans  le  courage  et  la  présence  d’esprit 
de  Lucien  Bonaparte,  président  du  conseil  des  Cinq-Cents,  n’ait  pas 
servi  d’exemple  dans  une  circonstance  analogue,  peu  éloignée  de 
nous. 

Le  lendemain  du  18  brumaire,  Bonaparte  retrouva  l’énergie  et  la 
résolution  qui  lui  avaient  fait  défaut  la  veille,  et  il  ne  lui  fallut  pas 
beaucoup  de  temps  pour  mettre  Siéyès  dans  le  cas  de  prononcer  ces 
mots  : « Nous  avons  un  maître,  » qui  peignent,  sans  phrase,  l’étal  des 
choses.  En  effet,  la  France  avait  bien  réellement,  n’importe  sous  quel 
titre,  un  maître;  on  peut  donc  s’étonner  que  ce  maître  ait  cru  devoir 
attendre  quatre  années  et  ajouter  de  nouveaux  litres  de  gloire  à ceux 

1 T.  I,  p.  163. 

a T.  I,  p.  264. 
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qu’il  possédait  déjà  avant  de  mettre  les  apparences  d’accord  avec  la 
réalité.  On  le  sait,  il  attribuait  à la  Révolution  une  force  redou- 
table qui  ne  pouvait  pas  être  détruite  du  premier  coup.  A cette  épo- 
que il  l’aimait  et  la  craignait  encore.  Elle  lui  paraissait  semblable  à 
un  coursier  jeune  et  indompté,  qu’il  faut  caresser,  llalter,  apprivoiser 
avant  d’essayer  de  lui  imposer  le  mors  et  la  bride.  Les  historiens 
amis  tle  la  liberté  lui  reprochent  d'avoir,  pendant  toute  la  durée  du 
Consulat,  prodigué  a la  Révolution,  à la  République,  à la  constitution 
de  l’an  VIII  des  hommages  dépourvus  de  toute  sincérité.  Je  ne 
prétends  pas  les  contredire.  Il  y aurait  sans  doute  de  la  témé- 
rité a soutenir  qu’il  exprimait  ses  vrais  sentiments,  quand  il  pro- 
testait, non  pas  seulement  dans  les  cérémonies  publiques,  mais  dans 
ses  conversations  intimes,  de  son  amour  et  de  son  respect  pour  la  Ré- 
volution et  pour  la  liberté;  cependant  il  faut  reconnaître  que  sa 
volonté,  si  arrêtée  qu’elle  était,  ne  serait  allée  ni  si  vite  ni  si  loin  s’il 
ne  se  fût  trouvé  en  butte,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  de  la  part  de 
ses  parents,  de  ses  amis,  de  ses  compagnons  d’armes,  des  corps  de 
l’État  et,  on  peut  le  dire,  de  la  part  de  tout  le  monde,  à des  flatteries 
et  a des  excitations  qui,  répétées  sous  toutes  les  formes  avec  une  per- 
sistance infatigable,  durent  le  persuader  qu’il  se  trompait  quand  il 
croyait  que  la  Révolution  et  la  liberté  exerçaient  encore  quelque  empire 
sur  l’esprit  des  Français.  Ne  lui  redisait-on  pas  a chaque  moment  que 
le  but  de  la  Piévolution  était  admirablement  atteint,  selon  une  expres- 
sion adoptée  et  rajeunie  par  un  philosophe  célèbre  de  nos  jours,  et 
qu’il  ne  restait  plus  qu’à  jouir  sous  son  règne  des  bienfaits  de  celte 
Révolution?  Ne  lui  fit-on  pas  voir,  de  ses'propres  yeux,  qu’il  avait  af- 
faire à une  nation  mobile  et  impétueuse,  prête  à revenir  à tout  ce 
qu’elle  avait  détesté  et  détruit?  Le  pouvoir  absolu  possède  en  soi  trop 
d’altrait  pour  qu’on  le  refuse  quand  il  est  offert  de  toute  part.  Les  qua- 
lités qui  le  feraient  refuser  détourneraient  de  l’offrir. 

Miot,  un  peu  puritain  par  caractère  plus  que  par  opinion,  trace, 
après  tant  d’autres,  le  portrait  peu  séduisant,  mais  vrai  au  demeurant, 
des  principaux  chefs  de  la  phalange  épaisse  d’anciens  révolutionnaires, 
constituants,  conventionnels,  régicides,  terroristes,  qui  ne  cessèrent 
de  presser,  d’obséder  le  premier  consul  pour  qu’il  fondât,  à leur  profit 
d’abord,  et  ensuite  au  sien,  non  pas  une  monarchie  tempérée,  sa- 
gement appropriée  aux  besoins  de  la  société  transformée,  où  tout  ne 
fût  pas  sacrifié  au  pouvoir  d’un  seul,  mais  la  monarchie  pure  de  l’an- 
cien régime,  autant  qu’il  était  humainement  possible  de  la  rétablir.  A 
cette  galerie  de  portraits  succède  celle  des  royalistes  fruclidorisés, 
qui,  revenus  de  l’exil,  ne  songent  plus  à la  cause  pour  laquelle  ils  y 
ont  été  envoyés,  et  unissent  leurs  efforts  à ceux  de  leurs  récents  pres- 
cripteurs, afin  d’élever  et  d’affermir  en  commun  la  monarchie  nouvelle. 
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Il  indique,  sans  insister,  les  hauts  faits  des  Talleyrand,  des  Fouché, 
des  Réal  et  de  plusieurs  autres  hommes  fameux  dans  l’opinion  révo- 
lutionnaire, comme  choses  suffisamment  connues  ; mais,  aperçoit-il  un 
ci-devant  royaliste  rallié  au  gouvernement  impérial,  qui'se  rend  cou- 
pable de  quelque  acte  bien  caractérisé  d’adulation  ou  de  servilité, 
alors  il  s’arrête  et  ne  laisse  rien  à désirer  à notre  curiosité.  D’où 
vient  celte  préférence?  On  ne  saurait  le  deviner;  car  Miot  était  un  ami 
de  la  Révolution  de  89,  mais  pas  un  révolutionnaire.  11  ne  faut  donc 
voir  qu’une  disposition  particulière  de  son  esprit  dans  le  souci  qu’il  a 
de  la  dignité  de  l’ancien  parti  royaliste. 

Un  des  personnages  dont  la  mémoire  pourrait  en  souffrir  le  plus 
est  un  homme  remarquable  a bien  des  égards,  auquel  était  réservé  le 
bonheur  enviable  d’obtenir  du  plus  habile  écrivain  de  nos  jours,  qui 
en  est  en  même  temps  un  des  hommes  les  plus  dignes  dans  ses  con- 
victions politiques  et  les  plus  attachants  par  le  charme  inépuisable  de 
son  esprit,  une  apologie  dont  il  avait  grand  besoin,  et  qui  deviendrait, 
si  elle  était  ratifiée  par  l’histoire,  et  si  celui  qui  en  est  l’objet  devait  en 
effet  prendre  place  parmi  les  hommes  en  si  petit  nombre  qui  ont 
su  conserver,  sous  l’Empire,  la  dignité  de  leur  personne  et  de 
leur  langage,  une  cruelle  épigramme  contre  les  autres  grands  fonc- 
tionnaires de  cette  époque.  Fontanes,  puisque  c’est  de  lui  dont  il 
s’agit,  grand  maître  de  l’Université  impériale  et.  président,  durant 
quatre  années,  du  Corps  législatif,  ne  paraît  pas  avoir  inspiré, 
comme  personnage  politique,  une  grande  admiration  à Miot,  qui  le  vit 
et  l’entendit  de  près.  Et  en  effet,  quand  on  lit  le  recueil  de  ses  dis- 
cours officiels,  que  fit  imprimer,  après  sa  mort,  un  de  ses  amis,  sinon 
un  de  ses  ennemis,  on  se  demande  où  les  contemporains,  même  des 
plus  éclairés  et  des  plus  délicats  en  fait  de  louanges,  ont  pu  puiser 
l'idée  que,  sous  ce  débordement  de  flatteries  accablantes,  d’adulations 
sans  mesure  dans  leur  raffinement,  se  cachaient  des  avertissements 
graves,  quelquefois  sévères,  adressés  à l’Empereur. 

Miot  ne  cherche  pas  a résoudre  ces  énigmes  de  langage  ; il  rappelle 
l’effet  que  produisit  sur  lui,  comme  sur  tout  l’auditoire,  la  lecture 
d’une  ode  de  Fontanes,  faite  en  1803,  après  la  rupture  de  la  paix 
d’Amiens,  sur  le  théâtre  du  palais  de  Saint-Cloud,  en  présence  du 
premier  consul,  du  corps  diplomatique  et  de  toute  la  nouvelle  cour, 
immédiatement  après  la  représentation  de  la  tragédie  d ’Esther.  « L’ode 
était  une  amère  diatribe  contre  les  Anglais,  une  amplification  ampou- 
lée, dit-il1,  de  nos  succès  et  de  leurs  défaites,  d’autant  moins  conve- 
nable dans  la  bouche  du  poète,  qu’il  était  généralement  connu  qu’a- 
près  le  18  fructidor  Fontanes  avait  reçu  des  bienfaits  et  de  l’argent 
de  cette  nation  qu’il  outrageait.  » 

1 T.  II,  p.  101. 
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Dans  le  conseil  privé  tenu  le  23  avril  1805  pour  régler  tout  ce  qui 
se  rapportait  a l’organisation  de  l’Empire  et  a la  cérémonie  du  cou- 
ronnement, Fontanes,  qui  y siégea  comme  président  du  Corps  légis- 
latif, crut  avoir  découvert  une  flatterie  d’un  genre  neuf,  et  proposa 
de  faire  venir,  pour  celte  cérémonie,  l’épée  de  Charlemagne  d’Aix-la- 
Chapelle  ; et,  ayant  eu  a donner  son  avis  sur  la  forme  du  nouveau 
gouvernement,  il  n’abandonne  pas  l’épée  de  Charlemagne  et  parle 
même  de  la  couronne  de  Charles-Quint,  qu’il  proposa  de  faire  venir 
de  Bruxelles  L On  voit  où  en  étaient  arrivés  les  gens  d’esprit,  car  qui 
en  eut  plus  que  Fontanes? 

Miot  revient  encore  diverses  fois  sur  le  compte  de  ce  personnage; 
mais,  pour  nous,  c’en  est  assez. 

L’histoire  de  ce  temps,  quand  le  moment  de  l’écrire  sine  ira  et  stu- 
dio sera  réellement  venu , flétrira,  je  n’en  doute  pas,  ces  carac- 
tères qui  possédaient  des  qualités  séduisantes,  et  manquaient  de  la 
première  vertu  des  hommes  publics,  c’est-à-dire  du  respect  de  sa 
propre  dignité.  Qu’est  le  talent  de  parler  ou  d’écrire  sans  la  pratique 
constante  de  la  loi  du  devoir,  qui  met  toute  une  vie  d’accord,  quoi 
qu’il  arrive,  avec  quelques  principes  vrais  et  immuables?  Toutefois 
l’hisloire  admettra,  dans  son  équité,  en  faveur  des  hommes  dont  nous 
parlons,  une  excuse  dont  il  faut  leur  tenir  compte  dès  aujourd’hui. 

La  Dévolution  enfanta  des  convoitises,  des  haines,  des  passions, 
des  fureurs  sanguinaires,  et  aussi  des  illusions  honnêtes,  trop  vite  dis- 
sipées ; elle  n’enfanta  point  de  convictions  réelles,  parce  qu’elle  ne  lit 
rien  pour  la  vraie  liberté,  qui  seule  en  contient  les  germes.  Placés  dès 
le  premier  jour  entre  la  république,  que  les  mœurs  de  la  nation  re- 
poussaient invinciblement,  et  le  pouvoir  absolu,  refuge  habituel  des 
peuples  en  révolution,  nos  pères  se  découragèrent  très-vite,  et  ils  s’a- 
bandonnèrent d’autant  plus  facilement  a ce  pouvoir,  quand  il  s’offrit  à 
eux  entouré  des  prestiges  du  génie  et  de  la  gloire,  qu’un  très-petit 
nombre  d’années  les  séparait  du  temps  où  la  France  était  régie,  en 
principe  du  moins,  par  un  pouvoir  semblable.  S’ils  eussent  connu 
les  bienfaits  de  la  monarchie  constitutionnelle,  s’ils  eussent  goûté 
comme  nous  les  fruits  d’une  liberté  bienfaisante,  il  est  permis  de  pen- 
ser que  l’Empire  ne  se  serait  pas  établi  avec  une  si  grande  facilité,  et 
que  son  fondateur  aurait  rencontré,  au  défaut  d’une  résistance  active, 
dont  l’armée,  assujettie  pour  toujours  par  la  main  de  fer  de  la  Conven- 
tion aux  volontés  de  l’autorité  civile,  quelle  qu’elle  soit,  ne  pouvait 
pas  donner  le  signal,  de  nobles  et  hères  protestations  chez  ceux  qui 
s’épuisèrent  devant  lui  en  obéissance  et  en  abaissement. 

Si  les  hommes  de  la  Révolution,  qui  adhérèrent  sans  réserve  au  pou- 


1 T.  II,  p.  185,  185. 
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voir  absolu  dès  qu’il  s’offrit  h eux,  peuvent  trouver  dans  leur  absence 
de  conviction  l’excuse  de  leur  prompt  désenchantement,  ils  n en  sont 
pas  moins  responsables  d’avoir  fondé  parmi  nous  une  tradition  trop 
facilement  acceptée,  par  bien  des  gens,  qui  prescrit  d'adorer  le  succès 
et  de  poursuivre  en  tout  temps  et  sous  tous  les  régimes  le  triomphe  de 
l’intérêt  personnel,  décoré  du  beau  titre  de  dévouement  au  pays. 

L’organisation  républicaine  donnée  à la  France  par  l’Assemblée  con- 
stituante pouvait  être  un  obstacle  long  et  difficile  a surmonter.  11  n’en 
fut  rien.  Miot  fait  très-bien  remarquer1  qu’une  seule  loi  suffît  pour 
anéantir  ce  qu’il  y avait  de  réel  et  de  favorable  à la  liberté  dans  le 
gouvernement  républicain.  Celte  loi  fut, celle  du  7 février  1800,  qui 
abolit  les  administrations  départementales  et  leur  substitua  les  préfec- 
tures. « La  police,  dit-il,  les  finances  et  l’administration  passèrent  des 
délégués  du  peuple  a des  agents  nommés  et  destituâmes  a volonté  par 
le  gouvernement.  Il  fallut  lui  plaire  et  le  servir  en  tout,  pour  conser- 
ver des  places  brillantes  et  lucratives;  et  celte  institution  des  préfec- 
tures a si  bien  servi  le  pouvoir,  qu’elle  a survécu  a toutes  les  autres 
et  traversé  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  lors.  » 
Et,  remarque  curieuse!  le  principal  auteur  de  cette  loi  fut  Rœderer, 
que  nous  connaissons  déjà,  et  son  rapporteur  au  Tribunal,  l’intègre 
républicain  Daunou,  qui  avait  refusé  d’être  second  consul  et  puis 
conseiller  d’État  : tant  il  est  vrai  que  chacun  alors  travaillait  de  son  côté, 
les  plus  honnêtes  sans  s’en  douter,  a l’édification  du  pouvoir  absolu  1 

Bonaparte  ne  rencontra  véritablement,  on  ne  dira  pas  d’obstacles 
sérieux,  mais  de  difficultés,  d’embarras,  de  contradictions,  d’ennuis, 
que  dans  les  vues  et  les  désirs  des  membres  de  sa  famille,  intéressés 
plus  que  personne  au  succès  facile  et  prompt  de  ses  desseins,  mais  qui 
ne  l’envisageaient  et  n’y  coopéraient  que  dans  la  mesure  de  leur  propre 
intérêt. 

Le  premier  consul  avait  résolu  de  ne  pas  rendre  l’empire  héré- 
ditaire à son  début;  il  se  proposait  de  ne  lui  attribuer  ce  com- 
plément de  stabilité  qu’après  un  laps  de  cinq  ou  six  ans,  se  flattant 
de  maintenir,  à l’aide  de  cet  appât,  ses  frères  et  ses  plus,  illustres 
lieutenants  dans  une  obéissance  alléchée,  pendant  tout  le  temps  dont 
il  aurait  besoin  pour  affermir  la  nouvelle  monarchie  et  la  rendre  in- 
vulnérable. L’opposition  de  ses  frères  â ce  projet  le  contraignit  de  l a- 
bandonner;  et,  ne  voulant  pas  désigner  l’un  d’eux  pour  son  succes- 
seur éventuel,  son  choix,  puisqu’il  n’avait  pas  et  ne  pouvait  pas  espé- 
rer d’enfants  de  son  mariage  avec  madame  de  Beauharnais,  se  porta, 
non  sans  qu’il  eût  eu  à soutenir  de  vifs  et  pénibles  combats  dans  sa 
famille,  d abord  sur  le  fils  de  son  frère  Louis,  et  puis  se  fixa  défi- 
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nitivement  sur  Eugène  de  Beauharnais,  fils  de  sa  femme.  Si  ces 
discordes  n’eussent  exercé  aucune  influence  sur  la  conduite  politique 
de  Bonaparte  et  sur  la  fondation  de  l’Empire,  l’historien  devrait  s’abs- 
tenir de  soulever  le  voile  qui  les  a jusqu’ici  couvertes  en  partie; 
mais  le  premier  consul  reprocha  si  souvent,  et  quelquefois  avec  une 
éloquence  si  émouvante,  a ses  frères  Lucien,  Joseph  et  Louis  d'avoir 
semé  d’entraves  la  route  qu’il  s’était  frayée  vers  le  trône,  que  nous  de- 
vons remercier  Miot  d’éclairer  d’une  lumière  toute  nouvelle  une  partie 
de  la  vie  de  Bonaparte,  qui  n’est  remplie  dans  les  histoires  populaires, 
comme  dans  le  Moniteur , que  d’acclamations,  d’adresses,  de  discours 
officiels  et  de  sénatus-consulles. 

Lucien,  supérieur,  par  l’énergie  de  son  caractère  et  le  charme  de 
son  esprit,  aux  seuls  frères  de  Bonaparte  dont  il  me  soit  permis 
de  parler  ici,  se  désista  lui-même  de  tout  droit  a l’hérédité  et  de 
toute  prétention  a occuper  un  rang  dans  la  future  famille  impériale, 
quand  il  épousa,  en  1803,  la  belle  et  spirituelle  madame  Joubertou, 
femme  divorcée  d’un  agent  de  change  de  Paris,  dont  il  avait  eu  un  en- 
fant l’année  précédente.  Mais  il  ne  quitta  pas  la  partie  sans  s’être  atta- 
ché a irriter  son  frère  et  a semer  autour  de  lui  des  inimitiés.  « Je  pars 
la  haine  dans  le  cœur,  » écrivait-il  en  abandonnant  la  France  1. 

Joseph  n’était,  pas  d’une  nature  aussi  ardente  et  aussi  irritable, 
lorsqu’on  lit  sa  correspondance  avec  l’Empereur,  récemment  pu- 
bliée, on  se  sent  indulgent  pour  ce  caractère  doux,  patient,  sans 
grande  ambition,  au  moins  en  apparence,  que  Napoléon  se  plaît  h 
écraser  de  la  puissance  de  son  génie,  sous  le  prétexte  de  l’initier  aux 
secrets  de  l’art  de  régner;  on  prend  volontiers  parti  pour  ce  roi,  qui 
paya  fort  cher  le  plaisir  de  l’être  à peine.  Mais,  dans  les  Mémoires  de 
Miot,  le  personnage  change  de  physionomie,  l’abnégation  ne  paraît 
plus  en  lui  aussi  complète,  et,  dans  celte  funeste  question  de  l’héré- 
dité, qui  divisa  si  longtemps  Napoléon  et  Joseph,  la  justice  et  la  longa- 
nimité sont  certainement  du  côté  du  plus  fort. 

Il  y avait  des  raisons  plausibles  a présenter  en  faveur  d’un  parti 
que  Bonaparte  finit  par  embrasser  : celui  de  chercher  a se  donner  h 
lui-même,  par  un  nouveau  mariage,  des  héritiers  directs.  Devinerait-on 
jamais  les  motifs  que  Joseph  emploie  pour  décider  son  frère  V Qu’on 
en  juge. 

« Tu  balances,  ai-je  dit  au  premier  consul2;  eh  bien,  qu’en  ar- 
rivera-t-il? Qu’un  événement  naturel  amène  la  mort  de  ta  femme,  tu 
seras  pour  la  France,  pour  l’Europe,  pour  moi  qui  te  connais  bien. , tu 
seras  un  empoisonneur.  Qui  ne  croira  que  tu  n’aies  fait  ce  qu’il  était 


4 T.  Il,  p.  117. 
2 T.  !T,  p.  115. 
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si  parfaitement  dans  ton  intérêt  de  faire?  11  vaut  mieux  prévenir  ces 
honteux  soupçons.  Tu  n’es  pas  marié,  jamais  lu  n’as  voulu  consentir  à 
faire  consacrer  ton  union  avec  cette  femme.  Quille-la  par  des  raisons 
politiques,  et  ne  laisse  pas  croire  que  lu  t’en  sois  défait  par  un  crime.  » 

« Tu  me  fais  concevoir,  » répondit  Bonaparte,  « ce  que  je  n’aurais 
jamais  pensé,  la  possibilité  d’un  divorce...  » — « Ose  seulement  faire 
ce  pas,  lui  ai-je  répliqué,  et  tu  changes  la  condition,  la  nôtre,  sans  at- 
tendre même  que  tu  aies  un  enfant.  Tout  est  créé  par  cela  seul  : le 
système  de  famille  est  établi,  et  nous  sommes  a toi.  » 

Les  frères  de  Bonaparte  se  faisaient  d’étranges  illusions  quand  ils 
se  croyaient  en  droit  de  lui  signifier  à quelles  conditions  ils  seraient  à 
lui.  Quelle  autorité,  quelle  force  morale  pouvaient-ils  lui  apporter? 
Tout  au  plus  pouvaient-ils  troubler,  par  leurs  prétentions  et  leurs 
discordes,  l’intérieur  du  palais,  et  rendre  par  leurs  fautes,  et,  en  ter- 
nissant l’auréole  de  gloire  qui  l’environnait,  l’élévation  du  premier 
consul  au  trône  moins  solennelle.  Bonaparte  ne  l’ignorait  pas,  et,  ne 
changeant  rien  a ses  projets,  décidé  à ne  pas  associer,  par  le  système 
de  l’hérédité,  sa  famille  a sa  propre  grandeur,  il  offrit  successivement 
a Lucien  et  à Joseph  la  charge  de  chancelier  du  Sénat,  qu’ils  refusèrent 
l’un  et  l’autre  avec  dédain. 

On  peut  juger  du  degré  d’irritation  où  cette  offre  éleva  Joseph  par 
les  paroles  suivantes,  qu’il  ne  craignit  pas  de  faire  entendre  à Miot1, 
dont  les  sages  conseils  tendaient  b le  calmer  et  a l’amener  a l’obéis- 
sance. 

« 11  ne  me  trompera  plus.  Je  suis  las  de  sa  tyrannie,  de  ses  vaines 
promesses,  tant  de  fois  répétées  et  jamais  réalisées.  Je  veux  tout  ou 
rien  : qu’il  me  laisse  simple  particulier,  ou  qu’il  m’offre  un  poste  qui 
m’assure  sa  puissance  après  lui  ; alors  je  me  livrerai,  je  m’engagerai  ; 
mais,  s’il  s’y  refuse,  qu’il  n’attende  rien  de  moi.  N’a-t-il  pas  assez  du 
funeste  pouvoir  qu'il  exerce  sur  la  France,  sur  l’Europe,  que  son  insa- 
tiable ambition  a troublée,  sans  me  traîner  après  lui  en  esclave  sou- 
mis?... Mais  je  suis  homme,  et  je  veux  qu’il  s’aperçoive  qu’on  peut 
oser  ne  pas  céder  a ses  caprices...  Je  me  réunirai  b Siéyès,  b Moreau 
même,  s’il  le  faut,  a tout  ce  qui  reste  en  France  de  patriotes  et  d’amis 
de  la  liberté,  pour  me  soustraire  a tant  de  tyrannie.  » 

Les  idées  du  premier  consul  sur  l’hérédité  se  modifièrent  cependant, 
non  par  l’effet  de  ces  menaces,  qu’il  ne  connut  pas,  et  qui,  s’il  les  eût 
connues,  lui  eussent  inspiré  tout  autre  sentiment  que  la  crainte  ; mais 
par  la  manifestation  non  équivoque  de  l’opinion  publique  en  faveur 
de  l'établissement  d’un  gouvernement  stable  et  héréditaire , qui 
suivit  la  découverte  de  la  conjuration  de  Pichegru  et  de  Georges. 


1 T.  II,  p.  112. 
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Bonaparte  résolut  alors  d’admettre  le  système  d’hérédité,  en  le  bor- 
nant à la  nomination  du  fils  de  Louis  Bonaparte  comme  son  succes- 
seur; mais  il  rencontra  dans  le  refus  obstiné  de  son  frère  un  obstacle 
insurmontable.  Lassé  de  ne  trouver  autour  de  lui  que  des  prétentions 
et  des  résistances,  supplié  par  le  Sénat  de  trancher  selon  les  tradi- 
tions monarchiques  la  question  de  l’avenir,  convaincu  qu’il  pouvait 
réaliser  toutes  ses  volontés  sans  employer  de  ménagements,  il  revint 
à des  idées  plus  simples,  et  se  rapprocha  de  ses  deux  frères  Joseph  et 
Louis,  qu’il  résolut  de  faire  entrer  dans  sa  ligne  d’hérédité,  en  se  ré- 
servant ia  faculté  de  revenir  au  fils  de  Louis,  par  le  moyen  de  l’adop- 
tion; combinaison  nouvelle,  qu’il  fit  passer  dans  le  sénatus-consulle 
qui  constitua  le  pouvoir  impérial. 

Satisfait  pour  le  moment,  Louis  fut  nommé  général  de  division  et 
conseiller  d’Élat,  afin  d’attirer  sur  lui  également  les  regards  de  l’ordre 
civil  et  de  l’ordre  militaire,  et  l’exigeant  Joseph,  parvenu  a l’âge  de 
trente-six  ans  sans  avoir  porté  l’épée,  accepta  d’aller  commander  au 
camp  de  Boulogne  le  4e  régiment  d’infanterie  de  ligne.  La  concorde 
fut  rétablie  dans  la  famille  du  premier  consul  : elle  dura  peu. 

La  fixation  du  cérémonial  du  couronnement  devint  une  cause  nou- 
velle de  discorde.  De  pareils  détails  ne  seraient  pas  dignes  de  l’his- 
toire, s’ils  ne  montraient  que  l’opposition  aux  vues  et  à la  volonté 
de  leur  frère  était  devenue,  chez  Joseph  et  chez  Louis,  une  habitude 
qu’ils  portèrent  sur  le  trône  quand  ils  y furent  élevés,  et  qui  eut 
alors,  pour  la  politique  de  l’Empereur,  des  conséquences  fâcheuses. 

Dans  un  conseil  tenu  a Saint-Cloud,  pour  régler  définitivement  le 
cérémonial  et  les  diverses  circonstances  du  sacre  et  du  couronnement, 
auquel  assistait  Joseph,  l’Empereur,  en  revenant  sur  la  question  du 
costume,  exprima  le  désir  que  les  princes  de  sa  famille  et  les  grands 
dignitaires  ne  parussent  pas , ainsi  qu’il  avait  été  décidé,  revêtus 
du  manteau  long  à la  cérémonie,  et  que  ce  manteau  fût  réservé  pour 
lui  seul.  Cambacérès,  qui  jamais  ne  transigea  sur  l’article  du  costume, 
entendit  cette  proposition  avec  effroi.  Joseph,  interrogé  par  l’Empe- 
reur, ne  vit  aucun  inconvénient  a la  suppression  proposée.  « J’en- 
visage avec  plaisir  ce  changement,  dit-il  ; il  m’aurait  fallu  faire  porter 
ce  manteau  par  quelques-uns  de  mes  grands  officiers,  et  je  ne  me  se- 
rais déterminé  qu’avec  une  grande  répugnance  à recevoir  d’eux  ce 
genre  de  service;  je  ne  puis  oublier  que  ces  mêmes  personnes  étaient 
naguère  mes  égaux  et  mes  amis.  » 

Déjà  Napoléon,  mécontent  que  son  frère  lui  eût  donné,  en  lui  par- 
lant, la  qualification  de  chef  de  l’État,  de  premier  magistrat , l’avait  in- 
terrompu brusquement  par  ces  mots  : « Dites  donc  souverain , » et  les 
dernières  paroles  de  Joseph,  qui  rappelaient  des  temps  très-voisins, 
dont  on  aurait  dit  que  le  souvenir  s’était  miraculeusement  effacé  de  sa 
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mémoire,  augmentèrent  son  irritation,  qui  enfin  éclata  quand  Joseph 
prétendit  que  sa  femme  ne  devait  pas  porter  la  queue  du  manteau  de 
l’impératrice  pendant  la  cérémonie,  parce  que  celle-ci  n’était  point 
mère,  litre  principal,  auquel  les  reines  autrefois  pouvaient  réclamer  de 
tels  honneurs.  N’étant  plus  maître  de  lui,  l’Empereur  se  leva  brusque- 
ment de  son  fauteuil,  apostropha  rudement  son  frère,  lui  reprocha  ses 
opinions  populaires  avec  autant  de  véhémence  que  d’amertume,  et 
sortit  sans  que  rien  eût  été  décidé  sur  cette  importante  affaire. 

Quelques  jours  après  il  eut  avec  son  frère  une  explication  où  il  s’at- 
tacha a lui  faire  comprendre  quelle  ligne  de  conduite  il  devait  suivre 
pour  s’associer  dignement  à l’exécution  des  grandes  entreprises  dont 
la  création  de  l’Empire  était  le  signal.  Le  long  discours  qu’il  prononça 
en  cette  circonstance,  et  que  Miot  nous  a conservé  en  l’accompagnant 
de  toutes  les  attestations  désirables  d’authenticité,  est  un  des  docu- 
ments les  plus  curieux  que  nous  devions  a cet  auteur.  Jamais  Napo- 
léon ne  mit  dans  son  langage  plus  de  vérité,  de  logique,  de  grandeur, 
de  douceur  affectueuse,  jamais  il  n’indiqua  avec  autant  de  simpli- 
cité et  d’assurance  l’immensité  incalculable  de  ses  desseins.  « Je  suis 
appelé  à changer  la  face  du  monde,  je  le  crois  du  moins.  Quelques 
idées  de  fatalité  se  mêlent  peut-être  a celte  pensée;  mais  je  ne  les  re- 
pousse pas;  j’y  crois  même,  et  cette  confiance  me  donne  les  moyens 
du  succès1.  » Combien  Joseph  semble  humble  et  petit  quand  Napo- 
léon, reproduisant,  pour  ainsi  dire,  les  paroles  d’Auguste  à Cinna, 
mais  en  les  élevant  à cette  éloquence  de  la  vérité  que  le  poète  ne  peut 
atteindre,  lui  dit  : « Vous  êtes  mon  ennemi  ! Et  où  sont  vos  moyens 
d’attaque?  Où  est  l’armée  que  vous  avez  a faire  marcher  contre  moi? 
Avec  quel  secours,  avec  quelles  forces  me  disputerez-vous  l’empire? 
Tout  vous  manque,  et  alors  je  vous  anéantirai  2.  » 

Cependant,  dans  ce  discours,  où  tout  est  à citer  et  à retenir,  il  se 
trouve  un  passage  dont  l’authenticité  inspire  des  doutes  sérieux, 
non  pas  que  je  suspecte  en  ce  point  l’exactitude  habituelle  de  Miot, 
mais  parce  que  Joseph  a pu,  dans  sa  relation,  être  trahi  par  sa  mémoire 
ou  par  l’animosité  qu’il  éprouvait  contre  son  frère  a cette  époque  de  sa 
vie. 

Napoléon,  supposant  que  son  frère,  entre  les  divers  partis  qu’il 
peut  choisir,  se  décidera  pour  celui  de  la  retraite,  l’assure  que,  dans 
ce  cas,  il  lui  fournira  les  moyens  de  soutenir  la  dignité  de  son  rang. 
« Vous  n’avez  rien  a craindre  de  moi,  ajoute-t-il3,  je  ne  suis  pas  le 
tyran  de  ma  famille  : jamais  je  ne  commettrai  de  crime,  puisque  je 

1 T.  I,  p.  241. 

2 T.  Il,  p.  240 

5 T.  II,  p.  239. 
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n’en  ai  pas  commis  pour  me  séparer  de  ma  femme,  pour  faire  un  di- 
vorce dont  je  sentais  la  nécessité,  et  qui  avait  toujours  été  résolu  dans 
ma  tête  jusqu’à  mon  voyage  en  Normandie  et  en  Belgique,  où  j’ai  pu 
connaître  toute  la  bassesse  des  Français,  et  m’assurer  qu’il  n’était  pas 
nécessaire  d’en  venir  là  pour  obtenir  de  leur  servilité  tout  ce  que  je 
voulais  en  exiger.  » 

Celle  manière  de  rassurer  Joseph  sur  son  propre  sort  est  trop  oppo- 
sée à la  nature  emportée,  violente,  mais  non  cruelle  de  Napoléon, 
pour  qu’on  puisse  croire  qu'il  l’ait  réellement  employée.  Jamais  Jo- 
seph ne  put  craindre,  quelque  importance  qu’il  s’attribuât,  que  son 
opposition,  peu  réfléchie,  et  de  plus  très-peu  persistante,  aux  volontés 
de  son  frère,  mettrait  jamais  ses  jours  en  danger,  et  Napoléon  ne  dut 
pas  penser  qu’il  fût  nécessaire  de  lui  donner  sur  ce  point  des  assu- 
rances formelles.  Mais  ce  passage  du  discours  contient  une  erreur  de 
fait  qui  en  infirme  l’autorité.  L’Empereur  aurait  dit,  selon  Joseph, 
qu’il  avait  conçu  depuis  longtemps  le  dessein  de  rompre  les  liens  qui 
l’ unissaient  à la  compagne  de  ses  premiers  jours  et  des  plus  beaux  de 
sa  gloire;  or,  comme  on  l’a  vu  précédemment,  Joseph  prétendait 
avoir,  quelques  mois  auparavant,  fait  entrevoir  pour  la  première  fois 
à son  frère  la  possibilité  d’un  divorce1  : n’y  a-t-il  pas  là  une  contradic- 
tion? 

J’irai  plus  loin  et  j’adresserai  à Miol  le  reproche  d’avoir  in- 
séré dans  son  ouvrage  des  paroles  prononcées  par  Napoléon,  qui 
assombriraient  l’image  que  l’on  se  forme  du  fondateur  de  l’Em- 
pire, si  ces  discours  se  présentaient  accompagnés  de  preuves  suffi- 
santes pour  en  attester  l’authenticité.  Suffit-il,  par  exemple,  pour  faire 
croire  que  l’Empereur  ait  dit  : « qu’il  ne  pouvait  se  repentir  du  parti 
qu’il  avait  pris  à l’égard  du  duc  d’Enghien,  qu’il  ne  serait  tranquille 
sur  le  trône  que  lorsqu’il  n’existerait  plus  un  seul  Bourbon,  et  que, 
si  le  hasard  lui  offrait,  pour  les  deux  derniers  rejetons  de  celte  famille, 
une  occasion  favorable,  il  ne  la  laisserait  pas  échapper,  etc.2;»  suffit-il, 
d’affirmer  vaguement  que  l’Empereur  tenait  un  pareil  langage  dans 
ses  entretiens  avec  son  frère  et  ses  généraux  affidés  ? La  conscience 
de  l’historien  lui  impose  le  devoir  de  préciser  le  jour, le  lieu  et  l’oc- 
casion où  de  semblables  paroles  furent  prononcées;  par  qui  elles  furent 
recueillies  et  transmises  à l’historien.  Pour  des  assertions  qui  por- 
tent si  loin,  il  ne  peut  jamais  y avoir  trop  de  preuves. 

Une  des  erreurs  les  plus  accréditées,  que  les  Mémoires  de  Miot, 
sont  destinés  à modifier  ou  à détruire  , est  celle  qui  attribue  aux 
obsessions  persistantes  des  frères  de  Napoléon  la  création  des  trônes 

1 T.  If,  p.  1 13. 

2 T.  Il,  p.  227. 
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auxquels  i!s  furent  successivement  appelés,  et,  par  conséquent,  l’adop- 
tion du  système  de  guerre  a outrance,  qui  seul  pouvait  rendre  possible 
la  création  et  le  maintien  de  ces  trônes.  L’idée  qu’il  n’y  aurait  de  re- 
pos en  Europe  que  sous  un  seul  chef,  sous  un  empereur  d’Occident, 
qui  , semblable  à Charlemagne,  aurait  pour  officiers  des  rois  et 
distribuerait  des  royaumes  a ses  lieutenants,  se  présenta,  dès  le  pre- 
mier jour,  à son  esprit,  comme  le  corollaire  de  l’idée  de  fonder  un 
empire.  Les  entraînements  de  la  tendresse  fraternelle  n’y  furent  assuré- 
ment pour  rien.  Il  eut  soin,  en  maintes  circonstances  , de  le  rappeler 
à ses  frères,  et  ceux-ci,  de  leur  côté,  laissèrent  rarement  échapper 
une  occasion  de  contrarier  ses  desseins,  et  de  lui  faire  sentir,  par 
leurs  prétentions  a l’indépendance  , et  l’un  d’eux  par  une  alliance 
patente  avec  ses  ennemis,  qu’il  eût  été  au-dessus  de  sa  puissance  de 
maintenir  cet  édifice  incohérent  dans  ces  proportions  gigantesques, 
quand  même  la  force  qui  l’avait  fondé  n’aurait  pas  été  détruite  par 
une  force  plus  grande. 

Josepn  et  Louis  étaient  en  réalité  si  peu  avides  de  régner,  qu’ils  re- 
fusèrent l’un  et  l’autre  la  première  couronne  que  Napoléon  eut  à leur 
odi;!.  ] lus  lard,  Napoléon,  s étant  cru  maître  de  la  couronne  de  Por- 
tugal, 1 offrit  a Lucien,  qui  la  refusa  également. 

Apiès  son  couionnement,  1 Empereur  songea  à ériger  en  royaume 
la  Lombardie,  et  à placer  son  frère  aîné,  Joseph,  sur  le  trône  de  ce 
nouvel  Etat,  à la  condition  qu’il  renoncerait  à certains  droits  éventuels  à 
la  couronne  impériale,  qui  résultaient  pour  lui  et  pour  ses  successeurs 
du  sénatus-consulte  du  28  boréal  an  XII.  Joseph  regarda  comme 
une  lachete,  on  ne  saurait  dire  pourquoi,  la  renonciation  exigée  de 
mi,  et,  maigre  les  conseils  de  ses  amis,  il  refusa  nettement  d’y  con- 
sentir et  se  décida  à rester  en  France.  L’Empereur  prit  le  parti  de 
donner  la  couronne  de  Lombardie  au  fils  de  Louis,  en  chargeant 
ce hu-ci  de  gouverner  le  pays,  jusqu’à  ce  que  le  jeune  prince,  qui  en 
attendant  resterait  a Paris,  eût  atteint  sa  majorité.  Mais  Louis  à qui 
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le  prince  Louis  par  le  milieu  du  corps  et  le  jeta  avec  la  plus  grande 
violence  hors  de  son  appartement l.  » 

Repoussé  ainsi  des  deux  côtés  par  sa  propre  famille,  l’Empereur 
commença  a porter  ses  vues  et  son  affection  vers  Eugène  Beauharnais, 
dont  la  mère,  instruite  des  trames  de  ses  beaux-frères  contre  elle, 
faisait  avec  finesse  tourner  chacune  de  leurs  fautes  a son  profit. 

Joseph  et  Louis  finirent  par  se  montrer  moins  intraitables  et  par 
accepter  des  couronnes.  Louis  régna  sur  la  Hollande,  mais  jl  se  dé- 
goûta promptement  du  pouvoir  souverain  et  l’abdiqua,  non  sans  di- 
gnité. Joseph  montra  plus  de  persévérance.  Appelé  au  trône  de  Naples, 
au  commencement  de  l’année  180G,  il  prit  goût  au  bien  qu’il 
pouvait  faire  dans  ce  pays,  et  déjà  son  administration  modérée  et  juste, 
confiée  aux  hommes  distingués  dont  j’ai  parlé,  y produisait  de  bous 
fruits,  quand  Napoléon  le  transporta,  avec  le  vain  titre  de  roi,  an 
milieu  de  l’Espagne  en  armes  pour  la  défense  de  son  indépendance. 
C’est  a raconter  les  bonnes  intentions  de  Joseph  et  les  événements 
malheureux  qui  les  paralysèrent  toutes  que  Miot  consacre  la  majeure 
partie  du  troisième  et  dernier  volume  de  ses  Mémoires. 


III 

Les  royaumes  fondés  par  Napoléon  en  faveur  de  ses  frères  eurent 
une  existence  trop  éphémère  et  trop  contestée,  pour  que  leur  histoire 
puisse  intéresser  par  elle-même  et  autrement  que  comme  un  épisode 
de  l’histoire  du  grand  empire  que  ses  victoires  avaient  édifié  et  que 
ses  défaites  firent  crouler.  Ces  royaumes  disparurent  avant  que  l'exis- 
tence de  l’Empire  fut  mise  en  question.  L’histoire  ne  recherchera 
donc  pas  avec  beaucoup  d intérêt  comment  Louis-Napoléon  admi- 
nistra, pendant  trois  années  environ,  la  Hollande,  et  Joseph,  pendant 
un  peu  plus  de  deux  ans,  le  royaume  de  Naples,  et  pendant  cinq  ans 
l’Espagne,  en  proie  aux  convulsions  d’une  guerre  acharnée.  Que  ces 
princes  aient  fait  des  efforts  dignes  d’éloges,  quoique  peu  appropriés 
au  caractère  des  circonstances,  pour  signaler  par  quelques  sages  ré- 
formes leur  passage  a travers  des  pays  qu’ils  ne  connaissaient  pas  et 
qui  ne  les  connaissaient  pas,  cela  est  incontestable  ; mais  ce  que 
l’histoire  cherche  a Amsterdam,  a Naples  ou  à Madrid,  ce  n’est  pas 
plus  le  roi  Louis  que  le  roi  Joseph  ou  le  roi  Joachim,  c’est  toujours 
Napoléon  avec  ses  idées  excessives , ses  projets  sans  limites , son 
activité  qui  suffît  à tout,  môme  a régner  dans  les  États  de  ses  frères. 

1 T.  il,  p.  25G. 
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Or  un  écrivain  qui  prend  au  sérieux  la  royauté  de  Joseph,  et  qui, 
recueillant  fidèlement  ses  souvenirs  , en  raconte  les  difficultés,  les 
vicissitudes,  les  espérances  aussitôt  trahies  que  conçues,  les  joies 
d’un  moment,  trop  vite  effacées  par  de  cruelles  amertumes,  et  entin 
la  ruine  définitive;  cet  historien  qui  ne  nous  montre  plus  que  dans  le 
lointain  la  puissante  et  terrible  figure  de  Napoléon  ne  peut,  quels  que 
soient  l’exactitude  et  même  l'agrément  de  ses  récits,  satisfaire  a la 
seule  curiosité  qu’on  éprouve  quand  on  lit  les  annales  de  cette  époque. 
Celte  critique,  je  crois  devoir  l’adresser  a la  partie  de  ses  Mé- 
moires où  Miot  raconte  les  grandeurs  et  les  infortunes  de  son  ami 
devenu  roi. 

Miot  d’ailleurs  ne  fut  en  position  de  tout  voir  et  de  tout  entendre 
ni  a Naples  ni  a Madrid.  Il  paraît  avoir  eu  a la  cour  du  roi  Joseph 
l’étal  d’un  ami  austère,  qu'un  prince  ne  caresse  pas,  parce  qu’il  est 
toujours  sûr  de  le  retrouver  au  besoin,  et  qu’il  consulte  le  moins  pos- 
sible, parce  que  la  franchise  de  son  langage  lui  est  souvent  incom- 
mode; aussi  les  Mémoires  de  Miot,  quand  ils  tracent  l’histoire  des 
deux  royautés  de  Joseph,  offrent-ils  incomparablement  moins  d’inté- 
rêt et  ont-ils,  sous  le  rapport  historique,  moins  de  valeur  que  les 
Souvenirs  de  Stanislas  Girardin,  publiés  en  1828,  et  surtout  que  l’ou- 
vrage publié  en  1855  par  M.  du  Casse,  officier  d’ordonnance  du 
prince  Jérôme  Napoléon,  actuellement  vivant,  sous  le  titre  de  Mé- 
moires et  correspondance  politique  et  militaire  du  roi  Joseph,  où  se 
trouvent  rapprochés  et  mis  en  œuvre  une  quantité  considérable  de  do- 
cuments de  toute  sorte,  qui  jettent  une  vive  lumière,  non  pas  seule- 
ment sur  l’administration  du  roi  Joseph  a Naples  et  en  Espagne,  mais 
sur  la  vie,  le  caractère  et  la  politique  tout  entière  de  Napoléon. 

L’Empereur  parle  souvent  et  est  toujours  présent  dans  l’ouvrage  de 
M.  du  Casse,  et  cet  ouvrage  en  acquiert  un  grand  prix;  malheureu- 
sement il  ne  parle  plus  dans  celte  partie  des  Mémoires  de  Miot  ; la 
parole  appartient  a Joseph,  et  le  lecteur  est  bientôt  las,  il  faut  l’avouer, 
de  ses  velléités  impuissantes  d’indépendance,  de  ses  plaintes,  de  ses 
continuelles  et  inutiles  récriminations  contre  son  frère,  de  son  obsti- 
nation a ne  pas  lui  obéir  quand  il  est  absent  et  qu’il  le  sait  engagé 
dans  les  périls  de  quelque  grande  entreprise,  et  a vouloir  continuel- 
lement prendre  au  sérieux  son  fantôme  de  royauté. 

A tant  d’erreurs  et  de  déboires  dont  il  est  le  confident  habituel, 
Miot  n aperçoit  qu’un  remède,  et  il  en  prescrit  l’usage  sans  se  décou- 
rager, ce  remède  est  l’abdication.  Il  termine  d’ordinaire  le  récit  des 
efforts  qu’il  fit  a diverses  reprises  pour  amener  le  roi  à ce  parti 
extrême,  par  les  mots  : Je  ne  réussis  pas  i;  tant  il  est  vrai  qu’une  eou- 


1 T.  III,  p.  138,  1 7G. 
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ronne,  fût-elle  d’épines,  a toujours  du  prix  pour  qui  la  porte.  La  cer- 
titude d’être  arrêté  a Bayonne  si,  après  avoir,  sans  l'autorisation  de 
l’Empereur,  abdiqué,  ou  plutôt,  pour  nous  servir  de  l’expression  de 
Napoléon1,  quitté  son  poste , il  songeait  a rentrer  en  France,  pouvait, 
autant  qu’une  ambition  qui  n’était  guère  de  saison,  décider  Joseph  a 
ne  pas  suivre  les  conseils  philosophiques  de  son  ami. 

Celte  partie  des  Mémoires  de  Miot  sera  cependant  lue  avec  intérêt 
et  profit.  Miot  est  un  témoin  consciencieux , il  possède  des  connais- 
sances variées,  il  écrit  bien,  et  il  fait  pénétrer  le  lecteur  dans  l’inté- 
rieur des  conseils  de  la  conr  de  Joseph  plus  que  ne  peut  le  faire  un 
historien  proprement  dit,  qui  considère  plutôt  l’ensemble  que  les  dé- 
tails des  événements.  Il  trace  après  le  maréchal  Jourdan2,  Girardin 
et  Matthieu  Dumas3,  en  ajoutant  des  traits  nouveaux  à leurs  récits,  le 
tableau  des  inextricables  difficultés  avec  lesquelles  le  roi  Joseph  se 
trouva  aux  prises  dès  qu’il  mit  le  pied  en  Espagne,  et  des  revers 
de  l’armée  française,  qui , un  instant  suspendus  par  la  présence  de 
Napoléon,  deviennent  périodiques  après  son  départ.  Des  anecdotes 
curieuses,  bien  choisies,  qu’un  historien  n’a  guère  le  droit  de  citer, 
lui  servent  a caractériser  en  peu  de  mots  la  cause  et  l’effet  des 
événements.  Ainsi,  pour  montrer  a quel  degré  de  découragement  et 
d’indifférence  de  leurs  propres  défaites  causées  trop  souvent  par  l’en- 
vie et  la  haine  qu’ils  ressentaient  les  uns  contre  les  autres,  étaient 
tombés  les  chefs  de  l’armée  française,  il  raconte  que,  le  soir  de  la 
funeste  bataille  de  Vitoria,  perdue  le  21  juin  1813  et  qui  détermina 
l’évacuation  de  l’Espagne  par  les  Français,  le  roi,  au  moment  de 
voir  coupée  sa  retraite  vers  la  frontière  française,  était  parvenu, 
a travers  de  grands  périls , a se  réfugier  dans  la  petite  ville  de 
Salvalierra,  où  il  soupait  paisiblement,  quand  le  maréchal  Jourdan, 
commandant  en  chef  de  l’armée,  le  rejoignit.  « J’étais,  dit-il4,  a 
souper  avec  le  roi,M.  O’farill,  et  le  comte  d’Erlon,  lorsque  le  maréchal 
Jaurdan  arriva.  En  entrant,  il  nous  dit  : « Eh  bien,  on  a voulu  donner 
« une  bataille,  et  la  voila  perdue  ! » Puis  il  se  mit  à table,  partagea 
notre  maigre  repas,  et  il  ne  fut  plus  question  de  rien.  »Cesmots,  il  ne 
fut  plus  question  de  rien,  font  mieux  comprendre  que  les  longues  et 
savantes  explications  stratégiques  des  historiens  l’état  d’épuisement 
et  d’apathie  où  étaient  tombés  les  généraux  français.  Ne  se  croirait- 
on  pas  descendu  à l’année  1841,  où  les  mêmes  lieux  virent  passer 
trahi,  fugitif  et  entouré  des  débris  d’une  armée  dont  il  n’avait 

1 T.  III,  p.  171. 

2 Ses  mémoires,  encore  inédits,  ont  été  communiqués  à plusieurs  historiens 
de  nos  jours. 

3 Paris,  1839,  3 vol.  in-8°. 

4 T.  III,  p.  281. 
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pas  une  seule  fois  partagé  les  périls,  le  malheureux  don  Carlos? 

Les  Mémoires  de  Miot  présentent  en  outre  l’avantage  de  servir  h 
contrôler  les  nombreux  et  précieux  documents  contenus  dans  les 
Mémoires  du  roi  Joseph  et  même  a commenter  certains  d’entre  eux. 

En  rapprochant,  par  exemple,  le  texte  donné  par  Miot  et  par 
M.  du  Casse  d’un  document  du  plus  haut  prix,  car  nulle  part,  a mon 
avis,  le  caractère  de  Napoléon  ne  s'est  dévoilé  en  traits  aussi  saisis- 
sants, j’ai  trouvé  que  le  texte  donné  par  ce  dernier  auteur  n’était 
pas  complet,  ni  exact  a beaucoup  près. 

Ceux  qui  ont  lu  les  Souvenirs  de  Girardin  et  les  Mémoires  du  roi 
Joseph  n’ont  certes  pas  oublié  les  étranges  instructions  verbales  que 
Napoléon  donna  a Miot  partant  pour  aller  exercer  auprès  de  Joseph, 
à Naples,  les  fonctions  de  ministre.  En  celte  occasion,  l’Empereur 
prononça  les  paroles  suivantes,  qui  montrent  jusqu’où  s’étaient  éten- 
dus les  ravages  de  l’orgueil  triomphant  dans  son  esprit  et  dans  son 
cœur  : « Je  ne  reconnais  pour  parents  que  ceux^qui  me  servent.  Ce 
n’est  point  au  nom  de  Bonaparte  qu’est  attachée  ma  fortune,  c’est  au 
nom  de  Napoléon  l.  » Toutes  les  instructions  sont  sur  ce  ton  et  ont 
celle  portée.  Il  convenait  donc  de  livrer  cette  pièce  tout  entière, 
sans  aucun  retranchement.  Girardin,  a qui  Miot  l’avait  fait  connaître, 
l’a  publiée  incomplète,  mais  sans  altérations.  On  va  voir  combien  la 
copie  communiquée  à M.  du  Casse  et  adoptée  par  lui9  diffère  de  l’ori- 
ginal, que  Miot,  dont  ici  l’autorité  est  irrécusable,  nous  donne  dans 
son  intégrité. 

L’Empereur  commence  par  dire  que  son  intention  est  de  nommer 
Joseph  roi  de  Naples,  mais  qu’il  doit  accepter  sans  hésitation.  I! 
ajoute,  ce  qu’on  ne  trouve  pas  dans  les  Mémoires  du  roi  Joseph  : «J’ai 
dans  le  secret  de  mon  sein  un  autre  tout  nommé  pour  le  remplacer 
s’il  refuse.  Je  l’appellerai  Napoléon  : il  sera  mon  lils.  C’est  la  conduite 
démon  frère  a Saint-Cloud3,  c’est  son  refus  d’accepter  la  couronne 
d’Italie,  qui  m’ont  fait  nommer  Eugène  mon  fils.  Je  suis  résolu  a don- 
ner le  même  titre  a un  autre,  s’il  m’y  force  encore.  » On  n’aperçoit 
pas  le  motif  qui  a pu  faire  supprimer  ce  développement  de  l’idée  prin- 
cipale exprimée  par  Napoléon. 

L’Empereur  donne  ensuite,  avec  sa  parole  vive  et  colorée,  d’excel- 
lents conseils  à son  frère,  qu’on  regrette  encore  de  ne  pas  retrouver 
dans  l’ouvrage  dont  il  est  question. 

« Ce  n’est  pas  au  nom  de  Bonaparte  qu’est  attachée  ma  fortune4,  c’est 

1 T.  Il,  p.  297. 

2 T.  II,  p.  296. 

° Au  sujet  du  cérémonial  du  couronnement. 

4 Et  non  pas  ma  famille,  comme  on  lit  dans  les  Mémoires  de  Joseph,  ce  qui 
n’a  pas  de  sens. 
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au  nom  de  Napoléon. — C’est  avec  mes  doigts  et  ma  plume  que  je  fais  de 
enfants.  Je  ne  puis  aimer  aujourd’hui  que  ceux  que  j’estime.  Tous  les 
liens,  tous  les  rapports  d’enfance,  il  faut  que  Joseph  les  oublie.  Qu’il 
se  fasse  estimer,  qu’il  acquière  de  la  gloire!  qu’il  se  fasse  casser  une 
jambe  1 alors  je  l’estimerai.  Qu’il  renonce  à toutes  ses  vieilles  idées! 
Qu’il  ne  redoute  plus  la  fatigue!  Ce  n’est  qu’en  la  méprisant  et  en  s’y 
livrant  qu’on  devient  quelque  chose,  et  non  en  courant  des  lièvres  ;a 
Mortefontaine.  Voyez,  moi  : la  campagne  que  je  viens  de  faire,  l’agita- 
tion et  le  mouvement  m’ont  engraissé.  Je  crois  que,  si  tous  les  rois  de 
l’Europe  se  coalisaient  contre  moi,  je  gagnerais  une  panse  ridicule.  » 

Napoléon,  quand  il  se  trouvait  dans  de  bonnes  dispositions  d’esprit, 
tempérait  volontiers  la  gravité  de  son  langage  par  quelques  plaisante- 
ries imprévues  et  empreintes  d’une  familiarité  populaire  contractée 
par  lui  dans  la  vie  des  camps.  Pourquoi  effacer  de  sa  physionomie  mo- 
rale ce  trait  qui  n’a  rien,  dans  un  tel  homme,  que  d’agréable? 

Une  des  qualités  qui  doivent  le  plus  grandir  l’Empereur  aux  yeux 
de  la  postérité  est  le  dégoût  et  la  haine  implacable  qu’il  ne  cessa  de 
ressentir  a toutes  les  époques  de  son  règne  contre  les  généraux  et  les 
administrateurs  qui,  par  leur  cupidité,  leurs  malversations  ou  les  dés- 
ordres de  leur  gestion,  lésaient  la  fortune  publique  et  ne  craignaient 
pas  d’avilir  l’autorité  qu’il  leur  confiait.  Il  n’admettait  sur  ce  point 
aucune  excuse,  aucune  transaction,  et  jamais,  on  doit  le  dire,  les 
finances  de  la  France  n’eurent  un  gardien  plus  vigilant  et  plus  sévère; 
de  même  que  ce  qu’il  appelait  les  faiseurs  d’affaires , race  de  gens  qu’il 
apprit  h connaître  et  à détester  dès  sa  première  campagne  d’Italie, 
n’eurent  jamais  d’ennemi  plus  acharné  et  plus  redoutable,  par  le  mé- 
pris et  les  châtiments  dont  il  les  poursuivait.  Il  se  regardait  comme 
vaincu  et  humilié,  quand  il  ne  pouvait  faire  rendre  gorge  a un  cou- 
pable, et,  lorsqu’il  y parvenait,  il  triomphait  comme  en  un  jour  de  vic- 
toire. Dans  une  lettre  à Moîlicn,  ministre  du  Trésor  public,  il  lui  rap- 
pelle la  célèbre  affaire  des  munitionnaires  généraux,  en  1808,  et  lui 
dit1  : « Vous  ne  sauriez  croire  durant  combien  de  temps  celle  affaire 
m’a  retiré  tout  repos.  » Quel  autre  souverain  peut-on  citer  qui  ait 
porté  à la  fortune  publique  un  intérêt  plus  profond  et  plus  person- 
nel? Ce  n’est  donc  pas  sans  surprise  que  je  vois  affaiblie,  dans  les 
Mémoires  du  roi  Joseph,  l’indignation  que  l’Empereur  manifeste  au 
sujet  des  friponneries,  c’est  l’expression  dont  il  se  sert,  dont  deux  per- 
sonnages puissants  s’étaient  rendus  coupables  dans  le  royaume  de  Na- 
ples. Napoléon  ne  dit  pas  d’une  manière  générale,  comme  on  le  lit 
dans  ces  Mémoires  : « Qu’il  renvoie  donc  les  voleurs  â la  px’emière 
preuve  qu’il  aura  de  malversation;  » mais  bien,  en  rendant  directe 


1 Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor  public. 
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l'accusation  : «Qu’il  le  renvoie  donc  a la  première  preuve  qu’il  aura  de 
ses  friponneries!  Je  ne  crains  pas  les  généraux,  et  je  ne  les  mé- 
nage pas.  » 

J’avais  été  surpris  d’entendre  l'Empereur  terminer  sur  ce  sujet 
par  celte  phrase  : « Que  mon  frère  surveille  ces  deux  hommes,  et  qu’il 
ne  laisse  pas  déshonorer  son  beau  caractère;  » car  il  n’entrait  pas 
dans  ses  habitudes  de  professer  pour  ses  frères  ce  genre  d’admiration 
expansive,  et,  en  recourant  a Miot,  j’ai  trouvé  le  mot  juste  de 
Napoléon  : « Surveillez  ces  deux  hommes,  et  ne  laissez  pas  déshono- 
rer le  caractère  de  mon  frère.  Il  vous  fera  ministre  de  la  guerre.  » 

La  fin  de  la  conversation  est  supprimée  entièrement  dans  les  Mé- 
moires du  roi  Joseph.  Je  ne  crois  pas  devoir  la  rapporter  ici, 
parce  qu’il  est  des  vérités  auxquelles  il  ne  convient  pas  de  donner  une 
trop  grande  publicité;  mais  j’engage  le  lecteur,  curieux  de  tout  con- 
naître, a la  lire  dans  les  Mémoires  de  Miot  : il  sera  édifié. 

Qu’un  examen  comparatif  semblable  a celui  auquel  je  viens  de 
me  livrer  conduisît,  s’il  était  exécuté  sur  un  grand  nombre  de  docu- 
ments contenus  dans  les  Mémoires  du  roi  Joseph , à un  résultat  pareil, 
rien  ne  l’indique,  et  je  suis  loin  de  le  prétendre.  Mon  seul  but, 
eu  faisant  ce  rapprochement,  curieux  a plusieurs  égards,  a été  de 
montrer,  quand  le  gouvernement  s’occupe  de  faire  publier  le  recueil 
des  lettres  de  Napoléon,  combien  il  importe  que  le  texte  de  ces  let- 
tres soit  mis  au  jour  dans  sa  pureté,  sans  retranchements  ni  altéra- 
tions d’aucun  genre,  dût-on  réserver  pour  d’autres  temps  celles  dont 
la  publication  présenterait  aujourd’hui  des  inconvénients.  Qu’on  sache 
bien  qu’en  cette  matière  supprimer  conduit  à ajouter,  parce  qu’il  faut 
combler  les  lacunes,  rétablir  les  transitions,  et  effacer  partout  les 
signes  accusateurs  de  la  mutilation.  Où  cela  ne  mène-t-il  pas?  11  vaut 
mieux  ne  pas  publier  du  tout  un  document  historique  important  que 
de  le  présenter  incomplet  ou  altéré,  car  dans  ce  cas  il  conduit  imman- 
quablement à des  conclusions  erronées,  tandis  que,  si  ce  document 
fait  défaut  à l’historien,  celui-ci  suspend  son  jugement  et  n’introduit 
dans  1 histoire  aucune  erreur. 


IV 

Dans  une  conversation  qu’il  eut  avec  Miot  a Morlefonlaine,  en  octobre 
1803,  Joseph,  désespéré  de  ce  qui  se  passait  alors  dans  le  sein  de  sa 
famille,  s’écria  : « En  vérité,  il  semble  que  le  destin  nous  aveugle  et 
veuille,  par  nos  propres  fautes,  rendre  un  jour  la  France  a ses  anciens 
maîtres  *.  » Ces  paroles  prophétiques  vont  se  réaliser.  Miot  emploie 

1 T.  II,  p.  115. 
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les  dernières  pages  de  son  troisième  volume  a raconter  succinctement 
la  lin  de  l’Empire,  la  première  Restauration  et  les  Cent-Jours,  événe- 
ments dont  il  lut  le  témoin  attentif,  quelquefois  bien  renseigné,  mais 
auxquels  il  ne  prit  qu’une  part  très-restreinte;  aussi  se  montre-t-il  ici 
moins  comme  un  historien,  que  comme  un  moraliste  politique  qui, 
n’ayant  que  l’expérience  insuffisante  de  trois  ou  quatre  révolutions, 
commet  des  méprises  dans  lesquelles  aucun  de  nous  aujourd’hui 
ne  tomberait.  11  gémit  de  voir  beaucoup  de  ses  collègues  préparer 
en  secret  une  habile  transition  à d’autres  opinions,  et  à un  autre 
langage.  Il  ne  gémit  pas  moins  de  voir  des  gens  sensés  d’ordinaire 
persister  a placer,  en  de  pareilles  conjonctures,  leur  entière  confiance 
dans  le  génie  et  l’étoile  de  l’Empereur,  et  attendre  en  pleine  sécurité 
une  paix  prochaine.  Quant  a lui,  décidé  a servir  avec  fidélité  jusqu’au 
bout  le  gouvernement  de  Napoléon,  il  obéit  a l’ordre  qu’il  reçoit  de 
suivre  l’Impératrice  a Blois.  Miot  n’a  pas  le  moindre  goût  pour  la  sa- 
tire, on  le  sait,  et  cependant  il  glisse  quelques  traits  assez  comiques 
dans  le  tableau  qu’il  nous  laisse  tic  la  cour  que  Marie-Louise,  quittant 
précipitamment  Paris,  tint  pendant  quelques  jours  à Blois.  On  s’étonne, 
en  voyant  l’Impératrice  réunir  les  ministres,  présider  des  conseils  et 
publier  une  proclamation  dont  les  habitants  de  celte  ville  eurent  seuls 
connaissance  ; on  sourit  même  quand  on  voit  l’archichancelier  Cam- 
bacérès, fidèle  a ses  habitudes,  transporter  avec  lui  a Blois  l’étiquette 
de  son  palais  a Paris.  Revêtu  dès  le  matin  de  son  brillant  costume  et 
décoré  de  ses  ordres,  il  donne  des  audiences.  Et  comme  la  situation 
montueuse  de  la  ville  de  Blois  ne  permet  pas  l’usage  des  voilures,  il 
va  en  chaise  a porteurs  chez  l'Impératrice  et  chez  les  princes  1 2 , et  on  le 
rencontre  avec  cet  appareil  dans  les  rues  les  plus  tortueuses  de  la  ville. 
Nous  ne  savons  si  c’est  par  malice  que  Miot,  après  avoir  passé  la  revue 
de  tous  les  membres  du  gouvernement  qui  s’étaient  rendus  a Blois, 
ajoute  : « Je  ne  vis  aucun  membre  du  Sénat  *.  » Sans  doute,  ils  étaient 
tous  a Paris,  et  l’on  sait  ce  qu’ils  y faisaient. 

Miot  réserve  sa  sévérité,  dont  la  forme  au  surplus  est  toujours  adou- 
cie, pour  les  grands  personnages  de  l’Empire  qui,  après  ou  un  peu 
avant  l’abdication  de  Napoléon,  portèrent  aux  Bourbons,  avec  plus  ou 
moins  d’empressement,  leur  adhésion  et  l’offre  de  leurs  services. 
Sans  m’arrêter  sur  un  sujet  qui  donna  lieu  autrefois  à tant  de 
récriminations,  je  me  contente  de  dire  que  ce  reproche,  s’il  est  fondé, 
doit  s’appliquer  a tout  le  monde,  car  il  est  douteux  qu’on  puisse  citer 
un  seul  fonctionnaire,  civil  ou  militaire,  de  l’Empire,  qui  ait,  en  1814. 
refusé  aux  Bourbons  son  adhésion  et  ses  services.  Quelques-uns  furent 
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repoussés;  nul,  que  je  sache,  ne  se  tint  volontairement  à l’écart. 
Miot,  qui  fut  sous  la  Restauration  un  membre  distingué  de  ce 
qu’on  appelait  alors  le  parti  bonapartiste,  nous  apprend  que  son 
adhésion  se  trouve  au  Moniteur  du  12  avril  1814,  et  que,  s’il  ne  siégea 
pas  dans  le  conseil  d’Ëtat  de  Louis  XVIII,  c’est  que  les  membres  du 
conseil  qui  avaient  suivi  l’Impératrice  à Blois  en  furent  exclus1 *.  Voilà 
du  moins  un  historien  sincère. 

Je  ne  terminerai  pas  l’analyse  de  ses  Mémoires  sans  faire  des 
réserves  au  sujet  de  jugements  empreints  de  prévention  qu’il  porte 
sur  quelques  personnes.  Du  sein  de  sa  retraite,  digne  et  modeste,  où 
il  s’occupait  à nous  donner  la  meilleure  traduction  française  que  nous 
possédions  d’Hérodote  et  de  Diodore  de  Sicile,  il  semble  s’être 
complu  à replacer,  un  peu  au-dessous  de  leur  valeur  véritable,  des 
hommes  qui,  sous  l’Empire,  s’étaient  élevés  beaucoup  au-dessus  de 
lui.  C'est  une  satisfaction  que  ceux  qui  ne  sont  plus  rien  aiment  assez 
communément  à prendre.  Madame  de  Moüeville  parle  dans  ses  Mé- 
moires d’un  certain  président  Bariilon,  «qui  était*  un  homme  d’hon- 
neur, mais  de  ces  gens  chagrins  qui  haïssent  toujours  ceux  qui  sont 
en  place,  et  croient  qu’il  est  d’un  grand  cœur  de  n’aimer  que  les  mi- 
sérables. » Miot  ne  ressemble  pas  absolument  à Bariilon,  mais  il  est  un 
peu  de  sa  famille. 


Il  raconte,  par  exemple,  qu’ayant  été  adjoint  à Begnault  de  Sainl- 
Jean-d  Angély  pour  examiner  les  papiers  saisis  chez  Moreau,  après 

I arrestation  de  ce  général,  il  y trouva  l’état  des  contributions  de 
guerre  levées  en  Allemagne  dans  le  cours  des  années  1800  et  1801 . 

II  établit,  de  son  autorité  privée,  un  calcul,  duquel  il  résulte  que,  sur 
un  total  de  vingt-quatre  millions  de  contributions,  huit  entrèrent  dans 
la  caisse  particulière  de  Moreau.  De  cette  dernière  somme,  une  partie, 
qu  on  évaluait  à moitié,  avait  été  employée  en  dépenses  secrètes  et 
extraordinaires  et  distribuées  en  gralilications  aux  généraux  et  autres 
officiers  de  1 armée.  Le  surplus,  à ce  qu’il  paraît,  ajoute-t-il3,  était 
demeuré  dans  les  mains  du  général  en  chef. 

Une  pareille  inculpation,  qui  n’avait  jamais  été  dirigée  contre  le 
vainqueur  d Hohenlinden,  peut-elle  l’être  avec  aussi  peu  de  précision? 

élas  1 1 histoire  dirige  contre  ce  guerrier,  qui  ne  le  cédait  qu’à  Napo- 
eon  en  génie  militaire,  une  accusation  trop  cruelle  et  trop  fondée, 
pour  qu’on  ne  s’estime  pas  heureux  de  repousser  celles  qui  reposent 
a peine  sur  une  apparence  de  preuve.  Au  surplus,  Miot  détruit  lui- 
méme  l’effet  de  son  insinuation,  quand  il  rapporte4  que  Moreau,  au 
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moment  de  son  départ  pour  les  États-Unis,  manquait  des  ressources 
nécessaires  pour  s’y  établir,  et  que  le  premier  consul  lui  vint  en  aide, 
en  lui  achetant,  à un  prix,  supérieur  a sa  valeur,  l’hôtel  qu’il  possédait 
à Paris. 

En  parlant  de  l’amiral  Truguet,  que  tant  de  personnes  encore  vi- 
vantes ont  connu,  il  l’appelle  « un  des  plus  violents  démagogues  de  la 
Révolution1.  » Rien  dans  la  vie  de  l’amiral  ne  peut  justifier  l’emploi 
d’une  semblable  qualification.  Truguet  embrassa  avec  chaleur  les  prin- 
cipes de  la  Révolution,  mais  sans  les  exagérer;  il  ne  les  abandonna  pas 
sous  l’Empire,  et  au  temps  de  la  Restauration  il  se  montra  partisan 
sage  et  dévoué  des  institutions  constitutionnelles.  C’est  une  mémoire 
a honorer  et  non  à confondre  dans  la  tourbe  des  démagogues  de  la 
Révolution. 

Barbé-Marbois,  Portalis  et  Siméon,  qui,  victimes  du  coup  d’État 
du  18  fructidor,  rentrèrent  en  France  après  le  18  brumaire  et  s’at- 
tachèrent sans  arrière  - pensée  au  gouvernement  de  Bonaparte , 
sont  placés  par  Miot  dans  un  jour  peu  favorable  a leur  caractère 
politique  ; mais  il  atténue  beaucoup  l’autorité  de  sa  censure  quand  il 
dit  que  Portalis  et  Siméon  se  sont  honorés  plus  tard  d’avoir  été  sous 
l’Empire  constamment  les  agents  des  Bourbons2.  Comment  Portalis, 
qui  mourut  en  1807  ministre  des  cultes  de  Napoléon,  put-il  s’honorer 
plus  tard , c’est-à-dire  sous  la  Restauration,  d’avoir  été  un  agent  des 
Bourbons?  Quant  à Siméon,  il  devint  ministre  de  la  justice  de  Jérôme 
Napoléon,  roi  de  Weslphalie,  et  il  est  peu  probable  qu’il  ait  cumulé 
cette  fonction  avec  celle  d’agent  secret  des  Bourbons. 

Je  pourrais  encore  relever  quelques  autres  appréciations  de  ce 
genre  : ce  serait  sans  grand  profit  pour  le  lecteur,  qui  sait  qu'il  a entre 
les  mains  des  mémoires  particuliers  et  non  une  histoire.  Ce  qui  fait  le 
mérite  des  mémoires  historiques  est  aussi  ce  qui  en  fait  l’inconvé- 
nient. Dans  ce  genre  de  composition  l’auteur  n’aspire  pas  à la  gravité 
de  l’histoire  véritable,  et  se  met  lui-même  le  plus  possible  en  scène, 
afin  d’accroître  l’autorité  de  ses  révélations;  il  laisse  alors  percer  ses 
opinions  particulières,  ses  préférences,  ses  antipathies,  souvent  même 
ses  passions,  sans  grand  danger  pour  la  vérité,  parce  que  les  historiens 
futurs  sauront  qu’ils  ne  doivent  attribuer  à ses  récits  et  'a  ses  juge- 
ments qui  sont,  dans  tous  les  cas,  un  reflet  précieux  des  opinions  ou 
de  certaines  opinions  du  temps,  qu’une  foi  relative,  sujette  à con- 
trôle. Ce  qu’on  peut  exiger  est  que  l’écrivain  ait  vu  de  ses  propres 
yeux  les  événements  qu’il  raconte,  ou  qu'il  ait  puisé  ses  récits  à des 
sources  contemporaines  et  authentiques,  et  que  la  passion  ne  déna- 
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lure  pas  ses  jugements.  Sous  ce  rapport,  les  Mémoires  ou  comte  Miot, 
œuvre  de  franchise  et  de  bonne  foi,  viennent  se  placer  d’eux-mêmes 
au  nombre  des  documents  les  plus  dignes  d'être  consultés  par  ceux  qui 
tiennent  a connaître  la  vérité  vraie  sur  le  Consulat  et  les  premières 
années  de  l’Empire. 

Comte  Beugnot. 


c 


LA  MARINE  FRANÇAISE  EN  CRIMEE 


La  Marine  française  dans  la  mer  Noire  et  la  Baltique.  Chroniques  maritimes  de 

la  guerre  cTOrient,  par  le  baron  de  Bazancoup.t.  Amyot , éditeur,  18,  rue  de  la 

Paix. 

Les  l'êtes  de  Cherbourg  sont  passées,  mais  l’impression  qu’elles  ont 
produite  subsiste  encore.  Quel  sera  l’avenir  de  la  marine  française? 
Quelle  influence  la  création  de  ce  nouveau  port  militaire  exercera- 
t-elle  sur  ses  progrès?  Question  grave,  qui,  de  l’un  et  de  l’autre  côté  du 
détroit,  préoccupe  vivement  les  esprits.  Nous  ne  voulons  pas  nous  li- 
vrer a des  conjectures  pour  la  résoudre,  il  n’appartient  qu’a  Dieu  de 
connaître  les  destinées  guerrières  de  ces  magnifiques  navires,  si  ad- 
mirables dans  leurs  pacifiques  évolutions. 

Niais  il  est  permis  de  consulter  le  passé  pour  interroger  l’avenir,  et. 
sous  ce  rapport,  il  nous  a semblé  que  le  simple  exposé  des  actes  de 
la  marine  dans  la  dernière  guerre  présenterait  de  l’intérêt.  Si  la 
France  ouvre  de  nouveaux  arsenaux  a la  marine,  il  est  juste  de  mon- 
trer ce  que  la  marine  a fait  pour  la  France. 

La  marine,  considérée  en  elle-même,  est  la  carrière  qui  parle  le 
plus  a l’imagination.  Elle  éveilie  dans  l’âme  l’idée  de  l’immensité  des 
mers,  des  sombres  tempêtes,  des  lointains  voyages,  des  îles  fameuses, 
des  séparations,  des  exils,  des  absences,  de  tout  ce  qu’il  y a de  plus 
grand  dans  le  spectacle  de  la  nature  et  de  plus  amer  dans  les  sacrifices 
du  cœur. 

Quitter  à seize  ans  sa  famille,  renoncer  aux  premières  heures  d’in- 
dépendance de  la  vie,  s’élever,  par  un  avancement  lent,  d une  obéis- 
sance sans  bornes  au  difficile  honneur  d’un  commandement  sans  con- 
trôle, unir  la  dignité  du  diplomate  et  la  bravoure  du  soldat,  s’endor- 
mir au  bruit  des  vagues,  régler  sa  marche  sur  les  latitudes  des  mondes 
et  sur  les  astres  des  cieux,  porter  dans  un  cœur  solitaire  sa  patrie  ab- 
sente, et  regretter,  au  milieu  des  splendeurs  des  tropiques,  quelque 
lande  sauvage  de  la  Bretagne  où  fut  son  berceau,  telle  est  la  destinée 
du  marin. 

Plus  elle  appelle  le  péril,  plus  elle  exige  le  sacrifice,  et  plus  elle  a de 
poésie.  Le  caractère  de  l’homme  se  fortifie  et  s’élève  au  milieu  des 
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épreuves  de  sa  vocation.  Dans*la  solitude  du  bord,  pendant  les  longues 
heures  de  quart  passées  a la  clarté  des  étoiles,  il  acquiert  une  expé- 
rience précoce  des  choses,  et,  sous  une  apparente  froideur,  il.' cache 
une  âme  ardente,  mais  trop  habituée  aux  vrais  périls  pour  se  consu- 
mer en  stériles  émotions. 

Que  d’épreuves  s’ajoutent  aux  devoirs  habituels  de  la  profession  : 
les  péripéties  de  la  guerre,  les  épidémies  au  sombre  désespoir,  le  dan- 
ger des  écueils  inconnus!  Tout  le  monde  a vu  le  tableau  d’Horace 
Vernet  qui  représente  le  choléra  a bord  de  la  frégate  la  Melpomène , ces 
ligures  livides,  ces  morts  jetés  a la  mer  à peine  voilés  de  leur  linceul, 
et  l’officier  de  quart  qui  enregistre  leurs  décès  avec  une  morne  impas- 
sibilité. Image  de  la  vie  du  marin!  la  mer  sous  ses  pieds,  la  mort  sur 
sa  tête,  il  est  debout  a son  poste,  comme  la  statue  vivante  du  Devoir. 
Encore  si  la  mort  se  présentait  à lui  au  milieu  de  l’enivrement  des  com- 
bats, et  avec  le  prestige  de  la  gloire;  mais  la  mer  sera  sa  tombe  sans 
nom.  Le  monde,  qui  admire  tant  les  coups  de  main,  ne  tient  pas  assez 
de  compte  de  ces  existences  patientes,  dévouées,  dans  lesquelles 
l’homme  lutte  non-seulement  contre  la  fureur  des  éléments  et  les  enne- 
mis du  dehors,  mais  contre  l’ennui,  les  regrets  et  les  défaillances  de 
son  cœur! 

Si  jamais  guerre  fit  éclater  l’abnégation  du  marin,  c’est  celle  dont 
nous  nous  occupons.  Aucune  victoire  navale  ne  le  dédommagea  de  ses 
fatigues,  et,  aux  yeux  des  esprits  superficiels,  la  marine  passe  pour 
n’avoir  joué  qu’un  rôle  secondaire.  Mais  plus  on  envisage  les  événe- 
ments, plus  on  se  forme  une  conviction  contraire.  Il  serait  téméraire 
de  dire  que,  sans  l’armée,  la  marine  eût  pris  Sébastopol,  mais  on  peut 
affirmer  avec  vérité  que,  sans  la  marine,  l’armée  ne  l’eût  jamais  pris. 

Il  n’en  était  pas  en  effet  de  la  guerre  de  Crimée  comme  des  guerres 
ordinaires,  dans  lesquelles  les  armées,  se  mouvant  sur  un  espace  de 
terrain  plus  ou  moins  étendu,  trouvent  en  elles-mêmes  et  dans  les 
pays  qui  les  environnent  des  ressources  pour  subsister.  Dans  les  cam- 
pagnes de  ce  genre,  la  marine,  si  elle  intervient,  ne  peut  opérer  que 
des  diversions.  Ce  fut  une  simple  diversion  que  lit  la  flotte  de  la  Bal- 
tique , lorsqu’elle  menaça  de  ses  pavillons  les  inexpugnables  for- 
teresses de  Cronstadl.  En  portant  l’attaque  de  ce  côté,  elle  divisa  les 
forces  de  la  Russie  ; mais  l'a  n’était  pas  le  nœud  de  la  guerre.  Les  coups 
de  canon  tirés  dans  la  Baltique  n’amenèrent  pas  la  paix.  En  Crimée, 
au  contraire,  la  marine  fut  l’élément  essentiel  et  indispensable  du  suc- 
cès de  la  campagne.  S’il  était  nécessaire  de  le  démontrer,  il  suffirait 
de  rappeler  que  les  trois  opérations  capitales  de  la  guerre  furent  l’œu- 
vre exclusive  de  la  marine  : le  débarquement , le  ravitaillement  des 
armées  alliées  et  la  domination  de  la  mer. 

La  prise  de  Sébastopol  fut  due  à la  persévérance  d’une  armée  que 
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ne  rebutèrent  pas  les  nuits  sanglantes  des  tranchées,  au  jeu  d’une 
artillerie  formidable,  a l’élan  irrésistible  des  colonnes  d’assaut.  Mais 
tant  de  courage  et  tant  de  moyens  d'action  seraient  demeurés  stériles 
si  la  marine  n’avait  eu  la  possession  de  la  mer  Noire.  Dès  que  les 
forces  navales  de  la  Russie  eurent  été  paralysées  par  celles  de  la 
Fiance  et  de  l’Angleterre,  la  reddition  de  Sébastopol  devint  une  ques- 
tion de  temps.  C’est  ce  que  l’amiral  Bruat  écrivait  a M.  l’amiral  Ha- 
melin  le  11  septembre  1855,  trois  jours  après  la  prise  de  Malakoff  : 

« Hier  j’ai  visité  le  plateau  de  Malakoff  et  fait  le  tour  de  Sébastopol.  Les 
« traces  d’une  résistance  prolongée  jusqu’à  la  dernière  extrémité  sont  pré- 
« sentes  partout.  Les  pertes  subies  par  la  garnison  dépassent  probablement 
« nos  calculs.  La  Russie  n’a  reculé  devant  aucun  sacrifice  pour  défendre  ce 
« poste  avancé  d’une  politique  non  moins  avancée  que  prévoyante  : mais 
« dans  la  lutte  d’opiniâtreté  qui  s’était  engagée  entre  elle  et  nous,  V avantage 
« devait  rester  aux  puissances  maîtresses  de  la  mer.  Nous  avions,  pour  ré- 
« parer  nos  pertes  et  pour  amener  nos  forces  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  le 
*(  chemin  le  plus  prompt  et  le  plus  facile.  Aussi,  malgré  les  jours  d’épreuve 
<(  qu’il  nous  a fallu  traverser,  n’ai-je  jamais  douté  de  l’issue  du  siège.  » 

Ces  paroles  de  l’amiral  Bruat  résument  la  situation.  Voyons  com- 
ment la  marine  devint  maîtresse  de  la  mer , et  quelles  sont  les  opéra- 
tions qu’elle  a ensuite  exécutées. 

L’escadre  de  la  Méditerranée,  dont  la  mission  est  de  se  porter 
partout  où  la  politique  peut  réclamer  son  action,  fut  envoyée,  dès  la 
première  apparence  de  nos  difficultés  avec  la  Russie,  dans  les  mers 
du  Levant.  A mesure  que  les  événements  devenaient  plus  graves,  elle 
se  rapprochait  de  Constantinople;  et,  lorsque  la  guerre  eut  éclaté  entre 
les  Turcs  et  les  Russes,  elle  alla  immédiatement  jeter  l’ancre  dans  le 
Bosphore. 

Jusqu’au  mois  d’avril  1854,  époque  a laquelle  la  déclaration  de 
guerre  entre  la  France  et  l’Angleterre  d’une  part,  et  la  Russie  de 
l’autre,  fut  notifiée  aux  escadres  alliées  au  mouillage  de  Baltchiclr, 
elles  n’avaient  encore  agi  contre  la  flotte  russe  et  la  mer  Noire  que  par 
intimidation.  Les  amiraux  Hamelin  et  Dundas  avaient,  dès  le  mois  de 
janvier,  fait  parvenir  a Sébastopol  l’avis  que  tout  bâtiment  de  guerre 
russe  rencontré  dans  la  mer  Noire  serait  invité  et  au  besoin  contraint 
à rentrer  dans  son  port.  Pour  assurer  l’exécution  de  cette  mesure, 
des  croisières  de  frégates  a vapeur  anglaises  et  françaises  furent  orga- 
nisées sur  des  portions  du  littoral  appartenant  a la  Russie.  Pendant 
tout  l’hiver  de  1854  elles  accomplirent  celte  mission,  que  le  mauvais 
temps  et  l’ignorance  où  l’on  était  des  intentions  de  la  flotte  russe  ne 
rendaient  pas  sans  danger. 

La  destruction  des  batteries,  des  magasins  et  des  navires  du  port 
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militaire  d Odessa  fut  le  premier  acLe  de  guerre  qui  suivit  la  décla- 
ration des  hostilités.  Ce  fait  s’accomplit  le  22  avril  1854 

Les  escadres  alliées  allèrent  ensuite  devant  Sébastopol.  Iules  croi- 
sèrent pendant  vingt  jours  en  vue  de  la  flotte  russe,  mouillée  sous  la 
protection  de  ses  loris  sans  la  décider  a venir  au  combat,  quoiqu  elle 
eût  pu  mettre  en  ligne  un  nombre  de  vaisseaux  égal  a celui  des  alliés. 
Au  retour  de  cette  croisière,  les  flottes  reprirent  le  mouillage  de 
Baltchick  et  assistèrent  de  là,  pendant  tout  l’été,  aux  préparatifs  de 
l’expédition  de  Grimée. 

Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  après  avoir  passé  par  les  ter- 
ribles épreuves  du  choléra,  elles  reçurent  a leur  bord  les  corps  d’armée 


expéditionnaire,  et  les  débarquèrent  en  très-peu  d’heures  avec  un 
ordre  admirable,  sur  les  plages  de  Crimée. 

A partir  de  ce  moment,  le  rôle  de  la  marine  redoubla  encore  <1  ac- 
tivité. C’était  elle  qui  devait  relier  à la  France  les  27,000  soldats 
qu’elle  lançait  sur  le  territoire  ennemi,  et  dont  le  nombre  lut  porté 
en  peu  de  temps  à un  chiffre  de  plus  en  plus  élevé.  Laborieuse  et 
pénible  mission,  que  celle  qui  consistait  à assurer  le  ravitaillement  et 
les  approvisionnements  de  l’armée  sur  celte  terre  stérile,  dévastée, 
dont  les  steppes  n’offraient  aucune  ressource  à nos  soldats  ! 

En  quelques  semaines  la  marine  improvisa  un  port  à Kamiesb.  Elle 
Je  ferma  au  moyen  d’une  cslacade.  Elle  appuya  l’estacade  par  trois 
batteries.  L’eau  manquait  : elle  construisit  un  aqueduc  qui  l’amena 
dans  la  ville.  C’était  à Kamiesb  qu’on  débarquait  les  hommes,  les  vi- 
vres et  les  munitions,  et  qu’on  embarquait  les  blessés  pour  Constan- 
tinople. La  direction  du  port  était  composée  d’ofüciers  de  marine  qui 
étaient  chargés  de  la  police,  et  devaient  parer,  par  une  surveillance 
incessante,  au  danger  des  incendies  et  des  brûlots.  11  arrivait  souvent 
que  leurs  hommes  ne  suffisaient  pas  aux  arrivages  des  navires.  Les 
vaisseaux  en  rade  fournissaient  des  corvées  de  matelots.  Kamiesb  était 
la  base  de  toutes  les  opérations  du  siège.  Supposez  que  le  feu  ou  un 
coup  de  main  des  Russes  eût  détruit  Kamiesb  : c’était  fait  de  l’armée. 
« Vous  réalisez  votre  projet  d’installation  a Kamiesb  dans  les  condi- 
« lions  les  mieux  entendues,  écrivait,  le  20  novembre,  le  général 
« Trochu  au  chef  d’étal-major  de  la  flotte,  l’amiral  llouët  Willaumez  : 
« l’ordre  pour  la  police  de  la  rade  et  de  la  baie  est  un  monument  de 
« sagesse  et  de  prévision.  » 

Tandis  qu’une  partie  des  vaisseaux  opérait  des  transports,  les  autres 
échelonnés  le  long  de  la  côte  formaient  autour  de  nos  établissements 
une  ceinture  de  forteresses  mobiles.  Ils  empêchaient  les  vaisseaux 
russes  de  sortir  du  port  de  Sébastopol,  et  protégeaient  l’armée  contre 
toute  surprise  de  la  garnison  du  côté  de  la  mer;  car  tous  les  chemins 
qui  suivaient  le  rivage  étaient  balayés  par  les  canons  de  la  flotte. 
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Ce  fut  dans  cette  position  que  les  escadres  alliées  soutinrent  le 
choc  des  effroyables  tempêtes  du  Pont-Euxin.  Gagner  la  pleine  mer, 
c’était  abandonner  l’armée  aux  attaques  de  la  marine  et  de  la  garnison 
ennemies.  Rester  au  mouillage,  c'était  courir  le  risque  presque  inévi- 
table d’être  jeté  à la  côte.  Les  vaisseaux  restèrent  a leur  poste.  Dans 
la  nuit  du  15  novembre,  plus  de  seize  bâtiments  marchands  échouè- 
rent : le  Henri  IV  et  la  corvette  le  Pluton  furent  jetés  à la  côte  ; le 
Bayard  fut  heurté  par  le  Jupiter  avec  une  violence  telle,  que  les  em- 
barcations de  l’arrière  du  Jupiter  furent  broyées  comme  de  la  paille 
par  le  beaupré  du  Bayard;  la  Ville  de  Paris  et  le  Friedland  perdirent 
leur  gouvernail  : les  escadres  furent  a deux  doigts  de  leur  perte,  et 
leur  salut  tint  presque  du  miracle. 

Ainsi  se  trouvaient  justifiées  les  prévisions  de  l’amiral  Ilamelin, 
dont  les  avis,  dictés  par  l’expérience  et  l’habitude  de  la  mer,  signa- 
laient, avant  le  départ  de  Varna,  la  présence  d’une  (lotte  sur  les  riva- 
ges de  la  Crimée  comme]  pleine  de  dangers.  L’amiral  Ilamelin  ne  re- 
doutait pas  moins  pour  ses  vaisseaux  une  attaque  contre  les  forts  qui 
défendaient  Sébastopol  du  côté  de  la  mer.  il  pensait  qu’après  le  parti 
extrême  que  les  Russes  avaient  pris  de  couler  leurs  vaisseaux  pour 
barrer  la  passe  une  tentative  de  ce  genre  compromettrait  la  (lotte  sans 
amener  de  résultats.  Néanmoins,  quand  l’ouverture  du  feu  des  batte- 
ries de  terre  eut  été  fixée  au  17  octobre,  il  n’hésita  pas,  dans  le  but 
d’opérer  une  puissante’ diversion,  a ranger  ses  vaisseaux  en  ligne  de 
bataille  devant  les  forts  du  sud  de  Sébastopol,  tandis  que  la  marine 
anglaise  attaquerait  ceux  du  nord. 

Dans  l’action  du  17  octobre,  la  marine  eut  un  rôle  important  : sur 
six  batteries  de  terre,  trois  avaient  été  armées  par  elle  ; trente-neuf 
hommes  furent  mis  hors  de  combat  dans  ses  deux  premières  batteries, 
sans  compter  les  pertes  nombreuses  que  fit  la  batterie  du  fort  Génois, 
dont  l’emplacement,  par  un  fâcheux  hasard,  se  trouvait  avoir  servi  de 
polygone  aux  exercicesde  la  place.  Lorsque  l’envoyé  du  général  Canro- 
bert vint  donner  l’ordre  de  suspendre  le  feu,  il  trouva  le  capitaine  de 
frégate  de  Penhoat,  qui  commandait  cette  batterie,  tirant  encore  avec 
la  seule  pièce  qui  lui  restât.  Les  vaisseaux  engagèrent  avec  les  forts  de 
Sébastopol  le  feu  le  plus  terrible,  dont  jamais  les  échos  des  batailles 
maritimes  aient  entendu  les  détonations.  La  canonnade  dura  cinq 
heures.  Nos  vaisseaux,  criblés  de  boulets,  ne  se  retirèrent  qu’a  la 
nuit,  après  avoir  fait  taire  les  batteries  de  mer  de  la  place. 

Au  mois  de  décembre,  le  vice-amiral  Ilamelin  fut  élevé  à la  dignité 
d’amiral  et  revint  en  France.  De  toutes  les  difficultés  que  la  marine 
avait  rencontrées  dans  la  guerre,  il  n’y  en  avait  pas  une  seule  que  l’a- 
miral Hamelin  n’eût  su  prévoir  et  qu’il  n’eût  dominée  par  la  vigueur 
de  son  commandement.  Les  événements  ne  donnèrent  raison  à ses 
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prévisions  que  pour  mieux  témoigner  de  sa  constance,  et,  lorsqu  à 1 at- 
taque du  17  octobre  un  obus  fit  voler  en  éclat  la  dunette  de  la  ille 
de  Paris  en  ne  laissant  debout  sur  son  passage  meurtrier  que  l’amiral 
Hamelin  et  son  chef  d’état-major,  on  vit  que  si  le  chef  de  la  marine 
avait  tardé  a attaquer  les  forts,  ce  n'était  pas  que  l’intrépidité  lui  fit 
défaut,  mais  qu’avec  une  abnégation  qui  l’honore  il  ne  voulait  pas 
jouer  le  salut  de  l’armée  attaché  a la  conservation  de  la  Hotte  contre 
les  chances  d’un  combat  inégal,  plus  fécond  en  gloire  qu’en  ré- 
sultats ! 

L’amiral  Bruat  succéda  a l’amiral  Hamelin.  La  mort  devait  l’enlever 
dans  la  force  de  l’âge,  au  moment  de  rentrer  en  France,  son  bâton 
d’amiral  a la  main.  Sous  l’amiral  Bruat,  les  flottes  ne  renouvelèrent 
plus  d’attaque  générale  contre  Sébastopol  du  côté  de  la  mer.  Mais  elles 
ne  laissèrent  pas  d’agir,  sans  repos,  contre  les  batteries  du  port.  Cha- 
que nuit,  avant  que  la  lune  ne  fût  levée,  une  frégate  a vapeur  venait  en 
silence  et  sans  bruit  défiler  en  vue  des  forts  de  la  Quarantaine,  lançait 
sa  double  bordée  d’obus  et  regagnait  le  large  a toute  vapeur,  ne  lais- 
sant à l’ennemi  pour  point  de  mire  de  ses  coups  que  le  sillon  a demi 
effacé  du  navire.  Fatiguer  les  artilleurs  russes,  empêcher  l’ennemi  de 
dégarnir  les  forts  qui  regardent  la  mer  pour  en  transporter  les  hom- 
mes et  le  matériel  sur  les  autres  points  de  la  défense,  tel  était  le  but 
de  ces  attaques  nocturnes,  qui  n’étaient  que  les  jeux  de  la  guerre. 

Mais  la  marine  étendit  bientôt  sa  sphère  d’action  au  delà  des  opé- 
rations maritimes  elles-mêmes.  Par  le  concours  direct  de  quelques- 
uns  de  ses  officiers  et  de  ses  matelots  aux  actes  de  la  guerre,  elle  prit 
une  part  glorieuse  aux  événements  qui  s’accomplirent  devant  Sébas- 
topol. 

Quarante  officiers  et  aspirants  de  la  flotte  française  et  mille  matelots 
furent  mis  â terre  et  placés  sous  les  ordres  du  général  en  chef,  pour 
concourir  aux  travaux  du  siège.  Ce  détachement  de  marins  fut  confié 
au  capitaine  de  vaisseau  Bigaull  de  Genouilly,  capitaine  de  pavillon  a 
bord  du  vaisseau-amiral  la  Ville  de  Paris.  11  avait  avec  lui,  pour  le  se- 
conder dans  ce  nouveau  poste,  cinq  capitaines  de  frégate,  MM.  Les- 
cure,  Méquet,  de  Penhoat,  Piclion  et  Ohier.  Le  concours  de  ces  ma- 
rins était  d’autant  plus  utile,  qu’au  début  du  siège  le  matériel  de  l’ar- 
tillerie de  terre  était  très-insuffisant  et  trop  faible  pour  lutter  avec 
quelque  avantage  contre  les  canons  de  marine  dont  les  Busses  avaient 
armé  leurs  ouvrages.  Ce  n’était  qu’avec  des  pièces  analogues  prises 
sur  nos  vaisseaux  qu’on  pouvait  sérieusement  entrer  en  lice.  Pour  les 
bien  diriger,  les  meilleurs  artilleurs  étaient  les  matelots  canonniers  de 
la  flotte,  qui,  par  une  longue  pratique  tant  a bord  du  vaisseau  Ecole 
des  canonniers  qu’à  bord  de  leurs  propres  navires,  en  avaient  con- 
tracté l’habitude.  Les  canons  de  marine  devaient,  pendant  toute  la 
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durée  du  siège,  figurer  en  majorité  dans  l’armement  des  batteries.  Ils 
furent  aussi  servis  par  les  artilleurs  de  terre,  qui  ne  tardèrent  pas  à 
se  familiariser  à leur  manœuvre.  Leur  nombre  en  fut  singulièrement 
augmenté,  mais  ce  n’était  plus  sur  les  vaisseaux  qu’on  les  prenait,  on 
les  faisait  venir  directement  de  Toulon. 

Les  marins,  une  fois  à terre,  vécurent  de  la  vie  des  camps,  et  pri- 
rent, de  la  même  manière  que  l’artillerie  de  terre,  une  part  directe  a 
tous  les  travaux  du  siège.  Ils  formaient  un  camp  séparé;  leur  organi- 
sation et  leur  administration  étaient  les  mêmes  qu’a  bord  des  bâtiments; 
leurs  fonctions  consistaient  à faire  le  service  d’un  certain  nombre  de 
batteries,  dont  le  chiffre  s’accrut  successivement  et  qui  avaient  pour 
objectif  de  tir  les  divers  ouvrages  de  la  place.  Chaque  soir,  sous  la 
conduite  des  officiers,  le  personnel  de  chaque  batterie  était  relevé,  et 
le  nouveau  détachement  qui  s’y  rendait  y séjournait  pendant  vingt- 
quatre  heures;  il  était  chargé  pendant  ce  temps  de  la  garde  de  la  flat- 
terie, du  service  des  canons  et  de  la  réparation  des  dégâts  que  les 
projectiles  ennemis  faisaient  aux  épaulements.  Leur  part  d’action  et 
de  dangers  était  donc  la  même  que  celle  de  leurs  camarades  de  l’ar- 
mée ; ils  couchaient  comme  eux  sous  la  tente,  enduraient  les  mêmes 
privations,  et,  quelque  anormale  que  fût  la  situation  de  marins  com- 
battant a terre,  jamais  ils  ne  se  laissèrent  abattre  par  les  difficultés  et 
les  lenteurs  du  siège. 

Leur  énergie  était  doublée  par  celle  de  leur  chef,  qui  venait  de  pas- 
ser contre-amiral  devant  Sébastopol.  Le  corps  de  débarquement  de  la 
marine  trouvait  dans  l’amiral  Rigault  de  Genouilly  un  de  ces  hommes 
également  propres,  par  la  variété  et  l’étendue  de  leurs  facultés,  a 
remplir  avec  éclat  les  positions  les  plus  diverses  sans  y avoir  été 
préparés  par  les  antécédents  de  leur  vie.  Dans  de  lointaines  et  péril- 
leuses navigations,  il  avait  acquis  la  réputation  d’un  brillant  officier  de 
marine;  en  peu  de  jours,  sous  les  murs  de  Sébastopol,  il  y joignit 
celle  d’un  officier  d’artillerie  consommé. 

Les  marins  qui  combattaient  sous  lui  n’oublieront  jamais  celte  na- 
ture ferme,  persévérante,  ce  sang-froid  hardi,  cette  sollicitude  con- 
stante â demander  pour  eux  des  décorations  ou  de  l’avancement.  Sous 
les  apparences  de  la  force,  l'amiral  Rigault  cachait  une  santé  ébranlée 
par  les  fatigues  de  la  mer.  Néanmoins  il  ne  se  passait  pas  de  jour  sans 
qu’on  le  vît  aux  batteries  affectées  a la  marine,  encourageant  ses  mate- 
lots, rectifiant  leur  tir,  primant  les  bons  coups  avec  unegénérosilé  toute 
spéciale.  Sa  figure  pâle,  mais  intrépide,  rendait  la  confiance  a ses  hom- 
mes, qui  regrettaient  parfois  les  orages  de  la  mer  au  milieu  des  tempêtes 
de  fer  et  de  feu  de  leurs  batteries.  Les  succès  de  l’amiral  Rigaud  de 
Genouilly  devant  Sébastopol  le  désignaient  d’avance  à la  mission  qu’il 
remplit  en  ce  moment  en  Chine  avec  un  si  grand  éclat.  Dans  ce  poste 
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lointain,  il  n’a  pas  perdu  le  souvenir  du  camp  de  la  marine,  et  il  écri- 
vait dans  son  dernier  rapport  au  ministre,  sur  la  prise  des  forts  de 
Pei-ho,  que  les  navires  alliés  lançaient  une  qrêle  de  boulets,  d'obus  et 
de  mitraille  avec  une  justesse  qu  il  avait  rarement  vu  su? passe1) , meme 
dans  les  meilleurs  tirs  des  batteries  de  la  marine  devant  Sébastopol. 

Le  sié"e  se  prolongeant,  le  corps  de  débarquement  de  la  marine  fut 
plus  que°dou blé  par  de  nouveaux  envois  de  matelots  et  d’artilleurs  de 
la  marine.  Les  premiers  capitaines  de  frégate  débarqués  étaient  passés 
capitaines  de  vaisseau;  ils  furent  successivement  remplacés  par 
MM.  Tricault,  Polhuau,  de  Marivault,  Bianchi,  de  Fayolle,  d’Heureux 
et  Berthier.  On  leur  adjoignit  plus  tard  un  chef  de  bataillon  d’artillerie 
de  marine.  Ces  officiers  supérieurs,  sous  la  désignation  de  chefs  d'at- 
taque, étaient  a tour  de  rôle  chargés  de  la  surveillance  et  de  la  direc- 
tion du  tir  dans  les  batteries.  Le  capitaine  de  frégate  Ginoux  de  la 
Coche  était  attaché  comme  aide  de  camp  a l’amiral  Rigault,  près  du- 
quel il  avait  remplacé  le  lieutenant  de  vaisseau  Bonard,  blessé  le  1 8 juin 
en  accompagnant  l’amiral  aux  batteries.  Au  mois  d’avril,  le  chiffre  des 
marins  débarqués  s’élevait  a 2,000  et  atteignit  bientôt  2,500. 

Sur  ce  nombre,  il  en  avait  été  détaché  500  environ  pour  aller  servir 
des  batteries  destinées  aux  attaques  de  l’extrême  droite  de  la  place. 
Ce  petit  détachement  dressa  ses  tentes  sur  le  plateau  d’Inkermann, 
dans  l’emplacement  même  où  s’était  livrée  la  bataille  de  ce  nom  deux 
mois  auparavant.  La  garde  d’une  redoute,  que  l’on  construisit  sur  ce 
terrain  et  qui  devait  s’opposer  à une  nouvelle  tentative  des  Russes, 
lui  fut  confiée.  De  l'a  l’on  pouvait,  a l’aide  d’une  bonne  longue-vue  de 
bord,  voir  les  mouvements  de  l’ennemi  sur  son  plateau  de  Mackensie, 
et  le  commandant  de  ce  détachement  avait  mission  de  donner  con- 
naissance au  général  Bosquet,  qui  commandait  la  droite  du  siège,  de 
tout  ce  que  la  vigie  lui  signalerait  d'intéressant. 

Il  y eut  dès  lors  deux  camps  de  marins.  Le  grand  camp  de  la  marine 
coopérait  au  siège  de  la  gauche  de  Sébastopol.  L’amiral  Rigault  s’en 
était  réservé  la  direction  spéciale  : il  recevait  les  ordres  du  général  en 
chef,  le  général  Thiry,  pour  tout  ce  qui  concernait  le  feu  contre  Sé- 
bastopol, et  les  faisait  exécuter  par  ses  chefs  d’attaque. 

Quant  au  camp  d’Inkermann,  il  coopérait  au  contraire  aux  attaques 
de  droite.  Il  ne  cessait  de  relever  de  l’autorité  supérieure  de  l’amiral 
Rigault;  mais,  comme  il  en  était  éloigné  de  six  kilomètres  et  qu’il  avait 
une  sphère  d’action  toute  différente  de  celle  où  se  mouvait  le  corps 
principal,  le  commandant  recevait  directement  les  ordres  du  général 
Beuret,  commandant  sous  le  général  Bosquet  toute  l arlillerie  de  la 
droite,  par  l’intermédiaire  de  son  chef  d’état-major,  M.  le  colonel  du 
Ligondés. 

Le  défachement  d’Inkermann  fut  placé  dès  le  début  sous  le  com- 
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mandement  du  capitaine  de  frégale  Bianchi.  Lorsque  cet  officier  eut 
été  contraint  par  sa  santé  de  rentrer  en  France,  il  fut  remplacé  par  le 
capitaine  de  frégate  de  Fayolle,  sous  les  ordres  duquel  le  détache- 
ment d’iukermann  resta  jusqu’à  la  dissolution  du  camp  de  la  marine, 
le  27  octobre  1855. 

Ce  fut  aux  batteries  d’ïnkermann  que  le  lieutenant  de  vaisseau  de 
Contenson  fut  tué.  Sa  tombe  s’élevait  a l'extrémité  du  camp,  a quel- 
ques pas  de  la  tente  du  commandant.  Les  batteries  que  la  marine  eut 
h servir  aux  attaques  delà  droite1  contribuèrent,  par  leur  position  et  la 
justesse  de  leur  tir,  a réduire  au  silence  les  batteries  russes,  désignées 
sous  le  nom  d’ ouvrages  blancs  avant  leur  enlèvement  a la  baïonnette, 
dans  la  soirée  du  7 juin  1855.  Dans  le  même  moment,  le  Mamelon- 
Vert  fut  emporté,  et,  ces  deux  positions  tombées  au  pouvoir  de  l’ar- 
mée, on  y établit  des  batteries  contre  Malakoff  et  le  Petit-Redan. 

La  marine  occupa  une  de  ces  batteries  : plus  tard,  elle  en  eut  une 
autre  armée  de  mortiers,  dont  les  feux  courbes  étaient  dirigés  contre 
le  retit-Redan.  Toutes  les  deux  étaient  servies  par  des  artilleurs  de 
marine  qui  entraient  dans  la  composition  du  détachement.  Quant  aux 
trois  autres  batteries,  servies  par  des  matelots,  elles  avaient  spéciale- 
ment pour  but  de  surveiller  le  fond  du  port  de  Sébastopol,  et  d’empê- 
cher toute  surprise  des  Russes  de  ce  côté.  Leur  position  avancée  leur 
permettait  également  de  tirer  sur  tout  bâtiment  ennemi  qui  aurait  voulu 
venir  s’embosser  pour  gêner  nos  travaux  d’approche  contre  Malakoff. 
En  effet,  lorsque,  le  jour  de  la  prise  de  Malakoff,  trois  vapeurs  russes 
voulurent  renouveler  la  manœuvre  du  18  juin  pour  mitrailler  nos  co- 
lonnes d’assaut,  ils  ne  purent  tenir  longtemps  contre  la  vivacité  du 
tir  de  ces  batteries,  et  s’en  éloignèrent  promptement,  après  avoir 
éprouvé  de  grandes  avaries. 

Aux  attaques  de  gauche,  les  batteries  de  la  marine  ne  rendirent  pas 
moins  de  services.  Elles  firent  un  affreux  carnage  des  réserves  russes 
au  moment  où  elles  venaient  de  repousser  les  assaillants  du  bastion 
central  et  les  empêchèrent  de  tirer  parti  de  leur  avantage. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  qui  concerne  le  corps  de  débarquement 
sans  citer  une  lettre  inédite  que  le  général  Canrobert  écrivait  à l’ami- 
ral Rigault  de  Genouilly,  le  29  avril  1855;  elle  montre  combien  les 
services  de  la  marine  étaient  appréciés  dans  l’armée. 

Au  quartier  général,  le  29  avril  1855. 

« Mon  cher  amiral, 

« Vous  trouverez  ci-jointe  la  liste  des  décorations  que  je  viens  d’accorder 

1 Nous  avons  emprunté  ces  détails  aux  notes  qu’a  bien  voulu  nous  commu- 
niquer un  officier  de  marine  qui  a pris  part  à la  guerre. 

Septembre  1858. 
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aux  braves  qui  combattent  sous  vos  ordres  avec  une  ténacité  et  une  -persé- 
vérance dont  le  corps  de  la  marine  devra  s’honorer  a toujours. 

« Croyez  que,  si  d’impérieuses  nécessités  de  pondération,  auxquelles  un 
général  en  chef  ne  saurait  se  soustraire,  m’obligent  à écarter  un  petit  nombre 
de  noms  des  états  que  vous  m’avez  soumis,  je  n’opère  ces  réductions  qu  a 
contre-cœur,  avec  de  vifs  regrets,  et  dans  la  pensée  que  l’avenir  me  mettra 
à même  de  récompenser,  sans  aucune  restriction,  tant  de  glorieux  services. 

« Je  veux  vous  dire,  à vous  personnellement,  mon  cher  amiral,  combien 
ie  suis  touché  de  la  ferme  attitude  que  vous  avez  gardée  au  milieu  de  ces 
longues  épreuves,  et  qui  a été  si  bien  imitée  par  les  troupes  que  vous  com- 
mandez. 

« Je  les  remercie  de  leurs  efforts,  dont  l’Empereur  et  le  pays  attendent  la 
continuation. 

« Recevez,  etc. 

« Le  général  en  chet. 


Peu  de  temps  après,  le  général  Canrobert  autorisait  les  amiraux  en 
chef  des  deux  escadres  a faire  une  expédition  qu’ils  sollicitaient  de- 
puis longtemps  : c’était  de  couper  les  approvisionnements  de  l’en- 
nemi en  s’emparant  de  la  mer  d’Azoff,  O11  savait  que  l’armée  russe 
lirait  des  fertiles  provinces  arrosées  par  le  Don  la  plus  grande  partie 
de  ses  subsistances  : elles  lui  arrivaient  par  Yéni-Kalé,  Berdiansk  et 
Génilché,  après  avoir  été  préalablement  transportées  sur  ces  points 
par  les  nombreux  caboteurs  qui  allaient  les  chercher  a Tangarok  et  a 
Marioupol,  a l’embouchure  même  du  Don.  La  mer  d’Azoff,  qui  re- 
liait ainsi  la  Crimée  aux  bouches  du  Don,  était  pour  l’intendance  russe 
une  voie  de  transports  aussi  prompte  que  facile.  En  l’occupant  et  en 
détruisant  le  cabotage,  on  tarissait  la  principale  source  des  appro- 
visionnements de  la  ville  assiégée. 

L’importance  de  la  possession  de  la  mer  d’Azoff  n’avait  pas  échappé 
aux  amiraux.  Ils  insistaient  d’autant  plus  pour  y porter  la  guerre,  que 
c’était  une  occasion  de  rendre  a la  marine  un  rôle  actif  et  de  lui 
rouvrir  la  perspective  des  combats.  Résolue  une  première  fois  au 
commencement  de  mai  1855,  l’expédition  avait  été  subitement  con- 
trcmandée  au  moment  où  les  escadres  touchaient  à Kertch.  Elle  fut 
de  nouveau  décidée  quelques  jours  plus  tard  : vingt  bâtiments  français 
et  trente  bâtiments  anglais,  sous  le  commandement  même  des  ami- 
raux en  chef,  embarquèrent,  dans  la  journée  du  22  mai  1855,  un 
corps  de  11,000  hommes  tant  Anglais  que  Français,  et  se  dirigèrent 
vers  le  détroit  de  Kertch. 

Les  Russes,  dans  la  prévision  de  ce  qui  allait  arriver,  avaient  com- 
mencé des  ouvrages  de  défense  considérables.  Néanmoins  le  débar- 
quement se  fit  sans  résistance.  On  s’empara  sans  coup  férir  de  Kertch 
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et  d’Yéni-Kalé;  et  ainsi  maîtres  des  positions  qui  défendaient  le  dé- 
troit, nos  bâtiments  de  flottille  eurent  un  accès  facile  dans  la  mer 
d’Azoff,  qu’ils  purent  explorer  dans  tous  les  sens. 

Ces  flottilles,  composées  de  quelques  vapeurs  d'un  faible  tirant 
d’eau,  auxquels  on  avait  adjoint  les  chaloupes  des  vaisseaux  mouillés 
dans  la  baie  de  Kertch  étaient  commandées  : la  flottille  française  par 
le  capitaine  de  frégate  Béral  de  Sédaiges,  et  la  flottille  anglaise  par  le 
capitaine  Lyons,  fils  de  l’amiral  de  ce  nom.  Du  26  mai  au  9 juin,  elles 
allèrent  successivement  de  Berdiansk  à Génilché,  de  Tangarok  à Geisk, 
sur  la  presqu’île  de  Taraan,  et  portèrent  la  destruction  sur  tous  ces 
points  en  livrant  aux  flammes  les  nombreux  magasins  concentrés  par 
les  Russes,  en  coulant  ou  capturant  les  navires  qui  s’y  étaient  réfugiés, 
et  en  rendant  pour  toujours  impossible  à l’ennemi  tout  moyen  de  ravi- 
taillement par  la  mer  d’Azoff. 

Les  matelots  français  accomplirent  cette  œuvre  de  destruction  avec 
l’exactitude  d’une  consigne,  mais  sans  l’animosité  d’une  vengeance. 
Ils  avaient  reçu  l’ordre  de  respecter  scrupuleusement  les  propriétés 
privées.  On  ne  peut  s’empêcher,  néanmoins,  de  déplorer  cette  triste 
nécessité  de  la  guerre,  surtout  dans  un  moment  où,  en  France,  les 
populations,  épuisées  par  deux  mauvaises  récoltes,  achetaient  au  poids 
de  l’or  ces  sacs  de  blé,  dont  l’incendie  répandait  ses  sinistres  lueurs 
sur  les  rivages  de  la  mer  d’Azoff  ! 

L’expédition  compromit  gravement  la  subsistance  de  l’armée  russe. 
Le  théâtre  de  la  guerre,  privé  des  ressources  immenses  qui  lui  arri- 
vaient du  fond  de  la  mer  d’Azoff,  ne  pouvait  plus  être  alimenté  que 
difficilement.  Au  transport  par  eau  il  fallait  substituer  le  transport  par 
arabas.  Les  convois  russes,  qui  n’avaient  jadis  qu’un  court  trajet  a faire 
dans  l’intérieur  de  la  Crimée  pour  se  rendre  de  la  Flèche  d’Arabat  à 
Symféropol  et  a Sébastopol,  durent  suivre  une  voie  de  terre  mal  frayée, 
coupée  par  des  marais  infects  pour  arriver  des  provinces  du  Don  au 
bord  de  la  mer  Putride,  et  pénétrer  en  Crimée  par  le  pont  de  Tchan- 
giar.  La  difficulté  des  transports  amena  dans  Sébastopol  une  pénurie 
de  vivres  qui  ne  fut  pas  sans  influence  sur  l’issue  du  siège. 

Nous  ne  dirons  qu’un  mot  de  Y expédition  de  la  Baltique.  Elle  força 
la  Russie  â couvrir  de  ses  meilleures  troupes  la  capitale  de  son  em- 
pire, et  l’empêclia  d’envoyer  en  Crimée  les  équipages  aguerris  de  sa 
flotte  de  Crondsladt.  En  1854,  l’amiral  de  Parseval  établit  le  blocus 
des  côtes  de  Finlande,  et  détruisit  Bomarsund.  L’année  suivante  une 
division  moins  nombreuse,  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Penaud, 
bombarda  Svveaborg  sans  avoir  pu  rien  entreprendre  contre  Crondsladt, 
ainsi  que  l’établit  un  remarquable  rapport  de  l’amiral  Penaud. 

Enfin  la  marine  termina  ses  exploits  par  la  prise  de  Kinburn.  L’a- 
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mirai  Bruat  commandait  la  flotte,  sur  laquelle  10,0C0  hommes  de 
troupes  anglaises  et  françaises  avaient  été  embatqués. 

Kinburn  était  la  clef  du  Dniéper,  et  le  Dniéper  était  la  seule  voie 
par  laquelle  les  restes  de  la  marine  russe,  renfermés  dans  JNicolaiell, 
pussent  venir  inquiéter  nos  opérations.  C’était  une  grande  forteresse 
d’un  aspect  sombre  située  sur  la  presqu’île  de  ce  nom.  La  nature  et 
l’art  semblaient  la  mettre  a l’abri  d’une  attaque.  Du  côté  de  terre,  elle 
était  assez  fortiiiée  pour  que  les  troupes  de  débarquement  ne  pussent 
s’en  emparer  sans  disposer  d’un  matériel  de  siège.  Du  côté  de  la  mer 
elle  était  défendue  par  des  bas-fonds  qui  empêchaient  les  vaisseaux  et 
les  frégates  de  mouiller  assez  près  pour  que  leur  feu  pût  pratiquer 
une  brèche. 

Mais  la  marine  lit  usage,  dans  cette  expédition,  d’un  nouveau  sys- 
tème de  bâtiments  qui  devait  tromper  tous  les  calculs  de  la  stratégie. 
C’étaient  les  batteries  flottantes1.  Elles  présentaient  l’aspect  d’immenses 
tortues  dont  la  carapace  tout  en  fer  était  invulnérable  aux  plus  lorts 
boulets.  Crâce  à leur  faible  tirant  d’eau,  elles  pouvaient  s’avancer 
sous  les  murailles  pour  les  détruire.  Leur  armement  se  composait 
d’une  seule  batterie  couverte  de  dix-huit  pièces  de  50.  Une  hélice, 
trop  faible  pour  tenir  la  mer,  suffisait  pour  les  faire  mouvoir  sur  le 
lieu  du  combat. 

La  France  avait  construit  trois  batteries  flottantes.  Le  comman- 
dement en  avait  été  conlié  â trois  capitaines  de  frégate  : la  Dévastation 
était  commandée  par  M.  de  Montagnac  de  Chauvance,  la  Lave  par 
M.  de  Cornulier-Lucinière,  et  la  Tonnante  par  M.  Dupré. 

Le  14  octobre,  â 0 heures  du  matin,  la  Dévastation  alla  s’embosser 
a moins  de  huit  cents  mètres  du  fort  de  Kinburn  et  ouvrit  le  feu.  La 
Lave  et  la  Tonnante  la  suivirent.  A une  heure  vingt-cinq  minutes,  la  for- 
teresse ne  lirait  plus.  Les  artilleurs  russes  avaient  été  tués  sur  leurs 
pièces.  Les  murailles  étaient  a demi  écroulées.  Les  pièces  étaient 
démontées  de  leurs  affûts. 

« J’attribue  ce  prompt  succès,  disait  l’amiral  Bruat  dans  son  rapport,  en 
« premier  lieu  à l’investissement  complet  de  la  place  par  terre  et  par  mer; 


1 Des  batteries  flottantes  furent  employées  au  siège  que  la  France  et  l’Espagne 
firent  de  Gibraltar  en  1782.  C’étaient  des  navires  sans  voiles  et  sans  mâts,  ren- 
forcés d’un  côté  d’un  mur  de  bois  de  six  pieds  d'épaisseur  pour  les  rendre 
impénétrables  aux  boulets,  recouverts  d’une  charpente  que  les  bombes  ne 
pouvaient  entamer,  arrosés  en  tous  sens  par  des  canaux  d’eau  courante,  pour 
obvier  à l’embrasement  et  portant  depuis  neuf  jusqu’à  vingt-quatre  bouches  à 
feu.  Ces  batteries  au  nombre  de  dix  vinrent  s'embosser  au  centre  des  fortifica- 
tions de  Gibraltar.  Mais  les  Anglais  firent  pleuvoir  sur  elles  une  si  effroyable 
grêle  de  bombes,  d’obus  et  de  boulets  rougçs,  qu’elles  devinrent  en  peu  de 
temps  la  proie  des  flammes. 
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« en  second  lieu  au  feu  des  batteries  flottantes  qui  avaient  déjà  ouvert  dans 
« les  remparts  plusieurs  brèches  praticables,  et  dont  le  tir,  dirigé  avec  une 
« remarquable  précision,  eût  suffi  pour  renverser  de  plus  solides  murailles. 
« On  peut  tout  attendre  de  l’emploi  de  ces  formidables  machines,  quand 
« elles  seront  conduites  au  feu  par  des  officiers  aussi  distingués  que  ceux 
« auxquels  l’Empereur  avait  confié  le  commandement  de  la  Dévastation , de 
* la  Lave  et  de  la  Tonnante.  » 

Après  la  prise  de  la  forteresse,  les  vaisseaux  retournèrent  h Ivamiesh 
avec  l’amiral  Pellion,  tandis  que  les  batteries  flottantes  et  les  cha- 
loupes canonnières  hivernaient  a Kinburn  sous  le  commandement  du 
capitaine  de  vaisseau  Paris.  On  avait  reconnu  l’importance  de  cette 
position,  et  il  avait  été  résolu  que  l’année  suivante  elle  servirait  de 
base  a des  opérations  militaires.  Les  glaces  ne  tardèrent  pas  à empri- 
sonner les  bâtiments  restés  a Kinburn.  Vers  la  fin  de  décembre,  le 
thermomètre  était  stationnaire  a vingt-cinq  degrés  : l’intensité  du  froid 
était  telle,  que  les  hommes  périssaient  presque  instantanément.  Le 
soir  ils  se  plaignaient  de  douleurs  de  poitrine  : le  lendemain  matin 
ils  étaient  morts. 

L’occupation  de  Kinburn  marquait  la  lin  des  hostilités.  La  marine 
avait  fait  le  premier  acte  de  la  guerre  en  bombardant  Odessa.  Elle  fit 
le  dernier  en  bombardant  Kinburn. 

La  paix  faite,  nos  vaisseaux  rentrèrent  en  France,  ramenant  à bord 
les  troupes  de  terre.  La  France  avait  un  matériel  de  transport  inférieur 
à celui  des  Anglais,  et  un  personnel  de  troupes  beaucoup  plus  consi- 
dérable. Néanmoins  ce  fut  elle  qui  évacua  la  première  le  sol  de 
Crimée,  tant  la  marine  avait  d’activité!  tant  elle  portait  partout 
l’énergie  qui  multiplie  les  forces  ! * 

La  marine  anglaise  concourut  à toutes  les  opérations  que  nous  ve- 
nons de  dire,  et  il  serait  injuste  de  terminer  ce  rapide  exposé  sans 
rendre  hommage  a la  puissance  de  ses  moyens  d’attaque  et  a la  préci- 
sion de  ses  mouvements.  Elle  lit  même  agir,  dans  la  plupart  des  en- 
treprises qui  furent  exécutées  en  commun,  un  nombre  de  navires  plus 
considérable  que  les  nôtres,  en  rapport  avec  la  supériorité  numérique 
de  son  armée  navale.  Son  port  était  à ïîalaklava,  comme  celui  de  la 
France  était  âKamiesh. Depuis  l’entrée  simultanée  des  deux  flottes  dans 
les  Dardanelles,  elles  ne  se  quittèrent  pas  ; elles  vécurent  en  présence 
l’une  de  l’autre,  et  tout  ce  que  l’une  a fait  contre  l’ennemi,  l’autre 
peut  également  en  revendiquer  l’honneur.  S’agissait-il  d’une  petite 
expédition  partielle  ou  d’une  croisière,  les  amiraux  des  deux  escadres 
s’entendaient  préalablement  sur  le  but  qu’on  voulait  atteindre,  discu- 
taient les  moyens  d’action,  et  convenaient  du  nombre  de  navires  que 
chaque  nation  fournirait.  Ils  expédiaient  ensuite  a leurs  capitaines  des 
instructions  exactement  semblables. 
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Le  commandement  de  l’expédition  ou  de  la  croisière  appartenait  de 
droit  a l’officier  le  plus  élevé  en  grade,  et  jamais  cette  soumission  mo- 
mentanée d’un  pavillon  a l’autre  n’amena  le  moindre  froissement  et 
n’excita  le  moindre  sentiment  de  jalousie.  Au  contraire,  chacun  sem- 
blait prendre  a lâche  de  prouver  que  la  seule  rivalité  qui  existât  était 
celle  du  dévouement  a la  cause  commune,  et  cette  noble  émulation, 
qui  était  un  gage  de  succès,  était  en  même  temps  un  témoignage  de 
mutuelle  estime. 

Les  marins  anglais  prirent  aussi,  dans  les  premiers  jours  du  siège, 
une  part  directe  aux  attaques  de  terre  contre  Sébastopol.  Les  vais- 
seaux de  l’amiral  Dundas  en  débarquèrent  un  certain  nombre  qui, 
sous  le  nom  de  brigade  navale , eurent  a servir  des  batteries.  On  vit  alors 
ce  singulier  spectacle  des  marines  des  trois  nations  belligérantes  com- 
battant à terre;  car  les  équipages  de  la  flotte  russe  de  la  mer  Noire, 
privés  de  leurs  vaisseaux,  servaient,  comme  on  le  sait,  1 artillerie  de 
la  place.  Mais  l’Angleterre,  si  économe,  et  on  peut  dire,  si  parcimo- 
nieuse de  ses  matelots,  ne  voulut  pas  les  exposer  longtemps  sous  les 
murs  de  Sébastopol.  Dès  les  premiers  mois  de  18o5,  la  brigade  na- 
vale fut  dissoute  et  renvoyée  à bord  de  ses  bâtiments. 

Quant  aux  faits  de  guerre  maritime,  aux  croisières  devant  l’ennemi, 
au  blocus  de  ses  ports,  rien  ne  pouvait  surpasser  la  hardiesse  et  la  vi- 
gueur de  nos  alliés.  Ils  déployaient  sur  la  mer  et  pour  la  mer  toute 
l’énergie  dont  ils  sont  capables.  Leurs  arsenaux  avaient  pu  préparer 
d’immenses  moyens  d’action  que  la  paix  rendit  inutiles,  mais  qu’ils 
mirent  cependant  un  juste  orgueil  a étaler  aux  yeux  du  monde  dans 
cette  grande  revue  de  Spithead,  comme  s’ils  avaient  voulu  attester 
une  fois  de  plus  que  sur  l’élément  qui  leur  était  propre  aucune  ma- 
rine ne  pouvait  disputer  en  nombre  a celle  de  la  Grande-Ilretagne  ! 

S’il  n’était  pas  donné  à la  France  de  faire  un  aussi  fastueux  étalage, 
elle  pouvait  du  moins  se  rendre  la  justice  que  pendant  la  guerre  elle 
n’avait  épargné  â ses  marins  et  a ses  navires  ni  les  efforts  ni  les  fati- 
gues. De  Toulon  à Sébastopol,  ils  avaient  transporté  successivement 
toute  l’armée.  La  marine  anglaise  avait  reculé  devant  celle  lâche.  Le 
ravitaillement  de  son  armée  n’était  pas  effectué  par  les  vaisseaux  de 
l’Etat , mais  par  des  bâtiments  de  commerce  frétés  par  le  gouverne- 
ment. Les  officiers  anglais  ne  comprenaient  même  pas  comment  nos 
vaisseaux  de  guerre  pouvaient  se  transformer  tantôt  en  hôpital  et  tan- 
tôt en  transport,  suivant  les  besoins  du  service.  La  fierté  de  la  marine 
britannique  rougissait  de  ce  rôle  d’abnégation,  si  noblement  accepté, 
si  courageusement  rempli  par  la  marine  française.  Ce  sera  là  pour 
elle,  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  ont  conscience  du  dévouement,  un 
titre  ineffaçable  de  gloire  ! 

Tels  sont  les  actes  de  la  marine  dans  la  guerre  d’Orient.  Telles  sont 
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les  principales  opérations  qu’elle  a exécutées  tantôt  seule,  tantôt  avec 
le  concours  de  rarméc.  On  voit,  par  l’analyse  rapide  que  nous  venons 
de  faire,  qu’elles  offrent  un  beau  sujet  a la  plume  d’un  historien.  Il 
doit  indiquer  le  caractère  de  la  campagne,  en  exposer  les  plans,  suivre 
pas  a pas  leur  exécution,  remonter  des  effets  aux  causes  en  signalant 
par  quels  efforts  et  quels  progrès  successifs  notre  marine  était  deve- 
nue en  si  peu  de  temps  un  instrument  d’action  aussi  prompt  que  re- 
doutable : il  doit  peindre  le  marin  dans  les  fortunes  diverses  que  lui 
tirent  les  vicissitudes  de  la  guerre,  artilleur  dans  les  batteries  de  Sé- 
bastopol, homme  de  peine  a Kamiesh,  croiseur  hardi  dans  la  Baltique. 
Que  son  style  soit  sobre,  austère  même  a l’image  de  la  profession  dont 
il  retrace  les  travaux.  Quelque  rapprochés  que  soient  les  événements 
d’une  guerre,  il  faut  juger  les  choses  sans  crainte,  et  peindre  les  hom- 
mes sans  flatterie. 

Deux  remarquables  articles  de  M.  Langlois  ont  paru  dans  la  Revue 
des  Deux-Mondes  sur  l’ expédition  de  Kinburn.  31.  le  baron  de  Bazan- 
court  a entrepris  une  tâche  plus  longue  : c’était  de  raconter  dans  leur 
ensemble  les  fastes  maritimes  de  la  guerre.  Auteur  de  YExpédition 
militaire  de  Crimée , 31.  de  Bazancourt  a eu  la  bonne  pensée  de  consa- 
crer le  même  travail  a la  marine.  Son  livre,  écrit  sur  des  pièces  offi- 
cielles,  d’après  des  rapports  confidentiels  empruntés  aux  archives  du 
Ministère  de  la  marine,  présente  un  grand  intérêt;  il  a le  mérite  de 
rendre,  avec  des  couleurs  vives  et  d’une  manière  parfois  saisissante, 
les  principaux  épisodes  de  la  guerre;  mais,  si  les  faits  sont  dune 
exactitude  incontestable,  leur  exposition  manque  de  méthode  : les  do- 
cuments réunis  par  31.  de  Bazancourt  ressemblent  trop  aux  matériaux 
épars  d’un  édifice  auquel  le  plan  suprême  de  l’architecte  a manqué. 

L’auteur  des  Chroniques  maritimes  de  la  querre  d’Orient  ne  paraît 
pas  avoir  suffisamment  dominé  son  sujet  et  s’être  rendu  bien  compte 
de  l’importance  réelle  attachée  aux  divers  événements  de  la  campa- 
gne. Nous  en  citerons  un  exemple. 

L’expédition  la  plus  remarquable  de  la  guerre  d’Orient,  sous  le  rap- 
port de  ses  conséquences,  fut  l’expédition  de  Kinburn.  La  prise  de 
Kinburn  opéra  une  révolution  dans  l’art  naval.  Jusqu’alors,  en  effet, 
la  force  maritime  d’une  nation  avait  consisté  dans  ces  grands  et  ma- 
gnifiques vaisseaux  â trois  ponts,  qui  portent  fièrement  au-dessus  des 
mers  leurs  lf>0  ou  150  bouches  â feu.  Ces  vaisseaux  soutenaient  des 
batailles  rangées,  comme  les  escadres  de  Tourville,  de  Duquesne,  de 
Suffren,  ou  combattaient  corps  a corps  dans  des  rencontres  isolées.  De 
même  que  sur  terre  les  gros  bataillons  ont  raison  des  petits,  ainsi  sur 
mer,  plus  les  vaisseaux  étaient  gros,  plus  ils  avaient  des  chances  de 
triompher.  Le  théâtre  de  leurs  évolutions  était  la  haute  mer,  car  ils 
exigeaient  un  tirant  d’eau  trop  considérable  pour  approcher  des  côtes, 
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et,  quelque  puissante  que  fût  leur  artillerie,  elle  ne  pouvait  entamer 
des  murailles  de  pierre. 

A Kinburn , que  vit-on?  un  système  de  navires  plats,  sans  mature, 
sans  apparences  extérieures,  et  organisés  en  batteries  flottantes.  Ces 
navires,  loin  de  craindre  la  côte,  s’en  approchaient  a moins  de  huit 
cents  mètres  : loin  de  se  briser  contre  les  murailles  de  pierre,  ils  les 
faisaient  voler  en  éclats.  Comme  ils  étaient  incapables  de  se  suffire  a 
eux-mêmes,  on  leur  adjoignait  des  transports,  magasins  flottants  qui 
avaient  le  double  emploi  de  servir  de  remorqueurs  et  de  porter  toutes 
les  choses  nécessaires  au  ravitaillement  des  batteries.  Ces  deux  sortes 
de  navires  se  complétant  l’un  par  l’autre,  l’importance  des  vaisseaux 
de  ligne  s’efface,  et  on  comprend  le  mot  de  l’amiral  anglais  Lyons, 
s’écriant  en  visitant  la  Dévastation  : « Non  ! non,  plus  de  vaisseaux  ! » 
Les  vaisseaux  serviront  encore  pour  les  croisières  lointaines,  pour 
l’exercice  des  équipages,  pour  porter  rapidement  d’une  mer  a 1 autre 
le  drapeau  de  la  France;  mais,  si  une  nouvelle  guerre  maritime  s’en- 
gageait, il  n'est  pas  douteux  que  les  batteries  flottantes  ne  fussent  ap- 
pelées a dire  le  dernier  mot. 

M.  de  Bazancourt  n’a  pas  même  indiqué  ce  côté  de  son  sujet.  Il 
s’est  étendu  en  retour  fort  longuement  sur  une  petite  expédilion  faite 
par  le  Vauban  sur  les  côtes  de  Circassie,  pour  nouer  des  relations  avec 
Schamyl.  ce  fameux  aventurier  dont  l’action  contre  la  Russie  n’a  ja- 
mais eu  d’effet  que  dans  l’imagination  des  journalistes.  M.  de  Bazan- 
courl  a décrit  avec  une  complaisance  singulière  toutes  les  anses  et 
toutes  les  baies  qu’a  visitées  l’expédition.  On  regrette  qu’il  ait  donné 
tant  d’importance  à une  mission  qui  en  avait  si  peu. 

Terminons  ici  les  réflexions  que  nous  voulions  présenter  sur  la 
marine.  L’expédition  de  Crimée  a montré  que  la  France  était  une  puis- 
sance maritime  du  premier  ordre,  et  que,  si  elle  n’avait  pas  le  sceptre 
des  mers,  elle  pouvait  le  disputer.  Nos  vaisseaux  ont  maintenu  leur 
rang  au  milieu  des  escadres  plus  nombreuses  de  la  Grande  Bretagne, 
et  ont  agi  de  concert  sans  s’effacer.  L’honneur  de  la  marine  est  une 
glorieuse  tradition  de  notre  ancienne  monarchie.  Lorsque  le  conseil 
du  roi  Charles  II,  insistant  sur  le  droit  que  la  force,  l’industrie  et  le 
temps  avaient  donné  aux  Anglais,  voulut  contraindre  nos  vaisseaux  à 
baisser  leur  pavillon  devant  celui  de  l’Angleterre,  Louis  XIV  écrivit  au 
comte  d’Estrades,  son  ambassadeur  : « Le  roi  d’ Angleterre  et  son 
chancelier  peuvent  voir  quelles  sont  mes  forces,  mais  ils  ne  voient 
pas  mon  cœur.  Tout  ne  m'est  rien  à l’égard  de  V honneur . » Le  dernier 
acte  de  la  politique  de  la  Restauration  fut  l’expédition  d’Alger.  Sur  des 
plages  moins  lointaines  que  la  Crimée,  mais  défendues  par  le  feu  de 
1 artillerie,  l’escadre  de  l’amiral  Duperré  débarqua  à Sidi-Ferruch  l’ar- 
mée qui  devait  conquérir  Alger  et  l’assurer  a la  France.  Lisez  les  noms 
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des  officiers  qui  se  distinguèrent  dans  cette  mémorable  expédition  : 
vous  y verrez  avec  émotion  tous  les  amiraux  qui  devaient,  vingt- 
quatre  ans  plus  tard,  commander  nos  Hottes  dans  la  Baltique  et  dans 
la  mer  Noire1  ! En  1851,  l’amiral  Roussin  força  l’entrée  du  Tage  avec 
de  simples  vaisseaux  de  ligne.  Les  compagnons  du  prince  de  Joinville 
à Saint-Jean-d’UUoa,  a Tanger,  à Mogador,  préparèrent  la  flotte  a cette 
action  triomphante  qu’elle  eut  en  Orient. 

Après  tant  de  gloire,  tant  de  dévouement,  tant  d’utiles  services  dont 
quelques-uns  ont  passé  inaperçus,  il  est  a désirer  qu’un  monument 
durable  soit  élevé  à l’honneur  de  la  marine.  M.  de  Bazancourt  a frayé 
le  chemin  a ceux  qui  voudront  entreprendre  cette  tâche.  Les  curieux 
documents  qu  i!  a rassemblés  serviront  de  base  aux  ouvrages  qui  s'oc- 
cuperont, dans  la  suite,  des  opérations  de  la  marine  en  Crimée.  La 
marine  compte  dans  son  sein  trop  d’officiers  distingués  pour  qu’il  ne 
s’en  trouve  pas  un  qui  raconte  ses  exploits.  Que  l’un  d’eux  consacre 
donc  les  loisirs  que  la  paix  lui  donne  a écrire  les  événements  de  la 
guerre;  qu’il  nous  dise  comment  la  France  a improvisé  trois  escadres, 
et  comment  ces  escadres  ont  agi  ; qu’il  retrace  le  zèle  des  équipages, 
l’habileté  des  chefs,  les  traits  remarquables  dont  il  fut  témoin.  La 
Ville  de  Paris,  mutilée  par  les  obus  de  la  Russie;  le  Montébello , encore 
triste  d’avoir  rapporté  sur  son  bord  les  dépouilles  mortelles  de  l’amiral 
Bruat,sont  désarmés  dans  le  port  de  Toulon,  a côté  des  batteries  flot- 
tantes qui  détruisirent  Kinburn  et  des  vaisseaux  qui  virent  Cronstadt. 
Us  attendent  que  la  plume  d’un  écrivain  redise  aux  générations  qui  sui- 
vront la  nôtre  ce  qu’ils  ont  été  au  jour  des  combats. 

Anatole  des  Glajelx. 


1 L’amiral  de  Parseval  commandait  YEuriale  en  qualité  de  capitaine  de  fré- 
gate à la  prise  d’Alger.  L’amiral  Ilamelin,  alors  capitaine  de  corvette,  craignant 
de  ne  pas  faire  partie  de  l’expédition,  avait  écrit  au  ministre  de  la  marine, 

M.  d Haussez  : « Je  demande  le  commandement  d’un  bâtiment  faisant  partie 

de  l’expédition,  une  bombarde  même.  Je  sais  que  ce  n’est  pas  un  commande- 
ment de  mon  grade;  mais  peu  m’importe  pourvu  que  j'aille  au  feu.  » Et  il 
avait  reçu  en  réponse  le  commandement  de  la  corvette  Y Actéon. 
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CHRONIQUE  13E  LA  RÉGENCE  ET  DU  RÈGNE  DE  LOUIS  XV  ( 1718-1763),  ou 
Journal  de  Barbier,  avocat  au,  parlement  de  Paris.  lre  édition  complète,  8 vol. 
in-12,  Charpentier. — Mémoires  pour  servir  à V histoire  ecclésiastique  pendant  le 
dix-huitième  siècle,  par  M.  Picot.  5*  édition  considérablement  augmentée. 
7 vol.  in-8°  Adrien  Le  Clere. 


I 

Les  idées  les  plus  hardies  comme  les  plus  diverses  ont  rencontré 
tour  a tour  un  auxiliaire  dans  le  pouvoir  absolu  depuis  qu’il  a prévalu 
en  Europe.  Si,  au  seizième  siècle,  les  princes  ont  secondé  la  réforme 
pour  fortifier  la  puissance  royale  par  l’affaiblissement  de  la  puissance  spi- 
rituelle, les  magistrats  et  les  ministres  des  gouvernements  catholiques 
n’ont  pas  prêté  durant  le  dix-huitième  un  concours  moins  efficace  au 
jansénisme,  dont  ils  ont  servi  les  rancunes  et  fait  prévaloir  la  plupart 
des  maximes.  Pendant  que  ce  parti  dominait  presque  toutes  les  cours  de- 
puis Vienne  jusqu’à  Lisbonne,  l’incrédulité  avait  aussi  ses  grandes  en- 
trées aux  palais  de  Sans-Souci  et  de  l’Hermitage.  Catherine  implorait 
des  vers  de  Voltaire;  Frédéric  lui  dédiait  les  siens,  et  tout  petit  prince 
avait  un  correspondant  accrédité  dans  les  bureaux  de  l’ Encyclopédie. 
La  Révolution  française  elle-même  a trouvé  pour  son  œuvre  dans  les 
institutions  judiciaires  de  l’ancien  régime  et  dans  les  rangs  les  plus 
élevés  de  sa  hiérarchie  ses  points  d’appui  les  plus  solides  et  ses  in- 
struments les  plus  dévoués.  Bien  loin  d’avoir  opposé  des  obstacles  aux 
aspirations  novatrices,  les  chefs  des  vieilles  sociétés  européennes  les 
ont  donc  plutôt  secondées,  au  détriment  même  de  leur  propre  stabilité. 

Une  seule  cause  a été  pour  les  pouvoirs  antérieurs  à 1789  l’objet 
d’une  suspicion  constante  ou  d’une  défaveur  marquée,  soit  que  cette  dé- 
faveur lui  fût  témoignée  par  les  gouvernements,  soilqu’elledevînt  la  con- 
séquence indirecte  d’une  protection  maladroitement  exercée.  L’Église  a 
été  depuis  le  seizième  siècle,  dans  toutes  les  monarchies  catholiques, 
ou  inquiétée  par  le  pouvoir,  ou  compromise  dans  l’opinion  par  l’inter- 
vention de  celui-ci,  au  point  de  laisser  douter  si  une  franche  hostilité 
1 aurait  moins  affaiblie  qu’un  concours  si  chèrement  acheté.  Cepen- 
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dant  une  réunion  singulière  de  circonstances  et  de  fautes,  qui  parait  mal- 
heureusement destinée  à se  prolonger,  a établi,  entre  la  cause  du  catho- 
licisme et  celle  de  la  monarchie  absolue,  une  solidarité  tellement  étroite, 
que  rien  n’est  devenu  plus  difficile  que  de  les  séparer,  même  dans 
l’histoire,  et  que  c’est  surtout  aux  catholiques,  si  longtemps  abaissés 
sous  le  bras  de  chair,  qu’il  est  devenu  indispensable  de  rappeler  de 
quel  prix  l’appui  de  la  puissance  politique  fut  presque  toujours  payé. 

J’ai  exposé  dans  ce  recueil  quel  avait  été  sous  Louis  X1Y  l’état 
de  la  religion  en  France1.  L'on  a vu  ce  prince  poursuivre,  sous  les 
pontificats  d’Alexandre  VII  et  d’innocent  XI,  tantôt  par  la  menace 
d’un  schisme,  tantôt  parcelle  d’une  invasion  militaire,  la  pensée  d’om- 
nipotence royale  qui  fut  tout  le  fond  de  sa  politique,  et  je  crois  avoir 
fait  comprendre  comment  les  persécutions  exercées  sous  son  règne 
contre  ses  sujets  protestants  devinrent  une  sorte  de  conséquence  de 
ses  procédés  violents  envers  le  saint-siège.  J’ai  rappelé  la  série  d’actes 
odieux  par  lesquels  on  prépara  l’unité  religieuse  du  royaume,  qui  pa- 
raissait le  complément  naturel  de  son  unité  administrative  ; enfin  j’ai 
montré  comment  le  clergé  français,  compromis  par  une  série  de  me- 
sures inspirées  par  un  intérêt  très-différent  du  sien,  perdit,  au  mo- 
ment même  où  l’on  croyait  la  lui  garantir  a toujours,  une  prépondé- 
rance morale  demeurée  jusqu’alors  incontestable  aux  yeux  de  tous  ses 
ennemis.  A d’admirables  controverses  contre  les  ministres  réformés 
succédèrent,  en  effet,  aux  derniers  temps  du  règne  des  disputes  aigres  et 
mesquines.  L’immortelle  jeunesse  de  l’Eglise  parut  atteinte  par  la  sé- 
nilité du  monarque,  et  la  religion  allait  s’étiolant  dans  le  cercle  res- 
treint où  le  prince  renfermait  une  vie  prêle  a s’éteindre.  Divisé  contre 
lui-même,  atteint  de  mille  manière  par  l’influence  janséniste,  délais- 
sant les  grands  travaux  de  l’érudition  et  de  la  science  pour  suivre  une 
liérésie-protée  dans  ses  transformations  successives,  le  clergé  français 
n’avait  jamais  été  plus  faible  et  moins  pénétré  de  confiance  en  lui- 
même  qu’à  l’ouverture  de  l’ère  fameuse  qui  accumula  devant  lui  toutes 
les  épreuves  et  tous  les  périls. 

La  victoire  remportée  par  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle 
dut  paraître  complète  jusqu’au  jour  où  le  martyre  eut  remplacé  le  com- 
bat. Le  clergé  recula  sur  tous  les  points,  n’abordant  la  lice  qu’avec 
timidité,  paraissant  reconnaître  lui-même  la  supériorité  intellectuelle 
de  ses  ennemis  et  semblant  parfois  demander  grâce  pour  l’intégrité 
du  dogme  dont  il  gardait  le  dépôt.  Quiconque  n’avait  pas  foi  dans  les 
promesses  divines  pouvait  trembler  à coup  sûr  en  voyant,  d’une  part, 
une  fierté  si  superbe,  de  l’autre  une  telle  prostration.  Dans  ces  jours 
d’obscurcissement  et  de  faiblesse,  l’Église  gallicane  ne  fut  guère  plus 


* Correspondant,  nos  du  25  août  et  du  25  octobre  1856,  nouv.  série,  t.  II  et  III. 
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féconde  par  les  œuvres  que  par  le  génie  ; et,  quoique  possédant  dans 
l’ensemble  de  ses  corporations  savantes  une  masse/ie  connaissances 
fort  supérieures  à celle  de  l’école  encyclopédique,  elle  opposait  a 
peine  quelques  faibles  digues  au  flot  d’insultes  et  d’arguments  qui 
menaçait  de  l'engloutir. 

Les  philosophes  se  trompaient  toutefois,  et  le  public  s’abusait  avec 
eux  sur  les  causes  de  l’infériorité  qui  frappait  alors  tous  les  regards. 
Ce  n’était  pash  la  valeur  intellectuelle  des  ennemis  de  l’Église  qu’il  en  fal- 
laitdemander  l’explication;  car,  depuis  Julien  jusqu’à  Spinosa,  elle  avait 
eu  affaire  à des  jouteurs  plus  redoutables,  sans  que  jamais  sa  confiance 
eût  fléchi  devant  leur  orgueil  .Mais,  compromise  par  l’in  limité  de  ses  rap- 
porlsavec  le  pouvoir,  elle  avait  à se  défendre  contre  l’État,  qui  faisaildé- 
couler  du  droit  de  la  protéger  celui  de  l’asservir;  dévorée  parle  jansé- 
nisme, auquel  les  violences  de  Louis  XIV  avaient  imposé  une  dissimu- 
lation qui  le  rendit  à la  fois  plus  hypocrite  et  plus  dangereux,  elle 
rencontrait  devant  elle  des  inimitiés  implacables,  cachées  sous 
l’appareil  d’une  orthodoxie  affirmée  avec  obstination.  C’est  dans 
celte  double  situation,  dont  les  libres  penseurs  surent  profiter,  qu’il 
faut  chercher  la  cause  de  triomphes  qui  furent  moins  l’œuvre  des 
hommes  que  l’œuvre  des  temps,  et  qui  ne  se  reproduiront  que  si 
des  causes  analogues  amènent  jamais  des  effets  semblables.  Au  dix- 
huitième  siècle,  l’Église  catholique  n’a  point  été  vaincue,  elle  a été 
livrée  par  les  siens,  et  ses  ennemis  domestiques  lui  ont  été  mille  fois 
plus  funestes  que  ses  adversaires  déclarés.  Les  philosophes  ne  se  sont 
établis  au  cœur  de  la  place  que  parce  que,  avant  l’heure  de  l’assaut, 
les  jansénistes  en  avaient  pratiqué  la  garnison  et  ruiné  les  défenses. 
Ce  fut  vers  1750  seulement  que  se  développa  le  grand  mouvement 
philosophique  dont  l’Encyclopédie  fut  le  centre;  mais  bien  avant 
celte  époque  avait  commencé  contre  la  liberté  de  l’Église  la  lutte 
des  procureurs  dont  l’acrimonieuse  persévérance  épuisa  ses  forces, 
et  ne  l’abaissa  pas  moins  a ses  propres  yeux  qu’a  ceux  de  ses 
ennemis. 

Véritable  tiers  parti  entre  la  réforme  et  l’orthodoxie,  le  jansénisme 
était  un  catholicisme  sans  soumission  et  un  protestantisme  sans  cou- 
rage1. A Calvin  et  à Baïus,  l’évêque  d’Ypre  avait  emprunté  le  dogme 

1 « Les  jansénistes,  disait  à l’abbé  Fleury  un  magistral  de  son  temps,  ont  vu 
" que  les  protestants,  en  se  séparant  de  l’Église,  se  sont  condamnés  eux-mêmes 
« et  qu’on  leur  avait  reproché  cette  séparation  ; ils  ont  donc  admis  pour  maxime 
« fondamentale  de  leur  conduite  de  ne  s’en  séparer  jamais  extérieurement,  et  de 
« protester  toujours  de  leur  soumission  aux  décisions  de  1 Église,  à la  charge  de 
« trouver  tous  les  jours  de  nouvelles  subtilités  pour  les  expliquer  , en  sorte 
« qu’ils  paraissent  soumis  sans  changer  jamais  de  sentiments.»  Nouveaux  Opus- 
cules de  Fleury,  p.  227. 
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de  la  prédestination  et  celui  de  l’inefficacité  des  œuvres,  double  injure 
adressée  à Dieu  et  a 1 homme,  double  blasphème  contre  la  raison  et 
contre  la  foi  de  l’orthodoxie  catholique.  La  secte  avait  retenu  l’appareil 
extérieur  et  la  hiérarchie  ecclésiastique,  sans  chef,  sans  règle  et  sans 
aucun  fondement  rationnels.  Le  jansénisme  a donné  la  mesure  de  sa 
puissance  organisatrice  dans  le  schisme  d’Utreeht  et  l’établissement 
de  l’Église  constitutionnelle  en  France;  mais,  s’il  était  incapable  de 
triompher  jamais  pour  son  propre  compte,  il  avait,  comme  tous  les 
tiers  partis,  la  propriété  d’énerver  ses  adversaires  et  de  leur  ôter  tout 
courage,  de  telle  sorte  qu’ils  se  trouvaient  livrés  presque  sans  résis- 
tance aux  coups  de  leurs  ennemis.  Tel  fut  le  service  capital  rendu 
par  le  jansénisme  à l’école  philosophique.  C’est  donc  moins  dans  les 
œuvres  et  dans  les  efforts  de  celle-ci  que  dans  la  situation  complexe 
de  l’Église  qu’il  convient  d’observer  le  grand  duel  dans  lequel  le  catho- 
licisme s’engagea,  plus  d’à  moitié  vaincu  avant  l’ouverture  de  la  lutte. 

Le  moment  est  venu  d’aborder  le  dix-huitième  siècle  dans  ses  ori- 
gines véritables,  en  jugeant  ces  débats  où  la  chicane  côtoyait  de  si 
près  la  théologie,  et  dont  les  auteurs  ne  poursuivaient  qu’une  seule 
pensée,  celle  de  faire  sortir  de  l’union  des  deux  puissances  l’asservis- 
sement de  l’une  a l’autre.  Il  est  bon  de  montrer  où  cette  union  con- 
duisit le  catholicisme,  lors  même  qu’elle  se  trouvait  pratiquée  par  des 
hommes  très-respectables  qui,  portant  une  sorte  de  sincérité  dans 
leurs  passions,  se  tenaient  pour  chrétiens  en  recevant  des  ennemis  de 
l’Église  les  plus  chaleureux  applaudissements. 

La  justice  divine  s’exerce  toujours  sur  l’histoire,  si  tardivement  que  ce 
puisse  être.  Elle  détend  tout  à coup,  en  les  piquant  au  plus  vif,  les  répu- 
tations gonllées  ou  par  l’esprit  de  parti  ou  par  l’esprit  de  secte.  Nos 
jours  ont  vu  de  ces  redressements  opérés  d’une  façon  inattendue  et 
souveraine.  La  société  du  dix-septième  siècle  a passé  d’abord  par  ce 
creuset,  et  la  même  justice  est  en  voie  de  s’accomplir  sur  celle  du  dix- 
huitième.  Au  monde  fardé  et  gourmé,  peint  par  Boucher,  endoc- 
triné par  Jean-Jacques,  voici  qu’on  vient  opposer  un  portrait  tel- 
lement vulgaire,  qu’il  fait  retomber  dans  les  plus  bas-fonds  de  la 
prose  toute  celle  poésie  d’éventail  et  toute  cette  sentimentalité 
sentencieuse.  Le  Palais  de  Justice  de  Paris  devint,  sous  Louis  XV, 
le  centre  de  la  vie  nationale,  circonscrite  dans  un  horizon  dont 
les  points  cardinaux  furent  l’Archevêché  et  la  Sorbonne,  la  place 
de  Grève  et  le  cimetière  Saint-Médard.  C’est  en  écoutant  les  réquisi- 
toires des  gens  du  roi  pour  l’administration  des  sacrements,  en  voyant 
le  viatique  courir  les  rues,  escorté  par  des  huissiers;  c’est  surtout  en 
mettant  les  procédés  quasi-factieux  des  magistrats  en  regard  de  leurs 
doctrines  quasi-serviles  qu’on  prend  une  idée  complètement  exacte  de 
cette  société  en  dissolution,  où  nul  pouvoir  ne  connaissait  plus  ni  scs 
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droits  ni  ses  limites,  où  l’Église  avait  moins  a redouter  les  athées^  que 
les  fanatiques,  et  où  la  puissance  absolue  de  la  monarchie  n était 
tempérée  que  par  le  mépris  inspiré  par  le  monarque. 

Un  avocat  obscur  s’est  constitué  1 annaliste  de  ce  monde  de  basoche, 
et,  si  loin  que  Barbier  soit  de  Saint-Simon  par  le  talent,  il  faut  recon- 
naître qu’il  a du  moins  sur  le  second  l’avantage  de  ne  jamais 
détourner  l’attention  sur  lui-même.  Par  la  trempe  de  son  esprit, 
Saint-Simon  est  souvent  conduit  a dénaturer  les  faits  en  char- 
geant les  couleurs  ; Barbier  doit  au  contraire  au  calme  d’une  nature 
sans  grandeur  comme  sans  passion  le  mérite  négatif  d’une  vé- 
rité minutieuse  et  d’une  exactitude  irrécusable.  Il  enregistre,  sans 
plus  d’étonnement  que  d’émotion,  les  actes  les  plus  détestables  et  les 
plus  énormes  attentats.  Si  ceux-ci  blessent  le  droit  civil,  l’avocat  con- 
sultant de  la  rue  Galande  les  improuve  en  les  jugeant  avec  une  très- 
grande  rectitude  d’esprit;  mais,  lorsqu’ils  n’atteignent  que  les  mœurs, 
l’honneur  ou  la  décence,  il  n’a  pas  même  un  mot  de  blâme.  Cha- 
cun lui  paraît  dans  son  droit  ici-bas,  en  épuisant  à son  gré  la  volupté 
et  l’infamie,  il  le  confesse  avec  un  cynisme  dans  lequel  l’esprit  de  son 
temps  se  réfléchit  tout  entier1.  Quelque  plaisir  qu’il  prenne  a consi- 
gner jour  par  jour  dans  ses  Mémoires  tous  les  scandales  de  son  épo- 
que, la  vie  privée,  suivant  lui,  ne  regarde  personne,  et  c’est  surtout 
lorsqu’il  s’agit  des  débauches  royales  qu’il  lui  paraît  dangereux  de 
voir  les  sujets  blâmer  la  conduite  du  souverain.  Barbier  est  à la  fois 
un  légiste  de  l’école  monarchique,  issue  du  seizième  siècle,  qui  décrit 
sans  les  éprouver  les  premières  aspirations  révolutionnaires  de  la 
France,  et  un  écrivain  illettré,  mais  de  bon  sens,  auquel  il  ne  manque 
qu’une  moralité  plus  élevée  pour  juger  très-bien  les  événements  qu’il 
expose;  c’est  enfin  un  bourgeois  semi-jurisconsulte  et  semi-philoso- 
phe dont  la  foi,  vivante  encore,  s'obscurcit  par  degré,  moins  par 
la  puissance  des  arguments  que  par  le  douloureux  spectacle  qu’é- 
tale devant  lui  le  monde  religieux  et  politique.  Selon  la  marche 
ordinaire  de  la  nature  humaine,  la  société  du  dix-huitième  siècle 
entra  en  effet,  par  la  corruption,  dans  le  scepticisme;  et,  bien  avant 
1 organisation  de  la  ligue  philosophique,  tous  les  germes  de  celle  cor- 
ruption populaire  avaient  été  jetés  dans  la  nation,  d’abord  par  les 
scandales  de  la  régence,  puis  par  l’effet  des  persécutions  parlemen- 
taires. C’est  parce  qu’ils  mettent  ce  fail-la  hors  de  doute  que  les  Mé- 
moires de  Barbier  forment  un  recueil  à la  fois  si  triste  et  si  pré- 
cieux. 

1 «Al  égard  de  honte,  que  veut  dire  le  public  qui,  en  général,  doit  toujours  être 
regardé  comme  un  sot  par  les  gens  sensés!  Si  c’est  parce  que  le  roi  a une  maî- 
tresse ! mais  qui  n’en  a pas?  hors  M.  le  duc  d’Orléans,  qui  est  retiré  à Sainte-Ue- 
neviève,  et  qui  est  très-méprisé  avec  raison.  » Journal  de  Barbier,  IV,  p.  496. 
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A ce  volumineux  journal,  aujourd’hui  connu  dans  son  intégralité, 
par  l’édition  que  vient  d’en  donner  la  librairie  Charpentier,  une  heu- 
reuse coïncidence  de  publication  permet  de  joindre  des  mémoires  qui 
embrassent  la  même  époque  et  les  mêmes  faits,  mais  qui,  à la  banale 
impartialité  de  Barbier,  substituent  des  appréciations  d’une  invincible 
solidité.  Aucun  ouvrage  ne  méritait  plus  que  les  Mémoires  pour  ser- 
vir à l’histoire  ecclésiastique  pendant  le  dix-huitième  siècle  d’être  of- 
ferts au  public  avec  la  plénitude  de  leurs  développements.  De  pré- 
cieux appendices  y ont  été  ajoutés  par  l’auteur,  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie,  et  cette  extension  a fait  perdre  à son  œuvre  le  ca- 
ractère de  sécheresse  chronologique  qu’il  était  impossible  de  mécon- 
naître dans  les  deux  éditions  précédentes.  Je  ne  connais  pas  de  livre 
dans  lequel  se  réfléchisse  mieux  que  dans  celui  deM.  Picot  la  physio- 
nomie de  l’Église  de  France,  dans  les  temps  qui  ont  immédiatement 
précédé  la  Révolution  : on  n’y  trouve  ni  la  grandeur  sereine  du  dix- 
septième  siècle  ni  l’âcre  polémique  du  dix-neuvième;  c’est  le  bon 
sens  et  le  bon  droit  s’exprimant  avec  une  modestie  qu’on  pourrait 
presque  qualifier  de  timidité,  en  présence  d’adversaires  longtemps 
victorieux  et  encore  superbes.  Dans  ce  tableau  toujours  exact,  lors 
même  qu’il  est  incolore,  l’Église  abaisse  autant  qu’elle  le  peut  le  ni- 
veau de  ses  prétentions;  elle  traverse  le  siècle  comme  une  étrangère 
plus  occupée  a se  défendre  qu’a  triompher. 

Lorsqu’à  cette  placide  lecture  on  fait  succéder  celle  des  Nouvelles 
ecclésiastiquès , recueil  fameux  qui,  durant  plus  de  cinquante  ans, 
échauffa  les  passions  du  parti  janséniste  en  France,  donnant  à ses 
attaques  tantôt  les  formes  les  plus  fougueuses,  tantôt  les  couleurs 
les  plus  mystiques,  un  esprit  libre  voit  bientôt  que  la  vérité  est 
tout  entière  dans  le  froid  récit  de  M.  Picot  ; mais  une  autre 
conviction  suit  invinciblement  celle-là,  c’est  que,  dans  une  nation 
aussi  impressionnable  que  l’est  la  France,  une  telle  dépense  de 
verve  et  de  haine  n’a  pu  être  faite  en  vain,  durant  un  siècle.  Le  nom 
de  Quesnel  ne  sonne  guère  auprès  de  celui  de  Voltaire;  et  les  Soanen, 
les  Dorsane,  lesPucelle,  les  Boursier,  les  Montgeron,  les  Coffin,  sont 
de  piètres  personnages  dans  l’histoire.  Ces  hommes-là  ont  pourtant 
exercé  sur  leurs  contemporains  une  influence  probablement  plus  grande 
et  plus  délétère,  malgré  leur  honnêteté  personnelle,  que  les  beaux 
esprits  d’académie  qui  soupaient  chez  madame  Geoffrin;  et,  si  un  jour 
une  prostituée  s’est  assise  sur  l’autel  de  Notre-Dame,  la  conscience 
publique  peut  en  demander  compte  au  jansénisme  avec  autant  de  droit 
qu’à  la  philosophie.  La  publication  des  deux  importants  ouvrages  dont 
le  titre  figure  en  tête  de  ce  travail  m'a  paru  fournir  une  occasion  op- 
portune pour  établir  celle  vérité  trop  méconnue,  et  pour  tracer,  non  le 
tableau,  mais  l’esquisse  de  la  société  singulière  qui  éleva  avec  une  mater- 
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nellesollicilude  tous  les  ennemis  sous  les  coups  desquels  elle  allait  périr. 

Dégagés  aujourd’hui  de  toutes  les  préventions  contemporaines,  nous 
avons  peine  à comprendre  les  agitations  entretenues  durant  un  demi- 
siècle  par  cette  bulle  Unigenitus,  si  parfaitement  semblable  pour  la 
forme  et  pour  le  fond  aux  nombreuses  décisions  dogmatiques  ren- 
dues par  le  saint-siège,  pour  la  solution  des  difficultés  de  pareille  na- 
ture soulevées  en  matière  de  foi.  Lorsqu’à  la  sollicitation  de  Louis  XIV 
Innocent  XII  condamna  le  quiétisme  et  les  Maximes  clés  saints,  il 
agit  exactement  comme  le  fit  Clément  XI  quand,  sur  l’insistance  du 
même  prince,  il  mit  un  terme  aux  dissensions  provoquées  par  les  Ré- 
flexions morales  de  Quesnel;  et  pourtant  les  jansénistes,  rendant  à Fé- 
nelon toute  la  haine  que  leur  portait  ce  grand  prélat,  applaudirent  au 
jugement  de  Rome,  bien  loin  de  contester  alors  au  saint-siège  le  droit 
de  juger.  Aux  dernières  années  de  Louis  XIV,  et  dans  la  phase 
nouvelle  où  était  entré  le  jansénisme,  depuis  que  la  direction  du 
parti  avait  passé  d’Arnauld  à Quesnel,  une  décision  dogmatique  était 
devenue  plus  nécessaire  qu’elle  ne  l’avait  jamais  été.  Une  perturbation 
profonde  régnait,  en  effet,  dans  les  idées  et  dans  les  consciences;  et 
l’obstination  sans  exemple  avec  laquelle  les  docteurs  les  plus  ouverte- 
ment séparés  de  la  doctrine  catholique  maintenaient  leur  orthodoxie 
avait  fini  par  répandre  sur  la  portée  des  actes  antérieurs  du  sainl-siége 
des  doutes  expliqués  d’ailleurs  par  l’obscurité  même  des  questions 
controversées.  On  sait  de  plus  que  des  approbations  épiscopales,  don- 
nées à la  première  édition  du  livre  de  Quesnel,  depuis  habilement  re- 
manié dans  un  sens  hétérodoxe,  avaient  placé  quelques  évêques,  et, 
en  particulier,  le  cardinal  de  Noailles,  archevêque  de  Paris,  dans  une 
position  équivoque,  dont  il  était  politique  de  s’efforcer  de  les  faire  sor- 
tir par  l’action  simultanée  du  souverain  pontife  et  du  monarque.  Telle 
est  l’explication  parfaitement  naturelle  des  efforts  faits  à Rome  par  le 
cardinal  de  la  Trémouille,  au  nom  du  roi,  pour  obtenir  cette  célèbre 
constitution. 

Si  cette  tentative  fut  malheureuse,  si  des  discordes  plus  vives  encore 
sortirent  d’un  acte  destiné  à les  arrêter,  c’est  que  le  mal  était  incu- 
rable, et  que  Rome  ne  comptait  pas,  même  au  sein  des  communions 
dissidentes,  d’ennemis  plus  acharnés  que  les  sectaires  qui  prétendaient 
lui  conserver  une  obéissance  filiale.  Jamais  résolution  pontificale  n’a- 
vait été  précédée  de  recherches  plus  approfondies,  rendue  avec  une 
plus  entière  liberté,  et  dans  un  plus  religieux  recueillement.  Ce  fut 
après  dix-huit  mois  de  conférences  présidées  par  le  pape  en  personne 
queClémenl  XI  promulgua,  en  septembre  1713,  la  fameuse  bulle  qui  con- 
damnait cent  et  une  propositions,  extraites  d’un  livre  dont  le  litre  de- 
vait seul  survivre  aux  longues  crises  provoquées  par  sa  publication. 
Clément  XI  avait  pris  les  plus  minutieuses  précautions  afin  d’écar- 
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1er  dans  la  rédaction  de  la  bulle  toute  énonciation  de  nature  à susciter 
des  difficultés  auprès  de  la  puissance  séculière,  et  plus  spécialement 
dans  le  sein  des  parlements,  gardiens  jaloux  des  maximes  gallicanes 
et  de  l’indépendance  des  couronnes.  Les  propositions  condamnées  dans 
l’œuvre  de  Quesnel  portaient  toutes  sur  les  obscurs  et  ardus  pro- 
blèmes qu’a  soulevés  dans  tous  les  siècles  l’accord  inexplicable  quoi- 
que évident  de  la  Providence  et  du  libre  arbitre,  de  l’ordre  humain 
et  de  l’ordre  surnaturel. 

M.  Picot  a ramené  a trois  chefs  l’ensemble  des  erreurs  signa- 
lées par  la  constitution  pontificale  dans  les  Réflexions  morales  sur  le 
Nouveau  Testament.  Au  premier  chef  se  rapporte  le  principe  com- 
mun du  jansénisme  et  de  la  réforme,  d’après  lequel,  dans  l’état 
de  la  nature  déchue,  l’homme  pèche  toujours  et  nécessairement  si  une 
grâce  spéciale  ne  le  détourne  du  péché.  La  condamnation  appliquée 
aux  trente-trois  premières  propositions  de  Quesnel  est  dirigée  contre 
cette  doctrine  impliquant  l’inutilité  radicale  des  œuvres,  qui  fait  de 
l’homme  une  machine,  et  de  Dieu  le  plus  capricieux  des  tyrans.  De  la 
trente-troisième  à la  soixanle-dixième,  la  bulle  atteint  toutes  les  con- 
séquences du  même  principe,  appliquée  a l’activité  humaine  qui,  pour 
Quesnel,  comme  pour  Baïus,  « n’existe  que  pour  le  mal  sans  la  grâce 
du  Libérateur.  » Les  trente  dernières  propositions  se  rapportent  à la  con- 
stitution de  rÉglise.  Celle-ci  n’est,  aux  yeux  de  l’auteur  des  Réflexions 
morales , « que  la  société  des  saints  sur  la  terre  et  dans  le  ciel;  » et 
c’est  a cette  unité  mystique  qu’il  paraît  faire  remonter  tous  les  pou- 
voirs attribués  à la  hiérarchie  sacerdotale1. 

En  maintenant,  sur  tant  de  questions  importantes,  l’intégrité  de  l 'en- 
seignement catholique,  il  était  assurément  naturel  que  Clément  XI  ren- 
contrât des  contradicteurs  passionnés  dans  les  docteurs  dont  il  attaquait 
par  la  base  les  plus  persévérantes  conceptions.  Mais,  si  l’expérience  des 
révolutions  ne  nous  avaitappris  combien  l’esprit  départi  est  peu  difficile 
sur  le  choix  des  armes,  nous  n’arriverions  jamais  à comprendre  au- 
jourd’hui que  de  pareilles  thèses,  débattues  dans  la  région  des  spécula- 
tions philosophiques,  pussent  devenir  la  matière  et  l’occasion  d’un 
long  conflit  entre  l’Église  et  l’Etat,  entre  les  magistrats  et  les  évêques. 
Telle  fut  pourtant  l’étrange  destinée  de  cette  constitution  pontificale 
dont  le  texte,  inconnu  ou  incompris  de  la  plupart  des  combattants, 
servit  si  longtemps  de  mot  d’ordre  a des  passions  politiques  qui 
cherchaient  leurs  voies  en  s’ignorant  elles-mêmes.  Ce  fut  en  tortu- 
rant son  sens  naturel,  et  par  une  série  d’interprétations  subtiles,  que 
la  magistrature  parvint  â faire  de  la  bulle  Unigenitus  sa  principale  ma- 
chine de  guerre,  dans  la  lutte  engagée  contre  la  royauté,  pour  arra- 

1 Prop.  38  et  suivantes.  Mémoires  pour  servir  à l'histoire  ecclésiast.  du  dix- 
huitième  siècle,  t.  Ier,  p.  58. 

Septembre  1858. 
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i nn  h mile-ci  un  droit  de  contrôle  sur  les  affaires  publiques.  Cepen- 
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promenaient  les' intérêts  les  plus  sacrés  et  dans  lequel  tes  principes 

se  trouvaient  en  désaccord  avec  les  faits.  , . 

Parmi  les  nombreuses  propositions  condamnées,  une  seule  était 
citée  par  les  adversaises  de  la  bulle;  c’était  de  1 anatheme  porte  contre 
ce  texte  unique  qu’ils  prétendaient  faire  dériver  une  foule  de  mysle- 
rTeix  périls  ils  en  inféraient,  en  effet,  la  secrète  intention  du  sa.nt- 
siérre  de  reprendre,  contre  le  gouvernement  de  mesdames  de  1 ompa 
dour  et  du  Barry,  la  politique  qui  avait  prévalu  dans  le  douzième  et  e 
treizième  siècle.  Or  cette  proposition  de  Quesnel , classée  sous  le  n £ , 

est  celle-ci  : « La  crainte  d’une  excommunication  injuste  ne  doit  pas 
nous  empêcher  de  faire  notre  devoir...  On  ne  sort  jamais  de  Mise, 
lors  même  qu’il  semble  qu’on  en  soit  banni  par  la  méchanceté  des 
hommes,  quand  on  est  attaché  a Dieu,  à Jésus-Christ  et  a 1 Eglise  par 

Ici  charité  )) 

Condamner  une  telle  maxime,  c’était,  au  dire  des  magistrats,  frayer 
les  voies  k unerévolution  politique  d’une  façon  beaucoup  plus  sûre  qu’en 
refusant  l’enregistrement  des  impôlsel qu’en  conduisant  la  monarchie 
au  seuil  de  la  banqueroute.  Il  fallait  assurément  vivre  dans  un  temps 
où  l’ordre  naturel  des  choses  était  déjà  très-altéré  pour  présenter  une 
pareille  condamnation  comme  la  révélation  d un  sjstème  qui  se  pro- 
posait de  faire  refleurir  le  moyen  âge  en  plein  dix-huitième  siècle.  Le 
sens  de  la  bulle  sur  ce  point-fa  était  parfaitement  simple.  Ce  que  le 
saint-siège  ne  voulait  point,  et  qu  il  n avait  pas  le  droit  de  pei  mettre, 
c’était  que  le  fidèle,  répudiant  les  voies  régulières  ouvertes  â chacun 
pour  le  redressement  des  griefs  dont  il  croit  avoir  à se  plaindre,  appré- 
ciât lui-même  en  dernier  ressort  la  légitimité  des  excommunications 
prononcées  ; ce  qu’il  prétendait,  sans  méconnaître  qu’il  pût  y avoir  des 
excommunications  injustes,  c’est  que  chaque  catholique  n’en  décidât 
pas  seul,  au  gré  de  ses  passions,  en  substituant  l’autorité  de  son  ju- 
gement privé  à celle  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  En  vain  les  expli- 
cations fournies  par  l’assemblée  du  clergé,  après  la  publication  de  la 
bulle,  avaient-elles  défini  le  sens  et  limité  la  portée  de  la  décision  pon- 
tificale 1 ; un  grief  contre  Rome  était  nécessaire  pour  assurer  sa 


1 « Sil'injuslice  de  l’excomunication  est  constante,  si  le  devoir  est  un  devoir  réel, 
la  proposition  renferme  une  vérité  à laquelle  il  est  impossible  de  se  refuser  ; mais, 
si  l’excomnication  n’est  injuste  que  dans  l’idée  de  celui  qui  en  est  frappé,  si  le 
devoir  est  un  faux  devoir,  s’il  y a môme  de  l’incertitude  sur  l’injustice  de  l’excom- 
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propre  situation  vis-à-vis  du  pouvoir,  et  ce  grief  fut  jugé  d’autant  plus 
commode,  qu’il  avait  l’avantage  de  dissimuler  l’opposition  sous  le 
dévouement  et  de  mettre  les  vieilles  haines  au  service  des  ambitions 
récentes. 

Aux  derniers  jours  de  sa  vie,  Louis  XIV  avait  attaché  au  front  du 
jansénisme  en  décadence  cette  auréole  de  la  persécution  religieuse 
qui  transfigure,  aux  yeux  de  la  postérité,  les  causes  les  plus  vulgaires. 
L’espritde  Port-Royal  n’avait  pas  péri  sous  ses  ruines,  et  ses  nombreux 
adhérents  avaient  été  l’objet  de  poursuites  à la  fois  vaines  et  achar- 
nées. L’école  qui  nie  la  liberté  de  l’homme  en  le  désintéressant  du  soin 
de  ses  propres  destinées  s’était  donc  trouvée  représenter  à peu  près 
seule  l’indépendance  et  la  dignité  du  caractère  dans  une  nation  qui 
commençait  à se  redresser  sous  l’aiguillon  du  malheur,  et  en  face 
d’une  Église  dont  les  libertés  officielles  étaient  devenues  comme  une 
enseigne  de  servitude.  C’était  par  lettres  patentes,  et  sur  l’injonction  de 
son  avocat  général,  que  le  roi  avait  fait  enregistrer  au  parlement  la 
huile  Unigenitus,  procédé  qui,  bien  plus  que  la  question  même,  provo- 
qua et  entretint  la  résistance  parlementaire,  lorsqu’à  l’avénement  d’un 
prince  enfant  la  magistrature  se  releva  tout  à coup  comme  un  ressort 
longtemps  comprimé. 

Mais  l’acte  pontifical  avait  reçu  de  la  part  des  évêques  un  ac- 
cueil très-opposé  à celui  que  lui  réservaient  les  magistrats,  et  d’un 
bout  à l’autre  du  monde  chrétien  les  maîtres  de  la  foi  s’étaient 
inclinés  sous  la  voix  du  premier  pasteur.  L’assemblée  du  clergé  de 
1714  l’avait  spontanément  acceptée  en  l’expliquant  dans  une  belle 
instruction  pastorale  ; plus  de  cent  évêques  français  y adhérèrent  avec 
empressement,  et  quatorze  prélats  prirent  seuls  une  altitude  différente. 
Parmi  ceux-ci,  certains  évêques,  tels  que  Soanen,  Colbert  et  de  la 
Broue,  appartenaient  au  jansénisme  avoué  ; les  autres,  orthodoxes 
par  sentiment  et  jansénistes  par  situation,  comme  le  cardinal  de 
Noailles,  tout  en  suspendant  la  promulgation  de  la  huile  dans  leurs 
diocèses,  eurent  soin  de  condamner  dans  le  même  sens  que  le  saint- 
père  le  livre  de  Quesnel.  Hors  du  royaume,  la  constitution  pontificale 
fut  admise  sans  observation;  et,  si  l’adhésion  expresse  ou  tacite  de  l’É- 
glise suffit  pour  imprimer  à une  définition  dogmatique  émanée  du 
saint-siège  le  caractère  d’une  règle  de  foi,  il  faut  attribuer  ce  caractère 

munication  et  sur  la  réalité  du  devoir,  la  proposition  est  fausse  et  d’autant  plus 
dangereuse  qu’elle  se  présente  sous  l’apparence  de  la  vérité.  Reconnaissez  donc 
l’artifice  avec  lequel  on  a publié  que  l’esprit  de  la  constitution  était  qu’on  déférât 
à toutes  sortes  d’excommunications,  sans  excepter  même  celles  qui  seraient  lan- 
cées pour  faire  agir  contre  des  devoirs  invincibles,  afin  d’alarmer  par  cette  sup- 
position les  fidèles  de  tous  les  états  et  les  magistrats  en  particulier.  » Instruction 
pastorale  du  5 février  1714. 
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a la  constitution  de  Clément  XI,  ou  le  dénier  a nombre  d’actes  qui  en 

sont  revêtus  depuis  plusieurs  siècles. 

Réaction  universelle  contre  un  long  règne  achevé  au  sein  des  plus 
amères  épreuves,  la  régence  en  emporta  tous  les  abus  avec  toutes  les 
grandeurs.  Les  jansénistes  sortirent  de  la  Bastille  au  moment  où  les  ma- 
gistrats, pour  prix  de  leur  assentiment  empressé  aux  demandes  du  pre- 
mier prince  du  sang,  retrouvaient  leur  vieux  droit  de  remontrance,  et 
l’identité  des  intérêts  scella  l’alliance  des  doctrines.  Le  cardinal  de 
Noailles  devint  le  directeur  supérieur  du  pouvoir  en  matière  ecclésiasti- 
que, pendant  que  les  chefs  du  parlement  remplissaient  les  nombreux 
conseils  institués  par  le  régent  pour  l’administration  du  royaume. 
Mais  cette  phase  fut  aussi  courte  qu’elle  avait  été  soudaine,  car  un 
brusque  revirement  s’opéra  dans  les  affaires  religieuses  aussi  bien  que 
dans  les  intérêts  politiques,  et  la  régence  eut  bientôt  mérité  de  la  part 
de  ceux  qui  l’avaient  acclamée  le  reproche  d’ingratitude  auquel  échap- 
pent rarement  les  pouvoirs  nouveaux.  Le  duc  d’Orléans  ne  tarda  pas  h 
se  brouiller  avec  les  jansénistes  aussi  sérieusement  qu’avec  les  magis- 
trats, parce  que  les  uns  entendaient  le  conduire  à une  rupture  avec 
Rome  au  détriment  de  ses  propres  intérêts,  tandis  que  les  autres  s’ef- 
forçaient d’arracher  a la  faiblesse  d’un  gouvernement  temporaire  des 
concessions  qui  auraient  sensiblement  amoindri,  entre  les  mains  du 
régent,  le  dépôt  de  l’autorité  royale.  11  gouvernait  a peine  depuis 
deux  ans,  qu’il  engageait  une  lutte  ouverte  avec  les  hommes  qu’on 
avait  vus,  pour  lui  attribuerla  plénitude  de  la  puissance  souveraine, 
déchirer  le  testament  du  feu  roi  sans  plus  de  façon  qu’une  vieille 
gazette.  Tandis  que  ceux-ci  conspiraient  avec  les  ennemis  de  la 
régence,  sous  l’empire  de  leurs  espérances  déçues,  les  jansénistes,  qui 
avaient  salué  l’avénement  au  pouvoir  du  premier  prince  du  sang  comme 
1ère  de  leur  prochain  triomphe,  s’indignaient  des  efforts  du  gouver- 
nement pour  faire  admettre  et  consacrer  la  bulle  Unigenitus  ; ils  accu- 
saient chaque  jour  le  régent  et  Dubois  de  se  faire  les  instruments  de 
Rome  et  de  donner  en  France  à l’ultramontanisme  un  pied  qu’il  n’y 
avait  jamais  obtenu.  Ceci  n’était  pas  sans  fondement  et  s'expliquait 
par  des  raisons  beaucoup  plus  sérieuses  que  la  poursuite  du  chapeau 
si  ardemment  souhaité  par  l’ancien  valet  devenu  ministre.  Outre  que  le 
duc  d’Orléans  n’était  qu’un  fanfaron  d’impiété  aussi  bien  qu’un  fanfa- 
ron de  crime,  il  était  pour  lui  d’une  importance  de  premier  ordre  de 
ne  soulever  contre  son  administration  ni  la  cour  de  Rome  ni  l’épisco- 
pat, au  moment  où  il  était  engagé  avec  l’Espagne  dans  un  conflit  dy- 
nastique, et  lorsque  les  légitimés  tendaient  les  mains  a l’ennemi 
extérieur. 

Compliquer  par  un  schisme  une  position  dont  la  faiblesse  se  révé- 
lait à tous  les  regards;  donner  à Philippe  Y contre  la  branche  d’Or- 
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léans  l’avantage  de  représenter  l’orthodoxie  dans  le  royaume  très- 
chrétien,  c’était  l'a  une  conduite  qui  ne  pouvait  être  ni  celle  du 
? régent  ni  celle  de  Dubois.  Le  schisme  paraissait  en  effet  le  terme 
définitif  et  prochain  de  l’agitation  où  la  France  était  plongée  de- 
! puis  la  mort  du  vieux  roi.  Jamais  le  royaume  ne  fut  plus  près, 
que  de  1715  a 1122,  d’une  scission  religieuse  qui  aurait  interrompu 
! pour  la  France  le  cours  de  toutes  ses  traditions  et  radicalement 
changé  celui  de  ses  destinées.  Or , si  le  régent  était  sceptique, 
il  n’était  rien  moins  que  révolutionnaire  ; et,  malgré  l'aveuglement  de 
quelques  conseillers,  au  premier  rang  desquels  figurait  le  duc  de 
i Saint-Simon,  il  percevait  avec  une  parfaite  lucidité  l’imminence  d’un 
j péril. 

En  1717,  un  appel  de  la  bulle  au  futur  concile  avait  été  dressé  par 
l quatre  évêques,  disciples  patents  de  Jansénius  et  de  Quesnel.  Dans  cet 
acte,  les  idées  fondamentales  du  parti  étaient  consignées  d’une  façon 
si  catégorique,  que  sa  seule  lecture  suffit  pour  constater  que  ses  au- 
teurs auraient  maintenu  l’intégrité  de  leur  formulaire  contre  les  déci- 
sions d’un  concile  œcuménique  aussi  résolument  qu’ils  la  défendaient 
contre  les  constitutions  pontificales  *.  Quelques  mois  après,  le  cardi- 
nal de  Noailles  avait  adhéré  à cet  appel  avec  des  réserves  qui,  en  attes- 
tant la  sincérité  de  sa  foi,  n’ôtaient  rien  à la  gravité  de  sa  démarche  ; 
douze  évêques  le  suivirent  dans  cette  nouvelle  phase  de  sa  vie,  comme 
ils  l’imitèrent  plus  tard  dans  son  retour  a l’obéissance  et  a l’unité.  Il 
était  naturel  que  l’adhésion  à l’appel  donnée  par  l’archevêque  de 
Paris  entraînât  celle  d’une  grande  partie  de  son  clergé  diocésain  ; d’un 
autre  côté,  les  communautés  religieuses,  et  en  particulier  les  orato- 
riens,  les  doctrinaires,  les  bénédictins  et  les  feuillants,  se  lancèrent  à 
corps  perdu  dans  un  mouvement  qui,  sans  inquiéter  désormais  leur 
conscience,  semblait  relever  l’Église  de  la  prostration  où  l’avait  fait 
tomber  le  despotisme,  tour  à tour  hautain  ou  tracassier  du  dernier  rè- 
gne. L’Université  de  Paris  suivit  cet  exemple,  et,  en  descendant  dans 
les  rangs  de  la  jeunesse,  la  cause  de  l’appel  prit  quelque  chose  d’agres- 
sif et  d ardent  comme  elle. 

En  face  de  l’assentiment  donné  par  l’univers  catholique  à la  bulle 
pontificale,  et  devant  cent  vingt  évêques  français  dévoués  au  saint- 
siège,  la  protestation  de  seize  prélats  avait  sans  doute  une  très-faible 
importance  au  point  de  vue  de  la  doctrine  ; cependant  l’appel  sous- 
crit par  quelques  évêques  donnait  en  ce  moment  au  parti  une  consis- 
tance qu'il  n’avait  pas  obtenue  jusqu’alors.  Derrière  les  professeurs 

1 II  faut  lire  sur  ce  point-là  les  propres  paroles  de  Soanen,  évêque  de  Senez, 
principal  rédacteur  de  l’acte  d’appel,  du  5 mars  1717.  Mémoires  sur  V histoire 
ecclésiast.  au  dix-huitième  siècle,  t.  II,  p.  5. 
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des  universités  commençaient  d’ailleurs  a se  montrer  les  magistrats 
ceux-ci  hésitaient  à élever  un  drapeau  religieux  dans  une  affaire  ou  le 
plus  grand  nombre  s’engageaient  par  une  impulsion  toute  politique. 
Ouelle  que  fût,  dans  l’ancienne  société  française,  la  conlusion  des  deux 
pouvoirs  et  l’incertitude  de  leurs  limites,  les  parlements  ne  pouvaient 
en  appeler  directement  au  futur  concile  a l’occasion  d’une  controverse 
purement  théologique.  Dans  cette  position  équivoque,  toute  hénssee 
de  contradictions  et  de  réserves,  ils  imaginèrent  d’assister  le  parti  op- 
posant en  en  appelant  comme  d abus  de  la  bulle,  sous  le  prétexte  banal 
que  sa  rédaction  menaçait  l'indépendance  de  la  couronne  , et  que  la  con- 
damnation portée  contre  la  quatre-vingt-onzième  proposition  deQuesnel 
impliquait  pour  le  saint-siège  le  droit  de  dégager  les  sujets  de  leurs 
serments  envers  le  souverain.  D un  bout  a 1 autre  du  ro jaunie  1 agita- 
tion allait  donc  croissant  d’heure  en  heure,  et  partout  se  révélaient  des 
tendances,  vagues  encore,  mais  déjà  redoutables.  Le  régent  mesura 
l’étendue  du  péril  avec  sa  sagacité  habituelle,  et,  quoique  aussi  dégagé 
qu’homme  puisse  l’être  en  ce  monde  de  toute  passion  religieuse,  il 
prit  la  résolution  d’arrêter  à tout  prix  la  contagion  de  l’appel,  estimant 
faire  en  cela,  non  de  la  théologie,  mais  de  la  politique.  Ce  prince  dé- 
ploya dans  cette  délicate  entreprise  un  mélange  de  vigueur  et  de  mo- 
dération auquel  l’histoire  doit  un  hommage  qui  ne  pouvait  lui  être 
payé  de  son  temps  ni  par  l’impatience  moliniste  ni  par  le  jansé- 
nisme exaspéré. 

La  politique  de  la  régence  en  ces  matières  était  si  manifestement 
dictée  par  l’intérêt  de  la  monarchie  française,  qu’elle  fut  continuée  par 
tous  les  ministères  qui  suivirent,  jusqu’aux  temps  où  le  souverain 
pouvoir  qu’avait  exercé  Richelieu  passa  aux  mains  de  madame  de 
Pompadour.  Si  gallican  qu’il  pût  être,  le  cardinal  de  Fleury  pensa  et 
agit  comme  le  cardinal  Dubois,  dont  les  jansénistes  font  aussi  souvent 
un  ultramontain  qu’un  athée.  Toujours  réservé,  en  face  des  obstacles 
qu’il  ne  se  croyait  pas  assez  fort  pour  affronter,  l’évêque  de  Fréjus  se 
montra  inflexible  sur  les  doctrines  durant  le  cours  du  long  ministère 
auquel  la  prudence  et  le  bonheur  d’un  vieillard  imprimèrent  un  éclat 
moinschèrement  acheté  que  celui  delà  gloire.  A mesure  que  l’agitation 
gagnait  les  couches  inférieures  de  la  société,  l’épiscopat  se  rapprochait 
du  centre  de  l’unité  catholique,  et  l’adhésion  incontestable  désormais 
de  toutes  les  Églises  étrangères  à la  constitution  de  Clément  XI  impri- 
mait à cette  bulle  un  caractère  dogmatique,  même  aux  yeux  des  doc- 
teurs qui,  en  matière  d’infaillibilité,  maintenaient  les  principes  parti- 
culiers a l’Église  de  France.  Le  concile  d’Embrun  venait  de  frapper 
d’une  condamnation  canonique,  ratifiée  par  l’autorité  royale,  malgré 
l’opposition  parlementaire,  l’évêque  de  Senez,  l’un  de  ses  membres, 
vieillard  obstiné,  dont  le  tort  avait  été  de  dire  tout  haut  ce  que  la  plu- 
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part  des  appelants  pensaient  tout  bas.  Un  autre  événement  attendu 
depuis  longtemps  porta  un  coup  plus  sensible  encore  au  jansé- 
nisme, et  prépara  la  transformation  qui  le  conduisit  bientôt  après  a 
chercher  dans  un  autre  public  et  à poursuivre  par  d’autres  voies  une 
importance  qu’il  allait  perdant  chaque  jour. 

Averti  par  son  grand  âge  qu’il  était  temps  de  mettre  sa  conduite  en 
accord  avec  sa  foi,  l’archevêque  de  Paris  avait  enfin  accepté  la  bulle 
sans  restriction  ni  réserve,  et,  après  une  rétractation  solennelle  de 
son  appel,  il  avait  prescrit  a ses  diocésains  de  suivre  leur  premier 
pasteur  dans  la  voie  filiale  de  l’obéissance.  La  résolution  du  cardinal 
entraîna  celle  des  dix  évêques  qui  avaient  abrité  si  longtemps  leurs 
propres  incertitudes  sous  le  couvert  de  son  nom  et  de  ses  vertus  pasto- 
rales. A partir  de  ce  jour,  le  parti  de  l’appel  fut  décapité,  car  il  perdit 
tout  son  état-major  ecclésiastique.  La  faculté  de  Paris  avait  déjà  retiré 
un  acte  que  quelques  agitateurs  lui  avait  surpris  pour  un  jour,  en  dépit 
de  ses  propres  traditions  et  de  ses  sentiments  intimes,  et  les  facultés 
de  province  appelantes  n’hésitaient  pas  a imiter  cet  exemple.  Avec  le 
concile  d’Embrun,  qui  eut  lieu  en  1727,  et  la  rétractation  du  cardinal 
de  Noailles  qui  survint  l’année  suivante,  une  phase  toute  nouvelle  s’ou- 
vrit donc  dans  l’histoire  du  jansénisme.  Celui-ci  perdit  la  grande  place 
que  lui  avaient  faite  un  momentle  concours  d’uneportion  de  l’épiscopat, 
celui  du  clergé  de  Paris  et  d’un  très-grand  nombre  de  corporations 
monastiques.  Mais  l'élément  laïque  eut  bientôt  rempli  le  vide  laissé 
dans  ses  rangs  par  la  désertion  des  dignitaires  de  l’Église,  et  la  secte 
devint  un  parti  où  les  théories  religieuses  occupèrent  une  place  de 
plus  en  plus  restreinte. 

Il  demeura  dès  lors  démontré  que  le  jansénisme  n’aboutirait  ja- 
mais a aucune  application  durable  de  ses  propres  doctrines,  et 
qu’il  ne  serait  contre  l’Église  catholique  qu’un  formidable  instru- 
ment de  dissolution.  En  passant  de  la  direction  d’Arnauld  sous 
celle  de  Quesnel,  il  avait  subi  une  déchéance  moins  sensible  que 
celle  qui  l’attendait  lorsqu’il  eut  pris  Soanen  pour  chef.  Boursier 
pour  publiciste  et  le  diacre  Paris  pour  idole.  Toutefois,  en  de- 
venant plus  obscure,  l’action  du  jansénisme  ne  fut  que  plus  puis- 
sante, et  je  ne  connais  pas  de  cause  qui  ait  plus  profité  de  son  propre 
abaissement.  L’histoire  de  celte  secte,  suivie  depuis  1750  jusqu’à  la 
promulgation  de  la  constitution  civile  du  clergé  en  1790,  conduit  à 
cette  conclusion  singulière,  qu’un  triomphe  plus  complet  qu’elle  ne 
l’avait  elle-même  rêvé  lui  fut  ménagé  au  moment  où  les  complices  de 
ses  violences  lui  refusaient  jusqu’au  droit  de  prononcer  son  propre  nom. 
A la  condamnation  canonique  de  l’évêque  de  Senez  et  au  retrait  de 
son  appel  par  le  cardinal  de  Noailles  remonte  la  révolution  qui  fit  des- 
cendre cette  doctrine  dans  les  dernières  couches  du  peuple  sous  le 
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couvert  du  mysticisme,  en  même  temps  qu  elle  devenait,  poui  la 
portion  de  la  société  où  s’agitaient  des  désirs  nouveaux,  l'instrument 
d’une  ambition  toute  politique.  Envisageons  rapidement  l’école  jansé- 
niste sous  ces  deux  aspects.  Apres  le  besoin  de  remonter  vers  une  puis- 
sance créatrice,  l’aspiration  la  plus  irrésistible  de  l’humanité  est  celle 
qui  la  pousse  à franchir  les  bornes  d’un  monde,  qu’elle  dépasse  par 
tous  les  élans  de  sa  pensée  et  de  son  cœur.  Devancer  la  victoire  de 
l’âme  sur  les  sens  qui  l’emprisonnent , embrasser  d’un  regard  furtif 
les  horizons  aux  splendeurs  voilées,  celte  tentation  l’assiège  dans 
tous  les  siècles,  au  sein  de  la  barbarie  comme  sous  l’éclat  des  lu- 
mières de  la  science.  Le  cycle  immense  aux  deux  extrémités  duquel 
on  aperçoit  le  trépied  des  sibylles  et  les  tables  tournantes  est  tout 
rempli  de  ces  efforts  réitérés  avec  une  persévérance  indomptable, 
sous  l’empire  des  croyances  et  des  institutions  les  plus  opposées.  Ne 
voir  que  des  contes  bleus  dans  une  suite  de  faits  qui  se  déroulent  à 
travers  les  âges  avec  la  persistance  d’une  loi  suprême  et  générale, 
sous  prétexte  que  ces  faits  seraient  incompréhensibles,  c’est  imiter  l’a- 
veugle qui  nierait  contre  l’univers  l’existence  des  couleurs;  d’un  autre 
côté,  attribuer  à l’action  divine  tout  ce  qui  dépasse  nos  propres  forces, 
et  nier  l’existence  de  puissances  malfaisantes  entre  Dieu  et  l’homme, 
c’est  répudier  avec  l’un  des  dogmes  fondamentaux  du  christianisme 
l’autorité  des  traditions  universelles. 

Durant  la  phase  la  plus  importante,  quoique  la  moins  observée,  de 
son  existence,  le  jansénisme  a pu  se  prévaloir  de  phénomènes  innom- 
brables manifestement  contraires  a l’ordre  physiologique,  et  qui, 
comme  ceux  du  magnétisme  animal,  ont  dans  les  hautes  régions  de 
la  science  suscité  plus  de  colères  qu’ils  n’ont  rencontré  d’expli- 
cations. Pendant  plus  de  vingt  ans,  des  milliers  de  spectateurs  assis- 
tèrent dans  Paris  à des  scènes  fort  étranges  assurément,  mais  attes- 
tées par  une  masse  de  témoignages  tellement  authentiques  et  telle- 
ment concordants,  qu’il  faudrait  pour  les  nier  une  intrépidité  de 
scepticisme  devant  laquelle  l’histoire  disparaîtrait  jusqu’à  sa  dernière 
page1 * 3.  Ce  n’est  pas  seulement  au  cimetière  Saint-Médard  qu’on  vit  des 
lemmes  délicates  secourues  par  des  hercules  recevoir  sur  le  crâne  ou 
en  pleine  poitrine  des  coups  de  massue  auxquels  un  bœuf  dans  l’a- 
battoir n’aurait  pas  résisté  : la  clôture  de  l’enceinte  consacrée  par 
l’idolâtrie  janséniste  n’arrêta  ni  la  frénésie  des  convulsions  ni  les  ma- 
nœuvres d’un  parti  pour  lequel  ces  scènes  étaient  devenues  le  plus 
puissant  moyen  de  recrutement,  car  il  n’hésitait  pas  à les  transformer 

1 Voir  les  nombreux  procès-verbeaux  et  attestations  consignés  dans  l’ouvrage 
de  Carré  deMontgeron,  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  intitulé  : La  Vérité  des 

miracles  opérés  par  L'intercession  de  M.  de  Paris  et  autres  appelions  démontrée. 

3 vol.  in-4°.  Cologne  1747. 
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en  miracles,  en  y cherchant  la  sanction  de  ses  doctrines  et  la  démon- 
stration de  leur  sainteté.  Pendant  que  les  contributions  des  sectaires 
remplissaient  la  Boîte  à Perrette,  soutenaient  les  Nouvelles  ecclésiasti- 
ques et  la  fabrique  inépuisable  de  pamphlets  anonymes  dont  lesMémoi- 
resdu  temps  signalent  la  publication  quotidienne,  les  convulsionnaires, 
réunis  en  assemblées  clandestines,  priaient  et  prophétisaient,  tantôt 
se  mettant  en  croix,  tantôt  se  déchirant  les  entrailles  comme  dans 
certaines  pagodes  indiennes  et  dans  quelques  lamaneries  du  Thibet. 
Richelieu  entre  deux  orgies,  Clermont  et  Soubise  entre  deux  défaites, 
tous  les  chefs  de  cette  société  corrompue  et  de  ce  gouvernement  con- 
spué venaient  ranimer  leurs  sens  émoussés  au  spectacle  nocturne  des 
crucifiements  et  des  extases.  Le  journal  de  Barbier  contient  sur  celte 
partie  souterraine  de  la  vie  du  dix-huitième  siècle  les  détails  les  plus 
dramatiques  dans  leur  précision  hideuse,  depuis  le  jour  où  l'autorité 
eut  interdit  le  culte  public  du  Bienheureux  jusqu’aux  temps  qui  pré- 
cédèrent la  Révolution  française.  Cet  ouvrage  nous  fait  suivre  pas  a 
pas,  des  voluptés  de  la  Régence  aux  horreurs  de  la  Conciergerie,  une 
génération  hébétée  d’incrédulité  et  de  mysticisme,  qui  passa  du  tom- 
beau de  Paris  au  baquet  de  Mesmer  et  aux-élixirs  de  Cagliostro,  en  at- 
tendant queD.  Gerle,  Robespierre  et  Catherine  Théot,  successeurs  des 
apôtres,  des  pontifes  et  des  rois  détrônés,  décrétassent  pour  l’huma- 
nité un  autre  culte  en  lui  ouvrant  une  ère  nouvelle. 

Pendant  qu’il  descendait  dans  le  peuple  sous  le  manteau  de  la  thau- 
maturgie, le  jansénisme  avait  la  bonne  fortune  de  devenir  un  instru- 
ment d’opposilion  contre  un  gouvernement  déserté  par  la  conscience 
publique,  et  que  chacun  aspirait  a détruire  sans  trop  savoir  comment 
et  par  où  l'attaquer.  En  lassant  par  un  égoïsme  immense  la  tendresse 
obstinée  de  ses  sujets  et  en  faisant  aboutir  l’histoire  de  France  a une 
chronique  de  mauvais  lieu,  Louis  XV  avait  établi  une  solidarité  directe 
entre  ses  propres  vices  et  les  malheurs  publics.  Toute  menaçante  qu’elle 
fût  pour  l’avenir,  celle  solidarité  ne  pouvait  en  effet  échapper  alors  a 
personne.  Si  des  désastres  qui  rappelaient  ceux  deCrécy  et  dePoiliers 
sortirent  de  la  soudaine  répudiation  de  notre  vieux  système  fédéral, 
c’est  qu’il  fallait  à madame  de  Pompadour  une  vengeance  contre 
Frédéric  II,  et  que,  stimulée  par  la  gloire  de  Marie-Thérèse,  la  fille  de 
Poisson  avait  la  fantaisie  d’un  grand  rôle  historique.  Si,  déjà  épuisé 
par  la  débauche  et  par  la  vieillesse,  le  triste  monarque  s’éveilla  pour 
signer  un  malin  la  dissolution  des  parlements  en  engageant  contre 
l’opinion  une  lutte  follement  inégale,  c’est  qu’il  fallait  a madame  du 
Barry  une  vengeance  contre  M.  de  Choiseul,  et  que  la  courtisane  s’é- 
tait enveloppée  dans  la  simarre  d’un  chancelier. 

Mais  depuis  plusieurs  siècles  les  diverses  classes  delà  société  fran- 
çaise avaient  tellement  lutté  d’efforts  pour  étendre  la  sphère  de  la 
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royauté  et  pour  lui  retirer  ses  contre-poids,  qu  elles  ne  savaient 
plus  quel  moyen  prendre  pour  résister  au  monarque,  meme  dans 
l’abaissement  où  l’avaient  réduit  ses  vices.  Quel  n’elait  pas  sur- 
tout l’embarras  de  la  magistrature  grandie  à l’ombre  du  trône  des 
Capétiens,  lorsqu’il  fallait  entrer  en  lutte  contre  la  puissance  a 
laquelle  elle  devait  tout  et  dont  elle  avait  servi  tous  les  progrès. 
Les  parlements  pouvaient-ils  se  donner  sérieusement  comme  les 
organes  de  la  représentation  nationale?  pouvaient-ils  surtout  se  li 
guer  ensemble,  ainsi  qu’ils  le  tentèrent  si  souvent  durant  le  dix-hui- 
tième siècle,  lorsque  chacun  d’eux  trouvait  dans  ses  archives  1 acte 
royal,  a date  certaine,  qui  lui  avait  attribué  une  juridiction  locale  déter- 
minée? Comment  concilier  la  prétention  du  contrôle  parlementaire  eu 
matière  d’édits  avec  les  théories  de  suprématie  royale  dont  les  plus 
illustres  magistrats  avaient  durant  deux  siècles  été  les  plus  ai- 
denls  propagateurs?  Si,  dans  l’absence  de  toute  autorité  limita- 
tive et  sous  le  poids  de  charges  chaque  jour  croissantes,  la  nation 
semblait  inciter  les  cours  de  juslice  à dénaturer  leur  institution 
et  a s’emparer  d’une  portion  de  la  puissance  législative,  il  suffisait 
à la  couronne,  pour  rendre  celles-ci  à la  vérité  de  leur  situation  et 
de  leur  rôle,  de  rappeler  des  dates  certaines  et  des  faits  authentiques. 
Ces  grands  corps  subissaient  donc  une  double  pression  : institués 
pour  fortifier  la  royauté  en  la  secondant,  ils  se  sentaient  mal  a 
l’aise  lorsqu’ils  lui  devenaient  un  obstacle;  d’un  autre  côté,  dotés 
par  la  propriété  de  leurs  offices  de  l’inamovibilité  qui  assurait  a cha- 
cun de  ses  membres  devant  le  pouvoir  une  indépendance  dont  la 
compagnie  manquait  elle-même,  les  magistrats  aspiraient  a la  vie 
publique  avec  une  ardeur  heureusement  servie  par  les  circonstances  : 
usurpateurs  et  factieux  s’ils  dépassaient  les  limites  de  leurs  attribu- 
tions judiciaires,  ils  demeuraient,  en  les  respectant,  inutiles  a la  nation 
et  a eux-mêmes.  Tiraillés  entre  leurs  instincts  et  leurs  traditions,  et 
bien  plus  propres  a préparer  une  révolution  qu’a  fonder  un  ordre 
nouveau,  les  parlementaires  tenaient  donc  entre  le  pouvoir  et  la  liberté 
une  place  analogue  a celle  qu’occupaient  les  jansénistes  entre  le 
catholicisme  et  la  philosophie. 

Les  affinités  électives  ne  tiennent  pas  moins  de  place  en  politique 
qu’en  chimie,  et  les  idées  se  combinent  comme  les  substances.  Au  dix- 
huitième  siècle  les  magistrats  adhérèrent  au  jansénisme  bien  moins 
par  sympathie  pour  les  théories  controversées  que  par  analogie 
d’humeur,  de  situation  et  d’intérêt.  Louis  XIY  avait  d’ailleurs  fait 
enregistrer  la  bulle  Unigenitus  par  lettres  patentes,  et  ce  fut  par  des 
arrêts  du  grand  conseil  que  procéda  le  roi  son  successeur  chaque  fois 
qu’il  voulut  donner  un  caractère  légal,  soit  a celte  bulle  elle-même, 
soit  aux  divers  arrangements  imaginés  par  la  cour  de  17o4  a 175G, 
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pour  calmer  les  esprits  et  raffermir  l’ordre  public.  En  démolissant  la 
constitution  de  Clément  XI  avec  le  concours  des  passions  populaires  si 
habilement  entretenues  au  sein  des  masses  fanatisées,  le  parlement 
de  Paris  poursuivait  donc  un  but  qui  le  touchait  plus  directe- 
ment , on  peut  le  croire , que  la  canonisation  du  diacre  Paris 
ou  l’inefficacité  des  œuvres.  Mettre  l'acte  pontifical  a néant, 
c’était  établir  la  nullité  radicale  des  enregistrements  par  lettres 
patentes,  prétention  que  le  parlement  hésitait  a formuler,  mais  qui 
était  l’expression  vraie  et  complète  de  sa  pensée  ; c’était  surtout  por- 
ter un  coup  mortel  a l’autorité  du  grand  conseil,  ce  rival  obscur,  mais 
formidable,  de  l’autorité  parlementaire,  qui,  sans  posséder  aucune 
juridiction  propre,  conservait  dans  l’universelle  confusion  de  ces 
temps  le  droit  de  casser  les  arrêts  des  cours  supérieures  quand  il  plai- 
sait au  roi  de  les  lui  déférer. 

Rien  ne  s’explique  donc  mieux  qu’une  hostilité  entretenue  par 
l’anarchie  dans  laquelle  se  débattaient  tous  ces  pouvoirs  aussi  incer- 
tains de  leurs  titres  que  de  leurs  limites.  Des  entreprises  ridicules, 
lorsqu’elles  n’étaient  point  odieuses,  venaient  révéler  un  désaccord 
chaque  jour  plus  sensible  entre  les  droits  et  les  faits,  entre  une  lé- 
gislation demeurée  catholique  comme  aux  jours  de  saint  Louis,  et  line 
société  dont  l’unité  morale  avait  été  brisée  par  la  réforme  et  que  toutes 
les  tempêtes  de  l’esprit  secouaient  alors  dans  ses  dernières  profon- 
deurs. Il  devenait  manifeste  qu’une  oppression  sans  exemple  allait  sor- 
tir pour  l’Église  des  institutions  promulguées  en  d’autres  siècles  pour 
maintenir  sa  suprématie,  et  que  les  chaînes  de  sa  servitude  seraient 
forgées  avec  les  débris  mêmes  de  sa  couronne. 

Dans  le  droit  public  du  moyen  âge , le  souverain  n’était  pas 
moins  l’évêque  du  dehors  que  le  chef  de  la  société  civile,  et  l’una- 
nime volonté  des  peuples  imprimait  aux  décisions  promulguées 
dans  les  conciles  un  caractère  aussi  strictement  obligatoire  qu’aux 
lois  émanées  des  princes  ou  des  assemblées  politiques.  C’était  donc  à 
bon  droit  que  les  parlements  se  disaient  alors  les  gardiens  et  les  pro- 
tecteurs des  canons.  En  leur  attribuant  V exécution  parée , ils  conféraient 
aux  actes  des  conciles,  et  en  certains  cas  aux  brefs  émanés  de  l’au- 
torité pontificale,  l’authenticité  qui  assimilait  ceux-ci  aux  lois  du 
royaume,  malgré  l’universalité  de  leurs  prescriptions.  Mais,  dans  un 
temps  où  l’ordre  religieux  et  l’ordre  politique  demeuraient,  sinon 
confondus,  du  moins  inséparablement  unis,  il  existait  une  foule  d’in- 
térêts complexes  et  de  matières  mixtes  qui,  n’intéressant  pas  moins 
l’État  que  l’Église,  participaient  â la  fois  de  l’une  et  de  l’autre  juridic- 
tion. Telles  étaient  particulièrement  les  questions  qui  se  rapportaient 
à la  validité  du  mariage,  sacrement  en  même  temps  que  contrat  civil, 
à la  collation  des  bénéfices,  intérêt  a la  fois  spirituel  et  territorial,  a la 
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nomination  des  évêques  dont  l’effet  n’était  pas  seulement  de  donner  des 
pasteurs  aux  fidèles,  mais  des  chefs  au  premier  ordre  de  1 Eta  t et  quel- 
quefois des  membres  a la  pairie.  A qui  appartiendrait-il  de  déterminer 
les  limites  du  domaine  religieux  et  du  domaine  temporel  ; et,  en  cas 
de  conflit  entre  l’Église  et  l’Etat  si  étroitement  enlacés,  quelle  au- 
torité fixerait  la  compétence  et  déciderait  en  dernier  ressort?  Si  l’Etat 
abdiquait  devant  l'autorité  spirituelle,  la  société  ne  tomberait-elle  pas 
sous  un  régime  théocratique,  et  la  distinction  des  deux  pouvoirs  qui 
est  de  l’essence  du  christianisme  ne  risquerait-elle  pas  de  s altérer? 
Si  l’Étal  exagérait  son  droit  ou  l’appliquait  avec  malveillance,  la  liberté 
de  l’Eglise  ne  serait-elle  pas  a sa  merci  ? Comment  celle-ci  se  défendrait- 
elle  avec  des  censures  et  des  armes  spirituelles  contre  une  puissance 
qui  tenait  dans  la  main  le  temporel  du  clergé,  et  qui,  dans  toutes  les 
matières  mixtes,  pouvait  mettre  au  service  de  ses  interprétations  des 
trésors,  des  canons  et  des  soldats? 

Ces  redoutables  problèmes,  posés  dès  l’origine  de  la  monarchie,  de- 
vinrent à peu  près  insolubles  a partir  du  seizième  siècle,  en  présence 
de  la  diminution  chaque  jour  plus  sensible  de  la  foi  catholique  en 
France  et  du  déchirement  opéré  dans  la  chrétienté.  Lorsque  l’ordon- 
nance de  Villers-Cotterets  eut  défini  l’appel  comme  d’abus  et  en  eut 
régularisé  l’exercice,  les  questions  qui  se  résolvaient  autrefois  par  le 
respect  des  croyances  communes  tombèrent  dans  un  domaine  où  tout 
était  matière  à controverse,  occasion  de  dispute  et  de  scandale.  Le 
droit  reconnu  à l’autorité  judiciaire  de  mettre  a néant  par  ses  propres 
arrêts  les  décisions  de  l’autorité  ecclésiastique  et  de  choisir  souve- 
rainement entre  celles-ci;  celui  d’intervenir,  sous  prétexte  de  protéger 
l’honneur  et  la  conscience  des  sujets  du  roi,  dans  l’action  dis- 
ciplinaire et  dans  la  dispensation  des  sacrements,  prépara  une 
épreuve  dont  rien  n’avait  pour  l’Eglise  égalé  jusqu’alors  l’amertume 
et  le  péril.  Zélés  d’abord  contre  le  protestantisme,  au  point  de  mériter 
le  reproche  de  cruauté,  les  parlements  ne  tardèrent  pas  a incliner 
vers  le  calvinisme1  non  pas  assez  pour  abjurer  la  foi  de  leurs  pères, 
mais  trop  pour  conserver  des  attributions  religieuses  sans  être  tentés 
d’en  abuser.  Ce  qui  fit  la  fortune  du  jansénisme,  c’est  qu’il  corres- 
pondit très-habilement  a cet  état  des  âmes,  et  qu’il  parvint  â consti- 
tuer entre  l’orthodoxie  et  la  réforme  une  sorte  de  station  intermé- 
diaire où  l’on  demeurait  sans  éclat  et  sans  déchirement  de  conscience. 
Celte  situation  réservée  allait  fort  bien  aux  habitudes  graves  des  ju- 
risconsultes ; aussi  les  vit-on  témoigner  pour  la  plupart  à la  secte 

1 Fleury , Nouveaux  Opuscules,  discours  sur  la  libertéde  l'Église  gallicane,  n»  23, 
p.  Î57;  voyez  aussi  aux  Mémoires  du  clergé , t.  VIII,  les  remontrances  adressées 
au  Roi  par  l’assemblée  du  clergé,  le  12  janvier  1666. 
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une  sympathie  que  l'identité  des  intérêts  ne  tarda  pas  à rendre  plus 
vive  encore. 

Personne  n’ignore  « l’abus  énorme  de  l’appel  comme  d’abus  qui, 
dans  un  temps  où  toutes  les  entreprises  venaient  de  la  puissance  sé- 
culière, et  non  de  Rome,  avait  fait  du  roi  le  véritable  chef  de  l’Église 
de  France  l.  » « Mieux  aurait  valu  pour  le  clergé,  » dit  un  illustre 
prélat  qu’on  citerait  comme  l’un  des  plus  éminents  canonistes,  si  sa 
mort  n'en  avait  fait  le  plus  glorieux  des  martyrs,  « renoncer  a ses  pri- 
vilèges civils  et  politiques,  a la  protection  en  faveur  des  canons  et  à 
l’exécution  parée  accordée  aux  ecclésiastiques,  que  de  voir  la  juridic- 
tion livrée  a discrétion  entre  les  mains  de  cours  de  justice  aussi  en- 
treprenantes. L’Église,  rentrée  dans  le  droit  commun,  n’ayant  de  pro- 
tection que  celle  qui  garantit  toute  institution  utile  contre  le  trouble 
et  la  violence,  et  maîtresse  dans  son  régime  intérieur,  eût  d’autant 
plus  développé  sa  puissance  morale,  qu’elle  eût  moins  possédé  de  cette 
puissance  empruntée,  objet  de  tant  de  jalousie,  et  faisant  retomber 
sur  le  ministère  spirituel  mille  entraves  aussi  funestes  qu’humiliantes. 
Mais  ce  n’était  pas  chose  facile  que  ce  divorce.  On  ne  rompt  pas  légè- 
rement des  liens  qui  avaient  commencé  avec  la  monarchie,  on  ne 
règle  pas  en  un  jour  les  comptes  de  deux  sociétaires  qui,  depuis 
douze  siècles,  géraient  en  commun  les  intérêts  religieux,  moraux  et 
politiques  d’une  grande  nation  2.  » 

L’auteur  de  l’excellent  livre  auquel  nous  empruntons  ces  lignes 
a rappelé,  d’après  d’Héricourt,  la  longue  série  d’arrêts  rendus  du- 
rant cette  époque  par  les  parlements,  agissant  en  leur  qualité  de 
protecteurs  des  canons.  Ces  arrêts  statuent  tour  à tour  sur  la 
validité  des  interdictions  prononcées  par  l'autorité  diocésaine,  sur 
les  innovations  introduites  par  les  évêques  dans  les  bréviaires  ‘et 
le  rituel,  sur  les  excommunications,  les  censures  et  les  refus  de 
sépulture;  ils  règlent  les  obligations  des  chanoines  et  leur  mode 
d’assistance  a l’office;  tantôt  ils  rectifient  des  catéchismes,  tan- 
tôt ils  suppriment  des  mandements.  Le  journal  de  Barbier  ne  nous 
laisse  rien  ignorer  de  ces  tracasseries  juridico- théologiques  auxquelles 
les  parlements  consacraient  la  moitié  de  leurs  audiences,  pendant  que 
les  courtisanes  gouvernaient  la  France  et  que  Voltaire  exerçait  de 
Ferney  sa  dictature  européenne.  Nous  pouvons  y retrouver  à leur  date 
les  innombrables  arrêts  par  lesquels  les  magistrats,  après  avoir  vérifié 
à la  loupe  les  thèses  des  plus  obscurs  bacheliers,  supprimaient  celles-ci 
comme  dangereuses  pour  la  sûreté  du  royaume;  et,  afin  de  maintenir 
dans  l'obéissance  des  sujets  dont  on  paraissait  craindre  que  le  sainl- 

1 Fénelon,  OSuvres  complètes,  t.  XXII,  p.  556. 

- De  l'Appel  comme  d'abus,  son  origine  et  ses  progrès,  par  Mgr  Affre,  arche- 
vêque de  Pari?,  in-8°,  1855,  p.  88. 
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siège  ne  pratiquât  la  fidélité,  ils  parlaient  comme  si,  des  murs  d’Avi- 
gnon. deux  cent  mille  papalins  avaient  menacé  le  royaume. 

Rempli  des  préjugés,  mais  dégagé  des  passions  de  son  temps,  et 
capable  de  justice  à force  d’indifférence,  Barbier  enregistre  jour  par 
jour  ces  tristes  témoignages  de  l’aveuglement  des  partis,  qui  lui  inspi- 
rent une  sorte  d’ironique  pitié.  Rien  n’émeut  moins,  en  effet,  que  les 
calomnies  rétrospectives  et  les  terreurs  feintes.  La  conscience  publique 
n’admettait  pas  qu’entre  YEssai  sur  les  mœurs  et  YÉmile  la  bulle 
Ausculta  fili,  fulminée  par  Boniface  VIII  contre  Philippe  le  Bel,  fût  un 
péril  fort  sérieux  pour  la  France  de  Louis  XV,  ni  que  les  prétentions 
de  Benoît  XIV  fussent  plus  dangereuses  que  les  doctrines  du  Contrat 
social  pour  la  couronne  des  rois  très-chrétiens.  Ces  friperies,  depuis 
longtemps  traînées  dans  les  parquets  et  les  grand’salles,  commen- 
çaient à être  hors  de  service,  et  le  jansénisme  éprouvait  lui-même 
quelque  embarras  pour  s’en  revêtir.  Mais,  lorsque  Paris  faiblissait,  la 
province  venait  réchauffer  son  zèle.  Une  sorte  d’émulation  s’établit 
donc  entre  toutes  les  compagnies  judiciaires,  et  ce  fut  à qui  s’engage- 
rait le  plus  avant  sur  le  terrain  de  la  théologie.  Le  parlement  de  Paris 
venait  de  retirer,  par  arrêt,  le  caractère  œcuménique  au  concile  de 
Florence  et  au  concile  de  Latran  ; il  paraissait  avoir  comblé  la  mesure 
en  supprimant,  par  un  acte  qu’on  voudrait  biffer  de  l’histoire  1,  la  bulle 
de  canonisation  de  saint  Vincent  de  Paul,  sur  une  consultation  rédigée 
parle  fougueux  Boursier.  Cependant  le  parlement  de  Toulouse  trouva 
bientôt  moyen  de  le  distancer  : on  vit  cette  compagnie,  après  un  débat 
solennel,  décréter  d’ajournement  un  pauvre  candidat  en  droit  canon 
pour  avoir  soutenu,  sans  malice,  que  le  Fils  de  Dieu  avait  possédé  vir- 
tuellement, durant  son  passage  sur  la  terre,  la  plénitude  des  deux  puis- 
sances, non  que  la  cour  contestât  précisément  à Dieu  celle  double 
souveraineté,  mais  parce  que  les  papes  pouvaient  être  tentés  d’abuser 
de  la  concession  en  leur  qualité  de  vicaires  de  Jésus-Christ2. 

Ces  préoccupations,  suggérées  par  des  faits  dont  les  traces  avaient 
disparu  depuis  deux  siècles,  rappellent  celles  de  nos  contemporains, 
qui  prétendaient,  il  y a trente  ans,  protéger  la  France  de  1789  contre 
le  rétablissement  de  la  dîme  et  de  la  corvée.  Mais  le  jansénisme  avait 
rendu  un  double  service  aux  hommes  qui  travaillaient  a exploiter  ces 
craintes.  D’une  part,  il  avait  donné  des  passions  sincères  pour  stimu- 
lant h des  appréhensions  qui  ne  l’étaient  point;  de  l’autre,  il  avait  mis 
au  service  de  la  puissance  parlementaire  celte  population  parisienne 
que  son  goût  pour  les  romans  de  Crébillon  fils  n’empêchait  pas,  selon 
Barbier,  d’adhérer  alors  pour  plus  des  deux  tiers  au  jansénisme,  forme 
transitoire  de  l’opposition  religieuse  et  politique. 

1 3 janvier  1738. 

2 Arrêt  du  50  juin  1752.  Mémoires  de  Barbier,  V.  p.  258. 
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Cette  école  avait  eu  la  bonne  fortune,  toujours  précieuse  pour  un 
parti,  de  rencontrer  un  mot  de  passe  d’autant  plus  aveuglément  accepté 
des  masses,  qu’il  était  moins  intelligible  pour  elles.  La  bulle  Unigenitus 
résuma,  durant  près  d’un  demi-siècle,  tous  les  griefs  d’un  grand  peuple 
déshonoré  par  son  gouvernement  et  déserté  par  la  victoire.  Si  prudente 
qu’eûtété  la  rédaction  de  cet  acte  pontifical,  on  parvint  à le  transformer 
en  épouvantail  populaire;  les  petits  enfants  frissonnaient  rien  qu’a  ce 
mot,  et  les  habiles  masquaient  sous  l’appareil  d’un  profond  respect 
pour  la  couronne,  dont  ils  prétendaient  défendre  l’indépendance,  la 
première  agression  vraiment  redoutable  contre  laquelle  elle  ait  eu  a se 
défendre.  Odieuse  aux  hérétiques,  la  bulle  devint  par  ce  seul  fait,  pour 
le  clergé,  l’étendard  même  de  l’orthodoxie.  Rien  de  plus  naturel, 
dès  lors,  que  de  considérer  l’adhésion  a cette  constitution  pontificale, 
élevée  à l’état  de  règle  de  foi  par  l’assentiment  de  l’univers  chrétien, 
comme  une  condition  préalable  d’admission  aux  sacrements  dispensés 
par  l’Église  aux  seuls  fidèles.  C'est  là  une  question  de  bonne  foi  que 
l’équité  suffit,  ce  semble,  pour  résoudre,  quoiqu’elle  ait  provoqué 
contre  le  clergé  une  persécution  bien  plus  redoutable  que  celle  de  la 
Terreur,  parce  que  cette  persécution  fut  à la  fois  plus  opiniâtre  et 
moins  sanglante,  et  qu’elle  abaissa  les  âmes  sans  les  relever  par  le 
martyre.  Disons-en  quelque  chose. 

L’Eglise  catholique  ne  repousse  de  la  sainte  Table  aucun  de  ceux  qui 
s’y  présentent,  à moins  qu’ils  ne  soient  séparés  de  sa  communion  par  un 
fait  patent  et  notoire.  Or  comment  méconnaître  que  telle  ne  fut,  dans  le 
dix-huitième  siècle,  la  situation  des  hommes  qui  refusaient  d’accepter  un 
acte  contenant  la  définition  canonique  de  tous  les  points  controversés? 
iX’était-ce  pas  un  procédé  sans  exemple  que  d’imposer  au  clergé,  en 
faveur  d’adversaires  implacables,  des  obligations  dont  n’aurait  pas 
manqué  de  le  dispenser  la  droiture  seule  des  libres  penseurs? 

Afin  d’écarter  les  jansénistes  des  sacrements  d’une  Église  à laquelle 
ceux-ci  étaient  étrangers,  puisqu’ils  en  contredisaient  les  dogmes  et 
qu’ils  n’en  reconnaissaient  point  la  hiérarchie,  et  pour  n’être  pas 
personnellement  impliqués  dans  une  solidarité  réputée  sacrilège, 
les  curés  de  Paris  usaient  d’un  moyen  dont,  par  un  étrange  re- 
tour des  choses  d’ici-bas,  le  cardinal  de  Noailles  avait  pris  lui-même 
l’initiative  contre  les  jésuites.  Lorsqu’en  1716  ce  prélat  retira 
à ces  pères,  aux  applaudissements  du  parti  janséniste,  le  pouvoir  de 
confesser  dans  son  diocèse,  on  crut  devoir  réclamer  des  fidèles,  quand 
le  nom  de  leurs  confesseurs  était  inconnu,  des  billets  signés,  afin 
d’acquérir  la  certitude  que  ces  religieux  étaient  demeurés  sous  le  coup 
de  l’interdit.  Mais,  après  la  mort  du  cardinal,  sous  l’épiscopat  de 
MM.  de  Vinlimille  et  de  Beaumont,  les  jansénistes  mangèrent  à leur 
tour  du  sgslème , suivant  l’expression  du  jovial  avocat  qui  nous  fournit 
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cette  anecdote  4.  Alors  naquit  entre  la  magistrature  et  le  cleigé  le  con- 
flit fameux  qui  lient  une  si  grande  place  dans  1 histoire  du  règne. 
Usant  d’un  droit  qui  lui  appartenait  strictement  et  qu  un  usage  ante- 
rieur avait  consacré,  l’autorité  épiscopale  prescrivit  aux  fidèles  qui  ré- 
clamaient l’usage  des  sacrements  de  se  munir  d’une  attestation  signée 
par  un  prêtre  approuvé  ; elle  enjoignit  en  même  temps  aux  confesseurs 
de  faire  précéder  l’absolution  d’une  adhésion  non  équivoquea  la  bulle, 
double  prescription  qui  blessait  les  parlements  dans  leurs  prétentions 
canoniques  en  ce  qu’elle  tendait  a attribuer  à 1 acte  de  Clément  XI 
l'autorité  d'une  décision  en  matière  de  foi. 

Nous  avons  rappelé  les  motifs  qu’avaient  les  magistrats  pour  refu- 
ser à la  célèbre  bulle  le  caractère  qui,  de  1714  a 1756,  lui  avait  été 
reconnu  par  une  foule  de  déclarations  royales  aussi  bien  que  par 
toutes  les  manifestations  épiscopales.  Une  lutte  acharnée  éclata 
donc  dans  la  plupart  des  paroisses  de  Paris  entre  les  prêtres  sou- 
mis aux  ordres  de  l’autorité  diocésaine  et  les  tribunaux,  qui  préten- 
daient au  droit  de  réformer  ceux-ci.  Aux  refus  de  sacrements, 
faute  de  billets  de  confession,  on  opposa  des  arrêts  qui,  sous  peine  de 
bannissement,  de  confiscation  et  même  des  galères  à perpétuité,  ordon- 
naient aux  ecclésiastiques  de  dispenser  la  communion  aux  deman- 
deurs, sur  signification  de  la  grosse  dûment  enregistrée  ; et,  ne  tar- 
dant pas  h dépasser  cette  limite,  l’on  commit  bientôt  après  deux  ou 
trois  prêtres  jansénistes,  en  rébellion  permanente  contre  leur  pasteur, 
pour  remplacer  dans  les  paroisses  abandonnées  les  malheureux  curés 
prisonniers  ou  fugitifs.  Un  vieux  convulsionnaire  se  mourait-il  en- 
touré des  reliques  du  diacre  Paris,  des  religieuses,  qui,  par  perfection, 
ne  communiaient  jamais,  avaient-elles  l’espoir  d’ameuter  la  foule  ou 
la  fantaisie  de  se  distraire  un  moment,  on  venait  en  leur  nom  réela- 
me-r  les  sacrements  avec  la  certitude  d’un  refus  ; puis  l’on  constituait, 
aux  frais  du  parti,  procureurs  et  avocats  pour  obtenir  un  bel  arrêt  dont 
le  pauvre  curé  payait  les  frais,  quoique  son  archevêque  lui  eût  interdit 
d’en  tenir  compte.  Un  second  jugement  suspendait  de  ses  fonctions  le 
pasteur,  le  chassait  de  son  domicile  et  le  mulctait  ordinairement  d’a- 
mendes ruineuses,  atteignant  de  plus  par  ricochet  les  porte-Dieu,  les 
porte-sonnette  et  les  bedeaux. 

Ce  fut  ainsi  que,  durant  dix  ans,  se  régla  chaque  malin  le  compte  cou- 
rant de  l’Eglise  avec  la  justice.  Lorsque  les  ecclésiastiques  parvenaient  à 
se  dérober  par  la  fuite  a ces  pénalités  révoltantes,  leurs  ennemis  n’y  per- 
daient rien,  car  l’émeute,  s’abattant  sur  la  maison  curiale,  y achevait 
l’œuvre  de  la  loi.  A chaque  page  du  journal  de  Barbiersont  décrites, 
avec  ces  procédures  innombrables,  les  honteuses  solennités  qui  les 

1 Journal  de  Barbier,  mars  1752,  t.  V,  p.  190. 
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suivent.  Au  premier  plan  de  ces  tableaux  monotones  apparaissent  de 
malheureux  prêtres  tout  tremblants,  puis  vient  une  foule  de  sectaires 
furieux,  d’avocats,  de  greffiers  et  d’huissiers  instrumentant  entre  les 
vases  de  l’autel;  dans  le  lointain  on  entrevoit  le  bourreau  avec  son 
valet,  sa  charrette  et  tout  le  mobilier  de  sa  profession  \ 

La  terreur  avait  passé  des  presbytères  de  la  capitale  a ceux 
des  provinces,  car  la  plupart  des  parlements,  engagés  contre  la 
cour  dans  une  ligue  politique,  dont  la  question  religieuse  était 
alors  le  plus  solide  ciment,  imitaient  le  parlement  de  Paris  lors- 
qu’ils ne  le  dépassaient  point.  Le  ressort  de  celui-ci  s’étendait  d’ail- 
leurs des  extrémités  de  la  Champagne  a celles  de  l’Auvergne,  et  de  tous 
les  présidiaux  de  ce  vaste  territoire  surgissaient  chaque  jour  contre  les 
refus  de  sacrements  des  jugements  confirmés  par  des  arrêts  solennels. 
Pendant  que  les  légistes  faisaient  trembler  les  évêques  en  dénonçant 
leurs  mandements  ou  en  furetant  dans  leurs  bréviaires,  et  que  Belzunce 
n’était  pas  défendu  par  les  respects  du  monde  contre  un  arrêt  infa- 
mant2, le  premier  venu,  en  feignant  une  maladie  pour  réclamer  le 

1 Je  choisis  au  hasard  quelques  exemples  entre  mille,  en  les  prenant  dans  une 
seule  année.  Du  samedi  8 février  1755.  Pour  l’exécution  par  effigie  de  l'arrêt 
rendu  par  contumace,  le  lundi  5 février,  contre  les  sieurs  Brunet  et  Ancel,  premier 
et  second  vicaires  de  la  paroisse  Saint-Etienne-du-Mont,  et  le  sieur  Meurissot. 
porte-Dieu,  condamnés  tous  trois  pour  refus  de  sacrements  au  bannissement  à 
perpétuité  hors  du  royaume  ; on  a apporté  dans  la  charrette  du  bourreau  un 
poteau  et  un  écriteau  contenant  l’arrêt.  Le  bourreau  le  planta  dans  la  place 
Maubert  ; un  greffier  et  un  huissier  du  parlement  suivaient  dans  un  fiacre.  Le 
greffier  a lu  l'arrêt;  le  tableau  a été  attaché  au  poteau  , et  cela  était  escorté 
d’escouades  de  guet  à cheval  et  à pied,  et  d’archers  de  la  robe  courte.  Après  quoi 
le  poteau  est  resté  avec  le  tableau  pour  être  lu  par  le  public  pendant  quelques 
heures,  jusqu’à  cinq  heures  du  soir,  en  sorte  que  ceci  est  suivi  avec  toutes  les  for- 
malités.» 

« Du  mercredi  14  mai  1755.  Le  bourreau,  avec  escorte,  a planté  le  tableau  et 
le  poteau  du  porte -Dieu  de  la  paroisse  de  Sainte-Marguerite,  appelé  Franque, 
et  du  sieur  Duguerrou,  prêtre  de  ladite  paroisse,  bannis  à perpétuité.  » 

« Vendredi  16,  même  cérémonie  et  exécution  à la  place  Maubert,  pour  le  sieur 
Dubois,  prêtre  habitué  de  Saint-Eustache,  condamné  aux  galères  perpétuelles,  et 
un  quidam,  prêtre  banni  à perpétuité.  C’est  à présent  la  politique  du  parlement 
de  faire  exécuter  ces  sortes  d’arrêts  avant  qu’on  les  crie  dans  les  rues  , pour 
qu’il  ne  s’amasse  pas  trop  de  monde  dans  les  marchés.  » 

« Du  samedi  50  août  1755,  arrêt  du  parlement  qui,  pour  avoir  laissé  mourir  1? 
sieur  Cougnon,  chanoine,  sans  lui  administrer  les  sacrements,  condamne  tout  le 
chapitre  d’Orléans,  en  quatre  mille  livres  d’amendes,  en  deux  cents  livres,  pour 
la  fondation  d’un  service  perpétuel  pour  le  repos  de  l’âme  dudit  Cougnon  , et 
bannit  par  contumace  à perpétuité,  hors  du  royaume,  avec  confiscation  de  tous 
biens,  le  sieur  Vallet,  chanoine  dudit  chapitre  , et  d’Imbercourt  , archidiacre 
d’Orléans;  et  condamne  le  sieur  Iluart,  simple  chanoine  , a être  blâmé  par  la 
cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  y étant  à genoux,  et  en  cent  livres  d’a- 
mende envers  le  roi.» 

~ «Arrêt  du  vendredi  7 juillet  1752,  qui  condamne  à être  brûlé  par  la  main  du 
Septembre  1858.  7 
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viatique,  pouvait  placer  son  curé  dans  l’alternative  des  censures  épis- 

COC:^a  qui  rut  close  dix  ans  plus  tard  par 

l’expulsion  des  jésuites  et  la  confiscation  générale  de  leurs  propriétés 
les  affaires  de  celte  nature  deviennent  la  préoccupation  presque  exc 
sive  des  cours  de  justice.  Engagés  et  suivis  dansles  mêmes  formes,  ces 
conflits  aboutissent  presque  toujours  a des  conclusions  iJent'  - 
Sommés  par  huissier  d’avoir  à délivrer  la  communion  aux  plaignants, 
les  porte-Dieu  arguent  de  la  défense  intimée  parles  cures,  les  cures 
se  retranchent  derrière  les  ordres  de  leurs  supérieurs,  et  la  plupart  des 
évêques  répondent,  comme  le  faisait  aux  délégués  du  parlement  de 
Paris  le  lier  Christophe  de  Beaumont  dans  l’exil  : « L’incompetence 
des  tribunaux  séculiers  en  matière  de  sacrements  étant  établie  par 
les  lois  divines  et  ecclésiastiques,  et  par  une  suite  d’édits,  déclarations 
et  ordonnances  du  royaume,  ce  serait  de  ma  part  donner  atteinte  aux 
droits  de  la  religion  que  d’entrer  dans  aucun  détail  qui  put  donner 
lieu  de  penser  que  je  regarde  le  parlement  comme  compétent  dans  u ne 
matière  qui  appartient  uniquement  à la  puissance  spirituelle  que  1 E- 
glise  tient  directement  de  Jésus-Christ,  et  de  l’exercice  de  laquelle  un 
évêque  ne  peut  être  comptable  qu’a  ses  supérieurs  ecclésiastiques  dans 
l’ordre  de  la  hiérarchie  *.» 

Sur  un  premier  refus  de  répondre,  lu  justice  décrétait  1 evecjue  d a- 
journement  personnel.  Si  celui-ci  persistait  a décliner  la  compétence 
de  la  cour  en  matière  de  sacrements,  un  arrêt  par  contumace  le  con- 
damnait au  bannissement,  à moins  que,  pour  prévenir  cette  extrémité, 
le  ministère  n’eût  déjà  adressé  au  prélat  un  ordre  d’exil  hors  de  son 
diocèse,  comme  il  le  fit  pour  l’archevêque  de  Paris.  Durant  le  cours 
de  l’année  1755,  le  journal  de  Barbier  nous  fournit  a leur  date  des  ar- 
rêts tout  semblables  rendus  contre  les  prélats  titulaires  du  siège  d Or- 
léans, d’Amiens,  de  Langres,  de  Troyes,  d’Évreux,  de  Nantes  et 
d’Aix,  sans  compter  les  auto-cla-fé  de  mandements  et  d’instructions 
pastorales,  intermèdes  habituels  de  ce  triste  drame.  La  plupart  de  ces 
arrêts  étaient  motivés  sur  le  devoir  de  sauver  la  religion  et  sur  l’ur- 
gence de  prévenir  le  schisme  provoqué  par  les  évêques.  Pour  atteindre 
ce  but,  on  ne  trouvait  rien  de  mieux  que  de  transférer  au  roi  l'admi- 
nistration des  choses  saintes,  en  sa  qualité  d’évêque  du  dehors  et  en 
vertu  de  l’union  des  deux  puissances.  Faut-il  ajouter  qu’au  milieu  de 


bourreau  une  lettre  de  Mgr  l'évêque  de  Marseille  à M.  le  chancelier,  dans  la- 
quelle il  parle  mal  de  l'entreprise  du  parlement  sur  les  droits  des  évêques  en 
matière  de  religion  ; l'arrêt  a été  exécuté,  le  jour  même,  par  le  bourreau,  au  pied 
du  grand  escalier  du  palais.»  Barbier,  t.  V,  p.  255. 

1 Réponse  de  Mgr  l’archevêque  de  Paris  à l’arrêté  de  la  cour  du  mercredi 
29  janvier  1755. 
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l’effervescence  du  temps,  dans  la  licence  générale  des  esprits  et  des 
mœurs,  chacune  de  ces  sentences  qui  révoltent  aujourd’hui  notre  équité 
et  notre  raison,  quelles  que  puissent  être  nos  croyances,  étaient  ac- 
cueillies avec  des  transports  de  joie  comme  une  vengeance  et  comme 
une  promesse?  Dans  lesconventiculesjansénistes,  ces  arrêts  semblaient 
les  prémices  du  règne  du  nouvel  Élie;  dans  les  bureaux  de  Y Encyclopédie 
et  les  salons  du  baron  d’Iïolbach,  on  y voyait  le  gage  d’une  victoire 
prochaine  sur  une  religion  décrépite,  quoiqu’on  y enveloppât  dans  un 
égal  dédain  les  oppresseurs  et  les  opprimés;  enfin,  a la  vue  de  cet 
amas  d’incohérences,  signe  trop  manifeste  d’une  société  finie,  la  na- 
tion, pressentant  les  grands  orages,  se  recueillait  dans  la  solennelle 
émotion  qui  les  précède. 

En  face  de  ce  mouvement,  lepouvoir  imbécile  chargé  des  destinées 
de  la  France  demeurait  indifférent  et  incertain,  aussi  incapable  de 
protéger  le  passé  que  de  préparer  l’avenir.  Ne  s’inquiétant  guère 
d’arrêts  qui  ne  blessaient  que  la  justice,  il  se  troublait  toutefois 
lorsque  leurs  effets  allaient  jusqu’à  compromettre  celte  sécurité 
viagère,  devenue  le  seul  objet  de  ses  efforts  et  le  terme  suprême 
de  son  ambition.  Passant  alors  parfois  de  la  torpeur  à la  violence, 
il  affichait  une  énergie  destinée  à s’éteindre  dans  les  langueurs  et 
les  timidités  du  lendemain.  Lorsque  le  parlement  frappait  des  évê- 
ques, et  surtout  lorsque  ces  prélats,  revêtus  de  duchés-pairies,  pou- 
vaient, en  comparaissant  en  justice,  provoquer  l’assemblée  des  pairs 
et  rouvrir  l’arène  des  débats  politiques,  le  roi  rendait,  enverlu  de 
son  droit  souverain,  des  arrêts  du  conseil  pour  annuler  ceux  des  cours 
souveraines.  Ces  arrêts,  émanés  de  deux  autorités  rivales,  se  criaient, 
s’affichaient  et  se  vendaient  en  même  temps  dans  les  rues  de  Paris 
sans  que  le  gouvernement,  bien  vite  a bout  de  courage,  osât  priver  les 
Parisiens  du  savoureux  plaisir  de  les  lire  et  de  les  acheter.  Sur  une 
notification  du  ministère,  le  parlement  se  rassemblait  alors  en  tu- 
multe : les  Titon  et  les  Pucelle  déclaraient  le  schisme  inévitable  par 
l’obstination  des  évêques  et  l’aveuglement  du  pouvoir  ; ils  déploraient 
l’asservissement  de  la  couronne  à la  papauté,  et  conjuraient  leurs  col- 
lègues de  donner  au  prince  une  preuve  héroïque  de  leur  fidélité  en  le 
sauvant  malgré  lui-même.  Les  jeunes  magistrats  des  enquêtes  applau- 
dissaient avec  transport,  et  les  bonnes  têtes  de  la  grand’chambre  ne 
tardaient  pas  elles-mêmes  à tourner.  Alors  les  magistrats,  reprenant 
de  plus  belle  les  procédures  commencées,  frappaient  de  nullité  tous 
les  arrêts  du  conseil,  et,  sans  tenir  aucun  compte  des  injonctions 
royales,  protestaient,  avec  une  sincérité  incontestable  d’ailleurs,  de 
leur  plus  profond  respect  pour  la  monarchie. 

Lorsque  F anarchie  des  pouvoirs,  dernière  plaie  de  cet  ordre  social 
en  désarroi,  avait  ainsi  conduit  la  royauté  dans  une  impasse,  il  fallait 
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bien  qu  elle  prît  un  parti,  encore  qu’il  lui  en  coûtât.  On  exilait  donc 
le  parlement  â Pontoise,  'vieille  recette  bien  connue,  pour  triompher 
des  jeunes  conseillers  par  la  lassitude  et  l’ennui.  Un  jour  survint  pour- 
tant où  ce  moyen  traditionnel  perdit  son  efficacité,  tant  le  cours  des 
idées  avait  changé,  tant  devenait  irrésistible  l’entraînement  des  ma- 
gistrats vers  la  vie  politique  et  celui  de  la  nation  vers  un  ordre  nou- 
veau. Alors  ce  triste  pouvoir,  trop  faible  pour  être  modéré,  trop  sou- 
cieux du  repos  du  jour  pour  s’inquiéter  des  difficultés  du  lendemain, 
enleva  de  nuit  et  dispersa  tous  les  membres  du  parlement  dans  des 
exils  lointains  et  dans  des  prisons  d’Etat,  en  même  temps  que,  pour 
amortir  la  hardiesse  d’un  pareil  coup,  il  éloignait  de  son  diocèse  l’ar- 
chevêque de  Paris  et  laissait  percer  l’intention  de  livrer  enfin  les  jé- 
suites à leurs  implacables  ennemis. 


Il 

La  clôture  du  palais  plaçait  la  France  sous  une  sorte  d’excommuni- 
cation civile.  Durant  l’année  1757,  la  vie  sociale  s’arrêta  dans  la 
capitale,  et  la  fièvre  des  passions,  comprimées  sans  être  affaiblies, 
remplaça  le  mouvement  régulier  des  intérêts  et  des  affaires.  La  moitié 
du  royaume  demeura  sans  justice  et  presque  sans  administration  ; des 
nuées  d’avocats,  de  procureurs  et  d’huissiers  faméliques  promenèrent 
dans  les  carrefours  un  désespoir  dont  la  menaçante  expression  ne 
tarda  pas  â réveiller  le  monarque  au  fond  du  harem  où  il  cachait  sa 
vie.  La  peur  venant  en  aide  à la  clémence,  on  se  hâta  d’accepter  des 
promesses  sur  la  valeur  desquelles  le  gouvernement  ne  se  faisait  d’ail- 
leurs nulle  illusion.  La  crise  recommença  bientôt  en  effet,  et  les  plus 
formidables  problèmes  furent  posés  devant  un  peuple  avide  de  les  ré- 
soudre. Aux  dernières  années  de  ce  règne,  les  refus  d’impôts  prirent  la 
place  des  refus  de  sacrements,  et  les  questions  politiques  succédèrent 
aux  questions  religieuses  derrière  lesquelles  elles  s’étaient  si  long- 
temps voilées.  Ce  fut  alors  qu’en  présence  d’une  révolution  accomplie 
dans  les  intelligences,  avant  de  l’être  dans  les  faits,  le  prince,  tombé  si 
bas  dans  le  mépris  des  autres  et  de  lui-même,  entre  la  cession  des 
Indes  et  l’abandon  de  la  Pologne,  supprima  d’un  trait  de  plume  tous 
les  parlements  du  royaume,  et  mit  la  France,  dépouillée,  de  sa  dernière 
garantie,  en  face  d’un  despotisme  caduc  et  d’un  désordre  séculaire. 

Pour  pallier  une  aussi  hardie  violation  des  droits  d’une  magis- 
trature soutenue  par  des  intérêts  innombrables,  le  gouvernement  de 
Louis  XV  employa  avec  une  habileté  qu’il  faut  savoir  reconnaître  une 
recette  d’une  efficacité  certaine.  11  caressa  les  mauvais  instincts  du 
temps,  afin  de  changer  le  cours  naturels  des  idées  et  des  plaintes,  et 
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détourna  les  colères  publiques  sur  des  victimes  inoffensives  et  désar- 
mées. Entre  le  déshonneur  de  la  France,  consommé  par  le  traité 
de  1765  et  le  coup  d’Élat  qui  allait  enlever  a l’opinion  ses  seuls  or- 
ganes, il  plaça  en  manière  de  bouclier,  pour  l’abriter  lui-même  contre 
l’irritation  publique,  la  longue  suite  d’édits  et  d’arrêts  rendus  de  1761 
à 1764  contre  la  Compagnie  de  Jésus.  A celte  génération  instruite  a 
rire  de  tout  et  a ne  croire  a rien,  on  donna  soudainement  à résoudre 
les  plus  hauts  problèmes  de  la  spiritualité  chrétienne.  Les  lecteurs  de 
la  Pucelle  et  du  Soplui  reçurent  mission  de  décider,  entre  deux  pi- 
rouettes de  la  Camargo,  de  la  moralité  des  constitutions  rédigées  par  saint 
Ignace  de  Loyola  ; car  les  pourvoyeurs  du  Parc-aux-Cerfs  avaient  re- 
connu qu’il  y avait  danger  pour  la  jeunesse,  péril  pour  la  religion  et 
pour  l’État,  à laisser  vivre  côte  à côte  avec  les  encyclopédistes  et  les 
francs-maçons  une  société  qui  avait  arrêté  la  réforme  en  Europe,  ci- 
vilisé l’Amérique,  ouvert  au  christianisme  la  Chine  et  le  Japon,  en  y 
versant  les  flots  d’un  sang  inépuisable.  Les  hommes  dont  les  paroles 
ardentes  avaient  échauffé  l’imagination  de  Damiens  et  venaient  d’ai- 
guiser son  poignard1 2  déclarèrent  les  jésuites  atteints  et  convaincus 
d’être  les  fauteurs  d’une  vaste  conjuration  régicide.  Ce  fut  ainsi  que, 
pour  des  motifs  frivoles  jusqu’au  ridicule  et  mensongers  jusqu’à  l’im- 
pudence, on  vit  un  peuple  qui  aspirait  à la  liberté  et  se  croyait  digne 
d’y  prétendre  applaudir  a la  ruine  et  au  bannissement  de  plusieurs 
milliers  d’hommes  dont  la  vie  privée,  scrutée  jusque  dans  ses  derniers 
replis,  fut  reconnue  irréprochable.  Etranges  accusés,  contre  qui  l’on 
ne  précisait  aucun  grief3,  dont  le  tort  principal  était  en  effet  d’avoir 

1 Le  sens  droit  de  Barbier  ne  lui  laisse  pas  une  heure  de  doute  sur  la  nature 
du  crime  de  Damiens  et  sur  ses  motifs  véritables.  Il  fallait,  en  effet,  un  aveu- 
glement dont  l’esprit  de  parti  lui-même  esta  peine  doué  pour  prendre  le  change 
sur  ce  point-là,  après  les  déclarations  réitérées  de  ce  misérable,' déclarations  tou- 
jours concordantes,  et  dont  la  substance  est  consignée  dans  la  lettre  à Louis  XV, 
dont  voici  le  texte  , d’api'ès  le  journal  de  Barbier  : « Sire  , je  suis  bien  fâché 
d’avoir  eu  le  malheur  de  vous  approcher;  mais,  si  vous  ne  prenez  pas  le  parti  de 
votre  peuple,  avant  qu’il  soit  quelques  années  d’ici,  vous  et  M.  le  Dauphin  et 
quelques  autres  périront;  il  serait  fâcheux  qu’un  aussi  bon  prince,  par  la  trop 
grande  bonté  qu’il  a pour  les  ecclésiastiques,  dont  il  accorde  toute  sa  confiance, 
ne  soit  pas  sûr  de  sa  vie  ; et,  si  vous  n’avez  pas  la  bonté  d’y  remédier  dans  peu 
de  temps,  il  arrivera  de  très-grands  malheurs.  Par  malheur  pour  vous,  que  vos 
sujets  ont  donné  leur  démission,  l’affaire  ne  provenait  que  de  leur  part.  Et  si 
vous  n’avez  pas  la  bonté  pour  voire  peuple  d’ordonner  qu’on  leur  donne  les 
sacrements  à l’article  de  la  mort,  les  ayant  refusés  depuis  votre  lit  de  justice, 
dont  le  Châtelet  a fait  vendre  les  meubles  du  prêtre  qui  s’est  sauvé,  je  vous 
réitère  que  votre  vie  n’est  pas  en  sûreté.  L’archevêque  de  Paris  est  la  cause  de 
tout  le  trouble  par  les  sacrements  qu’il  a fait  refuser.  » 

5 janvier  1757,  Journal  de  Barbier,  t.  VI,  p.  428. 

2 Je  me  trompe  : d’après  les  termes  qui  précèdent,  le  dispositif  de  l’arrêt  du 
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formé  une  génération  capable  d’aller  aussi  loin  dans  1 injustice  et 
l’ingratitude. 

11  y a peu  d’années  qu’en  prenant  contre  la  Société  de  Jésus  quel- 
ques réserves  les  honnêtes  gens  auraient  craint  de  paraître  pactiser 
avec  ses  calomniateurs  et  de  manquer  au  seul  devoir  que  leur  laissât 
tant  de  haine,  celui  de  la  couvrir  et  de  la  défendre.  Aujourd’hui  la  po- 
sition est  fort  changée,  et  l’histoire  recouvre  son  indépendance  et  ses 
droits.  Nous  ne  trouvons  donc  aucune  difliculté  à dire  que,  s’il  était 
certains  torts  de  conduite  à imputer  aux  membres  de  la  célèbre  Com- 
pagnie dans  les  grandes  monarchies  catholiques  du  continent,  ces 
torts  seraient  â nos  yeux  d’une  nature  exactement  contraire  â ceux 
qui  leur  étaient  alors  attribués.  Bien  loin  de  menacer  la  personne  des 
rois,  les  jésuites  avaient  mis  un  empressement  parfois  peu  judicieux 
à s’en  ménager  la  faveur,  paraissant  croire  que,  pour  maîtriser  l’opi- 
nion, il  suffisait  de  dominer  le  gouvernement  en  gardant  l’oreille  du 
prince,  et  que  la  conquête  d’un  confessionnal  équivalait  a celle  d’un 
peuple.  Bien  loin  de  se  montrer  subtils  en  politique  et  profonds  en  intri- 
gue, ils  étalèrent  dans  la  crise  qui  décida  de  leur  sort  une  inexpérience 
sans  égale  et  une  inhabileté  à peine  croyable.  Libres  de  choisir  la  juri- 
diction du  grand  conseil,  ils  réclamèrent  celle  des  parlements;  au  lieu 
d’étouffer,  comme  on  leur  en  ménageait  la  facilité,  l’affaire  scanda- 
leuse, mais  isolée,  du  père  Lavaletle,  ils  lui  donnèrent  des  proportions 
qui  confondirent  jusqu'à  leurs  ennemis,  et  ce  fut  sur  leurs  provoca- 
tions directes,  et  par  une  conséquence  de  la  manière  dont  ils  en- 
gagèrent le  procès,  que  leurs  juges  se  trouvèrent  conduits  à examiner 
l’ensemble  des  règles  et  des  constitutions  de  l’Institut.  Agir  ainsi,  c’é- 
tait à coup  sûr  prouver  sa  confiance  en  son  bon  droit,  mais  c’était 
plus  certainement  encore  constater  sa  naïveté.  On  reçoit  la  même 
impression,  dans  tout  le  cours  d’une  histoire  qui  révèle  presque  tou- 
jours, à côté  d’efforts  persévérants  pour  se  rapprocher  du  pouvoir, 
une  inaptitude  manifeste  à l’exercer. 

L’expulsion  des  jésuites  fut  le  dernier  terme  du  mouvement  d’esprit 
dont  on  vient  de  voir  se  dérouler  les  phases  principales.  Elle  était 
à peine  prononcée,  que  la  coalition  qui  l’avait  provoquée  se  dissolvait 
dans  sa  victoire,  et  que  la  puissance  parlementaire,  dégagée  de  l’éié- 

0 août  1762,  les  jésuites  sont  reconnus  coupables  d’avoir  « en  tout  temps  et  per- 
« sévéramment  avec  l’approbation  de  leurs  supérieurs  et  généraux,  enseigné  la 
« simonie,  le  blasphème,  le  sacrilège,  la  magie  et  le  maléfice,  l’astrologie,  l’irré- 
« ligion,  tous  les  genres  de  l’idolâtrie  et  de  la  superstition,  l’impudicité,  le  pai’- 
« jure,  le  faux  témoignage,  les  prévarications  des  juges,  le  vol,  le  parricide, 
« 1 homicide,  le  suicide  et  le  régicide...  Ils  sont  de  plus  déclarés  convaincus 
» d avoir  ébranlé  tous  les  fondements  de  la  foi,  attaqué  le  mystère  de  la  Ré- 
« demption,  favorisé  l’impiété  des  déistes,  appris  aux  hommes  à vivre  en  bêtes 
« et  aux  chrétiens  à vivre  en  païens.» 
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ment  janséniste,  poursuivait  un  but  plus  pratique  et  mieux  défini.  La 
question  religieuse  paraissait  vidée,  et  le  catholicisme  venait  de  rece- 
voir un  tel  coup,  qu’il  semblait  qu’il  n’y  eût  plus  qu’à  le  laisser  mourir. 
Qu’on  se  représente,  en  effet,  à quel  degré  d'abaissement  et  de  prostra- 
tion avait  dû  le  conduire  une  persécution  acharnée  de  vingt-cinq  ans! 
Quelle  n’avait  pas  été  la  portée  de  tant  d’atteintes  à la  liberté  religieuse 
dans  ce  qu’elle  a de  plus  inviolable,  au  sein  de  cette  population  pari- 
sienne si  prompte  dans  ses  impressions,  si  hardie  dans  ses  juge- 
ments! Quel  respect  pouvait  encore  garder  ce  peuple  pour  des  dogmes, 
dont  décidaient  les  tribunaux,  pour  des  sacrements  devenus  matière 
d’arrêts,  pour  des  prêtres  eftigiés  en  place  publique  et  traqués  comme 
des  malfaiteurs?  Quelle  résistance  attendre  des  hommes  du  monde 
qui  voyaient  les  rois  aux  pieds  de  Voltaire  et  les  maîtres  de  leur  jeu- 
nesse placés  sous  l’imputation  juridique  de  professer  des  doctrines 
inadmissibles  dans  tout  État  policé ? Le  clergé  français  n’était  guère 
d’ailleurs  moins  gravement  atteint  que  la  société  laïque.  Dirigé  par  un 
épiscopat  de  cour  qui  plaçait  les  convenances  au  même  niveau  que 
les  devoirs,  il  voyait  l’esprit  révolutionnaire  envahir  la  plupart  des  or- 
dres savants  pour  y préparer  bientôt  après,  en  s’alliant  avec  la  philo- 
sophie contemporaine,  d’éclatanles  apostasies.  Enfin,  pour  détourner 
le  reproche  de  relâchement,  texte  habituel  des  jansénistes,  les  écoles 
gallicanes  poussaient  depuis  la  fin  du  dernier  siècle  jusqu’au  rigo- 
risme le  plus  outré  la  plupart  de  leurs  interprétations,  tandis  que,  par 
un  déplorable  contraste,  les  orateurs  sacrés,  afin  de  se  ménager  quel- 
ques rares  applaudissements,  substituaient  dans  la  chaire  des  lieux 
communs  de  morale  à l’austère  enseignement  des  Bossuet  et  desBour- 
daloue,  sécularisant  la  religion , faute  de  pouvoir  christianiser  la 
philosophie,  pensant  presque  tous  comme  l’un  d’entre  eux,  qu’il 
« fallait  écarter  les  coideurs  tristes  et  sombres  et  savoir  mettre  des  dif- 
« férences  dans  ï expression  des  mêmes  vérités1.  » 

L’Église  s’affaissait  donc  sous  la  double  pression  d’une  secte  qui  se 
prétendait  catholique  et  d’un  gouvernement  qui  portait  encore  le  titre 
de  très-chrétien.  Les  poursuites  du  jansénisme,  secondées  par  la  ma- 
gistrature, et  l’application  d’institutions  surannées  à des  temps  qui  ne 
les  comportaient  plus,  telles  furent  les  causes  primordiales  de  l’im- 
mense développement  pris  dans  le  cours  du  dix-huitième  siècle  par 
l’incrédulité.  11  suffit,  pour  en  demeurer  convaincu,  de  comparer  la 
fortune  de  la  même  idée  dés  deux  côtés  du  détroit. 

Importation  britannique,  la  philosophie  de  ce  temps  jeta  dans  toutes 
les  classes  de  la  société  française  des  racines  profondes  qui  lui  man- 
quèrent dans  le  pays  qui  avait  été  son  berceau  ; elle  triomphait 

1 L’abbé  de  Boismont,  discours  de  réception  à l’Académie  française. 
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pleinement  chez  nous,  lorsque  déjà  nos  voisins  repoussaient  de 
leurs  lèvres  le  triste  breuvage.  L’incrédulité  avait  eu  pourtant  en  An- 
gleterre une  tilialion  logique  que  rien  ne  lui  avait  préparée  en  France. 
Par  une  conséquence  qui  s’est  produite  dans  tous  les  pays  protestants, 
la  réforme,  qui  refuse  a l’Église  toute  autorité  surnaturelle,  avait  en- 
gendré dans  la  (bande-Bretagne  le  socinianisme,  qui  dénie  au  Christ 
tout  caractère  divin;  et  la  pensée  de  l’homme,  désertant  les  sphères 
chrétiennes,  était  entrée  dans  l’ordre  purement  rationnel  avec  Whiston 
le  théologien,  aussi  bien  qu’avec  Locke  le  philosophe.  Celte  première 
étape  ne  tarda  pas  à conduire  au  scepticisme,  qui  rencontra  d’habiles 
et  brillants  organes  dans  Hume,  Shaftesbury  et  Bolingbroke,  pendant 
que  Toi  a nd,  Collins  et  Tindal  s’enfonçaient  dans  les  derniers  abîmes 
de  la  négation  et  de  l’athéisme.  Mais  l’audace  de  ceux-ci  provoqua 
bientôt  dans  la  sage  et  libre  Angleterre  une  réaction  que  fut  bien  loin 
de  faire  naître  dans  la  France  de  Louis  XV  la  délirante  impiété  des  La 
Meltrie  et  des  Boulanger.  Pleins  de  bon  sens  et  régis  par  des  institu- 
tions vigoureuses,  nos  voisins  reculèrent  de  dégoût  en  même  temps 
que  d’épouvante,  tandis  qu’un  régime  violent  et  faillie,  servi  par  des 
instruments  dépravés,  alimentait  chez  nous  la  gangrène  sociale  par 
toutes  les  excitations  des  théories  et  des  exemples,  et  préparait  à la 
plus  terrible  des  révolutions  sa  justification  providentielle  en  mettant 
au  grand  jour  tous  les  vices  de  la  société  qu’elle  renversa. 

Celte  conclusion  ressortira  nettement,  j’ose  l’espérer,  d’un  travail 
dont  je  ne  vois  pas  sans  quelque  plaisir  approcher  le  terme.  Durant 
tout  son  cours,  en  effet,  je  me  suis  trouvé  placé  sous  le  coup  d’une 
préoccupation  constante.  J’ai  craint  qu’on  se  méprît  sur  mon  inten- 
tion, et  qu’on  ne  prît  pour  une  attaque  à l’ancienne  magistrature  fran- 
çaise ce  qui  n’a  été,  dans  ma  pensée,  qu’une  défense  de  la  liberté  reli- 
gieuse, qu’une  sorte  d’apologie  anticipée  du  concordat,  qui  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle  a réglé  sur  des  bases  nouvelles  les  rapports 
de  la  puissance  spirituelle  avec  le  pouvoir  politique.  Il  est  impossible  de 
ne  pas  professer  un  respect  profond  pour  l’antique  magistrature  disparue 
avec  la  monarchie,  dont  elle  voila  si  longtemps  la  décadence  par  son 
amour  désintéressé  du  bien  public,  par  la  gravité  de  ses  mœurs  et  l’éten- 
due de  son  savoir.  Mais  les  vertus  des  hommes  ne  pouvaient  rien  contre 
la  caducité  d’institutions  devenues  incompatibles  avec  l’état  général 
des  esprits  et  des  consciences,  et  ces  vertus  mêmes  protégeaient 
des  passions  qu’au  sein  de  ce  patriciaF  judiciaire  l’hérédité  con- 
sacrait par  le  souvenir  et  l’exemple  des  ancêtres.  Ces  magistrats,  qui 
rendirent  tant  d’arrêts  révoltants,  auraient  été  les  meilleurs  des  ci- 
toyens s’ils  n’avaient  dû  résoudre  le  plus  insoluble  des  problèmes, 
celui  d appliquer  une  législation  catholique  à une  société  profondé- 
ment divisée  par  les  croyances,  et  dans  laquelle  la  religion  tendait 
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a passer  du  domaine  du  pouvoir  dans  celui  de  la  conscience  privée. 

Ce  n’était  pas  en  France  seulement  que  la  confusion  des  deux 
puissances  avait  engagé  l’Eglise  sous  la  plus  dure  et  la  plus  hu- 
miliante des  tyrannies.  Cette  conséquence  sortait  si  invinciblement 
des  institutions  anciennes  survivant  a leur  principe,  qu’on  la  vit  se 
produire  simultanément  dans  toutes  les  monarchies  catholiques. 
Pombal  avait  précédé  M.  de  Choiseul,  bientôt  distancé  par  d’A- 
randa  a Madrid,  et  par  Tannucci  a Naples.  En  1767,  l’Espagne 
dépassa  la  France  dans  la  persécution  et  l’iniquité,  et  personne  n’i- 
gnore que,  sous  le  règne  des  rois  très-fidèles,  longtemps  placés  à deux 
pas  d’un  schisme  déclaré,  on  avait  vu  un  ministre,  dont  il  est  plus 
facile  de  redire  les  cruautés  que  les  services,  fournir  leur  thème 
à nos  cours  de  justice  en  brûlant  à Lisbonne  les  jésuites  comme 
régicides  et  comme  sorciers.  La  maison  d’Autriche  ne  demeu- 
rait pas  en  arrière  de  la  maison  de  Bragance  et  des  trois  branches 
de  la  maison  de  Bourbon;  elle  ne  tirait  pas  un  moindre  parti  du 
titre  d’apostolique  attaché  à la  couronne  impériale  pour  river  les  fers  de 
l’Église.  En  sa  qualité  de  gardien  des  saints  canons,  Joseph  II  met- 
tait dans  ses  Etats  le  clergé  catholique  sous  le  régime  du  placet , et 
les  insurrections  les  plus  redoutables  ne  l’arrêtaient  point  dans  ses 
entreprises  de  docteur  et  de  sacristain.  En  Toscane,  l’archiduc  son 
frère,  comprenant  le  droit  des  princes  a la  manière  de  Fébronius,  et 
trouvant  dans  l’évêque  Bicci  un  instigateur  et  un  complice,  ouvrait  a 
Pisloie  un  synode  au  jansénisme,  pendant  que,  sur  les  bords  du  Rhin, 
les  princes-évêques  qui  gouvernaient  leurs  États  par  la  crosse  et  par 
le  sceptre  conspiraient  l’hérésie  dans  les  conférences  d’Ems,  fermaient 
le  tribunal  de  la  nonciature,  et  chassaient  d’une  cour  ecclésiastique 
l’envoyé  pontifical1.  Telle  était  l’extrémité  à laquelle  les  pouvoirs  poli- 
tiques avaient  acculé  l’Eglise  dans  toute  l’Europe  occidentale  sous  cet 
ancien  régime  dont  le  souvenir  éveille  aujourd’hui  dans  une  portion  de 
la  presse  catholique  de  si  étranges  engouements,  lorsqu’une  crise,  im- 
prévue pour  ceux-mêmes  qui  l’avaient  provoquée,  vint  changer  tout  a 
coup  le  cours  naturel  des  choses.  La  Révolution  française  éclata,  et  la 
religion  fut  sauvée,  a travers  tous  les  châtiments  et  toutes  les  épreu- 
ves; car  le  nouveau  droit  public  de  l’Europe  la  délivra  pour  l’avenir  du 
double  péril  d’aspirer  a la  puissance  et  d’appréhender  la  servitude. 

;»  L . de  Carné. 

1 Mémoires  du  cardinal  Pacca  sur  les  affaires  ecclésiastiques  d’Allemagne  et  de 
Portugal,  pendant  ses  nonciatures.  Paris  1844. 
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Depuis  quelques  années  les  esprits  sérieux  se  préoccupent  de  l’ex- 
trême Orient,  et  les  circonstances  autorisent  a penser  que  la  politi- 
que, l’industrie  et  le  commerce  de  l’Occident  ne  tarderont  pas  à jouer 
un  rôle  important  dans  ce  vaste  empire  de  la  Chine  où  les  mission- 
naires n'ont  cessé  de  travaillera  faire  pénétrer  les  lumières  de  la  civi- 
lisation chrétienne.  Ces  nombreuses  populations  obstinées  depuis  des 
siècles  à vivre  à l’écart,  derrière  leur  grande  muraille,  semblent  enfin  se 
résigner  à se  mettre  en  relation  avec  les  nations  de  l’Europe.  Tel  est 
le  résultat  qu’on  dit  avoir  obtenu  par  l’expédition  des  alliés  dans  le 
Céleste  Empire.  Au  moment  où  l’opinion  publique  s'intéresse  aux  sol- 
dats et  aux  marins  qui  naguère  ont  si  vaillamment  combattu  sous  les 
murs  de  Canton  et  dans  la  rivière  dePei-Ho,  il  nous  paraît  convenable 
de  raconter  l’histoire  des  premiers  martyrs  de  la  Chine , de  rappeler 
l’héroïsme  des  apôtres  de  l’Evangile  qui  autrefois  ont  généreusement 
sacrifié  leur  vie  sur  cette  terre  inhospitalière.  Les  ouvriers  évangéliques 
n’ont  cessé  de  semer  dans  les  larmes  et  dans  le  sang,  et  c’est  pour  cela 
sans  doute  qu’il  nous  sera  donné  de  recueillir  aujourd’hui  dans  la  joie 
une  abondante  moisson. 

Après  la  découverte  des  îles  Philippines , vers  la  fin  du  seizième 
siècle,  les  Espagnols  n’avaient  cessé  de  poursuivre  avec  une  intelli- 
gente persévérance  la  conquête  définitive  de  celte  riche  et  magnifique 
contrée.  Dans  ces  temps,  où  les  nations  chrétiennes  conservaient  en- 
core une  foi  vive  et  par  conséquent  des  pensées  généreuses,  les  Espa- 
gnols étaient  convaincus  que  la  Providence,  en  les  faisant  aborder 
après  une  longue  navigation  à cet  archipel  de  toute  beauté,  n’avait 
pas  voulu  leur  donner  une  proie  à dévorer,  mais  des  peuples  a civi- 
liser par  les  lois  du  saint  Évangile.  Sans  doute,  ils  ne  dédaignèrent 
pas  les  richesses  que  cette  terre  féconde  étalait  a leurs  yeux,  mais  ils 
eurent  quelque  souci  des  indigènes.  Au  lieu  de  s’en  faire  les  durs  et 
impitoyables  tyrans,  de  les  traiter  comme  des  êtres  d’une  race  infé- 
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rieure,  ils  virent  en  eux  des  frères  dégénérés  qu’ils  cherchèrent  à s’as- 
similer par  la  douce  influence  de  la  religion. 

Des  missionnaires  pleins  de  zèle  et  de  charité  parcoururent  le  pays 
en  annonçant  a ces  peuples  étonnés  que  tous  les  hommes  sont  frères, 
puisqu’ils  sont  tous  les  enfants  de  Dieu.  Des  églises  ne  tardèrent  pas 
a s’élever  ça  et  la  au  milieu  des  villages  chrétiens  ; il  y eut  bientôt  des 
couvents  où  des  religieux  indigènes,  mêlés  a des  religieux  européens, 
se  livrèrent  en  commun  aux  exercices  de  la  vie  monastique  ; la  fusion 
des  vainqueurs  et  des  vaincus  s’opéra  rapidement  sous  l’influence  de 
l’Évangile,  et  bientôt  il  n’y  eut  plus  qu’un  seul  peuple,  un  peuple  fran- 
chement chrétien . 

Manille,  la  capitale  des  îles  Philippines,  prit  de  rapides  accroisse- 
ments et  devint  une  puissante  ville  de  commerce.  Les  peuples  voisins 
y accoururent  en  foule,  et  la  Chine,  qui  déjà  a cette  époque  ne  pou- 
vait plus  contenir  dans  son  sein  ses  innombrables  habitants,  y envoya 
le  trop-plein  de  sa  population.  Les  Chinois  de  la  province  de  Fo-kien,. 
gens  hardis  et  entreprenants,  ne  manquèrent  pas  d’aller  chercher  for- 
tuné dans  la  colonie  espagnole,  peu  éloignée  de  leurs  côtes.  Manille 
eut  bientôt  une  nombreuse  population  chinoise,  qui,  pour  réussir  plus 
facilement  dans  ses  affaires,  embrassa  avec  plus  ou  moins  de  sincérité 
le  christianisme  et  se  plia  tant  bien  que  mal  aux  habitudes  euro- 
péennes. 

Les  relations  entre  les  Philippines  et  la  province  de  Fo-kien  devin- 
rent ainsi  plus  fréquentes  et  plus  intimes,  et  les  prédicateurs  de  l’Évan- 
gile en  profitèrent  pour  avancer  l’œuvre  de  la  propagation  de  la  Foi. 
Les  dominicains,  qui  avaient  si  bien  contribué  à faire  tourner  la  con- 
quête des  Espagnols  au  profit  de  la  religion  chrétienne  et  de  la  civili- 
sation, établirent  de  bonne  heure  des  missions  dans  la  province  de 
Fo-kien.  Les  rapports  continuels  qui  s’étaient  nécessairement  établis 
entre  Manille  et  les  missions  donnaient  de  l’ombrage  et  des  inquiétu- 
des au  gouvernement  de  Péking.  On  allait  jusqu’à  prétendre  que  les 
missionnaires  européens  répandus  dans  la  province  de  Fo-kien,  pre- 
naient exactement  les  noms  des  Chinois  convertis  et  qu’ils  en  en- 
voyaient des  listes  èn  Europe,  afin  que  dans  le  cas  où  on  formerait 
quelque  entreprise  on  pût  compter  sur  leur  concours. 

Toutes  ces  vaines  appréhensions  venaient  évidemment  de  la  proxi- 
mité de  la  colonie  espagnole.  Ce  qu’il  y a de  certain,  c’est  que  presque 
toutes  les  persécutions  générales  contre  les  chrétiens  chinois  ont  pris 
naissance  dans  la  province  de  Fo-kien,  sous  prétexte  de  révolte  et  de 
complot  contre  le  gouvernement.  Tel  fut  le  caractère  de  la  terrible 
persécution  qui  éclata  en  1746,  sous  le  règne  de  l’empereur  Khien- 
Loug. 

Un  lettré,  ruiné  et  mécontent,  comme  il  y en  a en  si  grand  nombre 
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dans  l’empire  chinois,  avait  publié  un  violent  libelle  contre  la  chré- 
tienté de  la  ville  de  Fou-ngan  et  des  villages  des  environs.  Le  vice-roi, 
naturellement  hostile  aux  chrétiens,  se  trouvant  poussé  par  les  furieu- 
ses déclamations  du  pamphlétaire,  chargea  un  mandarin  militaire, 
comme  qui  dirait  un  officier  de  gendarmerie,  de  faire  une  enquête  sur 
les  lieux  et  de  lui  en  adresser  un  rapport.  Le  mandarin  militaire  rem- 
plit sa  mission  en  homme  qui  voulait  plaire  au  vice-roi.  Après  une 
foule  de  perquisitions,  de  visites  domiciliaires  et  d’interrogatoires, 
il  revint  vers  celui  qui  l’avait  envoyé  avec  un  réquisitoire  contenant 
sept  chefs  d’accusation  : 

1°  Que  la  religion  du  Seigneur  du  ciel  était  prêchée  par  des  Euro- 
péens, qui  ne  pouvaient  être  et  demeurer  dans  l’empire  que  contre  les 
ordres  de  l’Empereur; 

2°  Qu’on  engageait  le  peuple  à entrer  dans  cette  religion,  en  don- 
nant deux  piastres1  h chacun  de  ceux  qui  l’embrassaient,  et  par  l’es- 
pérance d’un  paradis  et  la  crainte  d’un  enfer  ; 

3°  Qu’on  choisissait  parmi  les  chrétiens  les  plus  attachés  a leur  reli- 
gion et  à toutes  ses  pratiques  pour  les  mettre  en  qualité  de  catéchis- 
tes, à la  tête  de  cinquante  chrétiens; 

4°  Que  les  chrétiens  n’honoraient  ni  leurs  ancêtres  ni  même  Con- 
fucius, mais  qu’ils  rendaient  toutes  sortes  d’honneurs  a un  étranger 
appelé  Yé-sou  (Jésus)  ; 

5°  Que  les  missionnaires  avaient  établi  parmi  les  chrétiens  la  cou- 
tume de  venir  leur  déclarer  secrètement  toutes  leurs  fautes  et  tous 
leurs  péchés  deux  fois  l’année  ; 

6°  Que  les  filles  et  les  femmes  chrétiennes  affectaient  de  ne  point 
porter  des  habits  de  soie  et  de  ne  point  orner  leurs  têtes  de  fleurs  et 
de  pierreries;  et  que,  parmi  les  filles,  il  yen  avait  qui  renonçaient  pour 
toujours  au  mariage  ; 

7°  Que  dans  quelques  maisons  des  chrétiens,  il  y avait  des  murs 
doubles  et  autres  retraites  propres  a tenir  cachés  les  Européens;  que 
ceux-ci  se  réunissaient  dans  de  grandes  salles,  bâties  exprès,  les  chré- 
tiens et  les  chrétiennes  leur  donnaient  un  certain  pain  à manger,  et 
un  certain  vin  à boire,  et  les  oignaient  d’huile... 

Outre  ces  accusations,  il  y avait  aussi  celle  de  magie,  tant  de 
fois  mise  en  œuvre  dans  la  Chine  et  ailleurs  contre  les  prédicateurs 
de  la  religion  chrétienne. 

Le  vice-roi  n’eut  pas  plutôt  pris  connaissance  de  cet  acte  d’accu- 
sation, qu  il  envoya  à Fou-ngan  le  même  mandarin  militaire.  Celui-ci, 
ayant  distribué  en  trois  bandes  la  nombreuse  cohorte  de  satellites  dont 

1 Les  piastres  espagnoles  ont  cours  sur  la  côte  de  Chine,  mais  non  dans  l’in- 
erieur  de  1 empire,  où  l’on  n’admet  que  l’argent  en  lingot. 
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il  était  accompagné,  les  lit  partir  pendant  la  nuit  pour  les  divers  en- 
droits qui  lui  avaient  été  indiqués  comme  servant  de  retraite  ordinaire 
aux  Européens.  Un  chrétien,  qui  avait  remarqué  ce  mouvement  inu- 
sité de  la  police,  courut  aussitôt  donner  l’alarme  dans  un  village  voi- 
sin où  se  trouvaient  réunis  l’évêque  et  quatre  missionnaires,  tous  Es- 
pagnols et  de  l’ordre  de  Saint-Dominique.  Le  chrétien  entrait  à peine 
dans  le  village  lorsque  les  satellites,  commandés  par  le  mandarin 
Fan,  y arrivèrent  par  un  autre  côté.  Mais  cette  bande  indisciplinée 
commença  par  faire  un  si  affreux  tapage,  que  tout  le  monde  fut  aus- 
sitôt sur  pied  et  que  les  missionnaires  purent  s’esquiver  pendant  que 
ces  intrépides  pillards  envahissaient  les  maisons  avec  d’effroyables 
vociférations,  bouleversaient  et  saccageaient  tout  ce  qu’ils  rencon- 
traient. Les  soldats  faisaient  parfaitement  leur  affaire  au  milieu  de 
cette  confusion;  mais  le  mandarin  Fan  était  peu  satisfait  de  voir  qu’on 
ne  prenait  aucun  Européen,  et  il  se  mit  à maudire  les  petites  rapines  de 
ses  hommes,  qui  l’avaient  empêché  de  faire  une  bonne  capture.  Après 
avoir  minutieusement  scruté  toutes  les  habitations,  il  lit  arrêter  une 
jeune  chrétienne  de  dix-neuf  ans,  et  l’appliqua  à la  question  pour  lui 
faire  déclarer  où  étaient  les  missionnaires.  Il  ordonna  de  placer  entre 
ses  doigts  des  bâtons  de  bambou  et  de  lui  serrer  ensuite  la  main  avec 
une  corde,  jusqu’à  ce  qu’elle  eût  satisfait  à ses  questions.  Cette  héroï- 
que enfant  supporta  cette  torture  affreuse  avec  un  courage  surhumain 
et  sans  prononcer  une  parole  imprudente;  elle  fit  même  paraître  sur 
son  visage  une  telle  satisfaction  d’avoir  â souffrir  pour  une  si  sainte 
cause,  que  le  mandarin  en  fut  courroucé.  — « Ne  sais-tu  pas,  lui 
« dit-il  d’un  ton  menaçant,  qu’il  m’est  aisé  de  te  faire  condamner  â 
« mort?  — Voici  ma  tête,  répondit  la  jeune  fille,  vous  êtes  le  maître 
« de  la  faire  trancher  ; mais  je  ne  dirai  pas  ce  que  je  ne  veux  pas 
« dire.  » 

Plusieurs  chrétiens  furent  aussi  arrêtés  et  horriblement  torturés, 
sans  qu’il  fût  possible  de  leur  arracher  ce  qu’on  voulait  savoir.  Cepen- 
dant les  satellites,  qui  ne  cessaient  de  rôder  aux  environs  du  village, 
arrêtèrent  le  P.  Alcober  au  moment  où  il  s’échappait  par  une  petite 
porte  pour  gagner  la  campagne.  Au  jour  naissant,  on  découvrit  deux 
autres  missionnaires  qui  se  tenaient  cachés  entre  deux  planches  : c’é- 
taient les  1*P.  Serrano  etDiaz. 

Le  mandarin  Fan  commençait  à se  féliciter  du  succès  de  son  expé- 
dition ; il  tenait  déjà  trois  Européens.  Mais  il  visait  à un  triomphe  plus 
complet;  il  lui  fallait  l’évêque,  celui  qu’on  nommait  le  : « Tcliou-khiao , 
le  maître  de  la  religion.  » Avec  les  trois  missionnaires  qu’il  tenait  sous 
la  main  de  ses  bourreaux,  il  comptait  arriver  facilement  à se  saisir  de 
l’évêque.  Aussi  son  irritation  fut  à son  comble  lorsqu’il  s’aperçut 
combien  il  s’était  fait  illusion.  Après  avoir  épuisé  sans  résultat  toutes 
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les  ressources  de  la  ruse  et  de  la  menace,  il  condamna  les  trois  reli- 
gieux au  supplice  dessoudais;  supplice  affreux,  que  nous  avons  vu 
nous-même  infliger  et  dont  le  souvenir  nous  inspire  encore  de  1 hor- 
reur. Le  palieni  est  a genoux,  un  bourreau  se  place  derrière  lui  et, 
mettant  un  genou  en  terre,  il  lui  prend  la  tête  par  la  tresse  de  che- 
veux  et  la  renverse  sur  celui  de  ses  genoux  qui  est  resté  élevé,  de  ma- 
nière qu’une  des  joues  du  patient  est  placée  horizontalement.  Alors  un 
autre  bourreau,  tenant 'a  la  main  un  instrument  assez  semblable  a 
une  semelle  de  soulier  et  composé  de  quatre  lames  de  cuir  cousues 
ensemble,  décharge  à tour  de  bras  sur  celle  joue  le  nombre  de  soufflets 
ordonné  par  le  mandarin.  Un  seul  soufflet  suffit  pour  faire  perdre  con- 
naissance au  palient;  souvent  les  dents  en  sont  brisees  dans  la  bou- 
che et  la  tête  enfle  horriblement.  Si  le  nombre  des  soufflets  est  consi- 
dérable, on  le  partage  sur  les  deux  joues  et  alors  la  tête  entière  de  la 
malheureuse  victime  n’est  plus  qu’une  masse  informe,  livide  et  en- 
sanglantée. 

Tel  fut  le  supplice  que  le  mandarin  Fan  fit  infliger  aux  trois  mis- 
sionnaires dominicains.  Les  simples  chrétiens  ne  furent  pas  plus  épar- 
gnés. Pendant  la  journée  entière  on  ne  cessa  de  les  tourmenter  et  de 
leur  faire  souffrir  les  plus  cruelles  épreuves,  dans  l’espérance  que 
l’excès  des  souffrances  leur  arracherait  les  révélations  que  le  manda- 
rin attendait  ; mais  ces  braves  néophytes  se  montrèrent  pleins  de  con- 
stance et  dignes  de  combattre  pour  la  foi  à côté  de  leurs  pères  spi- 
rituels. 

Cependant  le  premier  pasteur  de  ces  généreux  confesseurs  de  la 
foi  était  caché  dans  une  maison  chrétienne,  où  les  satellites  du  man- 
darin Fan  ne  pouvaient  le  découvrir.  A l’entrée  de  la  nuit,  un  néo- 
phyte pénétra  dans  la  retraite  du  vénérable  évêque  et  lui  fît  le  récit  des 
horribles  souffrances  héroïquement  endurées  par  les  missionnaires  et 
par  les  chrétiens.  En  entendant  tous  les  détails  de  celte  douloureuse 
histoire,  le  saint  vieillard  était  ému  jusqu’au  fond  de  ses  entrailles  ; 
car  il  comprit  que  c’était  à cause  de  lui  que  ses  enfants  bien-aimés 
étaient  torturés  et  cruellement  déchirés  par  les  verges  des  bourreaux. 
Son  cœur  de  père  ne  put  y tenir  et  sa  charité  lui  inspira  une  sublime 
résolution.  « Mon  ami,  dit  l’évêque  au  néophyte  éploré,  ne  suis-je  pas 
« venu  au  milieu  de  mes  enfants  pour  me  sacrifier  pour  eux?  Si  je  suis 
« l’occasion  innocente  des  maux  qu’on  vous  fait  souffrir,  me  voici 
« prêt  à les  partager  avec  vous  ou  même  a les  prendre  tous  sur  ma 
« tête,  si  c’est  la  volonté  de  Dieu.  » Puis  il  se  leva,  il  sortit  tranquille- 
ment de  la  maison  et  alla  s’asseoir  avec  calme  et  résignation  dans  un 
jardin  du  voisinage  où  il  passa  la  nuit  entière.  Les  satellites  passèrent 
deux  fois  près  de  lui  sans  l’apercevoir.  Aussitôt  que  le  jour  parut  il 
quitta  avec  une  douce  sérénité  son  jardin  de  Gethsémani  et  alla  se 
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montrer  au  milieu  du  village  comme  un  holocauste  tout  préparé 
pour  le  sacrifice.  Les  soldats  du  prétoire  ne  lardèrent  pas  a se  précipi- 
ter sur  lui,  et,  l’ayant  chargé  de  chaînes,  ils  le  traînèrent  en  prison.  Cet 
homme  héroïque  et  sublime  de  charité  était  Pierre  Sanz,  dominicain  es- 
pagnol, évêque  de  Mauricaslre.  Né  en  1680,  à Aseo,  diocèse  deTortose, 
en  Catalogne,  il  lit  ses  étude  à Lérida  et  embrassa  l’institut  de  Saint- 
Dominiqrie  dans  le  couvent  de  cette  ville.  11  prononça  ses  vœux  solen- 
nels le  0 juillet  1698,  et  le  jour  de  sa  profession  il  prit  le  nom  de  Pierre 
Martyr,  nom  prophétique,  et  qui  dès  lors  sembla  le  prédestiner  a 
cette  couronne  de  martyre  qui  l’attendait  à l’autre  extrémité  du  monde. 
En  1715,  il  arriva  en  Chine  où,  après  un  long  et  laborieux  apostolat,  il 
reçut  la  consécration  épiscopale,  sous  le  titre  d’évêque  de  Mauricastre; 
il  était  âgé  de  soixante-six  ans  lorsqu’il  lut  enchaîné  pour  la  foi  et 
jeté  dans  un  cachot.  Un  missionnaire  qui  n’avait  pas  encore  été  dé- 
couvert par  les  satellites,  le  P.  Royo  , ayant  appris  que  l’évêque 
s’était  livré  lui-même,  imita  son  exemple  et  présenta  volontairement 
ses  bras  aux  chaînes  des  persécuteurs. 

Le  mandarin  Fan  avait  tout  lieu  d’être  content  de  son  expédition.  Il 
tenait  dans  les  fers  un  évêque,  quatre  missionnaires  et  plusieurs  caté- 
chistes chinois,  magnifique  trophée  qu’il  s’empressa  de  conduire,  en 
triomphateur,  au  vice-roi  de  la  province.  Les  captifs  pour  la  foi  furent 
acheminés  de  Fou-ngan  a Fou-tclieou,  capitale  du  Fo-kien.  Ils  étaient 
chargés  de  chaînes  qui  leur  tenaient  les  mains  et  les  pieds  étroitement 
serrés;  et,  dans  cet  état,  ils  étaient  entassés  dans  d’affreuses  petites 
charrettes,  sous  les  feux  d’un  soleil  dévorant,  car  on  était  au  mois  de 
juillet,  saison  brûlante  pour  cette  partie  de  la  Chine.  Le  trajet  fut  de 
vingt-sept  lieues,  et,  durant  cette  longue  et  douloureuse  marche,  les 
confesseurs  de  Jésus-Christ  furent  continuellement  escortés  par  une 
foule  d’infidèles  qui  ne  cessaient  de  les  accabler  d’outrages,  les  appe- 
lant scélérats,  .magiciens,  enfants  du  démon,  leur  donnant  tous  les 
noms  abominables  que  la  malice  leur  suggérait.  Au  milieu  de  cette 
populace  furieuse,  il  yen  avait  pourtant  quelques-uns  qui  se  montraient 
compatissants  et  avaient  le  courage  de  reprendre  les  autres.  « 11  suffit 
de  les  voir,  disaient-ils,  pour  reconnaître  leur  innocence  ; des  hommes 
coupables  des  crimes  qu’on  leur  impute  ne  sauraient  avoir  cette  phy- 
sionomie douce  et  résignée...  » Quelquefois  aussi  on  voyait  des  néo- 
phytes, animés  d’une  foi  vive  et  d’une  sainte  indépendance,  se  proster- 
ner sur  le  passage  de  leurs  pères  spirituels,  leur  offrir  des  rafraî- 
chissements et  se  recommander  à leurs  prières.  Ces  louchants 
témoignages  étaient  toujours  pour  les  missionnaires  un  précieux  adou- 
cissement aux  souffrances  qu’ils  enduraient. 
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Les  prisonniers  étant  arrivés  dans  la  capitale,  le  vice-roi,  impatient 
de  les  juger,  les  fit  sur-le-champ  comparaître  devant  son  tribunal,  sans 
leur  accorder  un  instant  de  repos  après  un  voyage  si  accablant.  Les 
mandarins  de  divers  tribunaux  réitérèrent  à l’infini  et  pendant  plu- 
sieurs jours  leurs  longs  interrogatoires,  dans  l’espérance  de  trouver 
enfin  quelque  preuve  de  rébellion,  d’immoralité  et  de  magie.  La  liberté 
apostolique  avec  laquelle  l’évêque  répondit  aux  questions  du  vice-roi 
lui  valut  la  première  fois  vingt-cinq  soufflets.  Il  en  reçut  en  tout 
quatre-vingt-quinze,  sans  qu’on  eût  le  moindre  égard  pour  son  grand 
âge.  Les  missionnaires  furent  traités  avec  encore  plus  de  barbarie. 
Le  P.  Serrano  eut  la  peau  des  joues  enlevée  et  le  visage  tout  ensan- 
glanté. Outre  les  soufflets,  les  PP.  Alcober  et  Royo  souffrirent  deux 
fois  la  bastonnade.  Le  P.  Diaz  l’endura  aussi  deux  fois,  et  il  eut  à 
deux  reprises  la  torture  aux  pieds.  On  voyait  tous  les  jours  ces  pau- 
vres victimes  de  la  férocité  chinoise,  poursuivies  par  les  huées  de  la 
multitude,  revenant  de  l’audience  à la  prison,  le  corps  tout  déchiré  et 
ruisselant  de  sang. 

Enfin  le  vice-roi  prononça  la  sentence  définitive  le  lcrnovembre  1 746. 
Il  la  rendit  publique  par  un  arrêt,  où,  après  avoir  longuement  énuméré 
les  calomnies  sans  cesse  renouvelées  contre  les  chrétiens  et  les  mission- 
naires, il  s’exprime  ainsi:  « Pe-to-lo  (Pierre)  1,  après  avoir  été  banni 
par  un  arrêt  public  de  la  cour,  a eu  cependant  l’audace,  non-seule- 
ment de  faire  venir  dans  le  Fo-kien  des  Européens,  au  nombre  de 
quatre,  pour  y prêcher  la  religion  chrétienne,  mais  de  rentier  lui- 
même  et  de  se  déguiser  pour  rester  inconnu  dans  le  district  de  Fou- 
ngan,  et  tout  cela  dans  le  dessein  de  pervertir  les  cœurs  : ce  qui  est 
allé  à un  tel  point,  que  tous  ceux  d’entre  les  lettrés  et  le  peuple  qui  ont 
embrassé  leur  religion  ne  veulent  plus  la  quitter,  malgré  les  moyens 
qu’on  emploie  pour  les  faire  changer.  Le  nombre  de  ceux  qu’ils  ont 
ainsi  pervertis  estsi  grand,  que,  de  quelque  côté  qu’on  se  tourne  dans 
ce  district,  on  ne  voit  autre  chose.  Bien  plus,  les  membres  même  des 
tribunaux  et  les  soldats  leur  sont  dévoués. 

« Dans  le  temps  que  ces  Européens  furent  pris  et  lorsqu’on  les  con- 
duisait enchaînés  dans  la  capitale,  on  a vu  des  milliers  de  personnes 
venir  à leur  rencontre  et  se  faire  un  honneur  de  leur  servir  de  cortège. 
Plusieurs,  s’appuyant  sur  le  brancard  de  leurs  charrettes,  leur  témoi- 

* Nom  chinois  de  Pierre  Martyr,  évêque  de  Mauricastre. 
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gnaient  par  des  pleurs  la  vive  douleur  dont  ils  étaient  pénétrés  ; des 
fdles  et  des  femmes  se  mettaient  a genoux  sur  leur  passage,  en  leur 
offrant  toute  sorte  de  rafraîchissements.  Tous  enfin  voulaient  toucher 
leurs  habits,  et  jetaient  de  si  hauts  cris,  que  les  échos  des  montagnes 
voisines  en  retentissaient.  Un  bachelier,  nommé  Tcliing-siou,  a eu 
l’impudence  de  se  mettre  a la  tête  de  celte  multitude  pour  l’exhorter, 
en  disant  : « C’est  pour  Dieu  que  vous  souffrez  ; que  la  mort  même  ne 
« soit  pas  capable  de  vous  ébranler.  » Aussi  son  exhortation  a-t-elle 
produit  sur  ces  esprits  un  tel  effet,  que,  malgré  la  rigueur  des  exa- 
mens et  la  terreur  des  menaces,  lors  du  jugement,  tous  ont  répondu 
unanimement  qu’ils  étaient  résolus  à tenir  ferme,  et  ne  changeraient 
jamais  de  religion. 

« Entre  ces  criminels,  il  y en  a qui  font  de  leurs  profondes  maisons 
des  lieux  de  retraite  a ces  Européens  rebelles,  qui  ont  le  talent  de  s’at- 
tacher si  étroitement  les  cœurs,  et  qui  depuis  longtemps  ont  abusé  de 
la  crédulité  d’un  si  grand  nombre  de  personnes,  qu’il  ne  nous  reste 
aucune  espérance  de  pouvoir  les  détromper.  De  plus,  ils  font  prendre 
un  nom  étranger  1 a tous  ceux  qui  entrent  dans  leur  religion  : ils  en 
dressent  des  catalogues  exacts  qu’ils  envoient  dans  leurs  royaumes, 
pour  être  mis  dans  le  rôle  des  habitants  du  pays. 

« A tous  ces  traits,  qui  ne  reconnaît  l’esprit  de  révolte,  d’autant  plus 
pernicieux  qu’il  est  caché?  Or,  de  si  étranges  desseins  étant  enfin  ve- 
nus au  jour,  il  ne  convient  d’user  d'aucune  indulgence  à l’égard  de  leurs 
auteurs.  Pour  couper  racine  aux  malheurs  funestes  qui  en  seraient 
infailliblement  provenus,  nous  condamnons,  conformément  à nos 
lois,  ledit  Pe-to-lo  a avoir  la  tête  tranchée,  sans  attendre  le  temps 
ordinaire  des  supplices.  Pour  les  quatre  autres  Européens,  nous  les  con- 
damnons pareillement  a être  décapités,  mais  dans  le  temps  ordinaire; 
a l’égard  de  Ko  2,  nous  le  condamnons  a être  étranglé  dans  le  temps 
ordinaire.  Quelques-uns  des  chrétiens  seront  seulement  marqués  au 
visage  ; les  autres  seront  condamnés  a un  certain  nombre  de  coups  de 
bâton,  proportionné  à la  gravité  du  délit  d’un  chacun  ; ceux  qui  vou- 
dront racheter  les  coups  de  bâton  le  pourront  faire.  » 

Au  moment  où  le  vice-roi  de  la  province  de  Fo-kien  lançait  ce  san- 
glant édit  contre  les  prédicateurs  de  l’Evangile,  l’empereur  Khien-Long 
envoyait  des  ordres  secrets  â tous  les  gouverneurs  de  l’empire  pour 
leur  enjoindre  de  rechercher  les  Européens  qui  enseignaient  la  reli- 
gion du  Seigneur  du  ciel,  et  de  dégrader  les  mandarins  subalternes  qui 
marqueraient  de  la  négligence  à abolir  celle  secte  perverse  et  impie. 

1 Le  nom  de  baptême. 

2 Nom  du  chrétien  qui  avait  donné  retraite  dans  sa  maison  de  Fou-Ngan  à l’é- 
vêque Mauricastre. 

Septembre  1858. 
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Telle  était  la  noire  ingratitude  de  ce  prince,  doué  d’ailleurs  des  plus 
grandes  qualités.  Il  travaillait  sans  relâche  a la  destruction  du  christia- 
nisme, pendant  que  les  Gaubil,  les  Benoist,  les  Casliglione,  les  Attiret 
et  tant  d’autres  missionnaires,  se  dévouaient  journellement  â son  ser- 
vice. 

A mesure  que  les  ordres  de  l’empereur  parvenaient  dans  les  quinze 
provinces  de  l’empire,  les  missions  se  trouvaient  aussitôt  livrées  aux 
plus  violentes  persécutions  des  mandarins.  Les  chrétiens,  traqués 
comme  des  bêtes  malfaisantes,  étaient  traî  lés  devant  les  tribunaux  où 
ils  se  voyaient  impitoyablement  condamnés  aux  tortures,  à la  cangue, 
à la  bastonnade,  â de  longs  et  affreux  emprisonnements.  Leurs  mai- 
sons étaient  livrées  au  pillage,  et  la  haine  des  satellites  de  la  police  se 
déchaînait  particulièrement  sur  tous  les  objets  de  dévotion.  Les  livres 
chinois  qui  traitent  de  la  religion  chrétienne  et  qui  jusqu’alors  avaient 
été  respectés  furent  recherchés  de  toutes  parts,  puis  brûlés  en  public, 
aux  applaudissements  de  tous  les  ennemis  du  christianisme.  Celte 
barbarie  antilittéraire  est  peu  en  harmonie  avec  les  moeurs  chinoises, 
et  il  fallait  que  la  fureur  des  mandarins  fût  étrangement  surexcitée, 
pour  oser  en  venir  a une  semblable  profanation. 

Nous  avons  remarqué,  durant  notre  long  séjour  dans  le  Céleste- 
Empire,  que  les  Chinois  professent  une  profonde  vénération  pour  la 
parole  écrite.  Ils  ont  grand  soin  de  ne  pas  employer  à des  usages  pro- 
fanes le  papier  qui  contient  des  caractères  imprimés  ou  tracés  au  pin- 
ceau. Ils  fabriquent  du  papier  grossier  et  à bas  prix,  destiné  aux  enve- 
loppes, aux  emballages  et  à une  foule  d’autres  usages.  Pour  celui  qui 
est  écrit,  on  le  conserve  avec  respect  ; on  évite  de  le  fouler  aux  pieds 
et  de  lui  laisser  contracter  des  souillures  ; les  enfants  même  sont  de 
bonne  heure  dans  cette  habitude.  Nous  ne  pensons  pas  que  les  Chi- 
nois attachent  à cette  pratique  aucune  idée  superstitieuse.  Il  nous  a 
semblé  qu’ils  entendaient  simplement  honorer  de  celte  manière  la 
pensée  humaine  qui  s’incarne,  en  quelque  sorte,  et  se  fixe  dans  l'écri- 
ture. A un  tel  point  de  vue,  cette  sollicitude  scrupuleuse  des  Chinois 
pour  leurs  caractères  est  peut-être  digne  de  quelque  admiration. 
Cependant,  tout  le  monde  n’étant  pas  également  soigneux  a l’égard  du 
papier  écrit,  il  arrive  quelquefois,  soit  oubli,  soit  négligence,  qa’on  le 
laisse  exposé  à la  profanation.  Afin  d’obvier  â cet  inconvénient,  il 
existe  une  classe  de  bonzes  dont  la  mission  est  d’en  faire  partout  une 
recherche  exacte  et  minutieuse.  Us  parcourent  les  villes,  les  voilages  et 
les  chemins  les  plus  fréquentés,  le  dos  chargé  d’une  hotte  et  armés 
d un  crochet.  Ils  s’arrêtent  de  préférence  dans  les  endroits  où  l’on  jette 
les  immondices,  et  recueillent  religieusement  tous  les  caractères  qu’ils 
peuvent  rencontrer.  Ces  débris  de  papiers  sont  ensuite  portés  dans  une 
pagode  pour  y être  dévotement  brûlés  en  présence  des  images  des 
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sages  de  l’antiquité.  On  comprend,  d’après  cela,  tout  ce  qu’avait  de 
grave  et  de  significatif  la  destruction  des  livres  chrétiens,  au  milieu  des 
huées  et  des  imprécations  de  la  multitude. 

Cette  nouvelle  persécution  générale  sévit  avec  tant  de  violence  sur 
toute  la  surface  de  l’empire,  que  plusieurs  chrétiens,  vaincus  par  la 
longueur  des  tourments,  signèrent  des  actes  d’apostasie  dressés  a 
l’avance  par  les  mandarins.  Ces  nombreuses  défections  ne  firent  que 
rendre  plus  éclatante  T intrépidité  de  ceux  qui  demeurèrent  fermes  et 
inébranlables  dans  leur  foi,  au  milieu  des  plus  cruels  supplices.  La 
ferveur  en  porta  même  quelques-uns  a se  présenter  d’eux-mêmes  aux 
mandarins  pour  avoir  occasion  de  souffrir  avec  leurs  frères  persécu- 
tés, et  de  partager  leurs  mérites.  C’est  ce  que  firent  en  particu- 
lier deux  chrétiens  de  la  province  de  Chan-Tong  , qu’on  n’avait 
point  recherchés.  Ils  se  présentèrent  en  plein  tribunal,  tenant  un  cru- 
cifix a la  main.  « A ces  marques,  dirent-ils  au  mandarin  qui  présidait, 
« reconnaissez  que  nous  sommes  de  la  même  religion  que  ceux  a qui 
« vous  faites  souffrir  les  tortures  et  les  prisons  ; autant  coupables 
« qu’eux,  nous  méritons  comme  eux  tous  ces  châtiments...  » Cette 
héroïque  recherche  des  souffrances  ne  plut  pas  au  mandarin  ; il  se  crut 
même  insulté,  et,  oubliant  alors  sa  propre  dignité,  il  s’élança  de  son  tri- 
bunal sur  les  chrétiens,  leur  arracha  des  mains  le  crucifix,  et  leur  en 
donna  lui-même  des  soufflets.  Ce  dut  être  un  grand  bonheur  pour  des 
chrétiens  si  avides  de  la  croix  d’avoir  à souffrir  par  un  tel  supplice. 

Au  milieu  de  cette  lamentable  confusion  de  toutes  les  chrétientés  de 
la  Chine,  les  missionnaires,  repoussés  de  toutes  parts,  fuyant  eux- 
mêmes  les  maisons  des  néophytes  de  peur  de  leur  attirer  la  colère  des 
mandarins,  ne  savaient  plus  où  trouver  un  asile  pour  se  soustraire  aux 
recherches  de  la  police.  Longtemps  errants  sur  les  lacs  et  sur  les  ri- 
vières, plusieurs  s’exposèrent  â retourner  à Macao,  au  risque  d’être 
arrêtés  pendant  leur  roule.  Au  nombre  de  ceux  qui  osèrent  tenter  une 
voie  si  périlleuse  fut -un  vénérable  jésuite  français,  le  P.  flahorier. 
« J’ai  vu  arriver  ici  ce  vieillard  septuagénaire,  écrivait  à cette  époque 
un  de  ses  confrères  ; la  Providence  avait  favorisé  son  voyage  de  près 
de  trois  cents  lieues,  mais  elle  permit  qu’en  arrivant  de  nuit  à Macao, 
afin  d’échapper  aux  corps  de  garde  chinois,  il  brisât  contre  un  rocher 
la  petite  barque  qui  le  portait.  11  grimpa,  comme  il  put,  dans  les  ténè- 
bres, sur  une  petite  montagne  escarpée,  et  nous  envoya,  au  point  du 
jour,  son  batelier  en  grand  secret  pour  demander  des  habits  euro- 
péens. Ce  missionnaire,  épuisé  parles  fatigues  et  blanchi  par  les  tra- 
vaux apostoliques,  ne  pense  et  ne  demande  qu’à  rentrer  dans  la  Chine, 
afin  d’aller  mourir,  suivant  son  expression,  les  armes  à la  main  *.  » 


1 Lettres  édifiantes,  i.  III , p.  815. 
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Un  autre  missionnaire  jésuite,  le  P.  Beutli,  qui  fuyait  aussi  la  per- 
sécution, fut  cruellement  torturéaux  portes  mêmes  de  Macao,  dans  une 
ville  de  troisième  ordre  que  les  Portugais  nomment  Casabranca  et  les 
Chinois  Hian-chan  ou  montagne  des  parfums.  Le  P.  Beuth  se  croyait 
sauvé,  lorsqu’il  fut  reconnu  et  arrêté  par  la  police  de  Casabranca , qui 
se  hâta  de  le  conduire  au  tribunal.  Le  mandarin,  grand  ennemi  des 
Européens,  laissa  pendant  plusieurs  heures  le  pauvre  missionnaire 
exposé  aux  insultes  de  la  populace,  qui  le  chargeait  d’injures  et  lui 
reprochait  d’arracher  les  yeux  aux  mourants,  de  tuer  les  petits  en- 
fants pour  faire  servir  la  tête  a des  sortilèges.  Quelques-uns  lui  arra- 
chaient les  cheveux  et  la  barbe,  et  l’accablaient  de  mille  outrages. 

Enfin  le  mandarin  vint  s’asseoir  sur  son  siège,  et  commença  par 
ordonner  d’étaler  aux  yeux  du  missionnaire  les  plus  affreux  instru- 
ments de  supplice,  puis  les  bourreaux  poussèrent  des  hurlements; 
car  tel  est  le  moyen  employé  par  les  magistrats  chinois  pour 
grandir  leur  autorité  et  inspirer  la  terreur  de  leurs  jugements. 
« Est-il  bien  vrai,  dit  le  mandarin,  que  tu  te  persuades  de  n’êlre 
pas  connu  ? Tu  es  un  Européen  venu  ici  pour  prêcher  la  religion 
chrétienne.  — Cela  est  vrai,  répondit  le  P.  Beuth.  — Or  dis-moi, 
poursuivit  le  mandarin,  qu’est-ce  que  le  Dieu  que  lu  veux  faire 
adorer? — C’est,  répondit  le  missionnaire,  celui  qui  créa  le  ciel  et  la 
terre.  — Oh  ! le  malheureux  ! reprit  le  mandarin  ; est  ce  que  le  ciel  et 
la  terre  ont  été  créés?  Qu’on  lui  donne  dix  soufflets.  » Après  qu’on 
eut  exécuté  cet  ordre,  le  mandarin  prit  un  pinceau  et  forma  les  deux 
caractères  Yé-Sou  qui  expriment  en  chinois  le  saint  nom  de  Jésus; 
puis  il  les  fit  présenter  au  missionnaire  en  lui  demandant  ce  que 
c’était.  Le  P.  Beuth  répondit  que  c’était  le  nom  adorable  du  Fils  de 
Dieu  fait  homme.  « Insensé,  s’écria  le  furieux  magistrat,  quelle  folie 
nous  racontes-tu?  Qu’on  lui  donne  encore  dix  soufllets...  » 

Après  d’autres  demandes  et  d’autres  réponses,  qui  furent  suivies  de 
nombreux  soufflets,  le  missionnaire  s’affaissa  évanoui  sous  les  coups 
des  bourreaux.  La  peau  de  son  visage  était  enlevée  en  plusieurs  en- 
droits et  le  sang  ruisselait  abondamment.  Le  mandarin  prit  alors  le 
parti  de  l’envoyer  immédiatement  a Macao,  en  lui  disant  qu’il  lui  fai- 
sait grâce  des  châtiments  qu’il  avait  mérités.  Il  craignait  de  voir  sa 
victime  expirer  dans  les  tourments,  ce  qui  n’eût  pas  manqué  de  lui 
attirer  une  lâcheuse  affaire  de  la  part  de  l’administration  supérieure. 
Les  mandarins  sont  responsables  de  la  mort  des  accusés,  mais  jusque- 
là  ils  peuvent  les  faire  souffrir,  les  déchirer,  les  supplicier  à volonté  ; 
ds  usent  même  quelquefois  de  certains  cordiaux  particuliers  a la 
Chine,  afin  de  raviver  les  patients,  et  de  leur  donner  des  forces  pour 
supporter  de  plus  longues  douleurs...  Le  P.  Beuth  expira  deux  mois 
après  son  arrivé  'a  Macao. 
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A cette  époque,  les  mandarins,  non  contents  de  martyriser  les 
missionnaires,  aux  portes  mêmes  de  Macao,  eurent  encore  l’audace 
d’aller  persécuter  le  christianisme  jusqu’au  cœur  de  la  colonie  portu- 
gaise, sous  les  canons  de  ses  forteresses,  et  en  présence  des  batteries 
de  ses  navires  de  guerre.  Les  Chinois  étaient  habitués  a considérer  les 
Européens  comme  de  misérables  étrangers  chassés  par  la  faim  des 
extrémités  de  l’Occident,  et  contraints  de  venir  chercher  leur  vie  sur 
les  côtes  du  Céleste-Empire.  Ils  professaient  pour  ces  barbares  un 
souverain  mépris,  le  dédain  le  plus  profond,  et  rien  ne  prouve  qu’au- 
jourd’hui  encore  ils  aient  beaucoup  modifié  leurs  sentiments  à cet 
égard.  Les  mandarins  chinois  allèrent  donc  exercer  insolemment  leur 
autorité  au  milieu  des  Portugais.  Ils  firent  placarder  un  édit  par  lequel 
il  était  défendu  aux  Chinois  habitant  Macao  d’aller  dans  les  églises 
et  de  rester  au  service  des  Européens.  Un  second  édit  devait  prescrire 
à tous  les  Chinois  d’abandonner  la  colonie  portugaise,  de  rentrer 
dans  l’intérieur  de  l’empire,  et  de  s’interdire  dorénavant  toute 
communication  avec  les  barbares.  Si  ce  dernier  ordre  eût  été  exécuté, 
c’en  était  fait  de  Macao,  où  les  Européens,  abandonnés  a eux-mêmes 
sur  leur  rocher  stérile,  seraient  bientôt  morts  de  faim  et  de  misère; 
mais  on  n’osa  pas  afficher  cet  édit,  de  peur  d’exciter  un  soulèvement 
dans  la  ville. 

Le  mandarin  de  Casabranca,  celui  qui  venait  de  faire  mourir  sous 
les  coups  le  P.  Beutli,  eut  l’audace  de  se  présenter  lui-même  a Macao. 
Il  arriva  avec  son  tumultueux  cortège  de  satellites  et  de  musiciens.  Il 
fut  salué  avec  pompe  par  les  canons  de  la  forteresse,  et  le  royal  sénat 
alla  le  recevoir  officiellement  aux  portes  de  la  ville.  Les  Européens 
n’étaient  pas  encore  très-fiers  dans  ces  parages,  et  les  Chinois  en  pro- 
fitaient pour  s’abandonner  impunément  à leur  insolence.  Le  manda- 
rin de  Casabranca,  escorté  des  sénateurs  portugais,  faisait  donc  son 
entrée  triomphale  dans  la  ville  de  Macao,  lorsqu’il  s’arrêta  tout  à coup 
devant  une  petite  église  où  l’on  avait  l’habitude  d’administrer  le  bap- 
tême aux  catéchumènes  chinois.  Il  exigea  impérieusement  qu’on  en 
fermât  les  portes,  mais  le  président  du  sénat  eut  le  courage  de  résis- 
ter â ces  prétentions  ; il  répondit  que  la  religion  ne  leur  permettait 
pas  d’exécuter  un  pareil  ordre;  que,  d’ailleurs,  l’église  n’appartenait 
pas  aux  Chinois,  mais  aux  Portugais.  Le  mandarin  insista,  et  demanda 
qu’on  lui  remît  les  clefs  de  l’église  pour  la  fermer  lui-même.  Les 
clefs  étaient  dans  le  collège  de  Saint-Paul,  entre  les  mains  du  P.  Lo- 
uez, provincial  des  jésuites.  Ce  religieux,  plus  intrépide  que  le  sénat, 
protesta  qu’il  aimerait  mieux  donner  sa  tête  que  les  clefs  qu’on  lui 
demandait.  Le  mandarin,  surpris  de  cette  fermeté,  se  contenta  d’affi- 
cher une  défense  de  se  servir  de  l’église,  et  il  se  retira  aussitôt,  dans 
la  crainte  d’une  émeute  populaire. 
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Pendant  que  d'un  bout  de  l’empire  a l’autre,  et  jusqu’au  sein  même 
de  la  colonie  portugaise,  le  christianisme  était  ouvertement  per- 
sécuté, les  missionnaires  de  Péking,  dont  le  principal  devoir  était  de 
protéger  leurs  confrères  auprès  du  trône,  et  de  veiller  à la  défense 
de  la  religion,  essayèrent  d’avoir  recours  h la  protection  de  l’empe- 
reur. Ils  chargèrent  le  frère  Gastiglione  de  profiter  de  la  première  oc- 
casion qui  se  présenterait  pour  intercéder  en  faveur  des  chrétiens.  Ce 
parti  ne  laissait  pas  d’avoir  ses  risques;  car,  quoique  les  artistes  de  la 
cour  eussent  presque  journellement  la  facilité  de  voir  l’empereur,  il 
ne  leur  était  cependant  pas  permis  de  lui  parler  d’aucune  affaire,  à 
moins  d’être  interrogés.  User  d’ailleurs  de  ce  moyen,  c’était  choquer 
les  ministres  de  l’empire,  qui,  déjà  plus  d’une  fois,  avaient  témoigné 
leur  mécontentement  a cet  égard.  On  ne  voulut  donc  pas  que  le  frère 
Castigiione  présentât  a l’empereur  aucune  requête  : on  lui  recom- 
manda seulement  d’implorer  en  deux  mots  sa  clémence  en  laveur  de 
la  religion  chrétienne  si  cruellement  persécutée. 

L’occasion  de  parler  a l’empereur  ne  tarda  pas  à se  présenter.  Le 
frère  artiste,  ayant  reçu  deux  pièces  de  soie  de  la  libéralité  du  prince, 
était  obligé  d’en  faire,  selon  la  coutume,  son  remercîment,  la  pre- 
mière fois  qu’il  serait  en  sa  présence.  Ce  fut  plus  tôt  qu’il  ne  pensait  ; 
car,  le  lendemain,  il  lut  mandé  par  Khien-Long  même,  qui  voulait  lui 
donner  le  dessin  d’une  nouvelle  peinture.  Dès  que  le  frère  Castigiione 
parut,  il  se  mit  à genoux,  et,  après  avoir  fait  son  remercîment,  il 
ajouta  : « Je  supplie  Votre  Majesté  d’avoir  compassion  de  la  religion 
« désolée...  » A ces  paroles,  l’empereur  changea  de  couleur,  et  ne 
répondit  rien.  Le  frère,  s’imaginant  qu’il  n’avait  pas  été  entendu,  ré- 
péta de  nouveau  ce  qu’il  venait  de  dire,  et  alors  Khien-Long,  prenant 
la  parole,  lui  dit  : « Vous  autres,  vous  êtes  des  étrangers;  vous  ne 
savez  pas  nos  manières  et  nos  coutumes;  j’ai  nommé  deux  grands  de 
ma  cour  pour  avoir  soin  de  vous  dans  ces  circonstances.  » 

Après  une  semblable  déclaration,  les  missionnaires  se  virent  forcés 
d’avoir  recours  aux  deux  protecteurs  officiels  désignés  par  l’empereur. 
Ils  adressèrent  un  mémoire  â Né-Koung,  le  plus  influent  de  ces  deux 
ministres;  mais  le  peu  d’empressement  qu’il  mil  à les  servir  leur  fit 
voir  qu’ils  ne  devaient  pas  beaucoup  compter  sur  son  crédit.  Il  laissa 
partir  l’empereur  pour  un  voyage  d’environ  deux  mois;  et,  peu  de 
jours  avant  son  retour,  il  réunit  tous  les  missionnaires  dans  la  maison 
des  jésuites  français.  II  commença  par  leur  faire  des  discours  fort  longs 
et  peu  intéressants  sur  l’Europe  et  ses  divisions  en  divers  États,  qu’on 


LES  PREMIERS  MARTYRS  DE  LA  CHINE. 


HO 


lui  faisait  remarquer  dans  un  atlas.  Ensuite  il  se  mit  a exagérer  les 
bontés  de  l’empereur  pour  les  Européens,  et  finit  par  démontrer  clai- 
rement combien  on  pouvait  peu  compter  sur  sa  protection  ; car  il 
demanda  aux  missionnaires  comment  on  oserait  présenter  au  Fils 
du  ciel  un  écrit  où  l’on  proposait  d’approuver  la  religion  chré- 
tienne. 

Les  missionnaires  laissèrent  le  premier  ministre  haranguer  tout  a 
son  aise,  afin  de  mieux  connaître  ses  sentiments.  Ensuite  leP.  Gaubil 
prit  la  parole,  et  parla  dignement  pendant  un  temps  considérable. 
« La  religion  chrétienne,  dit-il,  est  une  loi  pure  et  sainte;  elle  a été 
examinée  par  le  tribunal  des  rites,  qui  l’a  approuvée  sous  le  règne  de 
Khang-hi,  et  son  approbation  a été  confirmée  par  ce  grand  empereur. 
Celle  religion  n’a  point  changé  depuis,  et  elle  est  prêchée  par  les 
mêmes  prédicateurs  ; pourquoi  était-elle  alors  en  honneur,  ou  pour- 
quoi ne  continue-t-elle  pas  d’v  être  aujourd’hui,  tandis,  surtout,  que 
nous  voyons  qu’on  souffre  dans  l’empire  la  religion  des  mahométans, 
celle  des  lamas  et  plusieurs  autres?  Si  la  religion  chrétienne  passe 
dans  l’empire  pour  être  la  religion  d’une  secte  perverse,  comment 
pourrons-nous  y demeurer,  nous  qui  ne  sommes  venus  rendre  nos 
services  a l’empereur  que  pour  mériter  sa  protection  en  faveur  de 
notre  sainte  loi,  et  à qui  il  ne  serait  pas  même  permis  d’y  rester,  sans 
l’espérance  de  pouvoir  la  prêcher  ? » 

Le  premier  ministre,  au  lieu  de  répondre  au  discours  du  P.  Gaubil, 
aima  mieux  recommencer  a parler  des  bontés  de  l’empereur  pour  les 
Européens,  ajoutant  que,  s’il  les  comblait  de  bienfaits,  ce  n’était  pas 
qu’il  eût  besoin  de  leurs  mathématiques,  de  leurs  peintures  et  de  leurs 
horloges,  mais  que  cela  venait  uniquement  de  la  magnificence  de  son 
cœur,  qui  embrassaittoute  la  terre.  Après  cette  belle  péroraison,  l’inef- 
fable protecteur  leva  la  séance  en  promettant  aux  Européens  toute  sorte 
de  bons  offices. 

Lorsque  l’empereur  fut  de  retour  de  son  pèlerinage  à la  fameuse 
montagne  Tao-chan,  montagne  révérée  et  appelée  Sainte  par  les  Chi- 
nois, le  frère  Castiglione  essaya  de  nouveau  de  parler  en  faveur  de  la 
religion.  Cette  fois  il  n’eut  pas  besoin  de  violer  le  cérémonial,  ce  fut 
l’empereur  qui  commença  l’entretien,  a l’occasion  delà  maladie  d’un 
missionnaire,  du  P.  Chalier.  Kliien-Long  vint  a son  ordinaire  dans  l'ap- 
partement où  Castiglione  travaillait  a la  tête  de  plusieurs  artistes  chi- 
nois et  tartares;  et,  lui  adressant  la  parole,  il  demanda  si  on  espérait 
conserver  le  P.  Chalier.  Castiglione  répondit  qu’il  ne  restait  que  bien 
peu  d’espérance.  « N’avez-vous  pas  ici,  ajouta  l’empereur,  quelques 
médecins  européens?  — Nous  n’en  avons  pas,  dit  Castiglione.  — 
Pourquoi  cela?  — C’est  qu’il  est  trop  difficile  d’en  faire  venir  si  loin  ; 
mais  nous  avons  deux  chirurgiens  entendus  dans  leur  art.  — 11  est 
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plus  aisé,  reprit  l’empereur,  de  devenir  habile  dans  la  chirurgie,  parce 
que  les  maladies  qu’elle  traite  sont  extérieures.  Mais,  dis-moi,  vous 
autres  chrétiens,  priez-vous  votre  Dieu  pour  le  malade?  lui  demandez- 
vous  qu’il  le  guérisse?  — Oui,  sire,  nous  l’en  prions  tous  les  jours.  — 
D’où  vient  donc  que  vous  ne  l’obtenez  pas?  — Notre  Dieu  est  tout- 
puissant;  il  peut  nous  l’accorder;  mais  il  vaut  peut-être  mieux  qu’il 
ne  nous  l’accorde  pas,  et  nous  demeurons  toujours  résignés  a sa  vo- 
lonté. — Dis-moi  une  autre  chose,  ajouta  l’empereur;  les  chrétiens 
craignent-ils  la  mort?  — Ceux  qui  ont  bien  vécu  n’en  ont  pas  peur; 
ceux  qui  ont  mal  vécu  la  craignent  beaucoup.  — Mais  comment  savoir 
si  on  a bien  ou  mal  vécu?  — On  le  sait  par  le  témoignage  de  sa  con- 
science. » 

Après  cette  curieuse  conversation,  l’empereur  adressa  la  parole  a 
un  peintre  chinois:  « Dis-moi  la  vérité,  toi  ; je  te  vois  depuis  long- 
temps avec  les  Européens,  as-tu  embrassé  leur  religion?  Avoue-moi 
franchement  si  tu  es  chrétien?  » Le  Chinois  dit  qu’il  ne  l’était  pas; 
qu  i!  n’avait  garde  de  donner  dans  la  religion  du  Seigneur  du  ciel  ; que 
les  missionnaires  l’avaient  souvent  exhorté  et  pressé  de  se  faire  chré- 
tien, mais  qu’un  pointl’avait  toujours  arrêté,  savoir,  l’incarnation  d’un 
Dieu.  A ces  mots  le  frère  Castiglione  prit  la  parole  et  dit  qu’on  pou- 
vait expliquer  ce  mystère.  « Voyons,  dit  l’empereur,  comment  s’ex- 
plique-t-il?— Dieu,  répondit  le  frère,  est  tout-puissant  ; ayant  formé  par 
sa  toute-puissance  un  corps  et  une  âme  dans  le  sein  d’une  vierge,  il  a 
uni  cette  âme  et  ce  corps  à sa  divinité.  Je  ne  puis  pas,  ajouta  Casti- 
glione, expliquer  clairement  tout  ce  que  je  voudrais  ; mais  ce  profond 
mystère  est  parfaitement  développé  dans  nos  livres  de  religion.  » 
L’empereur  prit  alors  un  ton  ironique  et  dit  au  peintre  chinois  : « Si 
tu  ne  comprends  pas  cette  doctrine,  si  tu  ne  t’es  pas  fait  chrétien, 
c est  sans  doute  parce  que  tu  ne  sais  pas  lire  les  livres  européens.  — 
Sire,  dit  le  frère  Castiglione,  permettez-moi  de  dire  a Votre  Majesté 
que  nous  avons  des  livres  en  caractères  chinois,  où  le  mystère  de  l’in- 
carnation est  expliqué. — Tais-toi,  répondit  brusquement  l’empereur, 
et  mêle-toi  de  tes  peintures . » 


IV 


Il  devenait  de  plus  en  plus  évident  que  l’empereur  Khien-Long  n’ai- 
mait pas  le  christianisme,  que  son  goût  pour  les  arts  de  l’Europe  pou- 
vait seul  lui  faire  encore  tolérer  a la  cour  quelques  missionnaires.  Dans 
le  temps  même  de  son  dernier  entretien  avec  le  frère  Castiglione,  on 
examinait  à Péking  la  sentence  de  mort  portée  dans  le  Fo-kien  contre 
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cinq  missionnaires  et  un  de  leurs  catéchistes.  Le  vice-roi  de  cette  pro- 
vince, qui  se  glorifiait  de  cette  sentence  comme  de  son  ouvrage,  se 
rendit  a la  cour  pour  y plaider  sa  cause.  La  nouvelle  dignité  de  tsong- 
ho  ou  d’intendant  des  fleuves,  dont  il  venait  d’être  pourvu,  lui  avait 
fourni  l’occasion  de  ce  voyage.  Les  missionnaires  étaient  sans  appui  ; 
le  premier  ministre  qui  leur  avait  été  donné  pour  protecteur,  loin  de 
les  servir  et  de  tenter  quelque  chose  en  faveur  du  christianisme,  était 
soupçonné  d’être  le  principal  moteur  des  manœuvres  secrètes  qu’on 
employait  pour  les  perdre.  Au  sujet  de  la  sentence  du  vice-roi  de  la 
province  du  Fo-kien,  l’empereur  pouvait  demander  qu’on  s’en  tînt  aux 
ordonnances  générales  et  qu’on  renvoyât  dans  leurs  pays  les  étrangers 
surpris  dans  l’intérieur  de  l’empire;  c’est  ce  que  les  missionnaires  at- 
tendaient de  sa  modération  et  des  ménagements  que  lui  et  ses  prédé- 
cesseurs avaient  toujours  affecté  d’avoir  pour  eux;  mais  l’empereur 
leur  fit  voir  qu’ils  se  trompaient  en  ayant  de  lui  une  opinion  si  favo- 
rable , car  il  traita  cette  affaire  avec  la  plus  grande  rigueur.  Ne  voyant 
et  n’agissant  que  par  son  premier  ministre,  il  renvoya  la  sentence  au 
tribunal  des  Crimes,  qui  ne  tarda  pas  â la  confirmer  dans  tous  ses 
points.  L’empereur  lui-même  la  signa  le  21  avril  1747,  et  elle  fut 
rendue  publique  dans  la  forme  suivante  : 

« En  réponse  au  vice-roi  de  Fo-kien,  sur  le  procès  de  Pé-to-lo 
(Pierre)  et  autres  qui  séduisaient  le  peuple  par  une  fausse  doctrine, 
le  tribunal  des  Crimes,  après  avoir  pris  les  ordres  de  l’empereur,  pro- 
nonce : 

« Ordonnons  que  Pé-to-lo  ait  la  tête  tranchée  sans  délai  ; approu- 
vons la  sentence  rendue  contre  les  quatre  autres  Européens,  qu’ils 
soient  décapités  ; approuvons  la  sentence  rendue  contre  Ko,  qu’il 
soit  étranglé1.  Voulons  que  ceux-ci  attendent  en  prison  la  fin  de  l’au- 
tomne, et  qu’ensuite  ils  soient  exécutés. 

« Nous  confirmons  la  sentence  des  mandarins  pour  tout  le  reste.  » 

Dès  que  cette  sentence  fut  arrivée  dans  le  Fo-kien,  un  prêtre  chi- 
nois acheta  du  geôlier  la  permission  de  pénétrer  dans  la  prison  pour 
annoncer  a l’évêque  de  Mauricastre  et  aux  autres  confesseurs  de  la 
foi  que  leur  condamnation  a mort  avait  été  ratifiée  par  l’empereur. 
Quelques  chrétiens  firent  tenir  des  habits  au  prélat  pour  remplacer 
ceux  qu’il  portait  dans  son  cachot;  ils  avaient  pensé  qu’il  fallait  au 
vénérable  martyr  des  vêtements  plus  dignes  de  son  triomphe.  L’évê- 
que, s’en  étant  revêtu  avec  simplicité,  rappela  en  peu  de  mots  à ses 
gardiens  les  exhortations  qu’il  leur  avait  souvent  faites;  il  pressa  dans 
ses  bras  les  chers  compagnons  de  sa  captivité,  parmi  lesquels  étaient 

1 Dans  l’idée  des  Chinois  la  strangulation  est  un  supplice  moindre  que  la  dé- 
capitation. 
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deux  missionnaires,  puis  il  lut  conduit  par  une  cohorte  de  satellites 
devant  le  mandarin  qui  devait  lui  lire  l’arrêt  de  son  supplice  et  pré- 
sider à l’exécution.  Aussitôt  que  le  généreux,  athlète  de  Jésus  Christ 
parut  au  milieu  du  prétoire,  il  dit  d’une  voix  douce  et  calme  qu’il 
allait  mourir  avec  joie  pour  la  défense  de  la  religion,  plein  de  con- 
fiance que  ce  jour  même  son  âme  serait  dans  le  séjour  des  bienheu- 
reux. Il  ajouta  qu’il  prierait  Dieu  d’avoir  compassion  de  la  Chine  et  de 
l’éclairer  des  lumières  de  1 Évangile  : « Je  vais,  dit-il,  devenir  dans  le 
« ciel  le  protecteur  de  cet  empire.  » 

Cependant  le  mandarin  fit  lecture  de  l’arrêt  de  mort,  en  présence 
d’une  nombreuse  assemblée;  on  attacha  au  saint  évêque  les  mains  der- 
rière le  dos,  et  on  lui  mit  sur  les  épaules  un  écriteau  où  on  lisait  qu’il 
était  condamné  a être  décapité  pour  avoir  travaillé  à pervertir  le  peuple 
par  une  mauvaise  doctrine.  Dans  cet  état,  il  fut  conduit  à pied  au  lieu 
du  supplice,  récitant  des  prières  le  long  du  chemin,  avec  un  visage 
plein  de  calme  et  de  sérénité.  Les  infidèles,  qui  suivaient  en  foule, 
étaient  saisis  d’étonnement  et  ne  pouvaient  se  lasser  de  contempler  le 
saint  homme  allant  a la  mort  avec  celte  touchante  majesté;  pendant 
ce  temps  les  femmes  chrétiennes  avaient  formé  plusieurs  assemblées 
où  l’on  récitait  les  stationsdu  chemin  de  la  croix,  entremêlées  de  pieux 
cantiques.  La  mission,  quoique  plongée  dans  le  deuil,  s’abandonnait 
aux  transports  d’une  sainte  allégresse  et  aux  plus  douces  émotions, 
aux  approches  de  cet  heureux  moment  où  la  Chine  allait  avoir  un 
martyr.  Plusieurs  néophytes  de  Fou-tclieou-fou  et  des  lieux  environ- 
nants suivaient  dans  la  foule  les  traces  du  bon  pasteur  donnant  sa  vie 
pour  son  troupeau. 

On  arriva  à la  porte  du  Midi,  on  passa  un  pont  de  bois,  et,  a quelques 
pas  au  delà,  Pierre-Martyr,  évêque  de  Mauricastre,  fut  averti  par  le 
bourreau  de  s’arrêter  et  de  se  mettre  à genoux;  ce  qu’il  fit  aussitôt, 
en  demandant  à l’exécuteur  un  moment  pour  achever  sa  prière.  Quel- 
ques instants  après,  il  se  tourna  vers  lui  avec  un  affectueux  sourire, 
et  lui  adressa  ces  paroles,  qui  furent  les  dernières:  « Mon  ami,  je 
« vais  au  ciel,  oh  ! que  je  voudrais  que  tu  y vinsses  avec  moi  ! » Le 
bourreau  lui  répondit  : « Je  désire  de  tout  mon  cœur  d’y  aller  ; » et, 
lui  ôtant  avec  la  main  gauche  un  petit  bonnet  qu’il  avait  sur  la  tête, 
de  la  main  droite  il  le  décapita  d’un  seul  coup,  vers  cinq  heures  du 
soir,  le  26  mai  1747. 

Une  des  superstitions  des  Chinois  est  de  croire  que  l’âme  d’un  sup- 
plicié, en  sortant  du  corps,  va  se  jeter  sur  les  premiers  qu’elle  ren- 
contre ; qu’elle  exerce  sur  eux  sa  rage  et  les  charge  de  malédictions, 
surtout  s ils  ont  contribué  au  supplice  : aussi,  lorsqu’ils  voient  donner 
le  coup  de  la  mort,  s’enfuient-ils  à toutes  jambes,*  c’est  un  sauve-qui- 
peut  général  où  chacun  se  croit  talonné  par  l’âme  furieuse  du  suppli- 
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cié.  Mais  nul  ne  jugea  l ame  du  vénérable  évêque  malfaisante.  Au  lieu 
de  s’enfuir,  tous,  au  contraire,  se  pressèrent  autour  de  son  corps  pour 
l’examiner  de  plus  près.  Un  infidèle,  chargé  par  les  chrétiens  de  re- 
cueillir le  sang  du  martyr  avec  des  vases,  des  cendres  et  du  linge, 
écarta  le  peuple,  et,  s'étant  acquitté  de  sa  commission,  il  ne  voulut 
point  laver  ses  mains  couvertes  de  terre  et  de  cendres  ensanglantées; 
il  les  tint  élevées  par  respect  jusqu’à  sa  maison,  où  il  les  posa  sur  la 
tête  de  ses  enfants,  en  disant  : « Que  le  sang  du  saint  vous  porte  bon- 
heur! » Il  brisa  ensuite  ses  idoles,  et  n’adressa  plus  de  prières  qu’au 
vrai  Dieu,  par  l'entremise  de  l’évêque  martyr.  Ayant  placé  dans  sa  fa- 
mille la  pierre  qui  venait  de  servir  a l’exécution,  il  y grava  ces  paro- 
les : « Pierre  sur  laquelle  le  respectable  maître  Pé-lo-lo  est  monté  au 
« ciel.  » Comme  ses  amis  lui  disaient  que  ceux  qui  suivraient  sa  doc- 
trine seraient  condamnés  au  même  supplice:  « Tant  mieux,  répliqua- 
it t-il,  en  se  comptant  déjà  au  nombre  des  chrétiens,  tant  mieux,  nous 
« irons  tous  au  ciel  ! » 

Cependant  les  chrétiens  lavèrent  le  corps  du  martyr,  l’ensevelirent 
honorablement  dans  plusieurs  étoffes  de  soie,  puis  enterrèrent  le  cer- 
cueil. Les  mandarins  ayant  su  qu’il  était  gardé,  le  jour  et  la  nuit,  par 
une  douzaine  de  personnes,  firent  briser  une  croix  de  pierre  dressée 
sur  le  tombeau,  et  transporter  le  cercueil  dans  l’endroit  où  l’on  avait 
coutume  d’exposer  les  cadavres  des  suppliciés.  Plus  tard,  les  païens 
voulurent  anéantir  par  le  feu  ces  reliques  vénérables;  mais  les  os  du 
saint  prélat  purent  être  soustraits  a cette  destruction. 

Peu  de  temps  après  le  martyre  de  l’évêque  de  Mauricaslre,  on  grava 
sur  le  visage  des  quatre  autres  Dominicains  et  du  catéchiste  Ko,  deux 
caractères  chinois  qui  indiquaient  le  genre  de  supplice  auquel  ils 
étaient  condamnés.  Leur  captivité  fut  encore  longue;  mais  ils  surent 
en  tempérer  les  rigueurs  par  une  grande  sérénité,  quelquefois  même 
par  une  sainte  allégresse,  comme  le  prouvent  ces  paroles  que  le 
P.  Serrano  adressait  a un  de  ses  confrères  : « Ce  que  nous  offrons  au 
Seigneur  était  peu  de  chose,  ne  serait-ce  pas  pire  si  nous  le  lui  offrions 
de  mauvaise  grâce?  Si  Votre  Révérence  m’offrait  une  chose  précieuse, 
et  que  ce  ne  fût  pas  de  bon  cœur,  je  vous  assure  que  je  ne  la  recevrais 
pas.  Que  serait-ce  donc  si  elle  m’offrait  une  chose  mauvaise,  et  en- 
core avec  peine?  Ainsi,  offrant  a Jésus-Christ  cette  mauvaise  tête,  je 
dois  au  moins  le  faire  avec  plaisir.  » Enfin,  ces  admirables  confesseurs 
furent  exécutés  dans  leur  prison  le  28  octobre  1748  et  reçurent,  eux 
aussi,  après  une  longue  attente,  la  glorieuse  palme  du  martyre. 


LES  PREMIERS  MARTYRS  DE  LA  CHINE. 


-124 


V 

Les  enfants  de  Saint-Dominique  ne  furent  pas  les  seuls  privilégiés, 
au  milieu  de  cette  terrible  persécution  qui  ensanglantait  les  missions 
de  la  Chine  ; la  famille  de  Saint-Ignace  eut  aussi  ses  martyrs.  Huit  mis- 
sionnaires jésuites  cultivaient  une  florissante  chrétienté  d’environ 
soixante  mille  néophytes,  dans  la  belle  et  riche  province  de  Nanking. 
Malgré  les  édits  qui  les  expulsaient  de  l’empire,  ces  vaillants  apôtres 
étaient  demeurés  a leur  poste,  usant  néanmoins  des  plus  grandes  pré- 
cautions pour  ne  pas  éveiller  les  soupçons  de  la  police.  Un  chrétien 
apostat  les  vendit  pour  quelques  pièces  de  monnaie,  et  le  P.  Àthemis 
fut  le  premier  arrêté.  Ce  missionnaire  venait  de  célébrer  le  saint  sa- 
crilîce  de  la  messe  et  était  occupé  a rendre  grâces  au  Seigneur,  lorsque 
les  satellites,  entrant  tumultueusement  dans  la  maison  qui  lui  servait 
d’asile,  le  chargèrent  de  chaînes  ; on  se  saisit  également  de  Joseph 
Tang,  chrétien  chinois,  qui  renouvela  dans  la  province  de  Nanking  les 
exemples  de  foi  vive  et  de  constance  héroïque  que  le  catéchiste  Am- 
broise Ko  venait  de  donner  dans  le  Fo-kien. 

Encouragés  par  ce  succès  inespéré,  les  persécuteurs  des  chrétiens 
n’en  devinrent  que  plus  ardents  à la  poursuite  du  P.  Henriquez;  car 
c’était  à lui,  comme  supérieur  et  chef  de  la  mission,  qu’on  en  voulait 
particulièrement.  Ce  missionnaire,  étant  instruit  des  recherches  qu’on 
faisait  pour  se  rendre  maître  de  sa  personne,  crut  pouvoir  s’y  sous- 
traire et  assurer  sa  retraite  en  abandonnant  la  barque  qui  lui  servait  de 
demeure,  pour  se  réfugier  dans  celle  d’un  païen.  Ce  moyen  lui  eût 
sans  doute  réussi;  mais,  apprenant  la  détention  du  P.  Athemis,  la 
charité  lui  fît  oublier  son  propre  danger.  Le  temps  précieux  dont  il 
pouvait  profiler  pour  échapper  aux  poursuites,  il  l’employa  à prendre 
quelques  arrangements  pour  adoucir  la  captivité  de  son  confrère  ,-  et 
ce  fut  en  ce  moment  qu’il  fut  découvert,  enchaîné  et  conduit  prison- 
nier à Sou-tcheou  dans  le  même  cachot  où  était  le  P.  Athemis. 

Sou-tcheou,  que  nous  avons  eu  occasion  d’habiter  assez  longtemps 
durant  notre  séjour  en  Chine,  est  peut-être  la  ville  la  plus  opulente,  la 
plus  agréable  de  l’empire.  Elle  est  presque  entièrement  bâtie  sur  pi- 
lotis, et  occupe  la  circonférence  d’un  immense  lac  alimenté  par  les 
eaux  du  fleuyeBleu.  Ses  rues,  comme  celles  de  Venise,  sont  de  ma- 
gnifiques canaux  où  l’on  voit  circuler  d’innombrables  petites  jonques 
aux  plus  vives  couleurs  et  vernies  en  laque.  Pendant  la  nuit,  toutes 
ces  gondoles  chinoises,  avec  leurs  lanternes  suspendues  a la  proue  et 
à la  poupe,  produisent  par  leur  mouvement  continuel  le  spectacle  le 
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plus  gai,  le  plus  fantastique  qu’on  puisse  imaginer.  Les  rues  naviga- 
bles de  cette  grande  ville  sont  coupées,  de  distance  en  distance,  par 
des  ponts  nombreux  en  pierre,  en  brique,  en  bois,  le  plus  souvent 
d’une  seule  arche,  mais  toujours  d’une  architecture  bizarre  et  pleine 
d’originalité.  Durant  les  belles  nuits  d’été,  les  riches  habitants  de 
Sou-tcheou  ont  l’habitude  de  faire  de  longues  promenades  sur  leurs 
magnifiques  jonques,  où  ils  étalent  tout  le  luxe  de  leur  brillante  pa- 
rure et  la  richesse  de  leurs  équipages  nautiques.  Certains  quartiers 
sont  le  rendez-vous  de  la  fashion  chinoise  et  comme  les  Champs-Ely- 
sées de  cette  voluptueuse  cité.  Les  habitants  du  Céleste-Empire  ont 
l’habitude  de  dire  : « Les  bienheureux  ont  le  paradis  dans  le  ciel  ; les 
« hommes  ont  Sou-tcheou  sur  la  terre.  » 

Ce  fut  dans  cette  ville  qu’on  conduisit  les  confesseurs  de  la  foi.  Dieu 
le  permit  sans  doute  ainsi,  afin  de  révéler  a cette  ville  de  luxe  et  de 
plaisir  le  bonheur  au  milieu  des  privations  et  des  souffrances  ; afin 
de  faire  voir  à ces  hommes  terrestres  et  charnels  qu’il  y a par  delà  cette 
vie  des  biens  célestes  auxquels  nous  devons  tous  aspirer. 

Le  premier  mandarin  qui  interrogea  les  missionnaires  était  un 
homme  honnête  et  sans  passion.  11  les  traita  avec  beaucoup  d’égards, 
et  ses  informations  furent  favorables.  Mais  le  vice-roi  deNanking,  ami 
intime  de  celui  du  Fo-kien  et  aussi  acharné  que  lui  contre  le  christia- 
nisme, cassa  ce  premierjugement.il  établit  un  nouveau  tribunal  com- 
posé de  trois  mandarins  qui  lui  étaient  dévoués,  pour  connaître  de 
cette  affaire.  Les  confesseurs  de  la  foi  ne  tardèrent  pas  h subir  de  nom- 
breux interrogatoires  où  les  juges  violents  et  passionnés  ne  laissaient 
à l’innocence  d’autre  ressource  que  le  témoignage  d’une  conscience 
pure  et  la  patience  à souffrir  pour  la  justice.  Le  P.  Henriquez,  vu  sa 
qualité  de  supérieur  de  la  mission,  fut  traité  avec  une  barbarie  parti- 
culière. Trois  tortures  consécutives,  quarante  soufflets,  vingt-quatre 
coups  de  marteau  sur  les  entraves  qui  lui  serraient  les  chevilles  des 
pieds,  furent  employés  par  les  juges  iniques  pour  lui  arracher  la  con- 
firmation des  faux  témoignages  qui  avaient  été  extorqués  par  les  memes 
voies  de  violence  et  de  cruauté.  Le  P.  Henriquez  n’opposa  à tous  ces 
supplices  qu’un  silence  profond  et  une  patience  inaltérable. 

Le  jour  même  où  l’on  avait  pris  les  deux  missionnaires,  les  satelli- 
tes avaient  aussi  arrêté  un  grand  nombre  de  chrétiens  de  l’un  et  de 
l’autre  sexe,  parmi  lesquels  il  y avait  plusieurs  jeunes  filles,  dont  la 
plupart  étaient  élevées  dans  la  maison  d’une  vertueuse  veuve  qui  était 
à la  fois  leur  maîtresse  et  leur  supérieure.  Son  âge  avancé,  titre  de 
respect  en  Chine  plus  que  partout  ailleurs,  la  fit  épargner  ; mais, 
comme  elle  avait  pris  pour  ses  jeunes  élèves  les  sentiments  d’une  ten- 
dre mère,  elle  suivait  dans  les  rues  les  innocentes  créatures  entraînées 
par  une  bande  de  bourreaux  ; elle  les  accompagnait  de  ses  pleurs  et 
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de  ses  gémissements,  désolée  surtout  que  son  âge  fut  pour  elle  un  titre 
d’exclusion:  «Malheureux,  criait-elle  aux  satellites,  d une  voix  entre- 
« coupée  de  sanglots,  malheureux,  pourquoi  m epargnez-vous  i leur 
« crime  est  le  mien  ; je  suis  chrétienne  comme  elles.  >>  Ses  vœux  ne 
furent  point  écoutés,  et  les  jeunes  vierges  furent  conduites  sans  elle 

dans  la  prison.  . , . ^ 

Les  persécuteurs,  persuadés  qu’ils  obtiendraient  tout  ce  qu  ils  vou- 
draient de  la  timidité  et  de  la  faiblesse  de  ces  pauvres  filles,  voulurent 
les  obliger  a renoncer  a leur  religion.  Ayant  étendu  a terre  des  images 
du  Sauveur  et  de  la  Vierge  arrachées  des  églises,  ils  voulurent  forcer 
les  jeunes  chrétiennes  aies  fouler  aux  pieds.  Elles,  au  contraire,  rangées 
en  cercle  autour  des  saintes  images,  se  jetèrent  a genoux  comme  de 
concert,  pour  rendre,  par  un  acte  public  et  religieux,  un  témoignage 
plus  authentique  de  la  vivacité  de  leur  foi  et  du  respect  profond  qu’elles 
portaient  à ces  objets  qu’on  voulait  leur  faire  profaner.  En  vain  les 
bourreaux  les  frappaient  a coups  redoubles  sur  la  plante  des  pieds 
pour  les  obliger  d’abandonner  cette  attitude  de  vénération,  elles  de- 
meuraient immobiles  dans  la  même  posture,  malgré  la  douleur  de  ce 
supplice,  plus  grand  qu’on  ne  saurait  l’imaginer  pour  une  femme  chi- 
noise dont  le  pied,  étroitement  presçé  depuis  l’enfance,  est  d’une  dé- 
licatesse proportionnée  â son  incroyable  petitesse. 

Pendant  que  ces  frêles  et  innocentes  créatures,  bravant  héroïque- 
ment la  fureur  des  bourreaux,  demeuraient  inébranlables  dans  la  foi, 
on  voyait  des  hommes,  des  lettrés,  plus  faibles  que  de  pauvres  filles, 
se  laisser  aller  honteusement  à l’apostasie.  Un  bachelier,  dont  l’atti- 
tude avait  d’abord  paru  pleine  d'insolence  et  de  fierté,  obéit  à la  pre- 
mière sollicitation  et  foula  lâchement  aux  pieds  les  saintes  images.  Les 
missionnaires  assistaient  pleins  d’anxiété  à ces  interrogatoires,  et  ils 
passaient  tour  â tour  de  la  joie  la  plus  douce  â la  plus  amère  tristesse, 
selon  que  leurs  chers  néophytes  se  retiraient  vaincus  ou  triomphants 
de  ces  terribles  épreuves.  Un  vieux  catéchiste  était  pressé  par  le  man- 
darin de  profaner  l’image  du  Sauveur.  Ce  pauvre  chrétien  était  si  mal- 
traité des  tortures  précédentes,  qu’il  pouvait  à peine  se  soutenir.  Le 
P.  Henriquez,  craignant  quelque  faiblesse  de  l’état  pitoyable  où  il  le 
voyait  réduit,  ramassa  le  peu  de  forces  qui  lui  restaient  â lui-même  et 
cria  au  néophyte  : « O mon  ami,  si  tu  t’aimes  toi-même,  si  lu  veux  sau- 
« ver  ton  âme,  n’obéis  point  à ce  commandement  impie;  fixe  tes  re- 
« gards  vers  le  ciel.  » Encouragé  par  ces  paroles,  le  vieux  catéchiste, 
qui  chancelait  déj'a,  résista  â toutes  les  sollicitations  avec  une  invin- 
cible fermeté. 

Après  ces  nombreux  et  sanglants  interrogatoires,  le  vice-roi  de 
Nanking  porta  enfin  sa  sentence.  Habile  courtisan,  instruit  des  dispo- 
sitions de  la  cour,  il  n’ignorait  pas  que  persécuter  les  chrétiens,  sévir 
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contre  les  missionnaires,  c’était  la  flatter  par  un  endroit  sensible.  Ce 
motif  puissant  et  sa  haine  particulière  dictèrent  la  sentence  inique 
qu'il  envoya  a l’empereur  et  dont  voici  les  termes  : 

«Moi,  vice-roi  de  la  province  de  Nanking,  instruit  que  Wang-ngan-to 
(le  P.  Henriquez)  enseigne  une  doctrine  erronée  et  trouble  le  peuple, 
je  l’ai  fait  prendre.  Cet  Européen,  après  avoir  passé  les  mers,  est  arrivé 
dans  le  royaume  du  Milieu,  où  il  a débité  une  loi  qui  contient  divers 
paradoxes  sur  la  vie,  la  mort,  le  paradis,  l’enfer,  et  autres  faussetés  de 
cette  nature.  Il  a trompé  plusieurs  personnes  par  cette  doctrine,  les  a 
engagées  dans  cette  loi  qu’il  a prêchée  dans  plus  de  vingt  villes  ou 
cités. 

« Je  donne  avis  qu’on  a pris  aussi  Tang-fan-tsio  (le  P.  Athémis),  le- 
quel est  venu  demeurer  ici  et  a prêché  cette  même  loi  dans  huit  villes 
ou  cités.  Conformément  aux  lois  de  l’empire,  ces  deux  Européens  doi- 
vent être  étranglés.  » 

La  sentence  du  vice-roi  de  Nanking  ayant  été  confirmée  par  l’empe- 
reur, l’exécution  suivit  de  près  l’arrivée  du  courrier  qui  en  apporta  la 
nouvelle.  Ce  fut  le  12  septembre  1748.  Ce  jour-la,  le  geôlier  entra  dans 
la  prison  et  commença  par  arranger  les  grabats  où  étaient  couchés  les 
prisonniers.  Ces  dispositions  inutiles  frappèrent  les  missionnaires  et 
leur  firent  juger  que  l’heure  de  consommer  leur  sacrifice  n’était  pas 
éloignée.  Le  geôlier  voulut  pourtant  leur  déguiser  le  motif  de  sa  con- 
duite en  leur  disant  que  le  mandarin  qui  avait  l’intendance  des  prisons 
devait  ce  jour-là  venir  les  visiter.  Le  bourreau  qui  entra,  sur  ces  entre- 
faites, muni  de  cordes  pour  lier  les  confesseurs,  n’usa  pas  de  tant  de 
précautions.  « Nous  allons,  leur  dit-il  d’un  ton  moqueur,  vous  envoyer 
dans  votre  paradis,  jouir  de  la  félicité  éternelle  que  vous  attendez...  » 
Les  mandarins  ne  tardèrent  pas  à entrer,  et  l’on  servit,  selon  l’usage, 
une  collation  aux  condamnés.  Comme  ils  ne  touchaient  à aucun  des  mets 
qu’on  leur  présentait,  les  bourreaux  leur  lièrent  les  mains  et  leur  mi- 
rent la  corde  au  cou.  En  ce  moment  suprême,  les  deux  apôtres  de 
Jésus-Christ  obtinrent,  par  faveur,  de  pouvoir  se  parler  un  instant  pour 
se  réconcilier;  ensuite  ils  se  séparèrent  pour  être  bientôt  réunis  dans 
un  monde  meilleur.  Ils  se  mirent  à genoux,  et,  pendant  qu’ils  faisaient 
leur  prière,  les  bourreaux  les  étranglèrent.  Leurs  précieuses  reliques, 
renfermées  dans  des  cercueils,  furent  inhumées  le  lendemain  dans  le 
cimetière  des  pauvres,  d’où  les  chrétiens  les  retirèrent  un  an  après 
pour  leur  donner  une  sépulture  plus  honorable. 

VI 

L’Eglise  de  Chine  avait  ses  martyrs,  les  missionnaires  des  deux  fa- 
milles de  Saint-Dominique  et  de  Saint-Ignace  venaient  de  répandre  leur 
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sang  pour  la  foi,  lorsque  la  main  de  la  justice  divine  s’appesantit  visi- 
blement sur  la  tête  des  persécuteurs.  Le  premier  ministre,  le  vice-ioi 
du  Fo-kien  et  celui  de  Nanking,  ces  trois  hommes  iniques  qui  avaient 
conjuré  la  ruine  du  christianisme,  ne  tardèrent  pas  à recevoir  le  châ- 
timent de  leur  crime.  Le  premier  ministre  de  l’empire,  conseiller  in- 
time et  favori  de  l’empereur,  fut  précipité  tout  a coup,  pour  des  motifs 
inconnus,  du  plus  haut  point  de  la  faveur  au  rang  de  simple  soldat.  Peu 
de  temps  après,  il  fut  condamné  à mort  et  exécuté  sans  pitié.  Telle  fut 
la  fin  tragique  du  principal  auteur  de  l’arrêt  de  persécution  contre  la 
religion  chrétienne.  Le  vice-roi  du  Fo-kien  était  au  comble  des  hon- 
neurs. Après  avoir  fait  martyriser  l’évêque  de  Mauricastre  et  ses  véné- 
rables compagnons,  il  avait  été  élevé  à la  charge  de  suprême  intendant 
des  fleuves.  11  jouissait  paisiblement  des  faveurs  de  la  cour,  lorsque 
l’impératrice  mourut.  Ayant  eu  l’inadvertance  de  se  faire  raser  la  tête 
dans  le  temps  du  deuil  général,  le  voila  coupable  du  crime  de  lèse-ma- 
jesté,  puis  dégradé  de  toutes  ses  dignités  et  envoyé  en  exil.  Sur  de 
nouvelles  accusations,  il  est  ensuite  condamné  a perdre  la  tête;  mais 
l’empereur,  par  commisération,  lui  accorda  la  faveur  de  s’étrangler 
de  ses  propres  mains.  Le  vice-roi  de  Nanking  n’eut  pas  un  meilleur 
sort.  A l’occasion  d’une  sédition  excitée  dans  sa  province  par  la  cherté 
des  vivres,  il  fut  pris,  enchaîné,  relégué  en  Tartarie  et  condamné  à 
balayer  à perpétuité  les  cours  des  palais  impériaux. 

Telle  fut  la  fin  ignominieuse  de  ces  bourreaux  des  prédicateurs 
de  l’Évangile  : leur  mémoire  était  vouée  à la  honte  et  au  mépris,  tandis 
que  les  noms  de  leurs  victimes  retentissaient  glorieusement  dans  tout 
le  monde  chrétien.  Au  moment  même  où,  à Péking,  l’empereur  de  la 
Chine  proclamait  dans  les  dix-huit  provinces  de  l’empire  la  dégradation 
du  vice-roi  du  Fo-kien;  au  moment  où  il  lançait  un  foudroyant  arrêt  de 
mort  contre  le  meurtrier  de  l’évêque  de  Mauricastre,  le  souverain 
pontife  élevait  sa  grande  voix  au  sein  de  la  ville  éternelle  pour  an- 
noncer à la  terre  les  généreux  combats,  la  sanglante  victoire  et  le  glo- 
rieux triomphe  de  l’évêque  martyr. 

« Nous  croyons,  dit  llenoît  XIV  dans  le  consistoire  secret  du  16  sep- 
tembre 1748,  nous  croyons,  vénérables  frères,  qu’il  est  du  devoir  de 
notre  dignité  de  vous  parler  aujourd’hui  d’un  événement  qui  fait  beau- 
coup d’honneur  à la  sainte  religion  catholique.  Nous  vous  faisons  donc 
savoir  que,  par  les  lettres  qui  nous  ont  été  envoyées  depuis  peu  de  la 
Chine,  nous  avons  appris  que  le  P.  Pierre  martyr  de  l’ordre  des 
frères  prêcheurs,  évêque  de  Mauricastre,  vicaire  apostolique  de  la 
province  de  Fo-kien,  y avait  perdu  la  vie  pour  la  défense  de  la  foi  : 
ce  qui  peut  le  faire  appeler,  selon  l’ancien  langage  de  nos  Pères,  un 
martyr  consommé.  Ces  lettres  portent  encore  qu’un  autre  religieux  du 
même  ordre  et  coadjuteur  du  même  évêque  était  détenu  dans  les  pri- 
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sons  avec  trois  autres  religieux  du  même  institut;  que  l’arrêt  de  mort 
avait  élé  gravé  sur  leur  visage  avec  des  caractères  chinois  : de  sorte 
qu’en  suivant  la  manière  de  parler  de  la  primitive  Église  nous  pou- 
vons appeler  ces  quatre  missionnaires  des  martyrs  désignés. 

a Ayant  pris  ces  lettres  entre  nos  mains,  nous  les  avons  lues  plus 
« d’une  fois,  mais  non  pas  sans  ressentir  cette  grâce  de  l’Esprit  dont 
« elles  sont  remplies,  et  qui  nous  a comme  transportés  dans  ces  prê- 
te miers  temps,  où  les  églises  de  Dieu  étaient  si  lïorissantes.  » 

« Ainsi  s’expliquait  saint  Basile  dans  une  de  ses  lettres  â Ascalius, 
évêque  de  Thessalonique,  qui  lui  avait  appris  que  plusieurs  chrétiens 
venaient  d’être  couronnés  du  martyre  par  la  main  des  barbares  au 
delà  du  Danube.  Nous  pouvons  employer  les  mêmes  expressions 
dans  le  cas  présent...  » 

Après  avoir  raconté  en  détail  l’histoire  du  martyre,  le  souverain 
pontife  continue  ainsi  : « Pourquoi,  vénérables  frères,  n’espérerions- 
nous  pas  qu’après  la  présente  persécution  la  mission  de  la  Chine  sera 
glorieusement,  rétablie,  parce  que  le  Seigneur  écoulera  la  voix  du 
sang  que  l’évêque  de  Mauricastre,  notre  vicaire  apostolique,  vient  de 
répandre?  Nous  espérons  aussi  que  son  exemple  sera  imité  parles 
quatre  religieux  du  même  ordre  qui  sont  â présent  dans  les  prisons, 
chargés  de  chaînes  pour  la  confession  de  Jésus-Christ.  Celle  douce  es- 
pérance est  fondée  sur  l’autorité  et  le  sentiment  unanime  des  Pères. 
Ils  ont  souvent  remarqué  que  la  religion  catholique  s’est  toujours 
d’autant  plus  élevée  et  accrue  qu’elle  a été  plus  cruellement  persé- 
cutée par  la  fureur  des  tyrans  : le  sang  des  martyrs  devenait  une  fé- 
conde semence  de  chrétiens.  C’est  la  réflexion  que  faisait  saint  Justin 
dans  le  second  siècle  : « Plus  on  nous  persécute  pour  nous  accabler 
« et  nous  détruire,  plus  le  nom  de  Jésus-Christ  produit  des  chrétiens 
« et  des  lîdèles;  comme  dans  une  vigne,  si  on  coupe  le  bois  qui  por- 
te tait  du  fruit,  elle  jette  d’autres  sarments  qui  ne  sont  ni  moins  beaux 
« ni  moins  fertiles.  Il  en  est  de  même  de  nous  : le  peuple  fidèle  est 
« une  vigne  que  le  Seigneur  Jésus  a plantée.  » Ainsi  parlait  le  saint 
martyr  h 

« Tertullien  ne  s’exprimait  pas  autrement  dans  son  Apologétique , 
publié  au  commencement  du  troisième  siècle  : « Nous  nous  multi- 
« plions,  disait-il  aux  gentils,  a mesure  que  vous  nous  moissonnez. 

« Ne  pensez  pas  que  notre  religion  vienne  jamais  à manquer  : elle  se 
« fortifie  par  les  mêmes  moyens  qu’on  emploie  pour  l’anéantir.  » Lae- 
tance,  qui  vivait  sur  la  fin  du  troisième  siècle,  a expliqué  et  prouvé 
bien  au  long  cette  vérité  dans  le  livre  de  ses  Institutions . « Une  des 
« raisons,  selon  lui,  pour  lesquelles  Dieu  permet  quelquefois  les  per- 

1 In  Dialogo  curn  Tryphone  Juclæo,  num.  110. 

Septembre  1858. 
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« séditions,  c’est  pour  augmenter  le  nombre  de  ceux  qui  croient 
« en  lui.  » 

« On  pourrait  rapporter  les  témoignages  exprès  de  plusieurs  autres 
Pères  et  anciens  écrivains.  Mais  il  suffira  d’ajouter  ici  les  paroles  du 
pape  saint  Léon  le  Grand,  qui  remplissait  le  siège  apostolique  dans  le 
cinquième  siècle.  C’est  dans  un  de  ses  sermons  pour  la  fête  de  saint 
Pierre  et  de  saint  Paul  qu’il  a dit  : « Les  persécutions  ne  diminuent 
« pas,  mais  font  croître  la  multitude  des  fidèles  : et  le  champ  du  Sei- 
« gneur  est  toujours  couvert  d’une  moisson  d’autant  plus  riche,  que 
« tous  les  grains  qui  tombent  se  multiplient  en  renaissant.  » 

Les  confesseurs  de  la  foi,  les  martyrs,  n’ont  jamais  manqué  a l’é- 
glise de  Chine,  depuis  le  temps  de  l’évêque  de  Mauricastre  jusqu’à  nos 
jours,  où  les  chrétiens  de  l’Europe  et  de  l’Asie  n’ont  pu  s’empêcher  de 
jeter  un  cri  d’indignation  au  récit  des  atrocités  dont  a été  accompagné 
le  martyre  de  M.  Chapdelaine.  On  sait  que  le  gouvernement  français 
a été  déterminé  par  ce  douloureux  événement  à faire  en  Chine  une  ex- 
pédition dont  les  résultats  seront  considérables  s’ils  sont  appréciés  d’a- 
près la  dépêche  suivante  : 

« Le  baron  Gros,  à S.  Exc.  le  ministre  des  affaires  étrangères . 

« Les  vœux  de  l’Empereur  sont  exaucés  en  Chine  ; ce  vaste  empire  s’ouvre 
au  christianisme  et  presque  entièrement  au  commerce  et  à l’industrie  de 
l’Occident.  Nos  agents  diplomatiques  pourront  résider  temporairement  à 
Pékin:  nos  missionnaires  seront  admis  partout.  Un  envoyé  chinois  se  rendra 
à Paris.  Le  meurtrier  du  missionnaire  Chapdelaine  sera  puni;  la  Gazette  de 
Péking  l’annoncera.  Les  lois  contre  le  christianisme  seront  abrogées.  Tous  les 
en8agements  sont  pris  et  en  partie  consignés  sous  le  sceau  des  commissaires 
impériaux.  La  France  et  l’Angleterre  obtiennent  les  plus  amples  conces- 
sions. » 

Ce  nouveau  traité  sera  sans  doute  plus  fidèlement  observé  que  les 
précédents,  et  il  faut  espérer  que  la  politique  de  l’Europe  avec  le  Cé- 
leste-Empire  cessera  enfin  d’être  comme  la  trame  de  Pénélope  ou  le 
rocher  de  Sisyphe.  S’il  en  est  ainsi,  nous  verrons  le  peuple  chinois  en- 
trer dans  une  ère  nouvelle,  et  l’histoire  delà  propagation  de  la  foi  dans 
ces  lointains  pays  ne  sera  plus  comme  par  le  passé  un  long  et  doulou- 
reux récit  de  sanglantes  persécutions. 


L’abhé  Hcc 
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LE  COMTE  CÉSAR  BALBO 


Dio  spinga  gli  uni,  Dio  rattenga  gli  altri.  Dio 
protegga  Tltalia  ! 

Sommaire  de  l histoire  d'Italie.  In  fin. 

Qu’on  nous  pardonne  de  commencer  cette  étude  parle  souvenir  de 
voyage  auquel  nous  en  devons  la  première  idée  : nous  y tenons  si 
peu  de  place,  et  la  figure  que  nous  voulons  peindre  s’en  détache  si 
Lien  tout  entière!  Au  mois  de  mars  1851,  nous  passions  à Turin, 
terminant  par  celte  capitale  une  première  excursion  à Venise  et  dans 
la  Lombardie.  Un  goût  particulier  a ceux  de  notre  génération,  et  sur 
lequel  nous  avouons  n’avoir  pas  eu  depuis  occasion  de  nous  blaser, 
nous  avait  conduit  au  palais  Carignan  où  siège  la  Chambre  élective  de 
cette  nouvelle  monarchie  constitutionnelle.  Je  ne  sais  quel  vulgaire 
incident  de  politique  intérieure  occupait  l’ordre  du  jour;  mais,  au  ton 
du  débat,  aux  sombres  éclairs  de  certains  regards,  il  était  facile  de  de- 
viner que  les  cœurs  étaient  a l’orage.  Un  orateur  de  la  gauche  avait  la 
parole;  autant  qu’une  très-imparfaite  connaissance  de  la  langue  nous 
permit  d’en  juger,  il  nous  sembla  que  le  mol  de  trahison  se  mêlait 
souvent  sur  ses  lèvres  au  souvenir  des  récents  désastres.  Tout  a coup 
un  député  se  leva  des  bancs  opposés.  C’était  un  vieillard  de  stature  or- 
dinaire, l’habit  militairement  boutonné  jusqu’au  menton,  et  dont  le 
profil  a peu  près  dantesque,  soudainement  accentué  par  la  colère, 
nous  rappela  les  imprécations  du  grand  poète  contre  la  gente  nuova 
qui  s’acharnait  a la  perte  de  Florence.  Nous  le  vîmes  tendre  le  bras 
du  côté  de  l’aggresseur  comme  pour  repousser  un  coup  qui  lui  allait 
au  cœur,  faire  effort  pour  articuler  quelques  paroles  que  nous  ne 
pûmes  comprendre,  puis  retomber  sur  son  siège,  vaincu  par  une  émo- 
tion qui  était  devenue  celle  de  toute  la  Chambre.  Comme  nous  de- 
mandions aussitôt  quel  était  ce  personnage  et  ce  qu’il  avait  dit,  on 
nous  nomma  le  comte  César  Balbo,  élu  a Quiers(Chieri)  et  dans  les  deux 

1 Délia  vita  e degli  scrilti  ciel  conte  Cesare  Balbo,  rimembranze  cli  Ercolle 
Ricotti.  Autobiographie i di  Cesare  Balbo  (Firenze,  Feîice  Le  Monnier). 
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colleges  de  Turin : l’une  des  plus  honnêtes  popularités  et  l’un  des  plus 
vaillants  esprits  de  l’Italie  libérale.  A d odieuses  accusations  contie 
la  conduite  de  l’aristocratie  piémontaise  pendant  la  guerre  de  l’in- 
dépendance, le  noble  vieillard  n’avait  trouvé  à opposer  que  le  nom 
de  son  (ils  tué  àNovarre.  Mais  ce  nom,  il  l’avait  prononcé  avec  un  tel 
accent,  il  l’avait  accompagné  d’un  tel  geste  d’indignation  et  de  mé- 
pris, que  nous  nous  en  sentîmes  accablé  pour  le  malheureux  qui  s’était 
attiré  cette  cruelle  réplique. 


I 

Les  Balbes  sont  une  vieille  race  féodale  de  l’autre  côté  des  Alpes 
qui  domina  une  partie  du  moyen  âge  à Quiers,  petite  république 
municipale  restée  longtemps  indépendante  aux  portes  de  Turin. 
Comme  un  grand  nombre  de  familles  patriciennes  de  la  péninsule, 
celle-là  ne  fut  pas  sans  quelque  prétention  de  retrouver  ses  origines 
dans  l’histoire  romaine.  Rome  est  le  rêve  éternel  et  l’incurable  folie 
de  tout  ce  qui  est  italien.  Partout  le  peuple  ne  veut  être  que  le  peu- 
ple romain,  et  les  grands  s’ingénient  à rattacher  leurs  noms  a quelque 
nom  consulaire.  Nous  douions  cependant  que  notre  comte  Balbo  ait 
perdu  beaucoup  de  temps  a rechercher  si  le  Balbo  qui  fonda,  dit-on, 
la  cité  de  Quiers  au  sixième  siècle  descendait  de  ces  beaux  Balbus  de 
marbre  qu’on  admire  au  musée  de  Naples,  et  si  ceux-ci  proviennent 
eux-mêmes  du  consul  Balbus,  vainqueur  des  Garamanles,  à qui  Cicé- 
ron lit  reconnaître,  bien  qu’étranger,  le  litre  de  civis  romanus.  Une 
autre  tradition,  â laquelle  les  Balbes  ont  le  juste  orgueil  de  tenir  davan- 
tage, veut  que  cinquante  membres  de  leur  famille  soient  tombés  a 
Legnano  (1 176)  dans  la  victoire  nationale  des  communes  lombardes 
contre  l’empereur  Barberousse. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  â peu  près  certain  que,  lorsqu’au  quator- 
zième siècle  les  ducs  de  Savoie  annexèrent  la  principauté  de  Chieri  a 
leurs  Etats,  une  branche  des  Balbes-Berton  refusa  de  se  soumettre 
et  vint  chercher  asile  a Avignon,  ville  alors  tout  italienne.  Une  re- 
nommée qui  tient  aussi  de  la  légende  les  attendait  en  France.  Louis  de 
Berton  des  Balbes,  qui  avait  acquis  en  1456  la  petite  seigneurie  de 
Crillon,  devait  avoir  pour  petit-fils  ce  Crillon,  deux  fois  populaire  par 
son  litre  de  brave  et  d’ami  d’Henri  IV. 

Si  démocrates  que  nous  soyons,  chacun  sent  ce  que  de  tels  por- 
traits de  famille  doivent  dire  a leurs  descendants.  L’air  de  ces  hau- 
teurs vivifie  le  cœur  dans  les  poitrines  assainies.  Elles  y respirent 
l’honneur  et  l’orgueil  des  grands  devoirs.  César  Balbo,  né  à Turin  en 


LE  COMTE  CÉSAR  BALBO.  i35 

1789,  c’est-à-dire  juste  avec  le  siècle,  eut  pour  père  le  dernier  am- 
bassadeur de  la  maison  de  Savoie  auprès  de  la  république  française. 
A 10  ans  il  le  suivait  en  exil  à Barcelone,  à Mahon,  a Livourne,  à 
Florence,  h Bologne,  à la  recherche  ou  à la  suite  de  la  cour  errante  de 
Charles-Emmanuel  IV.  Trois  ans  plus  tard  il  avait  déjà  rencontré 
Alfieri  qui  lui  avait  fait  entendre  le  souhait  brutal  de  ne  pas  le  voir  un 
jour  général  français,  et  lu  le  Génie  du  Christianisme  qui  lui  avait  in- 
spiré le  singulier  désir  d’élre  un  Voltaire  chrétien.  On  devine  que 
cette  éducation  nomade  profitait  peu  a l’enfant  proscrit,  et  que  son 
père  eut  haie  de  le  conduire  à l’université  de  Turin  dès  que  le  Pié- 
mont fut  devenu  la  vingt-septième  division  militaire  de  l’empire  fran- 
çais. Mais  à peine  y commençait-il  son  cours  de  droit,  que  Napoléon, 
qui  savait  les  noms  des  fils  de  grandes  maisons  et  semblait  en  toutes 
choses  n’avoir  pas  le  temps  d’attendre,  le  nommait  auditeur  a son 
conseil  d’Etat.  Plus  effrayé  que  charmé,  l’ancien  ambassadeur  obtint 
un  sursis  d’une  année  pour  ce  conscrit  de  dix-sept  printemps,  puis, 
fut  forcé  de  le  laisser  suivre  a Florence  le  général  Menou,  chargé  d’or- 
ganiser ce  pays  a la  française. 

C’était  une  tactique  du  temps  de  faire  installer  la  domination  étran- 
gère et  déiruire  les  gouvernements  de  l’Italie  par  les  Italiens  eux- 
mêmes.  Le  jeune  César,  sans  chercher  a voir  a de  telles  profondeurrs, 
courut  h Florence  avec  l’ardeur  étourdie  d’un  collégien  qui  laisserait 
la  tunique  pour  l’habit  brodé  du  fonctionnaire.  — En  sept  mois, 
d’après  son  aveu,  la  commission  dont  il  était  secrétaire  avait  bou- 
leversé les  institutions  plus  ou  moins  maintenues  par  le  dernier 
roi  d’Étrurie,  divisé  la  Toscane  en  trois  départements,  transformé 
la  glorieuse  capitale  guelfe  en  préfecture  française  ; puis,  revenant 
sur  tant  de  besogne,  elle  avait  reconstitué  l’ancien  grand  duché 
sous  le  sceptre  d’Elisa  Bacciochi,  sœur  de  l’empereur  et  duchesse 
de  Lucques.  Notre  écolier  se  croyait  déjà  quelques  droits  a pren- 
dre un  peu  de  récréation,  lorsqu’il  reçut  l’ordre  de  partir  immé- 
diatement pour  Borne,  qu’un  décret  impérial  venait  de  livrer  aussi  à 
une  consulte  organisatrice1. 

Celle  fois,  l’entreprise  pouvait  paraître  ardue  et  repoussante.  En- 
trer à Rome  en  serviteur  de  l’ennemi,  marquer  du  fer  rouge  de  la 
conquête  les  nobles  épaules  de  celte  reine  découronnée,  livrer  à l’é- 
tranger le  cœur  de  l’Italie  et  aux  fils  de  Voltaire  le  cœur  du  calholi- 

1 Cette  consulte  se  composait  du  général  Miollis , gouverneur  général,  pré- 
sident; de  M.  Salicetti,  ministre  du  royaume  de  Naples,  et  de  MM.de  Gerando, 
Jannet,  del  Pozzo,  et  de  Bal  ho,  secrétaire.  Aux  termes  du  décret  de  Vienne  du  13 
mai  1809,  elle  devait  prendre,  le  1er  juin,  possession  desÉtatsdu  pape,  au  nom 
de  Napoléon,  et  faire  en  sorte  que  le  gouvernement  impérial  y fût  en  vigueur  le 
1"  janvier  1810. 
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cisme,  abuser  de  la  plus  énorme  puissance  du  siècle  pour  opprimer 
la  plus  faible  et  la  plus  sacrée,  dépouiller  le  père  des  fidèles  pour  en- 
richir le  dur  dominateur  de  l’Europe  : il  y avait  la  de  quoi  faire  reculer 
l’Italien,  le  croyant,  l’homme  de  cœur.  Balbo  avoue  dans  ses  Mémoires 
que  la  nouvelle  de  sa  nomination  le  laissa  comme  frappé  de  la  foudre. 
L’occupation  de  Florence  n’avait  éveillé  en  lui  aucune  susceptibilité 
patriotique;  mais  le  pape,  le  chef  de  la  religion  dont  il  gardait  la  foi 
et  les  pratiques,  Pie  VII,  dont  il  avait  baisé  les  pieds  peu  de  temps 
avant,  comment  justifier  sa  dépossession  et  surtout  se  résoudre  à y 
prendre  part  ? Le  timide  secrétaire  essaya  bien  de  refuser,  comme 
inutile,  sa  signature  à la  proclamation  de  la  consulte  qui  consommait 
le  décret  sacrilège.  Ses  collègues  exigèrent  que  son  nom  parût  au-des- 
sous des  leurs,  et  il  n’osa  pousser  plus  loin  sa  résistance.  Mais  quelle 
ne  fut  pas  son  épouvante  lorsque,  dans  cette  Rome  esclave  et  terrifiée, 
il  put  lire  le  lendemain  à la  porte  de  toutes  les  églises  majeures  la 
bulle  d’excommunication  frappant  tous  les  auteurs,  fauteurs,  con- 
seillers ou  adhérents  de  la  spoliation  ! Après  avoir  rappelé  la  longue 
série  des  perfidies  et  des  violences  d’une  part,  des  concessions  et  des 
prières  de  l'autre,  Pie  VII  s’écriait  avec  une  émotion  à la  fois  touchante 
et  prophétique  : « Pour  nous,  rassasiés  d’amertume  de  la  part  de  ceux 
de  qui  nous  devions  le  moins  en  attendre,  affligés  autant  qu’il  est  pos- 
sible de  l’être,  nous  gémissons  moins  sur  notre  situation  présente  que 

sur  le  sort  futur  de  nos  persécuteurs Oui,  le  Seigneur  n’exceptera 

personne  et  il  ne  respectera  la  grandeur  de  qui  que  ce  soit,  parce  qu’il 
a fait  les  grands  comme  les  petits.  Mais  les  plus  grands  sont  mena- 
cés des  plus  grands  supplices1.  » Suivait  la  formule  de  l’excommuni- 
cation majeure  et  de  l’anathème  fulminée  contre  le  maître  du 
monde  par  un  souverain  qui  n’était  plus  même  maître  dans  son  palais. 
On  sait  en  effet  la  hideuse  expédition  nocturne  du  colonel  de  gendar- 
merie Radet  et  le  long  martyre  de  Pie  VII. 

Un  si  révoltant  abus  de  la  toute-puissance,  qui  souleva  l’opinion  de 
l’Europe  même  protestante,  ne  pouvait  laisser  sans  émotion  le  jeune 
Italien  qui  tenait  la  plume  pour  les  spoliateurs  : « Je  fus  atterré,  écri- 
vait-il longues  années  après,  contristé  plus  qu’on  ne  peut  dire,  déses- 
péré; et  cependant  je  ne  sus  pas  résister  ni  refuser  d’aller  en  avant. 
C’est  la  seule  faute  dont  je  crois  avoir  à me  repentir  dans  ma  vie 

1 «Nos  vero,  tôt  amaritudinibus,  ab  iis  quibus  minus  expectare  talia  debeba- 
mus,  jamdiu  repleti,  omnique  prorsus  ratione  conffietati , non  larn  præsentem 
nostram  quam  futuram  persecutorum  vicem  dolemus...  Non  enim  subtrahet  per- 
sonam  cnjusquam  Deus,  nec  verebitur  magnitudinem  cnjusquam , quoniam  pu- 
sillum  et  magnum  \ipse  fecit.  Fortioribus  autem  fortior  inslat.  cruciatio  ( Sapient ., 
c.  vi,  v.  8 et  9).  — Correspondance  officielle  de  la  cour  de  Borne  relative  à V in- 
vasion des  États  du  pape  en  1808. 
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publique.  Je  fus  faible  h dix-neuf  ans  vis-à-vis  de  Napoléon  ; cela  ne 
m’excuse  certes  pas,  mais  ne  laisse  pas  à beaucoup  de  mes  contem- 
porains le  droit  de  m accuser.  Que  cette  faute,  que  je  reconnais,  reste 
donc  entre  ma  conscience  et  le  Dieu  qui  pardonne1!  » — Noble  accu- 
sation contre  lui-même,  mais  cruelle  contre  les  régimes  qui,  ne  vou- 
lant autour  d’eux  que  des  instruments  et  supprimant  autant  qu’ils  le 
peuvent  la  conscience  publique,  devraient  supprimer  aussi  la  conscience 
tôt  ou  tard  révoltée  de  leurs  complices  ! Balbo  affirme,  et  nous  le 
croyons  sans  peine,  que  les  membres  de  la  consulte,  hormis  Sali- 
celti,  âme  damnée  de  Murat,  n’apprirent  que  le  lendemain  ce  qui  s’é- 
tait passé  la  nuit  au  Quirinal.  « Ce  ne  fut  pas,  ajoute-t-il,  un  acte  ad- 
ministratif mais  un  acte  politique,  ou,  comme  on  disait  alors,  un  acte 
de  haute  police.  » Détestables  jeux  de  mots  qui  servent  à couvrir  de 
plus  détestables  jeux  de  la  force!  Où  s’arrêteront  ces  exceptions  de  la 
politique  et  ces  immunités  de  la  haute  police  qui  n’ont  pas  reculé  de- 
vant le  vicaire  de  Jésus-Christ? 

De  cette  faute  généreusement  confessée  naquit  pour  le  futur  minis- 
tre de  Charles-Albert  une  conviction  qu’il  n’a  plus  désertée,  mais  qu’il 
n’a  pas  été  assez  heureux  pour  faire  accepter  par  son  pays.  L’Église 
lui  apparut  comme  la  vraie  grandeur  de  l’Italie,  le  clergé  comme  sa 
vraie  force.  Ces  prêtres  si  méprisés  l’étonnèrent  par  leur  ferme  cou- 
rage : c’étaient,  après  tout,  les  seuls  Italiens  qui  osaient  résister  de 
front  à l’oppresseur.  Le  peuple  les  regardait  faire  avec  une  approba- 
tion irritée,  mais  muette.  La  patrie,  non  moins  que  la  religion,  pouvait 
donc  se  glorifier  de  cette  lutte,  et,  si  le  cœur  de  l’Italie  battait  quelque 
part  dans  ces  années  funestes,  c’était  sous  la  mozette  de  Pie  NI! , c'était 
sous  la  bure  de  ces  pauvres  frati  qui  se  faisaient,  à travers  tous  les 
risques,  les  agents  infatigables  d’un  gouvernement  proscrit. 

Rappelé  à Paris  pour  rendre  compte  de  la  difficile  liquidation  des 

1 Autobiographie , p.  540. — Dans  son  Sommaire  de  V Histoire  d'Italie  , Balbo 
revient  encore  sur  ce  triste  souvenir  de  sa  jeunesse  : « De  Vienne  Napoléon  con- 
somma cette  usurpation  de  Rome,  la  plus  légère  de  profit  et  la  plus  lourde  de 
scandale  de  toutes  celles  qu'il  a faites.  Le  10  juin  1809  on  publiait  dans  la  ville 
éternelle  le  décret  qui  la  réunissait  à l’empire  français  et  créait  une  consulte 
gouvernementale  composée  d’Italiens  et  de  Français.  Je  demande  la  permission  de 
noter  ici  que  pour  un  de  ces  membres  la  faute  fut  d’autant  plus  grave  qu’il  y 
répugnait  davantage.  Faute  non  excusée,  mais  atténuée  peut-être  par  son  âge 
de  19  ans,  et  plus  tard  mise  à profit  par  lui  pour  apprendre  à ne  plus  céder.  La 
résistance  de  ces  prêtres  conspués  fut  merveilleuse.  Ce  fut  la  seule  résistance 
italienne  du  temps.  Une  excommunication  fut  affichée  dans  Rome  dès  le  lende- 
main, malgré  les  troupes  et  la  police,  rapidement  propagée  en  France  et  en  Eu- 
rope. Sans  doute  elle  ne  pouvait  avoir  les  effets  de  celles  du  moyen  âge,  mais 
elle  diminua  considérablement  en  Italie,  en  France  et  en  Espagne,  le  nombre 
des  adhérents  de  Napoléon.  Ce  fut  la  première  pierre  qui  vint  frapper  le  pied 
de  l’idole  universelle  » (p.  464). 
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finances  romaines,  le  laborieux  auditeur  ne  tarda  pas  a îecexoii  une 
nouvelle  destination.  Les  choses  allaient  bon  train  au  lendemain  de 
Wagram,  et  les  employés  civils  avaient  peine  a suivre  le  vol  lointain 
de  nos  légions  victorieuses.  Organiser  et  conquérir  était  tout  un  pour 
le  "énie  de  l’empereur  épris  de  l’impossible.  Malheureusement  on  orga- 
nisait comme  on  conquérait,  pour  un  jour  et  a coups  de  sabi  e.  C est  ainsi 
que  Balbo  envoyé  en  Ulyrie  trouva  une  commission  des  comptes  com- 
posée de  gens  qui  ne  savaient  pas  plus  que  lui  le  premier  mot  d’alle- 
mand, et  finit  par  signer  un  règlement  général  sans  avoir  pu  lire  une 
pièce  ni  vérifier  un  chiffre.  Le  temps  lui  semblait  long  dans  ce  coin 
perdu  de  l’Empire  où  le  hasard  avait  réuni  deux  des  futurs  témoins 
de  Sainte-Hélène,  le  général  Bertrand  et  le  conseiller  d’Étal  Las  Cases. 
Aussi  demanda-t-il,  malgré  les  avis  du  rigide  Bertrand , d’être  dé- 
chargé de  sa  mission  et  de  revenir  a Paris1.  Ancien  déjà  parmi  les 
auditeurs,  — on  était  ancien  alors  à vingt-deux  ans!  — il  avait  le  pri- 
vilège d’assister  aux  séances  impériales.  Grand  souvenir  et  grande 
leçon  pour  toute  une  vie  d’homme  politique  ! Cette  éloquence  brus- 

* C’est  à cette  escapade  qu’il  dut  probablement  de  se  trouver  à son  arrivée  porté 
de  la  section  des  finances  à celle  de  la  police.  Son  indignation,  qui  fut  extrême,  ne 
se  calma  que  lorsqu’il  eut  appris  de  ses  collègues,  dont  plusieurs  portaient  de 
grands  noms,  que  Savary  n’avait  encore  exigé  d’eux  aucun  service.  Mais  cela 
ne  pouvait  durer  ainsi.  « Un  jour,  raconte  Balbo  dans  ses  Mémoires,  ce  ministre 
nous  manda  huit  ou  dix  chez  lui  et  nous  annonça  en  phrases  pompeuses  que 
Sa  Majesté  venait  de  mettre  à sa  disposition  plusieurs  places  magnifiques,  de 
grande  confiance  et  de  grand  avenir.  C’étaient  celles  d’inspecteurs  de  haute  po- 
lice dans  les  départements  nouvellement  annexés.  Que  ceux  de  vous,  conclut-il, 
qui  se  sentent  dignes  d’une  telle  position  parlent?»  Personne  ne  dit  mot.  «En 
ce  cas,  reprit  Savary  d’un  ton  aigre-doux,  après  nous  avoir  fait  de  nouveau  l’é- 
loge du  service  de  la  police  , bien  plus  véritablement  politique,  prétendait-il  , 
que  ces  préfectures  qu’on  ambitionnait  tant  et  la  seule  belle  carrière  avec  celle 
des  armes,  — en  ce  cas  vous  irez  par  force,  sinon  par  goût;  à défaut  de  demande  de 
votre  part,  l’Empereur  vous  désignera  d’office,  et  vous  serez  bien  contraints  de 
marcher.»  Puis  il  interrogea  chacun  de  nous.  Le  premier  ayant  allégué  qu'il  avait 
sa  femme  malade,  il  lui  répondit  durement:  « Mais  vous  n’ê  tes  pas  son  mé- 
decin ! » A un  auti'e,  d’un  nom  illustre,  il  observa  qu’avec  un  pareil  nom  il  fal- 
lait servir  dans  l'armée  ou  bien  dans  la  police.  A moi,  qui  lui  faisais  ingénument 
remarquer  que  cette  haute  idée  politique  de  la  police  applicable  sans  doute  au 
poste  de  ministre  ne  l’était  pas  au  même  degré  aux  postes  subalternes,  il  ne 
répondit  rien  , mais  je  le  vis  me  regarder  d’une  façon  particulière.  En  somme, 
on  se  sépara,  tous  refusant,  lui  menaçant.»  Quelques  jours  après,  le  jeune  comte 
Balbo  était  nommé  par  l’empereur  inspecteur  de  police  dans  une  ville  de  Hol- 
lande. Il  répondit  par  une  ordonnance  d’une  célébrité  médicale  d’alors  qui 
l’envoyait  aux  eaux  dans  son  pays.  Savary  lui  fit  enjoindre  de  venir  prêter  ser- 
ment et  de  partir  pour  sa  destination.  11  ne  se  rendit  pas  chez  le  ministre  et 
partit  pour  Turin,  où  il  ne  fallut  rien  moins  que  la  protection  gracieuse  de  la 
princesse  Pauline  Borghôse  pour  le  soustraire  aux  conséquences- d’un  refus 
qu’on  regardait  alors  comme  une  témérité  sans  exemple. 


LE  COMTE  CÉSAB  BALBO.  Î37 

que,  spontanée,  de  prime  saut,  singulière  par  un  mélange  de  tri- 
vial bon  sens  et  de  grandeur- épique,  était  bien  faite  pour  séduire  le 
jeune  Italien  ; mais  il  en  remarqua  tout  de  suite  le  ton  impérieux  et 
véhément  dès  qu’il  s’agissait  de  la  guerre.  Un  jour  il  entendit  avec  effroi 
le  maître  traiter  d 'idéologue  un  membre  du  conseil  qni  s’était  permis 
quelques  timides  observations  sur  les  énormes  levées  d’hommes  et 
d’argent  qu’on  décrétait  sans  relâche. 

On  était  en  effet  à la  veille  de  partir  pour  la  Russie,  â l’avant-veille 
des  derniers  désastres  et  de  l’abdication.  Envoyé  de  l’autre  côté  du 
Rhin  en  octobre  1813  pour  remettre  à Napoléon  le  portefeuille  des 
affaires  a expédier,  Balbo  raconte  ses  pérégrinations  à la  recherche  du 
grand  Empereur,  dans  quelques  pages  où  le  ton  familier  de  l’autobio- 
graphie atteint  l’émotion  et  les  enseignements  de  l’histoire  : 

« C’était  plusieurs  semaines  après  la  bataille  de  Dresde,  dit-il,  on  ne  savait 
pas  précisément  à Paris  où  était  l’Empereur,  qui  se  trouvait  déjà  sur  le  champ 
fatal  de  Leipsick.  Je  devais  demander  ma  direction  au  maréchal  Kellerman 
à Mayence.  A peine  le  Pdiin  passé,  j’eus  la  révélation  des  événements  qui  ve- 
naient de  s’accomplir.  Sur  les  deux  bords  de  la  route  que  je  parcourais, 
venaient  en  sens  opposé  des  soldats  éparpillés,  l’un  blessé,  l’autre  épuisé  de 
fatigues,  beaucoup  se  couchant  dans  les  fossés.  Peu  habitué  à voir  une 
armée  en  campagne,  je  faisais  peu  d'attention  à ce  spectacle  qui  ne  me  di- 
sait rien.  Mais  mon  domestique,  vieux  soldat,  qui  était  sur  le  siège  de  la  voi- 
ture, se  retournait  de  temps  en  temps  vers  moi  d’un  air  mystérieux,  et  finit 
par  me  dire:  « Monsieur  sait-il  ce  que  signifie  tout  cela  ? — Non,  qu’est -ce  donc  ? 
(f  — Une  retraite.  » Un  peu  plus  loin,  comme  la  foule  grossissait  visible- 
ment, il  médit  encore  : « Monsieur  sait-il  ce  que  c’est  que  cela?  — Qu’est-ce? 
« — Une  déroute.  » A quelque  distance  de  là  nous  vîmes  passer  à toute  volée 
un  général  dans  un  carosse  : c’était  Murat,  roi  de  Naples,  qui  retournait  en 
grande  hâte  dans  ses  États.  De  Mayence,  où  l’on  n’avait  su  rien  me  dire,  on 
m’avait  envoyé  à Fulde.  Je  trouvai  chez  le  commandant  de  cette  place  une 
foule  de  gens  demandant  comme  moi  des  nouvelles,  et  lui  répondait  imper- 
turbablement à tous  : « Tout  va  bien;  allez  en  avant;  vous  trouverez  votre 
« corps,  votre  général,  votre  maître.  » Quand  il  apprit  que  j’avais  le  porte- 
feuille pour  l’Empereur,  il  me  pria  de  passer  dans  une  pièce  voisine,  et  me 
dit,  en  laissant  tomber  ses  bras  et  prenant  une  figure  de  circonstance  : 

« Tout  est  fritto  ( ecl  anche  pih  energicamente) . L’Empereur  a perdu  une 
« grande  bataille,  et  l’on  ne  sait  où  il  est.  Mais  allez  en  avant,  si  vous  voulez, 

« vous  rencontrerez  le  maréchal  Ney,  qui  vient  de  ce  côté  comme  tous  les 
« autres;  il  vous  dira  où  se  trouve  l’Empereur...  s’il  le  sait...  Nous  sommes 
« fritti!  » Je  repris  donc  ma  route  comme  je  pus,  à travers  les  fuyards,  qui 
n’allaient  plus  éparpillés  ou  par  files  d’ici  et  de  là,  mais  en  foule,  occupant 
toute  la  largeur  du  chemin,  et  jurant  contre  mon  véhicule  qui  se  dirigeait  en 
sens  inverse.  Je  parvins  au  petit  pas  jusqu'à  la  poste  d’Heinefeld.  Là  plus 
de  chevaux,  et  je  dus  rester,  moi  et  mes  papiers,  dans  une  voiture  que  heur- 
taient à tout  moment  les  charriots  d’artillerie  qui  suivaient  la  débandade. 
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Enfin  je  vis  arriver  Ney  au  fond  de  son  carrosse,  de  mauvaise  humeur,  disaii- 
on,  à cause  d’une  violente  altercation  qu’il  venait  d’avoir  avec  le  maître,  et 
en  outre  fort  dépité,  comme  moi,  dene  pas  trouver  de  chevaux  à la  poste.  — 
Je  m’approchai  de  lui,  respectueusement,  chapeau  à la  main,  avec  le  céré- 
monial d’usage,  et  je  le  priai  de  m’apprendre  où  je  pourrais  trouver  l’Empe- 
reur, ayant  le  portefeuille  à lui  remettre,  « Vous  êtes  donc  là  avec  une 
« voiture,  et  vous  avez  des  chevaux?  me  dit-il,  sans  prendre  garde  à ma  de- 
« mande.  — Oui,  monseigneur.  — Qu’on  prenne  les  chevaux  de  M.  l’audi- 
« teur!  » Et  à toutes  mes  questions  il  ne  répondit  jamais  que  par  un  bref  : 
« Je  n’en  sais  rien!  » 

L’odvssée  de  l’infortuné  courrier  diplomatique  se  poursuit  à travers 
une  foule  d’incidents  tristes  ou  grotesques,  qui  sont  la  description 
prise  sur  le  fait  d’une  déroute  : généraux  demandant  de  toutes  parts 
où  a passé  leur  division,  colonels  sacrant  et  jurant  à la  poursuite  de 
leur  régiment;  foule  de  conscrits  ne  pensant  plus  qu’a  revoir  leurs 
foyers,  jeunes  officiers  riant  et  parlant  des  plaisirs  de  Paris  entre  deux 
charges  de  cosaques;  soldats  de  tout  uniforme,  officiers  de  toute 
arme,  bourgeois  de  toute  provenance  réunis  en  bande  indisciplinée 
sous  la  conduite  d’un  chef  improvisé,  chantant  le  long  des  chemins, 
pillant  les  villages,  dansant  et  buvant  toute  la  nuit  et  riant  du  pauvre 
auditeur  qui,  ayant  trouvé  gîte  pour  ses  portefeuilles  dans  la  voilure 
d’un  général,  suivait  péniblement  à pied.  Une  réflexion  qui  peint  l’épo- 
que lui  vint.  Outre  les  papiers  d’État,  il  s’était  chargé  d’une  quantité  de 
lettres  particulières  adressées  a des  militaires  par  des  mères,  des  sœurs, 
des  femmes,  des  amis.  Que  pouvaient  contenir  ces  lettres,  qui  risquaient 
fort  d’être  perdues  et  de  tomber  dans  les  mains  de  l’ennemi?  Le  mécon- 
tentement de  Paris  était  tel  quand  il  l’avait  quitté,  que  Baîbone  douta 
pas  un  moment  qu’elles  ne  continssent  des  choses  fort  déplaisantes 
pour  l’empereur  et  fort  compromettantes  pour  leurs  auteurs.  Il  jugea 
donc  prudent  de  les  brûler.  Enfin,  après  la  journée  de  Hanau,  dernier 
sourire  de  la  victoire  de  l’autre  côté  du  Rhin,  il  rencontra,  non  loin  de 
Mayence,  l'empereur  au  milieu  de  son  cortège  de  maréchaux,  remit  le 
portefeuille  sans  pouvoir  faire  écouter  un  mot  d’excuse,  et  repartit  le 
jour  même  pour  Paris.  « A moitié  route,  ajoute-t-il,  je  rencontrai  un 
soldat  de  la  garde  qui  avait  trouvé  moyen  d’aller  plus  vile  en  fuyant 
que  moi  en  courant  la  poste.  Mais,  au  sortir  de  Mayence,  j’avais  ad- 
miré ses  camarades,  beaux,  tranquilles,  en  bon  ordre  au  milieu  de  la 
débâcle  universelle,  s’apprêtant  à passer,  comme  au  Carrousel,  la  re- 
vue de  l’Empereur.  Seul  grand  spectacle  qui  m’ait  fait  reconnaître  la 
grande  armée  ! » 

Chaque  jour  accélérait  la  chute  du  colosse  debout  sur  la  victoire,  a 
qui  la  victoire  venait  de  manquer.  Balbo  trouva  les  salons  de  Paris  non 
plus  seulement  hostiles  au  régime  impérial  et  chuchotant  de  chétives 
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anecdotes,  maispensant  déjà  à qui  pourrait  bien  le  remplacer  et  chantant 
à pleine  voix  les  mordants  couplets  du  Roi  d’Yvelot.  Jusque-là  le  nom 
des  Courbons  n’avait  frappé  que  deux  fois  les  oreilles  du  jeune  étran- 
ger i.  « Maintenant,  dit-il,  on  en  parlait  de  tout  côté,  et  leurs  procla- 
mations passaient  de  mains  en  mains  jusque  dans  les  séances  du 
conseil  d’État  et  les  réceptions  des  Tuileries.  » Le  ton  dégagé  de  cer- 
tains hauts  fonctionnaires  scandalisait  sa  naïve  jeunesse.  On  remar- 
quait tout  bas  que  Napoléon  portait  au  conseil  un  visage  irrité  et  sou- 
cieux, un  esprit  moins  vif,  et  qu’il  lui  arrivait  parfois  de  s’endormir 
sur  son  siège  ou  de  chanceler  en  marchant  ; d'où  l’on  concluait  que 
ses  nuits  se  passaient  sans  sommeil.  Coups  d’œil  de  courtisans  qui 
guettent  le  moment  de  trahir  I Triste  lin  d’un  grand  règne  incarné 
dans  un  seul  homme  ! L’armée  et  son  chef  fuient  héroïques  jusqu’au 
dernier  jour,  l’administration  fonctionna  mécaniquement  jusqu’au 
bout;  mais  la  nation,  oubliée  si  longtemps,  s’oublia  elle-même  au 
moment  suprême,  et  ne  trouva  plus  pour  défendre  un  maître  en 
1814  l’ardeur  qu’elle  avait  montrée  pour  se  défendre  elle-même  en 
92.  On  fit  de  beaux  plans  de  résistance  désespérée,  on  essaya  d’orga- 
niser administrativement  le  soulèvement  du  peuple  dans  les  provin- 
ces. De  bons  sénateurs  jusque-la  si  paisibles,  des  conseillers  d’état 
qui  n’étaient  guère  sortis  de  leur  cabinet,  se  virent  transformés  tout 
d’un  coup  en  commissaires  impériaux  chargés  de  courir  le  pays  et  de 
prêcher  la  guerre  sainte.  Mais  comment  compter  sur  l’énergie  d’une 
nation  désaffectionnée  de  tout  intérêt  politique?  Comment  parler  d’en- 
rôlement volontaire  a des  populations  décimées  par  la  conscription  et 
qui  ne  demandaient  qu’à  secouer  son  joug  sanglant? 

Balbo  attribue  naïvement  à sa  mauvaise  étoile  la  chance  qu’il  dut 
pour  la  troisième  fois  à sa  qualité  d’Italien  d’être  désigné  pourune  mis- 
sion qui  devait  le  perdre  dans  son  propre  pays.  Éclairé  par  l’affaire  de 
Rome  et  sans  doute  encouragé  par  les  circonstances,  il  refusa  net 
d’aller  disputer  les  départements  de  l’ancienne  Savoie  à des  princes 
que  sa  famille  avait  de  tout  temps  servis  et  que  lui-même  n’avait 
cessé  d’aimer.  Le  duc  de  Bassano,  auquel  il  demanda  d’ailleurs  une 
autre  destination,  voulut  bien  condescendre  à ses  raisons,  et  l’auditeur 
réfractaire  attendit  à Paris  la  fin  de  ce  duel  gigantesque  entre  l’Europe 
entière,  peuples  et  princes  d’une  part,  et  de  l’autre,  le  génie  d’un 

1 Une  première  fois  de  la  bouche  de  M.  Amédée  de  Pastoret,  son  collègue  au 
conseil  d’État,  depuis  ami  paticulier  de  l’infortuné  duc  de  Berry,  tuteur  de  M.  le 
comte  de  Chambord,  chargé  de  ses  intérêts  depuis  1850  , mort  sénateur  il  y a 
deux  ans.  Une  autre  fois  par  M.  Auguste  de  Chabot,  chambellan  par  force  (ciam- 
berlano  yer  forza)  de  l’Empereur  et  depuis  prince  de  Léon,  duc  de  Rohan,  colo- 
nel, prêtre  , cardinal  et  archevêque  de  Besançon,  où  sa  mémoire  est  encore  en 
vénération. 
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grand  capitaine  servi  par  le  seul  dévouement  de  sa  grande  armée.  Le 
Si  mars  1814,  il  déjeunait  devant  Tortoni  peu  d’heures  avant  l’entrée 
des  souverains  alliés  et  vit  toutes  les  scènes  dont  les  boulevards  furent 
le  théâtre.  Une  d’elles  le  frappa  vivement  : deux  jeunes  femmes,  ra- 
conte-t-il, sortirent  du  magasin  dit  le  Père  de  Famille,  portant  de  longs 
vêtements  noirs  et  tenant  a la  main  des  inbans  blancs  dont  elles  tirent 
une  cocarde  qu’elles  s’attachèrent  sur  le  cœur.  Elles  allaient  ainsi,  se 
tenant  par  le  bras,  tristes,  émues,  silencieuses,  semblant  promener  au 
milieu  de  la  foule  tour  a tour  étonnée,  attendrie  ou  menaçante,  le 
deuil  et  les  espérances  de  la  patrie.  Ce  deuil  était  il  sincère,  ou  n’était- 
ce  qu’une  habile  mise  en  scène?  Dans  tous  les  cas,  quelle  accusation 
contre  le  régime  de  la  guerre  â outrance  ! 

C’en  était  fait  du  grand  Empire.  L’insurrection  des  peuples  se  dé- 
chaînait à son  tour  contre  la  nation  qui,  après  leur  avoir  promis  la  li- 
berté, leur  avait  enlevé  jusqu’à  l’indépendance.  Deux  campagnes  mal- 
heureuses avaient  suffi  pour  annihiler  vingt-cinq  ans  de  victoires. 
Marengo,  Austerlitz,  léna,  Eylau,  Friedland,  Eckmühl,  Essiing,  Wa- 
gram,  sœurs  sanglantes  et  glorieuses,  gisaient  sous  les  neiges  de  la 
Russie  et  dans  les  plaines  de  Leipsick.  Un  siècle  avant,  dix  ans  de  revers 
n’avaient  pu  ébranler  la  monarchie  de  Louis  XIV.  Les  situations 
comme  les  hommes  se  jugent  à l’épreuve  de  la  mauvaise  fortune.  Quand 
tout  vous  seconde,  quand  les  événements  vous  portent,  comme  on  dit, 
la  vie  va  toute  seule,  un  succès  en  appelle  un  autre,  et  l’on  n’a,  pour 
être  sage,  qu’à  ne  pas  vouloir  aller  plus  vite  que  le  courant.  Mais 
quand  il  faut  remonter  ce  courant,  revenir  sur  les  fautes  commises, 
démentir  des  parlis-pris  d’orgueil  et  d’obstination,  traiter  après  une 
défaite,  se  résigner  à paraître  moins  grand,  c’est  alors  que  le  génie 
seul  ne  suffit  plus,  et  que,  ne  sentant  sous  ses  pieds  et  autour  de  soi  ni  la 
solidité  des  vrais  principes  ni  l’énergie  des  vieux  sentiments,  on  s’écrie 
avec  désespoir  : — « Oh!  si  j’étais  mon  petit  fils  ! » Napoléon  comprit  tout 
de  suite  qu’il  ne  pouvait  diminuer  sa  puissance  sans  la  perdre,  et  déposer 
l’épée  sans  abdiquer  le  sceptre.  Heureuse  sa  mémoire  et  plus  heureuse 
notre  patrie,  si  ce  formidable  acteur  eût  su  se  décider  à disparaître  en 
entier  de  la  scène,  au  lieu  de  revenir  pour  voir  briller  un  dernier 
éclair  de  sa  fortune  entre  l’aventure  du  20  mars  et  le  désastre  de  Wa- 
terloo ! 


II 

La  paix,  qui  vint  remettre  chaque  chose  à sa  place  et  renvoyer  cha- 
cun chez  soi,  rendit  le  comte  Balbo  à son  pays  et  à ses  princes.  Quelle 
qu  ait  été  plus  tard  l’ardeur  de  son  dévouement  à la  cause  italienne,  il 
faut  bien  reconnaître  que  jusque-là  rien  n’avait  fait  pressentir  le  pa- 
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triotique  auteur  des  Speranze  d’Italia.  Nous  le  voyons  même  h un  cer- 
tain moment  assez  aveuglé  par  les  rayons  de  l'astre  impérial  pour 
penser  à devenir  Français  par  la  langue  comme  il  l’était  déjà  par  les 
fonctions.  La  réponses  de  l’ami  auquel  il  osa  faire  cette  puérile  pro- 
position suffirait  à prouver  que  le  sentiment  national  n’élail  pas 
mort  dans  tous  les  cœurs.  Lui-même  raconte  que,  se  trouvant,  en 
1815,  aux  bains  de  Saint-Didier  avec  le  général  Gifflenga,  un  des  chefs 
de  celte  belle  légion  italienne  qui  venait  de  se  couvrir  de  gloire  à la 
retraite  de  Moscou,  il  fut  étonné  de  l’entendre  parler  avec  chaleur 
d’indépendance  et  de  nationalité.  Suivant  le  héros  de  Malo-Jaroslavetz, 
ses  compagnons  d’armes  devaient  rester  fidèles  à Napoléon  tant  qu’il 
vivrait, — et  personne  ne  pensait  alors  qu’il  pût  cesser  de  régner 
avant  de  cesser  de  vivre,  — mais,  une  fois  déliés  de  leurs  serments, 
ils  étaient  bien  décidés  à ne  penser  qu’à  la  patrie.  Cette  confidence  entra 
profondément  dans  le  cœur  de  Balbo,  qui  pleurait  tous  les  jours  son 
jeune  frère  mort  dans  cette  affreuse  campagne.  A quelques  mois  de  là, 
il  rencontrait  en  Allemagne,  parmi  les  fuyards  de  Leipsick,  un  groupe 
d’officiers  lombards  et  piémontais  qui  mêlaient  à d’inutiles  clameurs 
contre  l’insatiable  Empereur  de  généreuses  aspirations  pour  la  déli- 
vrance de  leur  pays. 

Pendant  que  de  tels  sentiments  germaient  sous  les  drapeaux,  on 
s’exaltait  à l’intérieur  au  spectacle  de  la  glorieuse  résistance  de  l’autre 
péninsule  et  l’on  comparaît  amèrement  celte  épopée  d’un  peuple  qui 
veut  rester  maître  chez  lui  au  facile  asservissement  des  divers  Etats  de 
l ltalie.  Ainsi,  de  ce  côté  des  Alpes  comme  du  nôtre,  le  souffle  de  la 
liberté  prochaine  agitait  les  âmes,  et  tout  se  préparait  pour  quelque 
grand  changement.  « L’avenir  souriait  à toute  l’Europe,  écrivait  Balbo 
trente  ans  plus  lard,  et  à nous  Italiens  principalement.  Les  événe- 
ments s’étaient  chargés  de  réaliser  fie  suite  cet  affranchissement  de  la 
domination  étrangère,  que  l’on  osait  à peine  rêver  dans  l’avenir,  à la 
mort  de  Napoléon.  Quant  au  danger  de  voir  une  autre  puissance  se 
substituer  à la  France,  nous  n’y  pouvions  croire.  On  comptait  sur  le 
maintien  du  royaume  d’Italie  avec  le  princeEugène,  homme  si  estimé 
de  tous  et  particulièrement  d’Alexandre,  qu’on  ne  pensait  pas  qu’il 
pût  être  question  de  détruire  du  même  coup  sa  puissance  et  celle  de  la 
nation  italienne.  D’ailleurs,  ce  prince  avait  encore  une  armée  sur  pied, 
et  l’empereur  Alexandre,  qui  recherchait  et  flattait  Joséphine,  aug- 
mentait nos  espérances  à chaque  visite  qu’il  faisait  à la  Malmaison  l.  » 

Quant  aux  Piémontais,  ils  revoyaient  avec  transports  l’antique  fa- 
mille de  leurs  rois;  perdus  jusque-là  dans  la  confuse  unité  de  l’im- 
mense Empire,  ils  se  retrouvaient  avec  orgueil  sujets  d’un  royaume, 
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petit,  ii  est  vrai,  mais  grand  par  ses  traditions  et  par  ses  espérances 
italiennes.  Ce  fut  à ce  moment  que  V ex-auditeur  au  conseil  d Etat  de 
Napoléon,  qui  venait  de  porter  à lurin  le  traité  de  paix,  se  laissa  îe- 
1)M ter  des  fonctions  civiles  par  le  spectacle  des  misères  d une  \ieille 
cour  restaurée,  et  prit  résolument  1 épaulette,  ne  voyant  que  cette 
carrière  pour  la  noblesse  de  son  pays.  C était  peut-êtie  s en  aviseï  un 
peu  tard.  Cependant  le  retour  de  l’île  d’Elbe  vint  donner  au  nouvel 
officier  d’état-major  l’occasion  d’une  promenade  militaire  a travers  la 
France,  devenue,  bêlas  ! le  champ  de  parade  de  toutes  les  aimées  de 
l’Europe.  Entrés  par  le  mont  Cenis,  les  Sardes  longèrent  sans  coup- 
férir  nos  départements  du  sud-est  et  rentrèrent  chez  eux  par  Nice. 
Comprenant  enfin  qu’après  tant  d années  de  batailles  le  canon  allait  se 
taire  pour  quelque  temps,  l’inconstant  jeune  homme  laissa  la  l’uni- 
forme et  suivit,  en  qualité  de  gentilhomme  d’ambassade,  son  père 
nommé  plénipotentiaire  a Madrid. 

Le  projet  de  profiter  de  ce  séjour  et  de  cette  position  pour  donner  a 
son  pays  l’histoire  de  la  guerre  de  l’indépendance  l’avait  tout  d abord 
passionné.  A défaut  d’un  ouvrage  dont  il  pût  seulement  recueillir 
quelques  matériaux,  il  rapporta  de  là-bas  le  principe  excellent  et  dé- 
sormais irrévocable  de  ses  écrits  et  de  son  action  politique.  La  mal- 
heureuse Espagne,  ballottée  entre  une  cour  déplorable  et  les  violences 
du  parti  auquel  elle  devait  sa  délivrance,  lui  montrait  assez  à quels 
dangers  se  voue  un  peuple  qui,  ayant  a lutter  contre  la  domination 
étrangère,  laisse  mêler  à celle  seule  cause  essentielle  d’irritantes 
exigences  de  liberté  intérieure.  L’indépendance,  c’est-à-dire  la  liberté 
extérieure  avant  l’autre,  telle  fut  dès  lors  la  vérité  de  bon  sens  qu’il 
s’efforça  de  propager.  Savoir  si  l’on  sera  république  ou  monarchie, 
monarchie  absolue  ou  constitutionnelle,  c’est  assurément  une  grave 
affaire;  mais  qu’est-elle  devant  celle  d’être  ou  de  n’êlre  pas?  Celte 
façon  de  présenter  la  question  italienne  lui  assurait  en  outre  l’avan- 
tage décisif  d’y  intéresser  immédiatement  tous  les  gouvernements  de 
la  Péninsule. 

Mais  la  Révolution  avait  en  ce  moment  un  autre  mot  d’ordre  : c’é- 
tait la  Constitution  espagnole  de  1812.  A relire  aujourd’hui  cette  pièce 
fameuse,  on  se  demande  si  ce  fut  l’œuvre  des  véritables  amis  de  l’Es- 
pagne ou  quelque  engin  de  guerre,  quelque  débris  de  bombe  anglaise 
retrouvé  par  les  Cortès  sur  la  plage  de  Cadix.  Démocratique  à l’excès, 
elle  n’admettait  qu’une  seule  Chambre;  dégradante  pour  la  royauté, 
elle  ne  lui  accordait  qu’un  veto  dérisoirement  suspensif,  et  plaçait  au- 
près d’elle  une  commission  de  surveillance  pendant  1 intervalle  des  ses- 
sions. Deux  fois  essayée  en  France,  cette  charte  déloyale  nous  a conduit, 
en  02,  de  la  royauté  constitutionnelle  à la  république,  et  tout  dernière- 
ment de  la  république  à l’empire.  Où  n’aurait-elle  pas  mené  le  pays  des 
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carbonari?  Seul  peut-être  du  parti  libéral,  Balbo,  qui  avait  pu  la  juger 
par  ses  fruits,  et  qui,  d’ailleurs,  n’avait  jamais  voulu  accepter  la  con- 
signe des  sociétés  secrètes,  repoussait  avec  courage  l’idée  si  populaire 
de  l’appliquer  a l'Italie.  Revenu  de  Madrid  quelques  mois  après  son 
père  qui  venait  d’être  appelé  au  ministère  de  l’intérieur,  il  avait  repris 
le  service  militaire,  en  attendant  une  haute  position  dans  la  diplomatie 
que  chacun  lui  prédisait.  On  était  a la  fin  de  1820.  Le  succès  de  la 
révolution  de  Naples  vint  porter  a son  comble  l’agitation  de  l’armée 
et  du  pays.  C’était  en  effet,  comme  en  Espagne,  un  mouvement  à la 
fois  militaire  et  constitutionnel.  Comme  en  Espagne  aussi,  il  y avait 
tout  un  arriéré  de  compte  a régler  entre  les  idées  françaises  pour- 
chassées et  l’ancien  régime  sottement  restauré.  Le  Piémont  entre  au- 
tres, ramené  par  le  bon  Victor-Emmanuel  au  statut  décrépit  de  1770, 
tournait  les  yeux  vers  un  prince  adolescent,  élevé  chez  nous,  ardent, 
ambitieux,  chevaleresque,  appelé  d’un  bout  a l’autre  de  la  Péninsule 
le  prince  cle  la  jeunesse  italienne.  Il  vint  à Gênes  sur  ces  entrefaites,  et 
ce  fut  avec  le  major  Balbo  que  le  prince  de  Carignan  voulut  faire  la 
visite  des  fortifications.  Que  se  passa-t-il  entre  le  jeune  prétendant 
et  le  jeune  gentilhomme  libéral?  quelles  paroles  furent  dites  ? quelles 
plaintes  reçues?  quelles  espérances  confiées?  On  le  devine  rien  qu’a 
voir  Balbo  déclarer  avec  émotion  que,  de  ce  moment,  il  appartint  tout 
entier  a celui  qui  ne  devait  se  souvenir  de  lui  que  le  lendemain  du  jour 
où  le  Piémont  eut  un  monarque  constitutionnel. 

Cependant  trois  partis  se  disputaient  la  situation  : les  constitution- 
nels à la  française,  le  gouvernement  et  les  carbonari.  Les  premiers 
ne  faisant  rien,  le  second  ne  voyant  rien,  les  autres  agissant  et  voyant. 
Naturellement  ce  furent  ces  derniers  qui  l’emportèrent,  au  moins  pour 
un  jour.  On  se  rappelle  la  sédition  militaire  propagée  d’Alexandrie  a 
Turin,  l’abdication  de  Victor-Emmanuel  et  la  régence  confiée  par  lui 
au  prince  de  Carignan,  en  attendant  l’arrivée  du  nouveau  roi  Charles- 
Félix,  alors  a Modène*  Envoyé  sans  perdre  une  heure  a Alexandrie  pour 
s’opposer  de  la  part  du  régent  a la  publication  d’aucune  constitution, 
Balbo  trouva  non-seulement  la  Charte  de  Cadix  déjà  proclamée,  mais 
un  royaume  d’Italie  relevé  par  décret  d’insurrection.  Celte  Charte 
n’était  si  bien  qu’un  mot  d’ordre  qu’une  fois  acclamée  personne  ne 
put  en  fournir  le  texte;  il  fallut  l’envoyer  chercher  à Gênes!  Ce  jour 
même,  le  confident  de  Charles-Albert  rentrait  désespéré  à Turin  où 
les  mêmes  actes,  nous  devrions  dire  les  mêmes  folies,  venaient  de 
s’accomplir.  Devant  celle  victoire  et  ce  plan  démasqué  des  carbonari , 
que  restait-il  à faire  aux  amis  du  trône?  Rien  qu’à  rejoindre  le  gé- 
néral Latour,  qui  ralliait  à Novarre  les  troupes  restées  fidèles,  et  à 
marcher  contre  la  Révolution.  Le  prince  de  Carignan,  mandé  par  le 
roi  au  quartier-général,  s’y  était  rendu  et  avait  reçu  l’ordre  de  sortir 
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du  royaume.  Quoique  bien  accueilli  d'abord,  celui  que  Ion  soupçon- 
nait d’avoir  été  son  conseiller  ne  devait  pas  tarder  a suivre  la  même 
route.  D’ailleurs,  l’armée  autrichienne  ayant  franchi  le  Tessin,  les  exi- 
gences réactionnaires  s’exaltaient  d’heure  en  heure,  et  le  règne  qui 
commençait  ainsi  était  évidemment  perdu  pour  la  liberté  du  Piémont 
comme  pour  l’affranchissement  de  l'Italie.  Balbo  prit  donc,  le  cœur 
plein  d’une  fierté  amère  et  tranquille,  ce  dur  chemin  de  l’exil  par  où 
ont  passé,  depuis  Dante,  tous  les  Italiens  qui  ont  voulu  se  mêler  aux 
destinées  de  leur  triste  patrie1. 

Ce  grand  coupable  ne  devait  revoir  Turin  qu’en  1826*.  Pendant  cet 

1 Voici  quelle  fut  la  suite  des  événements  à cette  époque  déjà  séparée  de 
nous  par  tant  de  catastrophes.  Le  mars  1821,  après  quelques  manifestation 
d«  la  garnison  et  des  étudiants  de  l'université  de  Turin,  qui  répondirent  à rin- 
surrection  d'Alexandrie,  Je  roi  Victor-Emmanuel  abdiqua,  non  sans  déclarer  à ses 
sujets  « que  les  trois  puissances , V Autriche,  la  Prusse  et  la  Paissie , s" empresseraient 
de  venger  à main  armée  tout  attentat  contraire  à ta  conservation  de  l ordre  monar- 
chique. C'est  ainsi  qu'on  s’entendait  alors  à mettre  le  sentiment  patriotique  du 
côté  de  la  révolution  Le  mêinejour,  Charles-Albert,  acceptant  le  tilre  etl’aulorité 
de  régent,  ne  donnait  que  cette  phrase  aux  exigences  du  parti  vainqueur: 
«Ayant  invoqué  l’assistance  divine  et  annonçant  que  dans  la  journée  dedemainnous 
manifesterons  nos  intentions  conformes  au  vœu  général , nous  vous  disons  que  tout 
tumuile  doit  cesser  immédiatement...»  Le  sursis  de  24  heures  était  trop  long 
pour  l'impatience  italienne,  et,  le  soir  même,  le  régent  serré  de  près  dans  son 
palais  acceptait  la  constitution  espagnole  comme  absolument  indispensable  au 
salut  public . On  se  hâta  comme  toujours  de  lui  en  faire  jurer  l'observation  et  le 
maintien.  Le  16,  arrivait  de  Modène  une  protestation  de  Charles-Félix,  duc  de 
Genevois,  qui  ne  voulait  pas  même  du  titre  de  roi  avant  d'être  assuré  que  l'ab- 
dication de  son  frère  avait  été  libre,  et  condamnait  tout  ce  qui  s'était  fait 
depuis  trois  jours.  L'effet  de  cette  proclamation  qu'on  essaya  vainement  de 
cacher  fut  immense  : les  soldats  désertèrent  en  niasse,  les  fonctionnaires  ne 
sachant  plus  à qui  obéir  restèrent  chez  eux.  Charles-Albert  envoya  à Modène 
deux  membres  de  la  junte,  le  cardinal  Morozzo  et  le  syndic  de  Turin,  pour  in- 
former le  roi  du  véritable  état  des  choses.  Ne  pouvant  bientôt  plus  se  faire  la 
moindre  illusion  ni  sur  les  intentions  de  Charles-Félix  ni  sur  la  dépendance 
où  les  chefs  du  mouvement  le  tenaient  lui-même,  il  partit  une  nuit  de  Turin, 
ramenant  quelques  régiments  au  quartier  général  de  Novarre,  et  laissant  une 
déclaration,  par  laquelle  il  annonçait  ne  plus  se  considérer  comme  régent  de- 
puis les  protestations  du  16.  « Notre  premier  serment  solennel,  ajouta-t-il,  a 
été  celui  de  fidélité  à notre  bien-aimé  Charles-Félix.  » C’était  le  25  mars, 
juste  28  ans  avant  le  jour  où  sa  couronne  devait  être  brisée  sur  ce  même  champ 
de  Novarre!  llâtons-nous  de  dire  qu'il  se  retira  dès  que  parurent  les  bannières 
détestées  de  l'Autriche.  Glorieux  du  succès  de  sa  politique  d’intervention  à ou- 
trance, M.  de  Metternich  écrivait  alors  : « On  voit  maintenant  combien  il  est 
facile  de  comprimer  la  révolution.  Il  a suffi  qu’un  roi  ait  eu  le  courage  de  re- 
fuser de  dire  oui , et  un  autre  de  dire  non . » 

2 Balbo  reçut  une  digne  hospitalité  de  famille  au  château  de  Suze  , sur  les 
confins  du  Dauphiné  et  du  comtat  Venaissin,  demeure  féodale  de  Cantique  mai- 
son de  Labaume-Suze  , qui  avait  alors  pour  dernier  représentant  la  comtesse 
des  îsnard.  Une  demoiselle  des  lsnard  avait  épousé  en  secondes  noces  le  comte 
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intervalle,  ses  amis  de  France  l’avaient  marié,  et  ce  fut-la  non-seule- 
ment la  consolation,  mais  le  charme  de  son  exil  et  des  années  qui  sui- 
virent. La  conviction  que  la  vie  publique  était  fermée  pour  lui  du  vi- 
vant de  Charles-Félix  et  les  douceurs  nouvelles  de  son  intérieur 
décidèrent  Balbo  a se  vouer  entièrement  aux  lettres.  Pauvre  carrière 
a commencer  après  trente  ans  et  dans  un  pays  où  les  auteurs  mal  vus 
des  gens  du  pouvoir  n’étaient  rien  moins  que  favorisés  par  l’opinion. 

Le  quatro  novelle  narrate  cia  un  maestro  di  scuola  furent  son  début 
anonyme.  On  reconnut  vite,  dans  ce  maître  d’école  toujours  préoc- 
cupé de  l’Italie,  de  ses  espérances  et  de  ses  déceptions,  le  proscrit  de 
1821.  Quelques  vers,  fruits  heureux  et  faciles  de  la  nature  italienne, 
se  mêlent  à ces  récits  d’une  contexture  simple  et  presque  puérile. 

« Soleil  du  Nord,  chante  au  lever  du  jour  un  soldat  de  l’armée 
d’Eugène  fourbissant  ses  armes  en  vue  de  Moscou,  fais  resplendir  nos 
armes  italiennes  au  milieu  des  armes  françaises.  Que  teintes  les  pre- 
mières du  sang  ennemi,  elles  soient  les  dernières  fatiguées! 

« Soleil  du  Nord,  j’oublierai  pour  toi  aujourd’hui  le  clair  soleil  de 
mon  Italie,  et  la  terre  illustre  où  je  fus  nourri  et  qu’enserrent  en  partie 
les  Alpes  et  l’Éridan  — 

Quand  le  bataillon  hérissé  de  fer  presse  les  épaules  contre  les 

épaules  et  attend  le  choc  des  cavaliers,  dites,  ô chef,  quel  est  celui  qui 
tient  le  pied  plus  ferme  et  l’arme  plus  serrée. 

« Que  le  Français,  le  premier  au  jeu,  à la  table,  aux  vaines  chan- 
sons, me  voie  hardi  et  joyeux  au  jour  de  la  bataille  qui  seul  me  dé- 
ride ! 

« Voyez  comme  marche  terrible  et  d’un  pas  égal  cette  troupe  qui 
semble  guidée  par  la  mort  : ce  sont  les  habits-verts1.  Ah  ! que  les  des- 
tins de  l’Italie  vous  protègent  ! 

« Heureux  ceux  à qui  le  ciel  donna  de  combattre  tous  Italiens  l’un 
sur  l’autre  appuyés  ! heureux  ceux  du  moins  a qui  restent  l’orgueil  et 
le  nom  d’une  patrie  ! 

« En  vain  suis-je  mêlé  au  Franc,  au  Germain,  au  Belge;  Français 
de  nom  seulement,  un  cœur  toujours  italien  bat  dans  ma  poitrine. 

« Un  jour  viendra  où  des  Alpes  à V Adriatique  un  seul  nom  réunira 
les  peuples  italiens  qu'unit  déjà  une  même  langue.  Ainsi  tu  l’avais  pro- 

Prosper  Balbo,  père  de  César.  A Paris,  il  retrouva  les  Pastoret,  ses  amis  de  l’Empire 
et  fut  marié  par  leur  entremise  à M“?  Félicité  de  Villeneuve,  fille  d’une  Ségur  et 
petite-nièce  de  d’Aguesseau.  Huit  enfants  lui  vinrent  de  cette  union,  ceux-là 
môme  qui  continuent  noblement  son  nom  et  ses  exemples  dans  l’armée  et  dans 
la  société  turinoise.  Resté  veuf  en  1855,  Balbo  fut  assez  heureux  pour  trouver, 
comme  son  père,  dans  un  second  mariage  une  seconde  mère  pour  sa  jeune  et 
nombreuse  famille. 

1 Verde-vestiti,  uniforme  de  la  légion  italienne. 
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mis,  ô toi.  Italien,  qui  tiens  maintenant  l’Italie  par  la  chevelure. 

« Insensé  qui  put  espérer  en  loi,  toi  que  le  ciel  vengeur...  Mais  le 
chef  appelle,  la  bataille  chauffe!  allons  combattre  et  vaincre,  et  que 
du  moins  le  monde  soit  au  perfide  si  l’Italie  doit  être  a lui 1 ! » 

Évidemment  ce  magisler  avait  dû  sortir  autrefois  de  son  village  et 
peut-être  même  recevoir  les  confidences  patriotiques  de  quelque  habit 
vert  échappé  de  la  Bérésina  ou  de  Leipsick  ! 

Entraîné  vers  l’histoire,  cette  irrésistible  vocation  des  grands  es- 
prits dans  les  siècles  malades,  Balbo  voulut  se  mettre  d’abord  a la 
forte  école  de  Tacite,  dont  il  publia  une  traduction.  Mais,  si  Tacite  est 
le  plus  grand  maître  d’éloquence  morale  et  politique  qu’on  puisse  lire 
avant  Bossuet,  il  ne  saurait  donner  le  secret  de  cette  histoire  critique, 
savante,  complète,  ramenée  aux  sources,  telle  qu’on  la  veut  aujour- 
d’hui, et  dont  l’immortel  annaliste  romain  a fourni  les  premiers  do- 
cuments dans  son  traité  des  coutumes  germaines.  Ce  sont  en  effet 
les  vieilles  institutions  de  la  Germanie  qu’il  faut  étudier  pour  avoir 
le  vrai  mot  de  l’Italie  des  Lombards  et  des  Communes  ; et,  d’autre 
part,  ne  sont-ce  pas  ses  érudits  qui  ont  jeté  tant  de  lumières  nou- 
velles sur  la  Rome  des  rois,  des  consuls,  des  empereurs  et  même  des 
papes2?  Comment  Balbo,  recruté  à dix-sept  ans  pour  le  conseil  d’État 
de  Napoléon,  eût-il  pu  se  tenir  au  courant  de  ces  conquêtes  toutes 
pacifiques?  Ce  défaut  d’une  base  première  de  fortes  études  fît  le  dés- 
espoir et  l’inconsistance  de  sa  vie  littéraire.  L’histoire  d’Ilalie  fut  son 
rêve  et  ne  put  être  son  œuvre.  Io  non  sono  se  non  un  inverniciatore , 
je  ne  suis  qu’un  vernisseur!  disait-il  trop  sévèrement  de  lui-même. 
Rien  de  plus  touchant  que  de  suivre  dans  son  patient  biographe  la 
longue  série  des  efforts  de  cet  esprit  plus  ardent  que  solide  vers  un 
but  qu’il  ne  devait  pas  atteindre.  Ce  fut  d’abord  une  histoire  d’Ilalie 
laissée  a son  second  volume,  puis  l’iconographie  de  l’Italie,  la  géogra- 
phie politique  de  l’Italie,  des  pensées  sur  l’histoire  de  l’Italie;  institutions 
municipales  en  Italie,  ligue  lombarde,  histoire  et  historiens  de  la  mai- 
son de  Savoie,  histoire  des  Sforza,  tables  chronologiques  italiennes, 
méditations  historiques,  travaux  publiés,  ébauchés,  projetés,  tout  se 
rapportait  à l’Italie.  Amant  passionné  et  malheureux,  il  refaisait  cent 
fois  son  billet  doux,  et  finit,  comme  les  sigisbées  de  son  pays,  par  se 

1 Toniotto  e Marietta,  p.  100. 

2 Cette  supériorité  des  Allemands  dans  les  sciences  historiques  fut  révélée  à 
Balbo  dès  qu’il  voulut  fouiller  à fond  un  coin  quelconque  du  passé  de  son  pays. 
Lui-même  en  convient,  lorsque  proposant  une  sorte  de  congrès  italien  pour  don- 
ner une  édition  définitive  des  œuvres  et  des  commentateurs  du  plus  grand  poète 
de  l’Italie,  il  ajoute  : « Si  nous  ne  faisons  pas  nous-même  ce  travail , il  sera  fait 
un  jour  ou  l’autre  par  un  de  ces  merveilleux  et  consciencieux  allemands  qui,  peu 
à peu  tirent  à eux  et  s’approprient  toutes  nos  études.  » ( Vita  cli  Dante,  v.  2,  p.5!8.) 
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contenter  d’un  sourire.  Peu  de  jours  avant  sa  mort,  ne  traçait-il  pas 
des  divisions  de  chapitres  pour  une  histoire  tout  italienne  de  la  ci- 
vilisation depuis  le  christianisme  ? 

C’est  de  cette  préoccupation  obstinée  et  fervente  que  sortit  en  1859 
la  Vie  de  Dante,  un  des  bons  ouvrages  de  l’Italie  contemporaine.  « Si 
Dante,  dit  l’auteur  au  début,  n’était  qu’un  poète,  je  laisserais  a de 
plus  dignes  le  soin  de  parler  de  lui.  Mais  Dante  est  à lui  seul  une 
grande  partie  de  l’histoire  d’Italie,  de  cette  histoire  à laquelle  j’ai 
voué  mes  études,  que  j’ai  tentée  de  plus  d’une  manière  et  que  je 
n’espère  guère  désormais  pouvoir  mener  a bonne  fin.  N’ayant  pu  ou 
su  tracer  le  portrait  de  la  nation  italienne,  je  veux  essayer  celui  de 
l’Italien  qui  mieux  qu’aucun  autre  a personnifié  le  génie,  les  vertus 
et  les  infortunes  de  la  patrie.  A la  fois  homme  d’action  et  homme  de 
lettres,  — tels  furent  aussi  jusqu’au  dernier  jour  la  prétention  et  le 
tourment  du  comte  Balbo,  — exilé,  errant,  glorifié  pour  ses  mal- 
heurs, se  laissant  entraîner  par  son  ardeur  méridionale  au  delà  de 
la  modération  qui  était  dans  son  grand  esprit,  Dante  est  l’Italien  le 
plus  Italien  qui  ait  jamais  existé.  » Et  se  demandant,  avant  de  finir, 
comment  ce  poëte  qui,  au  dire  d’Alfieri,  n’avait  pas  trente  lecteurs 
dans  toute  la  péninsule  il  y a soixante  ans,  y compte  aujourd’hui  tant 
d’enthousiastes,  « félicitons-nous,  conclut-il,  de  cette  gloire  accrue  de 
Dante,  comme  d’un  bon  augure  pour  notre  siècle  et  pour  notre  patrie. 
Elle  a certes  de  grands  écrivains,  elle  a même  les  plus  grands  noms 
dans  tout  art  et  toute  science  dans  l’âge  moderne.  Si  nous  ne  voulions 
que  des  gloires,  des  renommées,  nous  en  trouverions  là  dans  tous  les 
genres.  Mais  nous  voulons  surtout  des  exemples  pour  faire  naître, 
non  des  talents  qui  ne  nous  manquent  jafnais,  mais  des  vertus  dont 
nous  sentons  le  besoin.  Laissons-nous  donc  aller  au  courant  qui 
nous  ramène  vers  le  plus  énergique  de  nos  écrivains,  le  seul  peut-être 
de  nos  classiques  doué  véritablement  de  force  et  de  vertu  virile1.  » 

Ainsi  est  conçue  cette  vie  de  Dante,  simple,  nette,  nullement  oîd- 
struée  de  divagations  et  d’obscurités,  divisée  en  deux  volumes  : Dante 
dans  sa  patrie , Dante  en  exil,  et  qui  forme,  suivant  le  vœu  de  l’auteur, 
un  excellent  chapitre  de  l’histoire  d’Italie. 

A tant  d’études  inachevées,  de  systèmes  essayés,  de  pensées  dissé- 
minées, il  fallait  une  synthèse,  à tant  d’efforts  une  conclusion.  La  syn- 
thèse fut  le  Sommario  délia  storia  d’Italia , la  conclusion  les  fameuses 
Speranze.  A lui  seul  le  premier  de  ces  ouvrages  mériterait  un  examen 
approfondi,  une  traduction  surtout,  car  c’est  une  rare  bonne  fortune 
de  trouver  en  un  volume  à peu  près  toutes  les  opinions  qui  ont  cours 
parmi  les  Italiens  sur  l’histoire  de  l’Italie.  Le  Sommario  ne  devait  être 

1 Vit  a cli  Dante  scrilla  da  Cesare  Balbo.  Torino,  p resso  Guiseppe  Bomba.  1859. 
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et  ne  fut  dans  l’origine  qu’un  article  pour  l’encyclopédie  populaire  pu- 
bliée à Turin  par  l’infatigable  éditeur  Pomba  : « Vous  m’avez  mis  le 
diable  au  corps  avec  votre  Italie,  écrivait  Balbo  à l’ami  qui  lui  avait 
demandé  ce  travail,  vous  l’appelez  ma  bella  et  je  serais  tenté  de  l’ap- 
peller  sceleratissima  mia  bella , pour  ne  pas  dire  autre  chose  et  plus 
avec  Dante1-  » Il  avait  si  bien  le  diable  au  corps,  qu’en  six  semaines 
il  achevait  ce  vaste  panorama  qui  prend  l’Italie  au  temps  de  Saturne, 
saturnia  régna,  pour  la  laisser  aux  mains  du  congrès  de  Vienne  en 
1814.  Comme  livre  d’histoire,  celui-là  a le  défaut  de  tous  les  résumés. 
Quoi  qu’en  ait  dit  un  des  maîtres  de  notre  temps,  l’histoire  ne  se  pré- 
sente pas  à nous  comme  une  géométrie  inflexible  : c’est  bien  plutôt 
un  immense  polyèdre  irrégulier  dont  il  faut  mesurer  patiemment 
chaque  côté,  calculer  chaque  angle,  décomposer  la  surface  pour  le  ra- 
mener peu  à peu,  de  transformation  en  transformation,  aux  conditions 
d’une  ligure  définie  ayant  ses  lois  et  sa  formule.  Ce  travail,  qui  s’al- 
longe avec  les  siècles  et  qui  ne  peut  finir  qu’avec  eux,  les  auteurs  de 
résumés  ont  besoin  de  le  supposer  fait.  Leur  plan  est  net,  précis,  tout 
en  lignes  droites,  et  les  détails,  forcément  choisis  pour  le  cadre,  mar- 
chent en  bon  ordre  vers  le  dénoûment  comme  les  scènes  d’une  tra- 
gédie classique.  Aussi  la  plupart  des  sommaires  sont-ils  écrits  moins 
pour  raconter  que  pour  prouver.  Celui  de  Balbo,  qui  fut  le  manifeste 
historique  du  parti  libéral  italien,  eut  un  succès  tout  politique.  C’est 
l’émouvant  tableau  de  la  double  grandeur  et  de  la  double  décadence 
de  lTtalie  païenne  et  de  l’Italie  papale.  On  y suit,  non  pas  seulement 
à travers  les  faits  et  les  dates,  mais  dans  un  mouvement  tout  moderne 
d’idées,  d’opinions,  de  conjectures,  celle  couronne  de  la  suprématie 
romaine  tombée  du  front  troublé  de  la  république  au  front  souillé  des 
empereurs,  devenant  tour  à tour  grecque  après  Constantin,  ostro- 
golhe  pour  un  jour  avec  Théodoric,  française  sous  les  Carlovingiens, 
allemande  enfin  et  purement  nominale  sous  les  prèmiers  Césars  ger- 
maniques depuis  Othon  jusqu’à  la  paix  de  Presbourg  (964-1803), 
non  sans  leur  être  disputée  dans  la  péninsule  par  les  papes,  les  Com- 
munes et  les  républiques,  au  dehors  par  la  France  et  l’Espagne.  Re- 
prise et  perdue  par  le  moderne  Charlemagne,  à qui  doit-elle  revenir 
aujourd  hui  sinon  à la  nation  italienne  elle-même  unie  enfin  dans 
une  même  passion  d’indépendance,  dans  un  même  besoin  de  gran- 
deur et  de  liberté  ? 

Cette  thèse  avait  été  développée  déjà  avec  un  éclat  plus  ambitieux 
par  l’abbé  Gioberli,  un  des  proscrits  de  1833,  dans  un  livre  sur  la  pri- 
mauté politique  et  morale  de  lTtalie;  rêverie  excessive  d’une  imagina- 
tion isolée  dans  le  sanctuaire  et  dans  l’exil!  Le  inonde  entier  devenu 

1 Ricotti,  p.  235.  Lettera,  al  signor  Predari. 
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catholique,  le  pape  exerçant  un  universel  et  suprême  arbitrage,  et 
l’Ilalie,  siège  éternel  de  la  papauté,  race  autonome  par  excellence, 
puisqu’elle  a créé  la  civilisation  de  toutes  les  autres,  remontant  de  son 
néant  à la  dignité  de  peuple-roi,  de  nation  primatiale  et  souveraine  : 
quel  tableau,  quel  contraste  à dérouler  devant  des  têtes  italiennes  ! 
Balbo,  séduit  comme  tout  le  monde,  ne  put  cependant  s’empêcher  de 
remarquer  que,  tout  en  établissant  doctoralement  le  droit  de  ses  com- 
patriotes a régner  sur  tous  les  peuples,  Gioberti  avait  négligé  de  leur 
fournir  les  moyens  de  s’appartenir  d’abord  a eux-mêmes.  Des  traités 
de  1815,  rien;  de  l'Autriche,  pas  un  mot.  La  question  vitale,  la  vraie 
question  de  Balbo,  la  question  de  l’indépendance,  était  prudemment 
passée  sous  silence.  Les  Speranze,  publiées  a Paris  au  commencement 
de  1844,  n’eurent  d’autre  prétention  que  de  combler  celte  lacune. 
Tout  en  prodiguant  son  admiration  au  brillant  auteur  du  Primato,  au- 
quel les  Speranze  sont  dédiées,  Balbo  observe  qu’avant  de  viser  à la 
primauté  il  faut  arriver  a la  parité,  et  que  la  première  des  parités  avec 
les  nations  indépendantes,  c’est  l’indépendance.  Partant  donc  de  ce 
fait,  que  le  principal  vice  de  l’organisation  actuelle  de  l’Italie,  c’est 
la  domination  de  l’étranger  dans  deux  de  ses  capitales,  et  sa  pré- 
pondérance dans  la  plupart  des  autres,  il  examine  et  réfute  les 
plans  de  restauration  essayés  ou  proposés  par  les  divers  partis. 
Un  royaume  d’Italie,  une  seule  monarchie  sous  un  seul  tyran, 
comme  l’entendait  Machiavel?  — Quoi  de  plus  contraire  à son  his- 
toire, a son  génie  si  puissament  individuel  ! Quoi  de  moins  italien  ! El 
le  pape  qui,  dans  cette  hypothèse,  ne  pourrait  sans  doute  être  roi,  et 
qui  dans  aucune  ne  doit  être  sujet,  que  ferait-on  du  pape? — La  ré- 
surrection des  petites  républiques  du  moyen  âge,  comme  paraissent 
l’avoir  voulu  les  insurgés  de  la  Romagne  en  1851  ? — Mais  ressusci- 
terez-vous aussi  toute  l’Europe  de  ce  temps-la  ? Car  celle  d’aujourd’hui 
ne  semble  pas  si  fort  entichée  de  république  qu’elle  en  veuille  laisser 
renaître  ainsi  toute  une  fourmilière.  Puis  le  beau  profit  pour  l’Italie, 
que  de  perdre  le  grand  duché  de  Toscane  pour  gagner  les  repub lichette 
de  Florence,  Sienne,  Pise,  Lucques  et  Pistoie  ! 

Reste  le  plan  d’une  confédération  nationale  entre  les  États  qui  se 
partagent  en  ce  moment  la  Péninsule.  Telle  est  en  effet  la  solution  que 
désirent  tous  les  amis  de  l'Italie,  que  conseille  toute  son  histoire,  et 
qu'amènera  tôt  ou  tard  la  force  des  choses. 

Mais  ici  surgit  la  grande  difficulté  pratique  habilement  sous-enten- 
due par  Gioberti,  et  résolument  abordée  par  son  émule.  Rien  à tenter, 
aucune  confédération  possible  ni  même  désirable,  tant  que  l’étranger 
aura  le  pied  sur  le  sol  italien.  Confédération  suppose  en  effet  entre 
les  confédérés  complète  unité  de  vues,  et,  dans  une  certaine  mesure, 
égalité  de  moyens.  Or  quelle  entente  et  quelle  égalité  espérer  jamais 


j 50  ÉTUDES  ITALIENNES. 

entre  les  diverses  principautés  italiennes  et  l’Autriche?  Est-il  besoin 
de  démontrer  que  celle-ci,  toujours  prépondérante,  aurait  bientôt  ré- 
duit le  président,  quel  qu’il  fut,  à n’être  plus  qu’un  commissaire  alle- 
mand? 

Il  faut  donc  se  délivrer  des  Barbares,  reconquérir  l’indépendance, 
grande  entreprise  poursuivie  sans  succès  complet  durant  seize  siècles. 
Comment  s’y  prendre  et  sur  quoi  compter?  Sur  le  concours  spontané 
de  tous  les  princes  italiens?  Mais  ce  serait  tout  d’abord  la  plus  impro- 
bable des  confédérations,  et  qui  supposerait  déjà  ce  qu’on  cherche  à 
s’assurer,  l’indépendance.  Doit-on  faire  appel  au  tragique  moyen  des 
conspirations,  des  émeutes,  d’un  soulèvement  national?  Ah!  nous  voilà 
bien  au  cœur  de  la  question  et  des  espérances  italiennes!  Balbo,  di- 
sons-le  à son  honneur,  réprouve  énergiquement  les  sociétés  secrètes, 
rappelle  à ses  compatriotes,  toujours  trop  enclins  à jurer  sur  le  poi- 
gnard, la  longue  série  des  conjurations  déjouées,  et  que  deux  seule- 
ment ont  réussi  dans  les  temps  actuels  : celle  de  l’Allemagne  contre 
Napoléon,  celle  de  l’armée  espagnole  contre  Ferdinand  VII1 2.  Puis  il 
affirme  contre  toute  évidence  que  les  Italiens  n’entendent  rien  à l’art 
de  conspirer,  et  avec  une  haute  raison  non  démentie,  hélas!  par  l’ex- 
périence de  1848,  que  leur  obstination  à rester  divisés  devant  l’en- 
nemi, à vouloir  la  liberté  avant  l’indépendance,  rendra  vaines,  sinon 
ridicules,  toutes  leurs  tentatives.  Enfin,  conclut-il  en  homme  d’es- 
prit, pour  faire  une  bonne  révolution,  il  faut  une  bonne  tyrannie.  Or 
on  peut  ne  pas  aimer  à se  l’entendre  dire,  mais  il  n’y  a réellement  pas 
de  tyrannie.  L’Italie  subit  seulement,  — et  c’est  bien  trop!  — la  pré- 
pondérance étrangère,  qui  est  le  moindre  degré  de  l’oppression  et  qui 
pèse  sur  les  gouvernants  et  les  hautes  classes  bien  plus  sensiblement 
que  sur  les  masses.  — On  court  donc  le  risque  déplorable  de  n’être 
ni  compris  ni  appuyé  par  elles.  Le  classique  poignard  de  Brutus  et  de 
Lorenzino*  une  fois  jeté  dans  les  coulisses,  ne  peut-on  du  moins  es- 
pérer quelque  chose  d’un  appel  à l’étranger  contre  l’étranger?  Oui, 
sans  doute,  on  peut  espérer  de  changer  de  maître,  comme  cela  s’est 
vu  lorsque  les  Grecs  furent  appelés  contre  les  Wisigoths,  les  Lombards 
contre  les  Grecs,  les  Français  contre  les  Lombards,  les  Allemands 
contre  les  Français,  et,  à la  lin  du  dernier  siècle,  les  Français  contre 
les  Allemands. 

1 Ceci  était  écrit  en  1844. 

2 Lorenzino  deMédicis,  surnommé  le  Brutus  du  XVI°  siècle,  assassina  dans  un 
rendez-vous  de  débauche  son  cousin  Alexandre  de  Médicis,  premier  souverain 
de  Florence  , après  la  destruction  de  la  république  par  Charles-Quint.  Sur  le 
cadavre  de  la  victime  on  trouva  cette  citation  de  Virgile  qui  prouve  qu’en  vrai 
meurtrier  de  la  renaissance,  Lorenzino  cultivait  ses  classiques  : 

Vincit  amor  patriæ,  laudisque  immensa  cupido  ! 
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En  ce  cas,  a quel  expédient  se  vouer,  et  que  faut-il  attendre?  31ais 
tout  simplement,  d’après  Balbo,  cette  chose  rare,  incertaine,  fugitive, 
qu’on  appelle  une  occasion.  L’occasion  qu’il  signale,  c’est  la  chute  de 
l’empire  ottoman,  chute  imminente,  dès  longtemps  prévue,  tour  a 
tour  accélérée  ou  retardée  par  la  politique  des  grands  États,  mais  iné- 
vitable, déjà  commencée,  et  devant  entraîner  un  remaniement  territo- 
rial du  continent.  Comme  au  quinzième  siècle,  le  danger  de  l’Orient 
est  devenu  la  terreur  et  l’événement  par  avance  de  notre  époque.  Le 
patriote  italien  se  demande  ce  que  va  faire  l’Europe  de  cette  grande 
ruine.  Quoi  qu’elle  en  fasse,  nouvel  empire  grec  ou  confédération  de  pe- 
tits États  chrétiens  patronés  par  elle,  nul  doute  qu’on  ne  proüte  des 
circonstances  nouvelles  pour  mettre  lin  aux  questions  et  aux  menaces 
depuis  trop  longtemps  pendantes  sur  le  continent. 

En  attendant  l’heure  propice,  que  les  gouvernements  de  la  Pénin- 
sule s'appliquent  a former  des  soldats  et  des  marins,  qu’en  fait  de  ré- 
formes chacun  d’eux  prenne  à honneur  d’accorder  à ses  sujets  quel- 
que chose  de  plus  que  l’Autriche  ne  peut  accorder  aux  Lombards  et 
aux  Vénitiens,  que  l’union  douanière  soit  la  préface  de  l’union  na- 
tionale, que  la  jeunesse  sorte  enfin  des  sociétés  secrètes  où  le  crime 
la  tient  et  non  la  liberté,  que  partout  le  peuple  s’élève  a comprendre 
un  amour  viril  de  la  patrie  qui  se  manifeste  autrement  que  par  des  cris 
et  de  vains  tumultes!  Un  seul  but,  l’indépendance;  un  seul  moyen, 
la  vertu  civique  ! 

Tel  est  ce  livre  justement  fameux  sur  lequel  nous  n’avons  pas  craint 
d’insister  parce  qu’il  est  vraiment  le  livre  de  Balbo,  et  qu’il  devint  bien- 
tôt pour  l’Europe  l’évangile  de  l’Italie  libérale.  Est-ce  a dire  que  nous 
en  partagions  toutes  les  vues?  Non,  sans  doute  : Speranze , son  titre 
dit  tout.  Quoi  de  plus  léger  qu’une  espérance  et  de  plus  voisin  de  l’il- 
lusion? Et  encore,  après  l’expérience  de  1848,  après  cette  preuve 
donnée  de  Turin  a Palerme  que  l’intelligence  positive  des  faits,  le  sens 
pratique  des  choses,  font  encore  défaut  aux  Italiens,  quelle  illusion  a 
pu  rester  entière  !...  Quoi  qu’il  en  soit,  à cet  exposé  des  affaires  d’O- 
rient  telles  qu’elles  se  présentaient  il  y a quinze  ans,  chacun  peut 
juger  si  la  dernière  guerre  a résolu  la  question,  et  ce  qu’elle  a changé 
soit  a la  position  respective  des  parties  , soit  aux  probabilités  d’un 
dénouement  regardé  alors  comme  inévitable.  Peu  de  mois  avant  sa 
mort,  Balbo  vit  éclater  la  querelle  entre  la  Russie  et  la  Turquie  ; il 
vit  se  signer  l’alliance  qu’il  avait  prédite  entre  la  France,  l’Angleterre 
et  l’Autriche,  et  son  âme  émue  espéra  plus  que  jamais  la  libération 
de  sa  patrie  au  bout  de  ce  grand  démêlé.  « Tout  ce  que  je  lis,  écri- 
vait-il d’une  main  défaillante,  mais  d’un  esprit  toujours  ferme,  ne 
peut  être  de  bonne  foi . Personne  ne  veut  V intégrité  de  V Empire  ot- 
toman. » Très-probablement  il  eut  approuvé  l’envoi  de  15,000  sol- 


avec  un  autre  profit  assuré  que  le  scandale  d un  discours  révolution- 
naire devant  le  congrès  de  Taris.  Et  pourquoi,  même  après  les  décep- 
tions de  la  paix,  eût-il  cessé  de  placer  en  Orient  le  rêve  obstiné  de 
son  patriotisme  ? N’est-ce  pas  la  seule  terre  promise  a des  destinées 
nouvelles  et  à de  mystérieuses  grandeurs?  L’arène,  fermée  d’hier 
aux  grands  lutteurs,  ne  s’est-elle  pas  réouverte  déjà  pour  les  rayas  des 
rives  du  Danube  et  les  montagnards  du  Monténégro?  Ce  ne  serait 
pas  d’ailleurs  la  première  fois  que  l’intervention  de  1 Europe  dans 
les  affaires  du  Levant  porterait  bonheur  a l’Italie.  11  y a sept  siècles, 
au  siècle  des  croisades,  ne  fut-ce  pas  à ce  grand  mouvement  de 
guerres,  de  pèlerinages,  de  missions,  de  commerce  qui  poussa  si 
longtemps  notre  continent  vers  les  plages  asiatiques,  que  Dise,  Gênes, 
Venise  durent  leur  puissance  maritime  et  l’Italie  son  second  règne? 


••  f 

1 1 r 
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On  devine  qu’un  changement  de  quelque  importance  s’était  opéré 
dans  la  politique  intérieure  du  Piémont,  puisque  les  Speranze  avaient 
pu,  sinon  s’y  publier,  au  moins  s’y  répandre.  Après  dix  années  de  des- 
potisme immobile  et  paternel,  Charles-Félix  avait  dû  céder  la  place 
à l’héritier  de  la  maison  de  Savoie  qu  il  avait  tenu  en  exil  ou  en  sus- 
picion pendant  tout  son  règne.  Accueilli  par  nos  Bourbons  de  France, 
ce  prince,  le  seul  de  notre  temps  qu’on  ait  vu  banni  pour  cause  de 
libéralisme,  avait  reçu  d’eux  l’épée  qu’il  signala  contre  les  carbonari 
d’Espagne,  et  de  nos  soldats  témoins  de  sa  bravoure  au  Trocadéro, 
le  litre  qui  ne  dépare  pas  un  roi,  de  grenadier  de  l’armée  française. 
Parvenu  au  trône  moins  d’une  année  après  les  funestes  ébranlements 
de  1830,  il  avait  paru  ne  vouloir  rien  changer  au  régime  précédent. 
Peu  a peu  seulement  on  vit  apparaître  quelques  timides  essais  d’amé- 
lioration. Un  conseil  d’État  fut  institué,  la  législation  fixée  dans  un 
code,  l’université  de  Turin  accrue  et  honorée,  le  journal  officiel  devint 
quotidien  en  attendant  de  devenir  moins  insignifiant,  la  censure  s’hu- 
manisa, les  études  historiques  cessèrent,  ou  peu  s’en  faut,  d’être 
proscrites  comme  révolutionnaires1,  et  le  roi,  qui  avait  déjà  fondé 


^lil 


1 Les  préventions  contre  cet  enseignement  furent  telles  jusqu’à  la  fin,  qu’une 
chaire  d’histoire  moderne,  créée  à Turin  en  1845,  devint  bientôt,  par  un  scru- 
pule soufflé  à Charles-Albert , la  chaire  d 'histoire  militaire  d'Italie.  Confiée  à 
M.  Ricotti  , membre  éminent  de  l’académie  turinoise,  elle  a fourni  au  digne  et 
savant  ami  de  Balbo  l’occasion  d’écrire  une  histoire  estimée  des  compagnies 
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un  ordre  du  mérite  civil,  voulut  un  jour  présider  une  réunion  solen- 
nelle de  l’Académie.  Moins  de  compression  systématique  et  tracassière 
que  sous  les  règnes  précédents,  mais  pas  plus  de  libertés  légales,  telle 
était  au  vrai  la  situation  intérieure  du  Piémont  sous  Charles-Albert. 
Les  conjurés  de  1853,  qui  le  poussèrent  a faire  un  pas  de  plus,  appri- 
rent cruellement  a leurs  dépens  qu’ils  n’avaient  plus  a faire  au  régent 
de  1821.  Le  tort  du  roi  à celte  époque  ne  fut  pas  a^urément  de  se 
défendre  même  contre  de  prétendus  amis,  mais  de  se  laisser  effrayer 
et  déborder  par  le  parti  de  l’ancien  régime,  qui,  dès  lors,  parut  gouver- 
ner en  son  nom.  On  se  demandait  avec  amertume  comment  ce  prince, 
un  moment  l’espoir  de  l’Italie,  avait  pu  confirmer  l’administration 
d’étal  de  siège  des  gouvernements  militaires  créés  a l’avénement  de 
Charles-Félix;  comment  il  n’avait  pas  rom  pu  tout  de  suite  celte  odieuse 
alliance  de  l’armée  et  de  la  police,  dont  la  juste  impopularité  valut  a 
toute  aspiration  vers  les  réformes,  à tout  essai  d’affranchissement, 
cette  adhésion  enthousiaste  du  clergé  et  de  la  noblesse  dont  on  sut  si 
déplorablement  abuser  en  1848.  A ce  premier  tort  d’un  esprit  sans 
système  et  d’un  caractère  irrésolu,  il  joignit  celui,  plus  grave  peut- 
être , de  laisser  voir,  par  occasion,  qu’il  n’était  pas  complètement 
maître  ni  responsable  de  tout  ce  qui  se  passait,  et  de  bouder  pour 
ainsi  dire  son  propre  gouvernement.  Rien  de  plus  curieux  que  de 
suivre,  dans  le  Mémorandum  du  comte  Solar  de  la  Margueritte,  la  trace 
des  mouvements  en  avant  et  en  arrière  du  souverain  dont  il  fut,  de 
1835  a 1847,  le  principal  ministre. 

Deux  influences  se  disputaient  en  effet  l’esprit  du  successeur  de 
Charles-Félix  : l’une  essentiellement  conservatrice  et  piémontaise  re- 
présentée officiellement  par  M.  de  la  Margueritte  ; l’autre  italienne  et 
progressive,  attribuée  dans  le  ministère  a M.  de  la  Villamarina,  et  au 
dehors  a quelques  relations  de  circonstance  avec  d’Azeglio,  Petilti, 
le  marquis  Alfieri  et  autres.  Le  cœur  de  Charles-Albert  penchait  visi- 
blement de  ce  côté1  ; mais  la  crainte  de  paraître  obéir,  comme  en  1821, 
a la  pression  des  sociétés  secrètes,  la  redoutable  responsabilité  du 
premier  signal  donné  peut-être  à la  révolution  européenne,  sa  con- 
science surtout,  qui  fut  de  tout  temps  celle  d’un  fervent  catholique, 
assuraient  en  toute  affaire  de  quelque  importance  la  victoire  des  autres 
conseillers.  En  revanche,  l’ancien  libéral  se  donnait  parfois  pleine  satis- 
faction dans  les  détails.  C’est  ainsi  qu’on  le  vit  autoriser  chez  lui  une 
association  agraire  qui  eut  ses  comices,  son  journal  et  même,  innova- 
tion téméraire  ! ses  cabinets  de  lecture  ; ouvrir  ses  Étals  aux  réunions 
du  congrès  scientifique  italien  ; accepter,  en  1844,  une  médaille  por- 

1 «Je  n’étais,  dit  l’auteur  du  Mémorandum  (p.  5),  ni  l'homme  de  son  cœur  ni 
l’homme  de  ses  pensées.» 
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tant  d’un  côté  1 aigle  dans  les  serres  du  lion,  et  de  1 autie  sa  propre 
effigie  avec  cet  exergue  : J’ attends  mon  astre  ! rompre  d autorité  le 
silence  cauteleux  de  la  Gazette  officielle  sur  certains  laits  de  politique 
étrangère  ; laisser  lire  et  circuler  jusque  dans  son  palais  les  éciits  de 
Ealbo,  de  Gioberti,  d’Azeglio,  de  Durando  ; recueillir  à Gênes  le  poêle 
exilé  Mamiani  ; commettre  enfin  une  foule  de  menues  imprudences 
soigneusement  relevées  dans  le  Mémorandum,,  qui  ne  prouvent  que 
deux  choses  : d’abord  la  généreuse  imprévoyance  du  roi,  puis  1 impos- 
sibilité de  pratiquer  aujourd’hui  l’absolutisme  a la  façon  de  l’ancien 
temps. 

Comment  l’intelligence  si  nette  du  minisire  dirigeant  put-elle  se 
faire  illusion  sur  ce  point?  Comment,  ayant  reconnu  dès  le  premier 
jour  que  toute  l’âme  de  Charles-Albert  se  partageait  secrètement  entre 
la  haine  de  l’Autriche  et  la  croyance  fataliste  a la  prochaine  libération 
de  l’Italie,  ne  vit-il  pas  que  de  telles  dispositions  voulaient  être  con- 
tenues, flattées,  ajournées  â la  première  occasion  favorable,  mais 
jamais  combattues  de  front,  jamais  repoussées  comme  coupables? 
Nous  sera-t-il  permis  de  regretter  ici  que  cet  homme  (l’État,  d’un 
royalisme  antique  et  d’un  patriotisme  irréprochable,  se  soit  fait  gloire 
d’appartenir  à cette  école  philosophique  et  religieuse  d’il  y a quarante 
ans,  qui  condamne  le  siècle  moins  dans  ses  travers  que  dans  ses  prin- 
cipes, et  ne  veut  admettre  aucune  distinction  entre  les  idées  libérales 
et  les  excès  révolutionnaires.  Sans  doute,  le  temps  a parlé  pour  lui 
comme  pour  tous,  sans  doute  depuis  qu’il  se  voit  â la  chambre  l’un  des 
chefs  respectés  d’une  opposition  constitutionnelle,  l’ancien  ministre  de 
Charles-Albert  a dû  se  persuader  qu’on  peut  se  dire  ami  d’une  sage 
discussion  sans  vouloir  le  renversement  de  l’autel,  et  partisan  d’une 
honnête  liberté  sans  conspirer  la  ruine  du  trône1 11.  Mais  quelles  des- 
tinées différentes  pour  le  Piémont  si  ses  treize  années  de  prépotence 
ministérielle  eussent  été  employées  non  a éloigner,  mais  â favoriser 
l’introduction  une  à une  de  ces  réformes  nécessaires,  qui,  données 
d’une  fois,  ont  produit  l’effet  d’une  révolution  ! 

Personne  ne  déplorait  plus  que  Balbo  de  voir  le  roi  oublier  à ce 
point  les  promesses  du  prince  de  Carignan.  Repoussé  dans  ses  offres 
de  service,  a peine  écouté  dans  ses  prières  et  ses  protestations  de 

1 On  se  rappelle  qu’aux  dernières  élections  générales  du  Piémont  ( 15  novem- 
bre 1857),  tous  les  candidats  de  la  droite,  M.  le  comte  de  la  Margueritte  en  tête, 
ont  solennellement  adhéré  au  Statut. Leur  succès  a été  tel,  queM.  de  Cavour  s’est 
hâté  de  le  dénoncer  comme  dû  aux  menées  cléricales,  et  n’a  su  se  maintenir  au 
pouvoir  qu’avec  l’appui  précaire,  et  tôt  ou  tard  chèrement  expié,  de  la  gauche. 

11  n’y  a donc  plus  ou  tout  au  moins  il  ne  devrait  y avoir  en  Piémont  d’autre 
parti  anticonstitutionnel  que  les  mazziniens  et  les  membres  et  amis  du  minis- 
tère actuel  qui  voudraient  aller  au  delà  du  Statut. 


155 


LE  COMTE  CÉSAR  BALBO. 

vieux  dévouement,  il  se  résigna  a restera  l’écart,  comme  sous  Charles- 
Félix,  fidèle  quoique  froissé,  confiant  quoique  déçu,  et  gardant  toujours 
vive,  sous  la  blessure  nouvelle  de  l’ingratitude,  l’espérance  de  1821. 

Cette  espérance  ne  devait  pas  rester  toujours  vaine.  Le  10  juin  1846, 
Pie  IX  montait  dans  la  chaire  de  saint  Pierre,  et,  peu  de  semaines 
après,  sa  voix,  bénissant  Rome  et  le  monde,  proclamait  la  plus  géné- 
reuse amnistie  dont  notre  temps  ait  gardé  la  mémoire.  Col  perdono 
largito  dal  papa  Pio  nono , rise  il  sole  di  vita  novella  1 / lisions-nous 
encore,  il  y a trois  ans,  sur  la  porte  de  la  prison  d’Orvietto  qui  venait  de 
s’ouvrir  pour  tant  de  condamnés  de  la  Romagne.  A qui  s’en  prendre, 
hélas  ! si  le  soleil  semble  voilé  et  si  la  vie  ancienne  est  revenue  ? 

Toujours  est-il  qu’un  tressaillement  de  joie  parcourut  l’Italie,  puis 
le  monde  entier,  et  que  la  religion  vit  les  plus  beaux  jours  peut- 
être  qu’elle  ail  connus  depuis  Luther.  « Mes  amis , disait  Pie  IX  moitié 
souriant,  moitié  attristé,  aux  Romains  qui  dételaient  ses  chevaux  pour 
traîner  eux-mêmes  sa  voiture,  rappelez-vous  que  vous  êtes  des  hommes I» 
Des  hommes  ! c’est  ce  qu’il  faudrait  souvent  répéter  a ce  pays  qui  sem- 
blait ne  compter  alors  que  des  enfants.  Balbo,  vieux  libéral,  Balbo 
voué  de  cœur  et  d’études  a la  glorification  de  la  papauté,  ne  pouvait 
rester  froid  dans  cet  embrasement  des  âmes  : 

« Ah  ! tu  ne  nous  maudis  pas,  toi,  s’écriait-il  en  quelques  strophes 
chaleureuses,  tu  es  fils  de  notre  âge,  lu  le  comprends  et  tu  lui  viens 
en  aide  ! Persévère  et  avance  ! Deux  mondes,  l’œil  fixé  sur  toi,  t’ap- 
pellent à eux. 

« Persévère,  déjoue  les  pièges  insidieux  de  l’âge  caduque  qui  s’en 
va  ; persévère  en  dépit  des  exemples  et  des  conseils  imprudents  de  la 
peur  ! 

« — A toi,  prince,  â toi,  père,  a toi,  pontife,  toute  voie  est  déjà  ou- 
verte et  toute  espérance  l Sépare  maintenant  ta  cause  de  la  foule  de 
ceux  qui  ne  croient  pas,  et  avance  ! » 

Cependant  l’Italie  entière  se  mettait  en  branle,  et  le  Piémont  ne 
bougeait  pas.  Rome  avait  déjà  une  presse,  une  garde  civique  et  la 
promesse  d’une  consulte  d’État,  c’est-a-dire  plus  qu’il  ne  lui  en  fal- 
lait peut-être;  la  pacifique  Toscane  était  devenue  un  arsenal  de  publi- 
cations libérales  ; Naples  jetait  au  loin  quelques  éclairs  de  Vésuve  en 
travail  d’une  éruption  ; les  duchés  inquiets  regardaient  vers  Turin  ; 
l’ardente  Gênes  venait  de  célébrer  avec  des  transports  patriotiques  le 
jour  séculaire  de  l’expulsion  des  Autrichiens  : seul , Charles-Albert 
restait  impassible  et  muet.  Les  manifestations  populaires  qu’on  avait 
essayées  dans  sa  capitale  n’allaient  point  â celte  nature  concentrée, 

1 « Avec  le  pardon  accordé  par  le  pape  Pie  IX  a souri  le  soleil  d’une  vie  nou- 
velle.» 
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indécise  et  hautaine.  Il  les  avait  fait  réprimer  par  la  force.  Son  regard, 
qui  se  levait  avec  joie  et  confiance  sur  le  Vatican,  s assomln issail  visi- 
blement en  s’abaissant  sur  son  royaume.  Le  moment  était-il  bien 
venu?  N’élait-il  pas  le  premier  exposé  aux  coups  de  l’Autriche?  Son 
armée  était-elle  prête  ? En  paix  depuis  trente-quatre  ans,  aurait-elle 
autant  de  discipline  que  d’enthousiasme,  autant  de  bons  généraux  que 
de  beaux  parleurs?  Puis  ces  changements  si  vivement  réclamés,  cet 
affaiblissement  de  l’autorité  devant  le  danger  suprême  d’une  guerre 
nationale,  devaient-ils  faire  bien  augurer  des  intentions  des  meneurs 
et  du  résultat  de  l’entreprise?  Il  ne  fallut  rien  moins  que  deux  fautes, 
deux  provocations  des  Autrichiens  pour  en  finir  avec  les  incertitudes 
de  l’ancien  roi  d’Italie  des  carbonari l. 

Peut-être  a-t-on  fait  assez  de  bruit  des  torts  de  Charles -Albert  et  de 
l’imprudente  générosité  de  Pie  IX,  pour  qu’il  nous  soit  permis  de  rap- 
peler les  fanfaronnades  de  M.  de  Metternich.  Nous  voulons  parler  de 
l’occupation  de  la  ville  de  Ferrare  par  les  troupes  qui  n’avaient  droit 
de  garnison  que  dans  la  forteresse2,  et  de  la  lettre  écrite  aux  souve- 
rains de  la  péninsule  par  le  vieux  chef  de  la  diplomatie  allemande.  On 
a trop  oublié,  au  milieu  des  graves  événements  qui  suivirent,  la  dés- 
astreuse influence  que  celte  interprétation  léonine  des  traités,  bien 
que  rétractée  devant  l’attitude  unanime  des  cabinets,  eut  sur  les  des- 
tinées immédiates  de  l’Italie.  Attaqué  dans  son  domaine  temporel  et 
forcé  de  faire  entendre  une  solennelle  protestation,  Pie  IX  se  trouva 
ainsi  plus  engagé  qu’il  n’eût  voulu  dans  le  parti  de  la  guerre.  De  ce 
jour  on  se  crut  en  droit,  les  uns  de  tout  attendre,  les  autres  de  tout 
exiger,  et,  quand  le  successeur  de  saint  Pierre  refusa  noblement  de 
tirer  l’épée  de  son  peuple  contre  une  nation  catholique,  les  cris  de 
trahison  et  de  connivence  avec  l’étranger  furent  le  signal  des  der- 
nières catastrophes.  Quant  a la  lettre  de  M.  de  Metternich,  adressée, 
il  est  vrai,  au  prince  régnant  de  Toscane,  mais  officiellement  à tous 
les  autres,  elle  revenait  avec  insistance  sur  l’assimilation  du  libéra- 
lisme au  radicalisme,  thème  éternel  des  absolutistes  ; traitait  d'ab- 
surde tout  pouvoir  qui  concède  des  réformes,  épithète  un  peu  lé- 

1 On  raconte,  à Turin,  que,  peu  d’années  après  les  événements  de  1821 , Radetski, 
voyant  entrer  le  prince  de  Carignan  chez  l’archiduc  Reynier,  vice-roi  de  l’État 
Lombard-Vénitien,  dit  assez  haut  pour  être  entendu  de  lui:  « Messieurs , voilà 
le  futur  roi  cl' Italie  !»  Charles-Albert  n’aurait,  dit-on,  jamais  pardonné  au  vieux 
général  cette  ironie  soldatesque.  Quoiqu’il  en  soit  de  cette  anecdote  fort  accré- 
ditée chez  les  Italiens,  qui  se  plaisent,  comme  on  sait,  à faire  très-large  dans 
tout  événement  la  part  des  passions  personnelles,  il  est  certain  que  le  roi  n’ai- 
mait pas  qu’il  fût  question  devant  lui  du  gouverneur  militaire  de  Milan,  et  que 
celui-ci  ne  sut  jamais  s’exprimer  qu’en  termes  grossiers  sur  le  compte  du  sou- 
verain qu’il  devait  vaincre  à Novarre. 

2 Art.  103  des  traités  de  1815. 
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gère,  si  l’on  veut  bien  se  rappeler  que  le  cabinet  de  Vienne  en 
concédait  lui-même  d’assez  larges  peu  de  temps  après;  affirmait  enfin 
que  l’Autriche  était  baie  des  Italiens  non  comme  étrangère,  mais 
comme  protectrice  de  leurs  gouvernements  dont  ses  troupes  étaient 
la  seule  sauvegarde.  C’était  notre  régime  des  avertissements  appliqué 
par  avance  aux  têtes  couronnées.  Ainsi  s’entendait  alors  la  défense 
de  l’ordre  dans  cette  fière  chancellerie  de  Vienne,  qui  n’avait  osé  en- 
voyer ni  un  homme  ni  un  écu  aux  cantons  écrasés  du  Sonderbund  ! 

On  conçoit  que  Charles-Albert  n’y  tint  plus.  Déjà  brouillé  avec  ses 
puissants  voisins  pour  des  questions  de  douane  et  associé  à la  récente 
protestation  de  Pie  IX,  il  déclara  par  une  lettre  lue  au  comice  agricole 
de  Casai  qu’il  était  prêt  à réfréner  V insolence  de  V étranger . Peu  de 
jours  après,  la  Gazette  officielle  accordait  au  peuple  piémontais  une 
partie  des  réformes  dont  jouissaient  déjà  les  autres  États.  « Enfin  !... 
il  y a vingt-sept  ans  que  j’espérais  dans  Charles-Albert  ! » lui  écrivit 
ce  jour  même  le  vieux  Balbo. 

Néanmoins  le  Statut  ne  parut  que  six  mois  après,  le  7 février  1848  ; 
quinze  jours  de  plus  et  le  roi  n’eût  pas  été  maître  de  ne  pas  le  donner! 
Ce  serait  calomnier  la  mémoire  de  Charles-Albert  que  de  croire  qu’un 
vulgaire  appétit  de  pouvoir  absolu  le  retenait  seul  dans  les  hésitations 
où  nous  l’avons  montré  tout  à l’heure.  Le  ministre  qui  l’a  le  mieux 
connu  nous  le  montre  plus  écrasé  qu’enorgueilli  du  poids  de  sa  cou- 
ronne. Mais  dans  ses  idées,  fortement  empreintes  du  temps  passé, 
celte  couronne  reçue  de  Dieu  par  ses  aïeux  devait  être  par  lui  trans- 
mise intacte  à ses  descendants.  C’était  entre  ses  mains  comme  un 
dépôt  religieux  plus  encore  que  politique.  Celte  haute  et  conscien- 
cieuse notion  de  la  dignité  royale  lutta  jusqu’au  dernier  moment 
contre  le  violent  désir  de  contenter  son  peuple  et  lui-même  en  mé- 
contentant l’Autriche.  « Eli  bien,  répondait-il  un  jour  à ses  ministres 
comme  s’il  eût  déjà  songé  à une  abdication,  si  le  salut  de  l’État  exige 
une  constitution,  elle  sera  donnée,  sinon  par  moi,  au  moins  par  mon 
fils1.  » A quelques  jours  de  là  les  syndics  de  la  capitale  étant  venus  lui 
faire  la  même  demande  au  nom  du  peuple  qui  l’appelait  et  battait  des 
mains  sous  le  balcon  du  palais,  « Rien  ne  se  fera,  s’écria-t-il,  tant  que 
cette  foule  sera  là  ! » Ce  noble  et  malheureux  prince  semblait  obéir  à 
trois  religions  dont  il  eût  voulu  concilier  les  préceptes  : sa  loi  catho- 
lique d’abord,  aux  dépens  de  laquelle  il  ne  sut  jamais  transiger;  le 
grand  honneur  et  les  grands  devoirs  de  la  couronne;  puis  l’idée  fixe, 
l’héroïque  folie  si  l’on  veut,  de  se  croire  appelé  à délivrer  prochaine- 
ment l’Italie. 

Une  commission  fut  aussitôt  nommée  pour  s’occuper  de  la  loi  élec- 


1 Ricotti,  p.  254. 


158  ÉTUDES  ITALIENNES. 

torale  sous  la  présidence  de  Balbo.  Comme  il  s agissait  d aller  vite  en 
besogne,  on  adopta  pour  base  unique  notre  système  de  I8ol  qu  une 
révolution  devait  emporter  avant  que  sa  tille  subalpine  n eût  vu  le  jour. 
En  quinze  séances  orageuses,  troublées  par  les  bruits  de  la  rue  et  de 
l’Europe,  on  parvint 'a  bâcler  une  législation  électorale  provisoire  qui, 
sauf  quelques  modifications,  régit  encore  aujourd’hui  les  destinées 
constitutionnelles  du  Piémont. 

La  recommence,  après  trente  ans  d’interruption,  la  vie  politique  du 
comte  Balbo.  Dès  le  IG  mars  il  était  chargé  par  le  roi  de  former  le 
premier  cabinet  constitutionnel  de  l’Italie.  Sa  joie  fut  extrême  après 
une  si  longue  attente  et  tant  de  vains  efforts.  Les  noms  les  plus  popu- 
laires et  les  plus  considérés  du  parti  libéral  devinrent  les  collègues 
de  l’auteur  des  Speranze.  Mais  l’opposition,  il  faut  le  reconnaître, 
n’est  pas  une  bonne  école  de  gouvernement.  On  n’y  voit  guère  le  côté 
vrai  des  hommes  ni  des  affaires.  Le  nouveau  ministre  s’exagéra  si 
bien  les  difficultés  pratiques  de  sa  tâche,  qu’il  demanda,  et  obtint, 
au  bout  de  peu  de  jours,  de  rester  simple  président  du  conseil  sans 
portefeuille.  Ce  qu’on  voulait  de  lui,  c’était  son  nom,  son  activité,  ses 
grandes  vues  et  cette  audace  d’initiative  si  précieuse  dans  les  mo- 
ments où  tout  est  à créer,  rien  à finir.  Turin  eut  les  fêtes  de  Rome. 
Un  soir  que  le  premier  ministre  rentrait  chez  lui  après  une  journée 
de  travail,  et  qu’il  traversait  tout  ému  la  foule  applaudissant  sous  ses 
fenêtres,  il  fut  accosté  par  un  jeune  homme  dont  le  large  chapeau  ca- 
chait en  partie  la  figure  et  qui  demanda  â l’entretenir  en  particulier. 
Un  moment  après,  l’inconnu  se  découvrant  laissa  le  vieux  patriote 
stupéfait  d’étonnement  et  d’émotion.  C’était  le  fils  aîné  du  roi,  au- 
jourd’hui Victor-Emmanuel,  qui  venait  le  prier  d’obtenir  de  son  père 
la  permission  d’aller  combattre  pour  l’indépendance  de  ITtalie. 

La  guerre,  c’était  en  effet  toute  la  politique,  hélas!  et  toute  la  fata- 
lité du  moment.  Les  Milanais,  renouvelant  l’héroïsme  des  Génois  de 
1746,  venaient  de  mettre  hors  de  chez  eux  la  garnison  allemande. 
Contre  le  courroux  sanguinaire  de  leurs  maîtres  humiliés,  ils  implo- 
raient le  secours  de  Charles-Albert.  Celui-ci  avait  enfin  passé  le  Tessin, 
et  semblait  entraîner  toute  l’Europe  derrière  sa  croix  de  Savoie 
flottant  dans  les  plis  de  la  bannière  italienne.  Le  président  du  con- 
seil lui-même , malgré  ses  hautes  fonctions  et  ses  soixante  ans , 
brûlait  d’aller  faire  le  coup  de  feu  contre  l’étranger.  Son  sang  de  sol- 
dat et  de  gentilhomme  se  soulevait  â l’idée  de  rester  à gratter  du  pa- 
pier pendant  que  tant  d’autres,  moins  engagés  que  lui  dans  le  parti 
de  l’indépendance,  payaient  bravement  de  leur  personne.  Chargé  par 
intérim  du  ministère  de  la  guerre,  il  s’essayait  â diriger  de  son  ca- 
binet les  mouvements  militaires,  multipliait  les  dépêches  au  quartier 
général  d’où  l’on  répondait  peu,  s’irritait  de  n’avoir  à combattre  que 
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les  interpellations  insolites  de  l’avocat  Brofferio,  et  se  désolait  naïve- 
ment de  ne  pouvoir  rien  faire,  lui  premier  ministre,  pour  la  cause  de 
l’Italie.  Ayant  enfin  obtenu  du  roi  qui  le  gâtait,  la  permission  de  venir 
le  visiter  au  camp,  il  accourut  avec  cinq  de  ses  fils  sur  le  champ  de 
bataille  de  Pastrengo  (50  avril),  et  donna  glorieuse  carrière  à ses  ar- 
deurs héroïques.  Dans  cette  journée,  dont  le  souvenir  électrisait  sa 
vieillesse,  les  Balbo,  comme  s’ils  eussent  voulu  faire  revivre  la  tradi- 
tion de  Legnago,  se  comptèrent  onze  dans  les  rangs  de  l’armée  libé- 
ratrice. 

On  sait  quelle  fut  cette  campagne  commencée  par  Charles-Albert 
le  24  mars  1848,  finie  le  9 août  suivant  par  Radetski,  rentré  â Milan 
et  consentant  à signer  un  armistice.  D’inutiles  succès,  suivis  d’irrépa- 
rables revers,  prouvèrent  tout  â la  fois  la  bravoure  et  l’insuffisance  de 
l’armée  piémontaise.  La  chambre  élective , comprenant  cette  fois  qu’il 
est  de  la  dignité  d’une  nation  de  ne  pas  discuter  devant  la  force,  se  re- 
tira, laissant  pour  un  temps  au  chef  de  l’État  la  plénitude  du  pouvoir 
législatif.  Le  ministère,  divisé  dès  le  premier  jour  par  des  dissensions 
à la  fois  graves  et  puériles,  avait  déjà  cédé  la  place  â une  combinaison 
plus  homogène.  Balbo  surtout,  homme  d’action,  de  fantaisie,  de  polé- 
mique, non  de  gouvernement,  se  sentait  plus  â l’aise  simple  député. 
De  son  banc  de  la  droite,  il  vit  passer,  non  sans  combattre,  la  triste 
cohue  des  ambitions,  des  violences,  des  inepties  et  des  lâchetés  qui 
s’attroupent,  oiseaux  sinistres,  autour  des  États  en  perdition.  11  vit 
tomber  sous  les  coups  de  Gioberti  et  des  Lombards  réfugiés  un  cabi- 
net qui  allait  peut-être  épargner  au  Piémont  la  catastrophe  de  No- 
varre,  en  changeant,  avec  le  concours  de  la  France  et  de  l’Angle- 
terre, la  trêve  en  une  paix  honorable.  Il  vit  enfin  surgir  comme  le 
spectre  de  la  déroute  ce  ministère  démocratique  qui  désunit  l’armée, 
irrita  l’Europe,  renvoya  la  chambre,  et  fit  des  élections  révolution- 
naires dans  un  pays  déjà  las  et  consterné  de  la  révolution  (15  jan- 
vier 1849). 

C’était  la  guerre  que  l’on  voulait  : les  radicaux,  pour  pousser  tout  au 
pire;  Gioberti,  pour  trouver  occasion  de  réaliser  son  plan  magnifique, 
mais  tardif,  de  restaurer  le  pape  et  le  grand-duc  de  Toscane  par  les 
armes  piémontaises  ; Charles-Albert  enfin,  pour  chercher  dans  de  nou- 
veaux combats  moins  une  victoire  impossible  qu’une  mort  libératrice. 
L’histoire  ne  doit-elle  pas  ici  autre  chose  que  sa  pitié  â ce  prince 
exaspéré  qui  préféra  tout  perdre  à rien  sacrifier?  Non,  le  droit  des 
rois  ne  va  pas  jusqu’à  jouer,  sans  la  plus  extrême  nécessité,  de  ces 
parties  terribles,  de  ces  parties  sans  revanche  dont  l’enjeu  est  l’exis- 
tence ou  la  prospérité  de  toute  une  nation.  Par  la  campagne  précé- 
dente, l’honneur  avait  obtenu  les  plus  brillantes  satisfactions.  Du 
moment  où  la  paix  pouvait  se  faire,  elle  devait  être  faite,  et  Charles- 
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Albert  sera  toujours  blâmé  pour  s’être  montré  plus  sensible  aux  viles 
injures  des  Milanais  qu’au  péril  de  son  peuple.  . 

Le  vrai  courage  comme  la  vraie  politique  consistait  alors  a vou- 
loir la  paix.  Ce  difficile  courage,  Balbo  le  poussa  jusqu’à  l’hé- 
roïsme. Ah!  qu’il  avait  tort,  le  généreux  vieillard,  lorsqu’il  appe- 
lait la  victoire  de  Pastrengo  sa  plus  belle  journée  ! Qu’était-ce  qu’une 
bataille  où  il  n’avait  exposé  que  sa  vie  devant  ces  séances  où,  presque 
seul  au  milieu  d’une  assemblée  en  démence,  connaissant  mieux  que 
personne  les  secrètes  impatiences  du  roi,  il  sacrifia  du  même  coup  sa 
faveur  et  sa  popularité  a l’austère  devoir  d’avertir  son  pays?  Mais  rien 
ne  pouvait  arrêter  le  malheureux  Piémont  poussé  a sa  ruine  par  les 
mains  qui  auraient  dû  le  diriger.  L’infatigable  député  de  Turin  pro- 
nonçait devant  la  chambre  un  de  ses  plus  beaux  discours  pour  la  dé- 
tourner de  reconnaître  la  république  romaine1,  lorsqu’arriva  la  nou- 
velle du  désastre  de  Novarre  (c25  mars  1849).  La  déroute,  hélas  ! ne 
fut  pas  seulement  dans  l’armée.  On  remarqua  plus  d’un  vide  les  jours 
suivants  sur  les  bancs  de  la  gauche.  Sans  doute  ces  forcenés  mangeurs 
de  Tedeschi  avaient  quitté  le  parlement  pour  se  porter  a la  rencontre 
des  Autrichiens  qui,  disait-on,  n’étaient  qu’a  quelques  heures  de 
marche  de  Turin. 

Ce  ministère  fatal,  dont  Gioberti  avait  su  se  tirer  à temps,  et  cette 
chambre  misérable  furent  renvoyés  de  compagnie  par  le  nouveau 
roi.  Les  noms  honorés  de  d’Azeglio  et  de  Galvagno  remplacèrent  les 
Ratazzi  et  les  Cadorna,  et  le  pays  put  attendre  avec  confiance  l’issue 
des  négociations  ouvertes  pour  la  paix.  Donner  la  sanction  natio- 
nale au  traité  conclu  avec  l’Autriche  était  en  effet  la  rigoureuse  mis- 
sion de  la  législature  nouvelle.  Dur  traité  sans  doute  bien  qu’a- 
douci par  la  puissante  intervention  de  la  France  et  de  l’Angleterre, 
paix  cruelle  dictée  par  un  vainqueur  a un  agresseur  désarmé  I Balbo 
proposa  de  voler  la  loi  de  finances  qui  s’y  rapportait  sans  aucune 
discussion,  et  sous  la  seule  protestation  du  silence.  La  gauche  préféra 
les  bavardages,  les  vanteries,  les  colères  de  tribune,  et  finit,  après 
trois  mois  de  pitoyable  éloquence,  par  repousser  la  loi  à vingt-quatre 

1 « Il  y a quarante  ans,  disait-il  en  terminant,  j’eus  le  malheur,  je  commis  la  faute 
de  participer  à la  destruction  de  la  puissance  temporelle  d’un  autre  grand  pape, 
de  Pie  Vil.  La  cruelle  domination  de  Napoléon,  à qui  cédaient  alors  tous  les 
potentats,  pourrait  peut-être  servir  d’excuse  à mon  adolescence.  En  tout  cas,  cet 
exemple  de  courage  civil,  unique  alors  en  Italie,  cette  résistance,  cette  protesta- 
tion de  ne  pas  reconnaître  l’usurpation  et  de  ne  pas  plier  sous  elle,  ces  cardi- 
naux, ces  prélats,  ces  prêtres  alors  si  méprisés,  voilà  ce  qui  me  révéla  la  force 
de  la  papauté,  qu’on  disait,  comme  aujourd’hui,  en  pleine  décadence.  Tel  fut  le 
germe  de  mes  opinions  sur  cette  grande  institution,  qui  m’ont  été  tant  de  fois 
reprochées,  mais  dans  lesquelles  m’ont  confirmé  de  plus  en  plus  l’étude  de  l’his- 
toire et  l’expérience  de  la  vie.» 
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voix  de  majorité.  C’était  la  troisième  chambre  à dissoudre  depuis 
un  an  ! 

Le  17  janvier  1850,  Balbo  se  présentait  devant  de  nouveaux  col- 
lègues, et  leur  disait  avec  une  noble  tristesse  : « Votre  commission 
m’a  imposé  le  douloureux  devoir  de  vous  faire  le  rapport  sur  la  paix. 
Je  m’y  suis  soumis,  pensant  que  personne  de  nous  n’a  le  droit  de  re- 
jeter sur  aucun  autre  une  part  quelconque  de  notre  commun  malheur. 
Messieurs,  il  n’y  a qu’une  seule  raison  pour  autoriser  le  traité  de  paix; 
c’est  la  nécessité  certaine  sentie  par  tous.  Céder  franchement  a cette 
nécessité  n’est  pas  un  moindre  courage  que  de  lui  résister  ouverte- 
ment, si  le  ciel  eût  permis  qu’elle  pût  nous  paraître  fausse  ou  dou- 
teuse !...  Votre  commission  vous  propose  donc  la  sanction  la  plus  si- 
lencieuse possible  de  la  loi  proposée.  » Celle  dignité  du  patriotisme 
qui  nous  a rappelé  les  larmes  du  duc  de  Richelieu  déposant  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  le  traité  pour  l’évacuation  du  territoire  fut  enfin 
comprise,  et  la  motion  de  Balbo  fut  votée  à la  presque  unanimité. 

C’était  le  moment  de  se  tourner  du  côté  de  l’intérieur.  Les  institu- 
tions h fonder  et  les  lacunes  à combler  n’y  manquaient  pas.  Réorgani- 
ser l’armée  et  l’administration,  créer  des  finances1,  ouvrir  de  nou- 
velles sources  de  revenus,  essayer  des  économies,  refondre  la  loi 
d’élection,  affranchir  les  communes  qui  attendent  encore  une  organi- 
sation en  rapport  avec  le  Statut,  rendre  homogènes  toutes  les  parties 
d’un  royaume  où  Gênes,  la  Sardaigne  et  la  Savoie  s’entendent  si  peu 
avec  le  Piémont  proprement  dit;  faire  une  généreuse  part  de  secours 
aux  émigrés  italiens,  mais  non  pas  une  part  abusive  de  position  et 
d’influence  politique;  favoriser  le  commerce,  stimuler  l’industrie, 
tenter  mille  réformes  de  détail  et  donner  la  parole  aux  intérêts 
locaux  : certes  il  y avait  la  de  la  besogne  pour  toutes  les  aptitudes  et 
d'importants  services  pour  toutes  les  bonnes  volontés.  Désormais 
l’homme  essentiel  du  ministère  allait  être  le  ministre  des  finances, 
chargé  de  payer  le  tribut  de  la  défaite,  et  les  hommes  d affaires  de- 
vaient remplacer  pour  un  temps  les  parleurs  politiques.  Mais  ce  n’était 
point  la  le  compte  du  parti  révolutionnaire  : il  lui  fallait  tout  de  suite 
un  nouveau  champ  de  bataille  où  jouer  les  destinées  du  pays,  et  sur- 
tout un  ennemi  plus  disposé  que  les  Autrichiens  a se  laisser  traiter  en 
victime.  Ce  champ  de  bataille,  il  le  trouva  dans  les  questions  reli- 
gieuses, cette  victime  dans  le  clergé.  Non  que  celui-ci  eût  provoqué 
celte  déclaration  de  guerre,  car  dans  les  élections  générales  il  venait 
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1 Lorsque,  d’après  l’article  7 du  Statut,  il  fallut  établir  le  droit  électoral  sur 
la  base  d’un  cens,  grand  fut  l’embarras  des  membres  de  la  commission  : l’impôt 
foncier,  qui  était  à peu  près  l’impôt  unique,  subissait  d’énormes  variations  sui- 
vant les  provinces,  et  les  contributions  personnelles  et  mobilières  de  tout  le 
royaume  rendaient  un  peu  moins  d’un  million. 

Septeubue  1858.  1 1 
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<ie  porter  toute  son  influence  du  côté  de  la  monarchie  constitution- 
nelle1; mais  le  pape  n’était-il  pas  a Gaëte,  proscrit,  calomnié,  rayé  de 
la  liste  des  souverains,  et  le  moment  n’était-il  pas  propice  'a  tout  lui 
demander,  sauf  à tout  prendre  dans  le  cas  très-probable  d’ajourne- 
ment ou  de  refus? 

La  catholique  Sardaigne  apprit  donc,  non  sans  scandale,  que  la  plus 
urgente  affaire  après  Novarre  était  de  la  débarrasser  des  liens  de  la 
servitude  cléricale.  Le  gouvernement,  où  M.  de  Cavour  gagnailchaque 
jour  plus  d’influence  aux  dépens  de  ses  collègues  qui  finirent  par  se 
retirer  un  à un  devant  lui,  se  laissa  prendre  a l’idée  de  trouver  une 
revanche  de  popularité  dans  une  politique  hostile  a la  cour  de  Rome. 
La  campagne  contre  les  Allemands  avait  échoué,  on  essaya  d’une 
campagne  contre  les  prêtres.  Sans  doute,  il  y avait,  de  ce  côté-là  aussi, 
des  abus  à détruire  ou  tout  au  moins  de  vieux  usages  à rectifier  sur  le 
Statut.  Mais  on  oublia  trop  volontiers  qu’en  fait  de  réformes  religieu- 
ses aucunes,  même  celles  qui  paraîtraient  fondées  sur  la  justice,  ne 
sont  légitimes  tant  qu’on  ne  peut  les  dire  consenties  par  la  puissance 
spirituelle,  et  que  le  profit  qu’on  tire  en  les  usurpant  n'est  rien 
auprès  du  trouble  profond  des  consciences  et  de  l’ordre  public.  L’ac- 
cord entre  l’Etal  qui  veut  augmenter  ses  prérogatives  et  l’Église  qui 
ne  veut  rien  perdre  des  siennes  est  lent  à se  faire,  soit!  Les  négo- 
ciations sont  épineuses,  la  paix  difficile  à maintenir;  mais  combien 
plus  longue  encore  et  plus  hérissée  de  périls  de  tout  genre  la  lutte 
d’un  pouvoir  laïque  contre  le  pouvoir  qui  régit  les  âmes!  Et  d’ail- 
leurs a-t-on  jamais  regardé  à dépenser  des  années,  des  trésors  et  des 
flots  de  sang  pour  des  questions  extérieures  de  moindre  importance? 
Effrayé  des  passions  qui  se  donnaient  bruyamment  carrière  sur  les 
bancs  de  la  Chambre  et  dans  la  presse,  Balbo  s’opposa  résolûmenl 
au  projet  d’abolir  immédiatement  le  for  ecclésiastique,  c’est-à-dire 
l’immunité  dont  jouissait  le  clergé  du  royaume  de  n’êlre  jugé  que 
par  ses  pairs  et  suivant  les  lois  du  concile  de  Trente.  Connaissant 
les  dispositions  de  Gaëte,  où  il  avait  été  envoyé  en  mission  l’année 
précédente,  le  vieux  défenseur  de  la  papauté  demandait  un  sursis 
de  deux  ou  trois  années  et  répondait  que  ce  temps,  mis  à profit  par 
d’habiles  et  respectueux  négociateurs,  suffirait  à déterminer  un  ar- 

1 « Il  clero,  dit  M.  Ricotti,  avea  participato  culdamenle  nelle  elezioni  generalie 
si  moslrava,  e forse  era,  piulosto  propenso  alla  monarchia  costituzionale  (p.  288). 
Mazzini  lui-même  écrivait  en  1848  dans  une  curieuse  instruction  adressée  de 
Paris  à ses  amis  d'Italie  : « Le  clergé  n’est  nullement  l’ennemi  des  institutions 
libérales,  cherchez  donc  à le  rallier  à vous...  PTattaquez  pas  le  clergé  ni  sous  le 
rapport  de  la  fortune  ni  sous  le  rapport  de  l’orthodoxie;  promettez-lui  la  liberté, 
et  vous  le  verrez  marcher  avec  vous...»  {Rome,  its  ruler  and  Us  institutions,  by 
John  Francis  Maguire . Voir  le  Correspondant  du  25  janvier  dernier.) 
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rangement  dont  les  bases  étaient  déjà  posées.  Ce  n’était  pas  trop, 
pensait-il,  pour  en  finir  avec  des  droits  ou  des  coutumes  en  vigueur 
depuis  quinze  siècles  et  pour  amener  Rome  a ne  plus  se  prévaloir  du 
concordat  passé  avec  Charles-Albert  en  1841  1.  On  osa  répondre  à 
Balbo  que  les  concordats  ri obligent  pas,  et  la  proposition  ministérielle 
fut  votée  sans  sursis  ni  miséricorde. 

De  ce  jour,  l’auteur  des  Speranze  et  les  quelques  amis  dont  la  con- 
science avait  résisté  comme  la  sienne  aux  entraînements  de  la  popu- 
larité se  virent  rejetés  comme  ultras  du  parti  ministériel  et  considé- 
rés comme  de  secrets  ennemis  des  institutions  constitutionnelles.  Le 
gouvernement,  ayant  hautement  répudiéleur  appui,  dériva  rapidement 
vers  la  gauche,  où  M.  de  Cavour  ne  craignit  pas  d’aller  chercher  pour 
collègues  les  hommes  les  plus  accablés  sous  les  calamiteuses  respon- 
sabilités de  4848.  D’une  séance  à l'autre  les  divisions  se  creusaient 
plus  profondes,  les  passions  parlaient  plus  haut  et  allaient  plus  avant. 
En  neuf  jours  un  projet  de  loi  des  plus  graves,  puisqu’il  traitait  du 
mariage  civil  substitué  au  mariage  religieux,  fut  imprimé,  discuté 
dans  les  sept  bureaux  et  dans  la  commission  qu’ils  nommèrent,  puis 
présenté  à la  Chambre.  On  était  à la  fin  de  juin  : Balbo  demanda  qu’on 
ne  prît  aucune  décision  jusqu’à  l’automne  ; mais  le  vote  fut  enlevé 
ab  irato,  et  tout  eût  été  dit  sans  doute  si  le  sénat  ne  se  fût  souvenu 
à temps  que,  d’après  l’art.  1er  du  Statut,  la  religion  catholique  est 
la  religion  de  l’État.  Les  nouveaux  ministériels  allèrent  de  ce  train 
jusqu’à  ce  que,  s’étant  placés  sous  le  coup  des  censures  de  Rome,  ils 
furent  enfin  assurés  que  la  droite  ne  risquait  plus  de  les  rejoindre 
et  de  les  compromettre  par  son  concours.  Désormais  le  gouvernement 
était  bien  à eux,  la  paix  avec  le  saint-père  à peu  près  impossible 
sans  un  changement  de  cabinet,  le  clergé,  l’aristocratie,  les  âmes 
religieuses  en  méfiance  d’institutions  qui , après  avoir  débuté  aux 
applaudissements  de  la  nation  entière , devenaient  l’instrument  de 
règne  d’un  parti  justement  méprisé.  En  un  mot,  le  Piémont,  qui  au- 
rait toute  espèce  de  droit  à compter  parmi  les  monarchies  régulières 
et  libres  de  l’Europe,  s’était  mis  de  gaieté  de  cœur  au  rang  des  États 
révolutionnaires. 

Le  coup,  nous  l’espérons  hautement,  ne  sera  pas  mortel  pour  les 
nouvelles  destinées  de  ce  pays  voisin  et  ami,  mais  il  le  fut  pour  le 
vieux  Balbo.  Pendant  quarante  ans  de  sa  vie,  il  avait  poursuivi  ce  beau 
rêve,  un  moment  tenu,  puis  brisé  dans  ses  mains,  d’un  gouvernement 
libéral  servi  par  toutes  les  forces  de  l’ancien  régime  ! Découragé, 

1 En  1841,  le  gouvernement  sarde,  d’accord  avec  Grégoire  XVI,  avait  moditié 
dans  un  sens  favorable  à l’État,  la  législation  civile  et  criminelle  concernant  le 
clergé;  mais  l’exception  accordée  confirmait  le  principe,  et  c’est  au  principe  qu’on 
en  voulait  en  1850. 
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presque  aveugle,  relégué  avec  répitliète  de  codino  1 sur  un  banc  soli- 
taire de  l’extrême  droite,  ce  patriarche  de  la  cause  italienne  ne  pou- 
vait se  consoler  du  mal  qu’il  voyait  faire  et  de  celui  plus  grand  encore 
qu’il  prévoyait.  Rarement  il  se  mêlait  aux  discussions,  et  c’était  tou- 
jours pour  faire  entendre  de  solennels  avertissements  ou  de  vifs  rap- 
pels a la  concorde,  au  bon  sens,  au  sacrifice  des  rancunes  et  des  visées 
personnelles.  Contraste  étrange  à force  d’être  rare  et  qui  prouve  bien 
l’intime  sincérité  de  ses  convictions  ! De  l’aveu  de  ses  amis,  aucun 
naturel  11e  fut  plus  irritable,  et,  de  l’aveu  de  ses  adversaires,  aucune 
conduite  ne  fut  plus  modérée.  C’est  bien  de  lui  qu’on  peut  dire  avec 
plus  de  vérité  qu’il  ne  l a dit  lui-même  de  Dante  que  la  passion  de  son 
âme  italienne,  se  tempérait  presque  aussitôt  sous  l’étreinte  de  sa  puis- 
sante raison.  Malgré  ses  souffrances  et  le  patriotique  dépit  qui  le  ron- 
geait, il  reprit  ses  travaux  de  publiciste  interrompus  par  sa  courte 
carrière  ministérielle,  une  fois  entre  autres  pour  dicter  — car  ses 
yeux  ne  suffisaient  plus  a guider  sa  plume  — la  dernière  partie  de  son 
Sommario  (de  1814  a la  fin  de  1848).  Puis  il  dédia  ce  volume  révisé  à 
son  cher  et  malheureux  roi  Charles-Albert,  summo  martire  delV  indi- 
pendenzci , summa  vïttima  delle  invidie  itcdiane. 

Un  soir  du  mois  de  mai  1853,  le  député  de  Chiéri  sortait  du  palais 
Carignan  plus  accablé  que  d’habitude.  Ramené  dans  sa  chère  retraite 
du  Paibato  au  pied  des  collines  boisées  qui  suivent  le  cours  du  Pô,  il 
demanda  qu’on  ne  lui  dît  plus  un  mol  de  politique,  se  sentant  finir  et 
voulant  donner  ses  derniers  jours  à Dieu  et  à sa  famille.  Des  cinq 
fils  qui  l’entourèrent  au  moment  suprême,  quatre  portaient  l’épau- 
lette sarde,  et  le  plus  jeune,  alors  apprenti  diplomate,  ne  sachant 
résister  aux  instincts  de  sa  race,  est  allé  se  battre  en  Crimée  comme 
simple  soldat.  La  mort  de  celui  pour  qui  le  juste  orgueil  de  ses  conci- 
toyens aurait  dû  trouver  un  surnom  moins  bizarre  que  celui  de  Mac- 
chiavello  Cristiano  fut  un  deuil  pour  Turin  et  tout  le  royaume.  La 
Chambre,  unanime  celte  fois,  lui  vota  des  obsèques  nationales,  et  les 
souscriptions  de  l’Italie  entière  viennent  d’élever  sa  statue  dans  le 
jardin  public,  avec  celte  seule  inscription  qu’il  avait  demandée  pour 
sa  tombe  : Cesare  Balbo  (1789-1853 2). 

Puisse-t-elle  perpétuer  chez  les  Italiens  le  souvenir  elles  exemples 
d’un  libéral  qui  se  fit  gloire  d’être  catholique,  d’un  patriote  qui  osa 
détester  tout  haut  les  sociétés  secrètes,  d’un  homme  politique  fidèle  à 

* Codino,  qui  porte  queue,  perruque. 

* Cette  statue  représente  Balbo  assis,  la  main  droite  étendue  près  d’un  livre 
ouvert  sur  ses  genoux.  A ses  pieds  se  déploie  une  carte  géographique  de  l’Italie, 
souvenir  des  Speranze.  L’auteur,  le  célèbre  sculpteur  Vêla,  qui  nous  a envoyé  un 
Spartacus  très-remarqué  à l’Exposition  universelle,  travaille  en  ce  moment  à la 
statue  de  Bosmini,  destinée  aussi  au  Giardinet  pubblico. 
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sa  cause  et  à l’honneur,  d’un  royaliste  qui  sut  aimer  les  rois  comme 
on  les  aimait  autrefois  et  les  servir  comme  ils  doivent  l’être  aujour- 
d’hui. « Plus  de  rêve,  écrivait-il  peu  de  jours  avant  sa  mort,  dans  un 
remarquable  essai  sur  le  gouvernement  qui  convient  le  mieux  a l’Ita- 
îie,  plus  de  vain  orgueil,  plus  de  suprématie  chimérique!  Pour  l’a- 
mour de  Dieu  et  de  la  patrie,  modérons  notre  folle  ambition.  Comme 
une  honnête  famille  se  fait  recevoir  dans  une  cité,  bornons  nous  à 
nous  faire  recevoir  honnête  nation  dans  la  grande  république  euro- 
péenne. Nos  destinées  seront  encore  assez  belles Sortons  enfin  de 

ce  vagabondage  politique  dans  lequel  nous  pâtissons  depuis  tant  de 
siècles,  pour  nous  fixer  dans  la  seule  forme  de  gouvernement  possi- 
ble désormais  en  Europe,  seule  possible  surtout  en  Italie  : la  monar- 
chie représentative1!  » 

1 Saggi  sul  governo  reppresentativo  in  llalia. 


Léopold  de  Gaillard. 
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Jusqu’à  M.  Gaume  (1852),  on  a regardé  le  siècle  d’Auguste  comme 
la  grande  époque  littéraire  de  Rome.  Dès  le  temps  de  Tacite  et  de 
Quintilien,  c’était  déjà  un  lieu  commun  que  les  contemporains  de 
César  et  d’Octave  étaient  les  maîtres  et  les  modèles  du  langage.  Plus 
lard,  saint  Jérôme  et  saint  Augustin  ne  furent  pas  d’un  autre  avis. 
C’est  ainsi  que,  dans  les  âges  de  foi,  Virgile  et  Cicéron  demeurèrent 
classiques;  ils  l’étaient  au  temps  de  Sylvestre  II  comme  a ceux  de 
Dante  et  de  Pétrarque.  La  Renaissance  elle-même  n’a  point  professé  a 
l’endroit  du  chantre  d’Énée  un  culte  plus  profond  que  celui  qui  respire 
dans  la  Divine  Comédie. 

Un  jour  vint  toutefois  où  ce  culte  s’étendit  avec  une  sorte  d’effer- 
vescence a tous  les  écrits  de  l’Antiquité  païenne  et  devint  une  vérita- 
ble idolâtrie.  Mais  celte  débauche  d’admiration  fut  courte.  Une  réac- 
tion se  déclara,  et  c’est  en  pleine  Renaissance  que  saint  Gaétan  de 
Thiène  fonda  les  Théatins,  saint  Joseph  Casalanz  les  Écoles-Pies,  saint 
Philippe  de  Néri  les  prêtres  de  l’Oratoire,  Zaccharie  de  Crémone  les 
Barnabites,  Matthieu  de  Bassi  les  Capucins,  saint  Ignace  de  Loyola  les 
Jésuites.  Or  que  firent  ces  ordres  religieux?  que  firent  les  Jésuites? 
que  fit  en  particulier  saint  Charles  Borromée  ? Ils  acceptèrent  l’Anti- 
quité classique  en  s’appliquant  a la  purifier  de  scs  souillures  : elle 
resta  en  possession  des  écoles. 

Or  cela  n’a  point  empêché  le  dix-septième  siècle  d’être  un  siècle 
catholique  et  monarchique,  le  siècle  de  saint  François  de  Sales,  du 
cardinal  de  Bérulle,  de  saint  Vincent  de  Paul,  de  l’abbé  de  Rancé, 
comme  il  était  le  siècle  de  Corneille,  de  Pascal,  de  Bourdaloue,  de 
Malebranche  et  de  Fénelon,  le  siècle  de  Bossuet  qui  a écrit  ces  mots  : 

1 In-8.  Paris,  Dounioï,  rue  de  Tournon,  29. 
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« Ce  que  je  sais  dans  l’art  d’écrire,  je  le  tiens  des  Romains  et  un  peu 
des  Grecs.  » 

Il  est  vrai  que  cela  n’empêclia  pas  non  plus  l'âge  suivant  d’être  le 
siècle  de  Voltaire,  de  J.  J.  Rousseau,  qui  (par  parenthèse)  n avait  ja- 
mais été  au  collège,  et  de  Robespierre.  Mais  supprimez  Horace  et 
Ovide;  remplacez-les  au  collège  par  les  Pères  de  l’Eglise  : l’élève  de 
Dubois  en  eût-il  moins  été  le  Régent?  Voltaire  en  eût-il  moins  été 
Voltaire?  Le  mal  n’est-il  pas,  hélas!  de  tous  les  temps,  comme  le  péché 
originel?  Pour  être  contemporain  de  saint  Louis,  Frédéric  II  Barbe- 
rousse  était-il  moins  corrompu,  moins  antichrétien  que  son  homo- 
nyme du  siècle  dernier?  Bien  avant  qu’on  ne  tuât  Louis  XVT  en  invo- 
quant Brutus,  n’avait-on  pas  tué  Charles  Ier  en  invoquant  la  Bible? 

Les  faits  allégués  par  M.  Gautne  sont  donc,  au  fond,  moins  con- 
cluanlsqu’il  ne  pense.  Est-ce  à dire  qu’ilssoienl  tous  insignifiants?  Non, 
certes.  Tant  qu’on  crut  a l’Église  et  à la  Monarchie,  tant  que  la  super- 
stition de  l’Antiquité  païenne  fut  contrepesée  par  une  foi  profonde  et 
par  la  religion  de  la  seconde  majesté,  l’idolâtrie  purement  rétrospective 
de  l’Antiquité  grecque  et  romaine  fut  assez  inoffensive.  Mais,  lorsque 
l’éventail  de  madame  Dubarry  surmonta  le  sceptre  de  Louis  XV  et  que, 
propagée  par  les  prélats  de  cour,  la  corruption  des  moeurs  souilla  jus- 
qu’au sanctuaire,  le  prestige  qu’avait  gardé  l’ Antiquité  païenne  devint 
pour  le  présent  un  péril  sérieux  : qui  le  nie? 

Aussi  la  leçon  ne  fut-elle  point  perdue.  La  réaction  fut  prompte, 
elle  fut  éclatante.  Le  Génie  clu  Christianisme,  entre  autres,  mit  l’An- 
tiquité païenne  a sa  place,  fit  justice  des  mauvais  côtés  de  Rome  ré- 
publicaine, marqua  en  traits  de  feu  la  supériorité  de  l’idéal  chrétien  du 
mariage,  celui  du  père,  de  la  mère,  de  la  fille,  du  prêtre,  du  magistrat, 
du  guerrier,  sur  l’idéal  grec  ou  romain;  revendiqua  la  gloire  des  Pères 
de  l’Eglise,  celle  du  Dante  et  du  Tasse,  celle  des  grands  écrivains  ca- 
tholiques du  dix-septième  siècle,  mais  sans  rien  exagérer,  sans  mé- 
connaître l’avantage  et  le  désavantage  des  temps,  sans  prétendre  que 
saint  Ambroise,  né  dans  la  décadence  de  la  langue  romaine,  pariât  un 
meilleur  latin  que  Cicéron  par  cela  seul  que  le  saint  Évêque  enseignait 
une  doctrine  hors  de  toute  comparaison,  sans  contredit,  avec  celle  du 
philosophe  de  Tusculum. 

Cette  réaction  porta  ses  fruits.  Dès  1825,  l’université  introduisait 
dans  l’enseignement  saint  Basile  et  saint  Chrysostome. 

En  1851,  les  Annales  de  philosophie  chrétienne  publiaient  un  pro- 
gramme complet  d’études  classiques,  où  les  Pères  latins  comme  les 
Pères  grecs  entraient  dans  une  proportion  considérable  dès  la  Troi- 
sième. Ce  plan  était  alors  en  pleine  vigueur  â Plombières-lez-Dijon. 
Il  fut  adopté  en  partie  a Oullins,  sous  M.  l’abbé  Dauphin,  aujourd’hui 
doyen  de  Sainte-Geneviève,  et  a Senlis,  sous  M.  l’abbé  Poullet,  de  si 
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regrettable  mémoire.  À Aulun,  M.  l’abbé  Landriot,  fort  jeune  alors, 
se  jeta  plus  avant  que  personne  dans  celte  voie  si  féconde,  et  c’est 
ainsi  qu’il  est  devenu  l’homme  de  notre  temps  qui  connaît  le  mieux 
les  Pères  de  l’Église  (on  a pu  s'en  apercevoir  en  lisant  les  mande- 
ments de  Mgr  l’évêque  de  la  Rochelle). 

En  même  temps,  les  maîtres  chrétiens  s’appliquaient  à inculquer  à 
leurs  élèves  un  sentiment  plus  vrai  de  l’Antiquité  païenne,  à faire 
bien  sentir  ce  qu’elle  eut  d’incomplet  et  de  faux,  soit  dans  la  politi- 
que, soit  dans  la  morale.  Les  leçons  d’histoire  de  Plombières  et  de 
Juilly  eurent  par-dessus  tout  ce  caractère.  Les  souvenirs  chrétiens, 
ceux  du  moyen  âge  et  de  l’époque  moderne,  y tenaient  de  beaucoup  la 
meilleure  place. 

Mais  on  s’était  bien  gardé  de  compromettre  des  idées  si  justes  en 
déclarant  les  classiques  païens  seuls  responsables  de  tout  le  mal  qui 
s’est  fait  dans  le  monde  depuis  quatre  siècles,  en  les  éliminant  des 
classes  inférieures  et  en  remplaçant  YEpitome  historiæ  sacræ  par 
des  extraits  de  la  Vulgate. 

Ces  exagérations  regrettables  furent  le  fait  de  M.  Gaume.  Tenant 
pour  non  avenus  les  essais  de  réforme  de  ses  devanciers,  il  proclama 
que,  « depuis  quatre  siècles,  on  avait  sacrilégement  rompu,  dans  toute 
l’Europe,  la  chaîne  de  l’enseignement  catholique1 *,  méprisant  ainsi  et 
la  pratique  constante  des  âges  de  foi  et  les  prescriptions  de  l'Église  uni- 
verselle*;  que  les  ordres  religieux  enseignants,  et  spécialement  les  Jé- 
suites, avaient  coulé  les  générations  dans  le  moule  du  Paganisme  3; 
que,  malgré  tous  les  efforts  des  hommes,  ce  système  perdrait  infailli- 
blement et  sans  ressource  la  Religion  et  la  société  dans  l’Europe  en- 
tière4. » 

Nous  ne  rappelons  ces  choses  que  pour  faire  comprendre  la  vi- 
vacité avec  laquelle  elles  furent  repoussées  et  qui  a paru  si  peu  expli- 
cable aux  agresseurs.  Que  proposait-on  à l’Église?  Un  suicide.  On 
lui  proposait  de  se  renier  elle-même;  de  rompre  avec  sa  tradition  de 
dix-huit  siècles;  de  reconnaître  implicitement  que  tous  ses  évêques, 
le  Souverain  Pontife  en  tête,  avaient,  sur  un  point  aussi  pratique, 
aussi  fondamental  que  l’instruction  chrétienne  de  la  jeunesse,  manqué 
de  vigilance  ou  de  clairvoyance,  pas  de  milieu.  On  lui  proposait  en 
même  temps  de  se  rendre  la  fable  de  l’Europe  lettrée,  de  faire  tout  au 
monde  pour  que  les  jeunes  élèves  du  sanctuaire  fussent  réputés  infé- 
rieurs aux  élèves  de  tous  les  collèges  laïques  de  France,  d’Italie,  d’Al- 
lemagne et  d’Angleterre  — Il  valait  la  peine  de  réclamer. 

1 Ver  rongeur , p.  5. 

* Ver  rongeur , p.  598. 

3 Ver  rongeur , p.  27  et  28. 

4 Ver  rongeur , p.  588. 
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M.  Landriot,  aujourd’hui  évêque  de  la  Rochelle,  descendit  à l’in- 
stant dans  la  lice,  armé  de  toutes  pièces,  comme  un  combattant  depuis 
longtemps  prêt  a la  lutte.  11  prouva,  par  une  masse  de  citations  véri- 
tablement écrasantes,  que  M.  Gaume  abusait  de  quelques  textes  isolés 
des  Pères  pour  leur  prêter  ses  idées  en  appliquant  aux  classiques  ex- 
purgés ce  qu’ils  n’avaient  dit  que  des  classiques  non  purifiés  de  leurs 
souillures.  Il  fut  établi  que  les  Pères  n’étaient  vraiment  point  avec 
M.  Gaume,  et  que  le  moyen  âge  n’avait  jamais  cessé,  non-seulement 
d’expliquer  Virgile,  mais  de  le  laisser  dans  les  mains  des  écoliers. 

Comment  fut  traité  M.  Landriot,  et  par  qui,  ce  n’est  pas  a nous  de 
le  dire.  Nous  ne  le  rappellerions  pas  si  nos  contradicteurs  ne  s’attri- 
buaient en  tout  ceci  le  monopole  des  bons  procédés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  qu’avait  démontré,  pièces  en  main,  M.  Lan- 
driot resta  démontré.  Cette  démonstration  subsiste.  On  n’a  pu  l’en- 
tamer sur  un  seul  point.  Ce  qui  n’empêche  pas  qu’on  ne  persiste  à 
citer  quelques  lignes  dépareillées  d’Origène,  de  saint  Jérôme  et  de 
saint  Augustin,  comme  si  M.  Landriot,  et  après  lui  le  R.  P.  Daniel,  n en 
avaient  pas  mis  hors  de  toute  contestation  la  véritable  portée1. 

On  n’a  point  oublié  la  part  que  Y Univers  prit  au  débat,  ni  l’émo- 
tion qu’il  excita,  ni  l’intervention  de  la  majorité  des  Évêques  de  France 
à l’encontre  des  idées  propagées  par  celle  feuille. 

L’Encyclique  de  1855  se  prononça  pour  l’usage  simultané  des  Pères 
et  des  classiques  païens. 

Dans  quelle  mesure?  L’Encyclique  ne  s’en  explique  point.  Mais  le 
Souverain  Pontife  apparemment  sait  encore  aujourd'hui  ce  qu’il  a 
voulu  dire  en  1855  ; ce  qu’il  fait  est  assurément  le  meilleur  commen- 
taire de  ce  qu’il  pense.  Or,  a Rome,  sous  les  yeux  du  Souverain  Pontife, 
que  se  passe-t-il  dans  les  écoles?  Met-on  la  Vulgate  aux  mains  des 
Commençants?  Nullement:  on  leur  met  dans  les  mains  les  classiques 
païens  expurgés.  Mgr  de  la  Rochelle  en  donne  la  liste  d’après  le 
journal  de  Rome  du  mois  d’août  1856,  et  le  De  Viris,  Cornélius 
Nepos,  Ovidii  Selecta , Phèdre , figurent  sur  cette  liste  a l’usage  des 
classes  inférieures.  Et  à bon  droit,  car  ceux  qui  apprennent  une  langue 
ne  sauraient  acquérir  trop  tôt  le  sentiment  de  la  propriété  des  termes, 
plus  ou  moins  altéré  chez  les  meilleurs  écrivains  des  âges  de  déca- 
dence, quels  qu’ils  soient. 

Les  adversaires  des  classiques  se  sont-ils  tenus  pour  convaincus? 
Non  pas  : depuis  deux  ans,  M.  Gaume  publie  par  livraisons  un  ouvrage 
qui  reproduit  in  extenso  toutes  ses  accusations  d’autrefois  contre  le 

1 Univers  du  11  septembre  1858.  — C’est  cet  article  de  YUnivers  qui  nous 
force  d’insister.  On  reproduit  indétiniment  les  mêmes  falsifications  de  textes:  il 
faut  bien  qu’on  nous  permette  de  renouveler  de  loin  en  loin  nos  protestations, 
autrement  nous  aurions  l’air  de  passer  condamnation  sur  tout  ceci. 
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programme  traditionnel  des  collèges  catholiques.  Le  i.  \entuia,  eu 
1858,  qualifie  « les  prêtres  » qui  appliquent  ce  programme  de  « phar- 
maciens de  Satan,  cuisiniers  de  Satan,  bourreaux  de  Satan.  » On 
pourrait  parler  avec  plus  d’  égards  du  système  d’études  en  vigueur  a 
Rome,  et  Mgr  de  la  Rochelle  avait  quelque  droit,  ce  semble,  de  re- 
lever de  telles  paroles,  avec  d’autres  qui  ne  sont  point  plus  mesurées1. 

V Univers,  de  son  côté,  accueille  des  articles  qui  reproduisent  la 
thèse  de  M.  Gaume  et  s’efforcent  de  la  faire  insensiblement  pénétrer 
dans  les  esprits. 

Désigné  dans  l’un  de  ces  articles,  Mgr  l’évêque  de  la  Rochelle 
a réclamé,  et,  1 Univers  ayant  éludé  la  publication  de  la  lettre  du  prélat, 
elle  a paru  sous  forme  de  brochure  2. 

Les  choses  étant  ainsi,  faut-il  se  taire?  faut-il  parler?  Nombre  de 
personnes  nous  disent  : Taiséz-vous  ; autrement,  vous  vous  attirerez 
des  paroles  désagréables,  et  sans  convertir  personne. 

Ces  conseils  ne  nous  persuadent  point.  Ils  équivalent  a interdire 
toute  contradiction  des  articles  de  l’Univers,  quand  bien  même  il  ré- 
sulterait de  ces  articles  un  blâme  implicite  de  la  façon  d’agir  du  Sou- 
verain Pontife. 

Nous  ne  saurions  pousser  jusque-là  le  zèle  de  la  paix.  En  fait  de 
dispositions  conciliantes,  je  crois,  pour  ma  part,  avoir  fait  mes  preuves. 
Ainsi,  au  mois  de  septembre  1852,  quand  l 'Univers,  sans  se  rétracter 
pourtant  (un  journal  ne  se  rétracte  jamais),  a paru  cesser  les  hostilités 

1 On  a dit  ( Univers  du  11  septembre)  que  ces  hyperboles  ne  font  que  traduire 
Origène,  saint  Jérôme  et  saint  Augustin.  Examinons. 

Origène  parle  uniquement  des  classiques  non  expurgés. 

Saint  Jérôme  a lui-même,  en  personne,  expliqué  Virgile,  Horace  et  les  co- 
miques latins  à des  enfants  ( puerulis ). 

Quant  à saint  Augustin,  dans  ses  lettres  à Nectaire,  qu’on  nous  oppose,  il  ne 
dit  aucun  mal  des  classiques,  au  contraire.  Les  paroles  qu’invoquent  le  P.  Ven- 
tura et  l 'Univers  s’appliquent  non  à des  livres  (ce  mot  de  livres  est  dans  la  tra- 
duction, il  n’est  ptas  dans  le  texte),  non  à des  livres,  je  le  répète,  mais  aux  tur- 
pitudes des  jeux  de  Flore,  où  Plutarque  nous  apprend  que  des  femmes  dansaient 
toutes  nues.  (S.  Augustin,  édit  des  BB.,  t.  II,  pages  224  et  225.) 

Mgr  de  la  Rochelle  nous  écrit  qu’il  est  prêt  à montrer  des  falsifications  sem- 
blables dans  neuf  autres  citations  du  même  auteur.  Voilà  comment  on  parvient 
à trouver  notre  condamnation  dans  les  Pères:  On  sait  bien  que  les  lecteurs  ne 
vérifient  pas  les  citations.  Est-ce  loyal? 

2 Dès  qu’ils  en  ont  eu  connaissance,  plusieurs  prélats  éminents,  entre  autres 
Mgr  le  cardinal  archevêque  de  Paris,  Mgr  le  cardinal  archevêque  de  Besançon, 
Mgr  l’archevêque  de  Tours,  NN.  SS.  les  évêques  de  Nantes,  de  Nîmes,  d’Angers, 
et  grand  nombre  de  vicaires  généraux  et  de  doctes  religieux  se  sont  empressés 
d’adhérer,  par  les  lettres  les  plus  sympatiques,  à la  Lettre  de  Mgr  l’évêque  de  la 
Rochelle.  L’empressement  avec  lequel  cet  écrit  est  recherché  témoigne  d’autre 
part  que  la  cause  qu’il  défend  est  loin  d’avoir  succombé. 

(Note  de  la  Rédaction). 
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contre  les  classiques  païens,  je  me  suis  immédiatement  retiré  de  la 
lice.  Est-ce  une  raison  pour  que  Y Univers  puisse  y rentrer  sans  qu’il 
soit  permis  de  dire  mol  ? Je  ne  saurais  l’admettre. 

Je  n’ai  point  attaqué.  Je  suis  sur  la  défensive.  Et  ce  n’est  pas  moi 
que  je  défends,  c’est  le  programme  traditionnel  des  écoles  ecclésias- 
tiques, c’est  le  programme  des  écoles  romaines.  Qu’on  se  rassure 
d’ailleurs;  il  me  suffît  d’avoir  rétabli  les  faits;  on  peut  tirer  sur  moi; 
j’essuierai  le  feu  sans  répliquer. 

Il  faudrait  examiner,  a dit  Y Univers,  si  l’on  se  renferme  dans  la  voie 
de  l’Encyclique. 

C’est  tout  à fait  l’avis  de  Mgr  de  la  Rochelle. 

Mais,  poursuit  M.  Veuillot,  l’Encyclique  n’a  point  dressé  un  cata- 
logue d’auteurs. 

Il  est  vrai,  mais  le  Souverain  Pontife  en  a donné  un  depuis  pour  les 
collèges  des  États  de  l’Église.  En  est-il  ainsi,  oui  ou  non?  Ce  catalogue 
est-il  dans  votre  sens  ou  dans  le  nôtre  ? 

Mais,  insiste-ton,  le  Pape  n’a  pas  décrété  que  ce  qui  se  fait  dans  les 
États  Romains  peut,  suffire  pour  la  France1. 

Qu’est-ce  a dire  ? Est-ce  qu’en  dénonçant  le  danger  des  classiques 
païens  les  adversaires  ont  lait  des  réserves  quelconques  en  ce  qui 
touche  les  États  de  l’Eglise?  Est-ce  que  le  danger  politique  des  clas- 
siques n’est  pas  mille  fois  plus  grand  à Rome,  en  présence  des  monu- 
ments de  l’Antiquité,  qu’il  ne  l’est  en  France?  Est-ce  que  l’ évocation 
de  Rome  républicaine  (comparée  avec  Rome  gouvernée  par  le  Pape) 
n’est  pas  la  grande  arme  de  Mazzini,  comme  elle  était  déjà  celle  de 
Rienzi  et  d’Arnauld  de  Brescia  en  plein  moyen  âge  ? Il  n’y  a donc 
pointa  équivoquer  ici  ; il  n’y  a pas  â distinguer  entre  ce  qui  se  passe 
au  delà  des  Alpes  et  ce  qui  se  passe  en  deçà.  Des  deux  côtés  des 
monts,  la  situation  est  absolument  la  même,  si  ce  n’est  que  le  féti- 
chisme de  l’ombre  de  Brutus  est  aujourd’hui  bien  moindre  en  France 
assurément  qu’en  Italie;  en  sorte  que  Mgr  l’évêque  de  la  Rochelle  nous 
semble  on  ne  peut  plus  autorisé  à poser  ainsi  la  question  : « Ces  Mes- 
sieurs finiront-ils  par  respecter  ce  que  le  Pape  fait  à Rome?  » 

Cette  question,  l’on  n’y  a pas  répondu,  et  nous  croyons  qu’on  n’y 
répondra  pas. 

F oisset . 

1 Univers 7 24  août  1858. 
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SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE  DE  L’ACADÉMIE  FRANÇAISE 


DISCOURS  DE  MM.  VILLEMAIN  ET  SAINT-MARC  GIRARDIN.  — PRIX  ACCORDÉS  A. 

MM.  DE  CIIAMPAGNY  ET  DE  MELUN. 


Il  faut  la  fécondité  de  M.  Villemain  pour  suffire  chaque  année  à la  tâche 
de  rendre  compte  au  public  des  jugements  de  l’Académie.  Grâce  à cette  ri- 
chesse d’idées  et  de  couleurs,  qui  est  le  privilège  de  ce  talent  inépuisable,  les 
séances  annuelles  se  répètent  sans  se  ressembler  : jamais  la  monotonie  ne  s’y 
glisse  : lp  curiosité  des  assistants,  éveillée  d’avance,  est  toujours  satisfaite. 
L’appréciation  des  ouvrages  couronnés,  faite  par  le  premier  des  juges  de  notre 
temps,  est  toujours  une  œuvre  de  haute  critique.  11  y a à profiter  pour 
tout  le  monde.  Par  l’organe  de  M.  Villemain,  l’Académie  ne  décerne  pas  seu- 
lement des  récompenses  : elle  rend  de  véritables  arrêts,  dontles  considérants, 
il  faut  bien  le  dire,  intéressent  le  public  lettré  beaucoup  plus  que  le  dis- 
positif. 

Bien  que  la  séance  du  19  août  dernier  soit  déjà  loin  de  nous,  et  que  nous 
sentions  ici  plus  que  jamais  l’inconvénient  de  la  publicité  intermittente  et 
restreinte,  les  lecteurs  du  Correspondant  ne  nous  pardonneraient  pas  de  ne 
pas  la  mentionner,  car  elle  est  pour  eux  un  sujet  d’intérêt  tout  particulier. 
Deux  des  collaborateurs  habituels  de  ce  recueil  ont  été  couronnés  pour  des 
travaux  dont,  soit  des  fragments,  soit  des  appréciations  détaillées,  ont  paru  dans 
nos  colonnes.  Des  médailles  ont  été  accordées  à la  Vie  de  la  sœur  Rosalie,  par 
M.  de  Melun  et  au  dernier  ouvrage  de  M.  de  Champagny,  intitulé  : Rome  et 
la  Judée,  cette  continuation  intéressante  et  pathétique  de  l’histoire  si  juste- 
ment célèbre  des  Césars.  L’un  et  l’autre  ont  été  l’objet  d’une  appréciation 
pleine  de  finesse  que  nous  voudrions  pouvoir  reproduire  en  entier. 

M.  Villemain  a trop  de  goût  et  un  sentiment  trop  délicat  de  la  beauté  mo- 
rale pour  avoir  porté  sur  la  Vie  de  la  sœur  Rosalie  un  jugement  simplement 
ou  même  principalement  littéraire.  Le  mérite  de  ce  charmant  volume  en 
effet, c’est  qu’entre  lesujetet  l’auteuril  semble  que  le  livre  lui-même  dispa- 
raît complètement.  Le  lecteur  entre  en  contact  direct  et  avec  la  sainte  femme 
dont  la  vie  lui  est  racontée,  et  avec  l’aimable  homme  de  bien  qui  lui  parle. 
C’est  un  miroir  fidèle  où  se  peignent  tout  à la  fois  et  l’humble  héroïne  et  le 
modeste  narrateur  : dans  les  régions  élevées  et  sereines  de  l’âme  où  tout  le 
récit  se  passe,  il  n’y  a pas  place  pour  la  littérature.  Le  talent  doit  s’abstenir 
de  paraître  là  où  les  faits  parlent  plus  haut  que  toute  éloquence;  s’il  y avait 
de  l’art  à s’effacer  ainsi,  ce  serait  le  comble  même  de  l’art,  mais  ce  n’est  que 
l’oubli  de  soi-même  naturel  à une  âme  chrétienne. 

C’est  donc  de  la  sœur  Rosalie  et  de  M.  de  Melun,  beaucoup  plus  que  de  la 
biographie  même,  que  M .Villemain  a entretenu  le  public,  et  il  a trouvé  pour  les 
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peindre  l’un  et  l’autre  des  termes  d’une  justesse  exquise:  « La  pitié  tendre 
pour  le  malheur,  l’invention  ingénieuse  et  infatigable  à le  secourir,  la  fer- 
veur dans  l’enthousiasme  du  bien,  et  même  l’enthousiasme  dans  la  ferveur, 
ce  je  ne  sais  quoi  d’inspiré  que  la  religion  communique  à la  bienfaisance.  » 
Pouvait-on  mieux  dire  pour  exprimer  cette  grandeur  d’àme  et  ce  don  de  génie 
naturel  que  la  sœur  Rosalie  portait  dans  les  plus  simples  actes  de  la  charité... 
Et,  quand  après  avoir  désigné  le  sage  et  habile  défenseur  du  patrimoine  in- 
commutable  des  pauvres,  l’orateur  lui  a attribué  comme  qualité  principale 
le  zèle  du  bien  et  l’intelligence  des  vertus  cachées  s’unissant  aux  lumières 
de  la  vie  publique,  il  n’a  presque  pas  eu  besoin,  pour  se  faire  comprendre 
de  son  auditoire,  d'ajouLer  le  nom  de  M.  le  comte  de  Melun. 

L’ouvrage  de  M.  de  Champagnv  était  plus  du  ressort  de  la  haute  littéra- 
ture, et  M.  Yillemain  en  a fait  l’objet  d’habiles  louanges  tempérées  par  quel- 
ques réserves.  Ceux  qui  connaissent  cet  ouvrage  savent  avec  quelle  franchise 
la  foi  chrétienne  y est  présentée,  avec  quel  soin  l’auteur  a recherché  dans 
l'histoire  l’accomplissement  des  prophéties  bibliques;  et,  s’ils  apprécient  le  ju- 
gement de  l’Académie,  ils  verront  que  ce  corps  où  siègent  les  premiers  his- 
toriens de  France  et  d’Europe  n’est  pas  encore  près  d’admettre  l’axiome  tran- 
chant des  jeunes  publicistes  qui  déclarent  la  critique  historique  incompatible 
avec  la  croyance  à l’action  surnaturelle  de  la  Providence. 

La  seconde  partie  de  la  séance,  consacrée  à l’analyse  des  prix  de  vertu , offre 
en  général  moins  d’intérêt  que  la  première.  Cette  année,  M.  Saint-Marc  Girardin 
a su  la  relever  par  des  considérations  empreintes  d’un  sentiment  élevé  de 
foi  et  de  morale.  Un  verset,  heureusement  appliqué  de  l’Ecriture  mainte,  lui 
a fourni  une  péroraison  touchante  sur  l’influence  salutaire  des  vertus  cachées 
dans  les  grandes  sociétés.  La  présence  du  juste  dans  la  ville,  a-t-il  dit  élo- 
quemment, est  une  intercession  muette  qui  sauve  les  pécheurs  sans  qu’ils 
le  sachent.  Espérons  donc  bien,  avec  M.  Saint-Marc  Girardin,  de  l’avenir  de 
notre  patrie,  car  il  n’est  point  de  ville  de  France  où  quelque  intercesseur  de  ce 
genre  n offre  intérieurement  au  ciel,  en  faveur  de  la  France,  ses  prières  et 
le  parfum  de  ses  vertus. 


sm;  ATI  ON  DE  IA  BELGIQUE 


Il  a paru  récemment  à Bruxelles  deux  opuscules  qui  révèlent  la  main  d’un 
maître,  et  qui  portent  la  lumière  la  plus  complète  sur  l’état  des  partis  et  des 
affaires  en  Belgique,  depuis  que  la  violence  évoquée  et  exploitée  par  le  men  - 
songe et  encouragée  par  la  faiblesse  du  pouvoir,  a foulé  aux  pieds  toutes 
les  règles  du  gouvernement  représentatif.  Ces  opuscules  ont  pour  titre,  l’un  : 
Une  Page  de  l'histoire  des  partis,  l’autre  : Quelques  Réflexions  sur  le  vote  du 
4 août.  Ce  dernier  vote  est  celui  qui  a rejeté  le  projet  de  loi  relatif  aux  forti- 
fications d’Anvers.  L’écrit  a pour  but  de  justifier  le  vote  négatif  de  l’opinion 
conservatrice  et  catholique,  à la  suite  d’une  discussion  où  tous  les  vices  du 
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projet  avaient  été  mis  à nu,  plus  encore  par  les  réticences  et  l’arrogance  du 
ministère  qui  le  défendait  que  par  les  arguments  des  orateurs  liberaux  qui 
l’attaquaient.  L’auteur  démontre  que  l’abstention  de  l’opposition  et  des  repré- 
sentants catholiques  n’a  été  déterminée  ni  par  le  manque  de  patriotisme  n.  par 
une  sympathie  quelconque  pour  l’étranger,  mais  uniquement  par  les  incer- 
titudes qui  régnent  sur  la  meilleure  solution  à donnera  une  question  capi- 
tale pour  la  Belgique  et  peut-être  pour  l’Europe,  celle  de  fortifier  Anvers  ou 
Bruxelles  11  incline,  quant  à lui,  vers  le  projet  provisoirement  repousse  de 
fortifier  Bruxelles.  Mais  il  conclut  avec  raison  par  ces  nobles  et  sages 

paroles  : 


« îsTe  l’oublions  jamais  dans  l’ardeur  de  nos  luttes:  le  sentiment  pa- 
triotique est  la  plus  puissante  des  défenses  pour  la  Belgique,  la  seule 
force  qui  puisse  suppléer  a l’insuffisance  de  ses  forces  matérielles.  Si 
le  caractère  religieux  et  moral  des  populations  est  altéré,  si  la  justice 
et  l’impartialité  ont  cessé  d’être  la  [règle  du  gouvernement,  si  la  dé- 
fiance, le  doute  ou  la  désaffection  ont  gagné  beaucoup  d’esprits,  s’il  y 
a beaucoup  de  proscrits  pour  cause  d’opinion  sur  notre  terre  de  li- 
berté, les  remparts  de  pierres  ne  nous  sauveront  pas. 

« Plus  heureux  que  nos  pères,  et  c’est  l’honneur  de  la  génération  ac- 
tuelle, nous  avons  conquis  une  existence  propre  et  la  disposition  des 
ressources  de  ce  beau  pays:  nous  avons  planté,  dans  un  terrain  remué 
par  tant  de  révolutions,  un  arbre  jeune  et  plein  de  sève;  mais  ses  ra- 
cines sont  encore  peu  profondes  : ne  lui  faisons  pas  subir  de  trop 
rudes  secousses  et  supplions  la  Providence  d’ajourner  les  tempêtes. 

« Si  la  tempête  s’élève,  ou  si  des  mesures  quelque  peu  raisonnables 
sont  proposées  pour  prémunir  le  pays  , l’opinion  conservatrice  de- 
meurera fidèle  aux  traditions  de  son  passé  : elle  oubliera  qu’en  temps  de 
calme  les  partis  de  toutes  couleurs  coalisés  contre  elle  l’appellent  Y en- 
nemi commun  et  la  traitent  comme  tel.  » 


Ces  généreux  sentiments,  si  dignes  d’inspirer  une  plume  catholique,  bril- 
lent du  plus  pur  éclat  dans  l’autre  écrit  que  nous  voulons  recommander  à 
l’attention  catholique  de  nos  lecteurs,  nous  dirions  volontiers  de  la  postérité 
elle-même,  car  il  est  impossible  d’écrire  une  page  de  l’histoire  contemporaine 
avec  plus  de  ce  calme,  de  cette  élévation,  de  cette  haute  et  souveraine  inyaar- 
tialité  qui  a seule  droit  au  respect  de  l’avenir.  L’auteur  signale  successive- 
ment le  caractère  nouveau  imprimé  depuis  quelques  années  en  Belgique  à la 
lutte  des  partis  et  la  détestable  transformation  qui  a fait  la  gauche  libérale 
l’ennemie  avérée,  non  plus  seulement  de  l’influence  prépondérante  du  clergé, 
mais  de  l’existence  même  du  prêtre  comme  ministre  du  culte  et  de  son  in- 
tervention libre  et  légale  dans  l’enseignement,  dans  la  charité,  dans  la  vie 
privée  et  sociale.  Il  fait  voir  le  parti  libéral  à la  fois  dominé  et  débordé  par 
la  démocratie  extrême,  c’est-à-dire  par  l’ennemi  commun  de  la  constitution 
eide  la  liberté. Il  invoque  avec  une  évidence  palpable  l’exemple  de  la  France 
et  les  tristes  destinées  de  sa  bourgeoisie  pour  détourner  la  Belgique  des  fautes 
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et  des  folies  qui  ne  peuvent  manquer  d’amener  une  déchéance  identique. 
M.  Royer-Collard,  M.  Guizot  et  M . de  Tocqueville  lui  fournissent  des  argu- 
ments dont  il  voudrait  que  la  Belgique  sût  mieux  profiter  que  la  France. 
Mais  la  juste  sévérité  de  ses  jugements  sur  la  conduite  des  adversaires  du 
parti  catholique,  aujourd’hui  vainqueurs  et  si  embarrassés  de  leur  victoire, 
ne  l’entraîne  à aucune  abdication  des  principes  d’équité,  de  modération,  de 
liberté  qui  ont  honoré  jusqu’à  présent  ce  parti  dans  lesuccès  comme  dans  la 
défaite.  Il  ne  renie  aucun  des  droits,  aucune  cfes  garanties  que  les  catholiques 
ont  conquis  en  1850,  de  moitié  avec  leurs  ennemis  d’aujourd’hui,  et  pour 
ceux-ci  comme  pour  eux-mêmes.  Loin  de  là,  il  conclut  à la  nécessité  d’une 
transaction  permanente  entre  les  deux  grandes  opinions  qui  divisent  le  pays. 
Nos  lecteurs  liront  avec  intérêt  un  passage  où  cette  idée  vraiment  politique  est 
exposée  avec  netteté  : 

« Peu  de  jours  après  les  élections  du  10  décembre,  j’adressai  la 
question  suivante  a l’un  des  hommes  politiques  qui  avaient  aidé  à la 
formation  du  cabinet  actuel  : « Malgré  toutes  les  passions  excitées,  lui 
« disais-je,  il  a tenu  a bien  peu,  au  déplacement  de  quelques  cents 
« voix  dans  tout  le  pays,  a de  véritables  hasards,  que  les  partis  ne  re- 
« vinssent  en  équilibre  dans  la  nouvelle  Chambre.  Vous  avez  dû  faire 
« entrer  celle  hypothèse,  la  plus  probable  de  toutes,  dans  vos  prévi- 
« sions.  Qu’aurait  fait  le  roi,  si  ce  fait  s’était  réalisé?  » 

Voici  ce  qu'il  répondit:  « Je  n’ai  pas  le  droit  de  deviner  la  pensée 
« du  roi , mais  je  vais  vous  dire  le  conseil  que  j’aurais  donné  s’il  m’a- 
« vait  été  demandé.  J’aurais  conseillé  au  roi  d’enfermer  dans  son 
« cabinet  M.  Theux  etM.  Frère  et  de  ne  pas  les  en  laisser  sortir  sans 
» avoir  formé  un  grand  ministère  de  coalition.  11  n’y  avait  pas  autre 
» chose  a faire,  me  dit-il  ; en  dehors  il  n’y  avait  qu’une  catastrophe.  » 

« Mon  interlocuteur  avait  raison.  Cela  prouve  qu’il  est  imprudent  de 
discréditer  et  de  rendre  impossible  un  système  dont  on  peut  avoir  be- 
soin demain  pour  sauver  le  pays.  Il  résulte  aussi  des  faits  que,  depuis 
vingt-huit  ans  que  la  Belgique  existe,  les  majorités  transactionnelles, 
condamnées,  dil-on,  par  le  pays,  ont  gouverné  pendant  vingt  et  un 
ans,  et  que  les  majorités  homogènes,  et  seules  vraies,  assure-t-on,  ne 
comptent  qu’une  existence  de  sept  années,  due  a des  circonstances 
exceptionnelles  en  1847  et  en  1857. 

« Le  système  transactionnel  longtemps  triomphant,  vaincu  quelque- 
fois, mais  revenant  toujours,  résiste  aux  préjugés  que  l’on  ameute  et 
aux  théories  que  l’on  invente,  et  le  pays  électoral , quand  la  fièvre  ne 
l’égare  pas,  le  rétablit  et  le  maintient.  » 

Nous  n’avons  aucune  donnée  sur  l’auteur  de  ces  remarquables  écrits  ; 
mais  nous  nous  tromperions  fort  s’ils  n’émanaient  de  la  plume  de  l’homme 
d’État  le  plus  éloquent  de  la  Belgique,  de  M.  de  Champs,  dont  la  défaite  aux 
dernières  élections  a été  un  malheur,  et,  on  peut  le  dire,  une  honte  pour  la 
Belgique.  P.  Douiiaire. 
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MÉMOIRES  POLITIQUES  ET  CORRESPONDANCE  DIPLOMATIQUE  DE  J.  DE  MAISTRE, 
avec  explications  et  commentaires  historiques,  par  Albert  Blanc,  docteur  en  droit  à 
^Université  de  Turin.  Paris,  Librairie  Nouvelle. 

Le  prochain  numéro  du  Correspondant  contiendra  une  appréciation  dé- 
taillée du  nouveau  volume  qui  vient  de  paraître  à Paris  et  à Turin  sous 
ce  titre.. 

L’apparition  d’un  écrit  inédit  du  comte  de  Maistre  est  pour  tout  le  monde 
un  événement  ; il  paraît  qu’on  voudrait  faire  de  celui-ci  un  petit  scandale. 
M.  de  Cavour,  dit-on,  aurait  trouvé  piquant  d’exhumer  des  archives  de  son 
ministère  un  comte  de  Maistre  libéral,  prêchant  l’indépendance  de  1 Italie, 
et  disant  au  Pape,  sans  se  gêner,  de  grosses  vérités. 

Pour  nous,  sans  vouloir  anticiper  sur  le  jugement  qui  sera  porté  ici  même 
sur  ces  correspondances  inédites,  nous  nous  félicitons  avant  tout  de  voir 
cette  noble  ligure  de  M.  de  Maistre  dégagée  peu  à peu  de  tant  d’exagérations, 
et,  dussions-nous  trouver  des  défauts  à ce  nouveau  portrait,  nous  l’aimons 
mieux  ressemblant  que  flatté.  Amis  et  ennemis  se  sont  plu  à enlever  à cet 
illustre  personnage  ses  vraies  proportions.  Pour  les  uns,  c’est  un  géant, 
pour  les  autres,  un  spectre  ; tantôt  un  prophète  de  l’avenir,  tantôt  un  reve- 
nant du  pa«sé  ; c’est  la  sublime  personnification  du  génie  catholique,  ou 
bien  le  type  du  grand  seigneur  féodal,  âme  du  treizième  siècle  fourvoyée 
dans  une  existence  moderne  ; c’est  un  philosophe  inspiré,  ou  bien  un  artiste 
en  paradoxes.  On  ne  s’accorde  que  sur  un  point,  c’est  que  la  taille  de  cet 
homme  extraordinaire  dépasse  la  taille  commune,  et,  dans  un  siècle  qui 
abuse  du  nom  d’illustre,  mais  décerne  rarement  le  nom  de  grand,  amis  et 
ennemis  l’appellent  le  grand  comte  de  Maistre. 

La  publication  des  Lettres  et  Opuscules  a enfin  présenté  à nos  regards  un 
comte  de  Maistre  peint  d’après  nature.  Il  nous  estapparu  aussi  imposant,  mais 
moins  démesuré.  Sur  ces  lèvres  superbes  on  a surpris  des  sourires,  ce  cœur 
altier  s’est  attendri;  plus  d’une  formule  mystérieuse  et  abstraite  s’est  réduite 
à une  boutade  improvisée  : le  prophète  s’est  fait  homme,  mais  quel  homme! 
Le  but  que  se  proposait  M.  Rodolphe  de  Maistre  a été  atteint,  et,  selon  sa 
touchante  expression,  « ces  Lettres  ont  introduit  dans  l’intimité  de  son 
père,  et  l’ont  lait  aimer  autant  qu’il  était  admiré.  » 

De  nouvelles  révélations  ne  peuvent  qu’ajouter  à cet  heureux  effet;  et,  si 
elles  nous  montrent  l’éminent  penseur,  le  tendre  et  intelligent  père  de  fa- 
mille, l’homme  et  l’écrivain  séduisants,  le  serviteur  loyal  et  fidèle  de  son 
roi,  se  conduisant  aussi  en  vrai  patriote,  ami  de  la  liberté,  grand  citoyen, 
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nous  aurons  la  vive  et  rare  jouissance  d’unir,  à propos  d’un  même  homme, 
l’estime  au  respect,  la  tendresse  à l’admiration. 

Mais  M.  Blanc  n’a-t-il  pas  lui-même  tracé  un  portrait  de  fantaisie?  Sans 
avoir  lu  ses  Commentaires  et  ses  Explications,  nous  nous  en  défions  un 
peu,  et  nous  aimerions  mieux,  qu’il  nous  permette  de  le  dire,  M.  de  Maistre 
peint  par  lui-même,  que  M.  de  Maistre  expliqué  et  commenté 

Une  réflexion  nous  rassure.  M.  de  Maistre  est  tout  d’une  pièce;  il  est  sur- 
tout supérieur  par  l’incomparable  unité  de  ses  convictions,  de  son  caractère, 
de  sa  conduite;  esprit  haut  et  étendu,  il  a tout  compris,  tout  vu,  la  liberté 
et  l’autorité,  le  passé,  et,  plus  que  personne,  l’avenir  ; écrivain  ardent,  souple, 
inépuisable  et  franc,  il  a osé  et  su  tout  exprimer  ; mais  je  défie  bien  toutes 
les  révélations  les  plus  adroites  de  nous  le  montrer  passant  du  peuple  au  roi, 
du  libéralisme  à l’absolutisme;  il  a grandi,  mais  il  n’a  pas  changé. 

S’il  défend,  dans  ses  Mémoires,  l’indépendance  de  l’Italie,  s’il  attaque  sans 
pitié  l’Autriche,  est-ce  qu’il  n’avait  pas  déjà  écrit  dans  le  livre  du  Pape *; 
« Le  plus  grand  malheur  pour  l’homme  politique,  c’est  d’obéir  à une  puis- 
« sance  étrangère.  Aucune  humiliation,  aucun  tourment  de  cœur  ne  peut 
« être  comparé  à celui-là...  L’étranger  qui  vient  commander  chez  une  na- 
« tion  sujette  au  nom  d’une  souveraineté  lointaine,  au  lieu  de  s’informer 
« des  idées  nationales  pour  s’y  conformer,  ne  semble  trop  souvent  les  étu- 
« dier  que  pour  les  contrarier;  il  se  croit  plus  maître,  à mesure  qu’il  appuie 
« plus  rudement  la  main...  Aussi  tous  les  peuples  sont  convenus  de  placer  au 
« premier  rang  des  grands  hommes  ces  fortunés  citoyens  qui  eurent  l’hon- 
« neur  d’arracher  leur  pays  au  joug  étranger  ; héros  s’ils  ont  réussi,  ou  mar- 
« tyrs  s’ils  ont  échoué,  leurs  noms  traverseront  les  siècles.  » , 

Nous  aimons  cette  belle  parole  que  M.  Blanc  donne  pour  épigraphe  au 
nouveau  volume:  «Il  faut  prêcher  sans  cesse  aux  peuples  les  bienfaits  de 
« l'autorité,  et  aux  rois  les  bienfaits  de  laliberté.  » Elle  prouve  que,  si  l’auteur 
des  Soirées  paraît  souvent  si  injustement  impitoyable  pour  la  liberté  humaine, 
ce  n’est  pas  seulement  sous  l’inspiration  des  doctrines  excessives  à l’aide  des- 
quelles ce  grand  raisonneur  maltraitait  si  fort  la  raison,  mais  aussi  par  un 
calcul  volontaire  et,  on  l’avouera,  très-rare,  qui  le  portait  à réserver  pour 
l’oreille  des  rois  les  sollicitations  de  la  liberté. 

De  quel  ton  à la  fois  respectueux  et  libre  en  effet  il  parle  à son  souverain  ! 
Quelle  déférence,  mais  quelle  franchise  ! Même  quand  il  l’entretient  de  sa  si- 
tuation personnelle,  de  sa  fortune  détruite,  de  sa  famille  compromise,  de  sa 
fidélité  suspectée,  quelle  fierté  dans  la  douleur,  quelle  réserve  dans  la  prière, 
quelle  soumission  dans  l’attente  ! .Mais  surtout  quelle  hauteur,  quelle  per- 
spicacité, quelle  portée  dans  les  conseils? 

Une  analyse  détaillée  montrera  ce  que  nous  n’avons  fait  qu’entrevoir,  ce 
que  d’autres  ont  caché.  On  s’est  empressé  de  citer  en  ricanant  des  termes  vrai- 
ment répréhensibles  sur  le  Pape.  Il  eût  été  juste  d’affirmer  que  M.  de  Maistre 
a dû  les  regretter  lui-même.  Car  il  écrivait  ailleurs  : « Je  n ai  jamais  com- 

x pris  à quoi  pouvait  servir  la  grossièreté.  » Il  écrivait  encore  : « Comme  je 
« conçois  les  choses  vivement  et  que  mon  premier  mouvement  a toujours 


1 Liv.  Il,  ch.  vu. 

Septembre  t858. 
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« beaucoup  de  force,  il  m’arrive  souvent  dans  mes  lettres  ce  qui  arrive  à un 
« homme  qui  s’est  donné  un  grand  élan  : il  saute  plus  loin  qu’il  n’était  né- 

« cessaire.  » « Sans  doute,  si  je  devais  faire  imprimer,  je  prendrais  la 

« lime;  mais  pour  une  lettre  autographe  qui  doit  être  mise  à la  poste,  que 
« faire?  Effacer,  n’est-ce  pas?  Eh!  mon  Dieu!  effacez  vous-même.  Je  vous 
« donne  pour  cela  toute  procuration — » En  relisant  ses  œuvres,  plus  d’une 
fois  chacun  usera  de  cette  permission. 

11  eût  été  juste  aussi  de  remarquer  que  ces  excès,  ces  défauts,  11e  sont  pas 
ceux  que  l’on  reproche  d’ordinaire  aux  catholiques.  On  nous  accuse  d’être 
plutôt  des  gens  débonnaires,  que  l’habitude  de  s’agenouiller  rend  très-pliants 
devant  les  hommes.  On  conviendra  que  M.  de  Maistre  ne  pèche  pas  ainsi  ; on 
a raison  de  blâmer  ses  vivacités,  mais  au  moins  il  ne  connaît  pas  les  plati- 
tudes. Défaut  pour  défaut,  cette  paille  vaut  mieux  dans  l’œil  que  celte 
poutre. 

Le  peu  que  nous  connaissons  de  ce  livre  ne  nous  permet  pas  d’aller  plus 
loin  ni  dans  nos  éloges  ni  dans  nos  réserves.  Remercions  dès  à présent  l’édi- 
teur. De  nos  jours,  on  a la  manie  des  vieux  papiers,  et  il  est  des  chercheurs 
assez  curieux  pour  disputer  les  secrets  de  l’histoire  à la  hotte  du  chiffonnier. 
Plus  d’une  réputation  succombera  dans  ce  travail  d’exhumation  et  d’autopsie 
minutieuse.  Nous  aimons  pourtant  cette  tendance;  derrière  cette  curiosité  sans 
mesure,  nous  découvrons  un  dessein  que  les  chrétiens  doivent  approuver,  et 
que  surtout  ils  peuvent  affronter;  sous  le  chansonnier,  le  penseur,  le  politique 
ou  le  monarque,  on  cherche  à découvrir  l’homme,  et  à remonter  de  la  con- 
duite à la  conscience.  Or  la  vie  privée,  c’est  l’opprobre  du  méchant,  c’est  le 
triomphe  du  chrétien.  Après  sa  mort,  on  peut  sans  danger  pour  sa  mémoire 
révéler  au  monde  ce  que  le  chrétien  réservait  pour  les  regards  de  Dieu.  M.  de 
Maistre  méritait  cette  épreuve. 

Tout  ce  qu’on  publiera  de  lui  sera  l’occasion  d’une  autre  gloire  : chaque 
ligne  achève  de  signaler  en  lui  un  des  maîtres  de  la  langue  française.  On 
voudrait  qu’il  fût  né  à Paris.  11  dit  lui  même  gaiement:  « Quelquefois,  dans 
« mes  rêves  poétiques,  j’imagine  que  la  nature  me  portait  jadis  dans  son  ta- 
« blier,  de  Nice  en  France,  qu’elle  fit  un  faux  pas  sur  les  Alpes  (bien  excu- 
« sable  de  la  part  d’une  femme  âgée),  et  que  je  tombai  platement  à Cliam- 

« béry.  Il  fallait  pousser  jusqu’à  Paris » Mais  qu’importe!  Fût-il  né  dans 

le  dernier  village  , la  gloire  d’un  tel  homme  brave  le  temps  et  franchit 
toutes  les  frontières. 


ŒUVRES  DU  PÈRE  GRATRY,  de  l’Oratoire. — Logique,  5' édition  *. — Uder  die  Erkenntnisz 
Gottes,  La  Connaissance  de  Dieu,  traduite  sur  la  5*  édition2. 

La  troisième  édition  de  la  Logique  du  P.  Gratry,  augmentée  d’un  appen- 
dice polémique  et  d’une  introduction  sur  la  Théorie  du  procédé  inductif, 
vient  de  paraître.  L’introduction,  œuvre  à elle  seule  considérable,  présente, 

4 Paris,  Lecoffre  et  Douniol. 

2 Ratisbonne,  Joseph  Manz. 
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dans  un  résumé  fait  de  main  de  maître,  l’abrégé  de  la  doctrine  et  la  réfuta- 
tion des  critiques  qu  elle  a soulevées.  On  retrouve  dans  ce  beau  et  savant 
travail  les  qualités  si  rares  de  la  pensée  et  du  style  de  l’auteur,  cet.  art  ini- 
mitable de  faire  circuler  de  la  chaleur  et  de  la  lumière  sous  les  constructions 
les  plus  sévères,  les  plus  compliquées  et  les  plus  solides  de  la  science  pure, 
et  cette  passion  ardente  de  convier  à un  rapprochement  fécond  toutes  les 
connaissances  humaines,  servies  par  un  même  procédé,  dirigées  vers  un 
même  but. 

En  même  temps,  paraît  à Ratisbonne  la  traduction  des  œuvres  du  philo- 
sophe de  l'Oratoire. 

Les  Allemands  professent  envers  la  philosophie  française  un  dédain  presque 
égal  au  respect  un  peu  superstitieux  dont  nous  honorons,  souvent  sur  pa- 
role, les  abstractions  germaniques.  C’est  donc  un  triomphe  pour  un  philo- 
sophe de  notre  contrée  et  de  notre  langue  de  rencontrer  au  delà  du  Rhin 
des  lecteurs  , des  partisans  enthousiastes,  enfin  des  traducteurs  savants  et 
zélés.  Ce  succès  était  réservé  au  P.  Gratry.  Un  éminent  professeur,  le  docteur 
Pfahier,  a entrepris  et  poursuit  ce  difficile  travail,  avec  la  collaboration  de 
MM.  Weizenhofer  et  Lellad. 

La  philosophie  et  le  clergé  catholique  ont  le  droit  d’être  fiers  de  ce  juste 
honneur  mérité  par  un  ouvrage  si  considérable,  approuvé  parle  Saint-Siège, 
loué  par  tant  d’évêques,  parvenu  à un  si  grand  nombre  d’éditions,  après 
avoir  forcé  la  critique  au  respect  ou  au  silence,  et  ravi,  instruit,  louché, 
changé  peut-être  près  de  vingt  mille  lecteurs  : véritable  monument  de  foi  et 
de  science,  d’éloquence  et  de  poésie. 

Pour  sa  part,  le  Correspondant  s’enorgueillit  d’avoir  un  peu  contribué  à 
ce  que  justice  fût  rendue  aux  œuvres  du  P.  Gratry.  Le  docteur  Pfahier,  au 
nombre  des  témoignages  qui  ont  recommandé  l’œuvre  et  l’auteur  à ses  yeux, 
cite  les  opinions  de  MM.  Lenormant  et  Foisset1,  une  lettre  de  M.  de  Monta- 
lembert,  enfin  le  travail  de  notre  collaborateur,  à la  fois  le  plus  ancien  par 
les  services  et  le  plus  jeune  par  l’ardeur  de  tous  les  savants  catholiques, 
M.  le  baron  d’Ekstein. 

Écoutons  le  jugement  du  traducteur,  opinion  d’un  philosophe  allemand 
sur  la  valeur  scientifique  du  philosophe  français: 

« Ce  qui  nous  a suggéré,  » dit-il,  « la  pensée  de  nous  occuper  des  ou- 
« vrages  du  P.  Gratry,  c’est  un  compte  rendu  , substantiel  et  lumineux, 
« inséré  par  le  baron  d’Eckstein  dans  les  Feuilles  historico  - politiques 
a (tome  XXXVIII,  p.  31-53  et  135-157).  Sous  l’influence  du  préjugé,  si 
« répandu  en  Allemagne,  non  sans  quelque  raison,  contre  la  manière  fran- 
« çaise  de  traiter  la  haute  science,  nous  avons  hésité  d’abord.  Nous  voulions 
« croire  exagérés  les  éloges  donnés  à l’auteur.  Mais  il  n’en  était  pas  ainsi. 
« Nous  l’avouons  , cette  fois,  nous  avons  été,  non-seulement  surpris,  mais  en- 
te core  un  peu  confus  et  entièrement  guéris  de  notre  préjugé.  Nous  avons 
« compris,  dès  l’abord  que  nous  étions  en  face  d’un  esprit  éminent. — En 
« vérité,  disions-nous  avec  le  P.  Ramière,  les  travaux  de  cet  écrivain,  outre 
« la  somme  de  vérités  nouvelles  qu’ils  apportent  à la  société  humaine,  ont 


1 Correspondant  du  25  octobre  1855,  et  du  25  janvier  1854. 
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« à nos  yeux  une  tout  autre  portée;  car  ils  donnent  quelque  chose  déplus 
« précieux  et  de  plus  nécessaire  encore  que  la  vérité  même  ; il  semble  avoir 
« pour  mission  de  réveiller  l’instinct  du  vrai  au  fond  des  âmes;  la  chaleur 
« et  la  vie  qui  ruissellent  dans  ces  pages  réveilleront,  nous  en  avons  Fes- 
« poir , bien  des  intelligences  mortes  ou  engourdies.  ( Etudes  de  philo - 
« sophie  et  d'histoire,  publiées  par  les  PP.  Daniel  et  Gagarin.)  — Oui,  Fespril 
« humain,  dans  ces  pages,  est  pris  au  centre,  est  embrassé  dans  sa  plénitude 
« et  dans  son  unité.  Saisir  le  sens  divin  de  l’âme  dans  sa  réalité,  et  le  sou- 
« mettre  à la  plus  vivante  analyse  ; découvrir  l'élément  moral  de  la  con- 
« naissance  rationnelle,  substantiellement,  inséparablement  uni  à l’élément 
« intellectuel,  et  le  mettre,  par  la  science  et  Y histoire,  dans  la  plus  éclatante 
« lumière;  puis,  â côté  du  syllogisme,  estimé  à toute  sa  valeur,  montrer, 
« par  la  condition  nécessaire  de  l’esprit  fini,  par  la  méthode  et  les  conclu- 
« sions  des  philosophes  du  premier  ordre,  comme  aussi  par  l’évidence  des 
« sciences  mathématiques;  montrer,  dis-je,  à côté,  au-dessus  du  syllogisme, 

« et  avant  lui,  un  autre  procédé,  plus  naturel  et  plus  rapide,  plus  maniable 
« aux  ignorants  et  aux  savants,  un  procédé  qui  n’est  autre  chose  que  l’acte 
« et  le  déploiement  légitime  du  sens  divin,  du  sens  de  l’infini  dans 
« l’homme;  prouver  que  la  mortelle  sécheresse  et  la  stérilité  du  savoir  abs- 
« trait  vient  justement  de  Yomission  de  ce  grand  procédé;  prouver  ensuite 
« que  la  rigueur  scientifique  apparente  de  l’athéisme  et  de  la  sophistique, 

« particulièrement  ('.ans  Hegel,  vient  de  V application  à contre  sens  de  ce 
« procédé  principal  de  l’esprit;  faire  voir  la  source  commune  de  la  foi  et 
« de  la  raison,  et  leur  distinction  radicale,  jointe  â l'impossibilité  de  les 
« séparer  en  pratique;  accomplir  tout  cela,  comme  Je  P.  Gratry  l’accomplit, 

« avec  la  liberté  d’esprit  la  plus  entière,  en  traversant  toutes  les  écoles, 

« sans  se  circonscrire  dans  aucune;  exposer  toutes  ces  choses  du  haut  de  la 
« science  contemporaine  appuyée  sur  la  science  du  passé  et  sur  l’ensemble 
« de  la  tradition  ; les  développer  avec  autant  de  verve  que  de  profondeur, 

« avec  autant  d’onction  que  d’expérience  de  la  vie,  dans  un  style  clair  et 
« beau,  dans  un  langage  accessible  à tous,  aux  gens  du  monde  et  pres- 
« que  aux  ignorants;  voilà  ce  que  j’appelle  ajouter  à la  science  un  accrois- 
« sement  essentiel  et  réel,  et,  en  même  temps,  montrer  la  voie  à noire  épo- 
« que  malade  , qui  met  la  science  tantôt  si  haut,  tantôt  si  bas.  Voilà  surtout 
« contre  le  matérialisme  actuel,  cet  ennemi  de  la  raison  et  de  la  foi  si 
« violent  aujourd’hui,  voilà  un  mur  solide,  où  l’ennemi  se  brisera  la  tête 
« s’il  essaye  de  le  renverser.  Oui,  nous  le  disons  avec  une  conviction  pro-  - 
« fonde,  il  y a ici,  sous  tous  les  points  de  vue,  un  riche  trésor,  dont  au- 
« cune  langue,  aucun  pays,  ne  doit  être  privé,  et  qui,  dans  un  avenir  très- 
« prochain,  sera  considéré  comme  une  propriété  commune  au  monde  en- 
« lier,  et  surtout  au  monde  catholique.  » 

Ajouter  à de  telles  paroles,  ce  serait  les  affaiblir;  on  ne  saurait  mieux  louer 
l’auteur  ni  mieux  résumer  et  recommander  l’œuvre. 
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L'INDIVIDU  ET  L’ÉTAT,  par  M.  Dlto.nt  White,  S'  édition.  Paris,  Guillaumin,  1858. 


Le  livre  publié  par  M.  Dupont  White  sous  ce  titre  est  arrivé  par  un  ra- 
pide succès  à la  seconde  édition.  Je  ne  crois  pas  que  cette  faveur  du  public 
soit  due  à la  séduction  du  sujet,  car  les  théories  abstraites  de  la  politique 
sont  aujourd’hui  fort  dédaignées;  le  succèsest  tout  entier  l’œuvre  de  l’écri- 
vain. Hardi,  brillant,  varié,  le  style  de  M.  Dupont  White,  quelquefois  incor- 
rect, est  toujours  entraînant.  Je  suis  sans  pitié  pour  le  style  d’une  œuvre  lé- 
gère; si  le  fond  est  futile,  la  forme  au  moins  doit  être  attrayante  et  parfaite. 
Mais,  si  l’œuvre  est  sérieuse,  je  préfère  la  verve  à la  correction;  j’aime  que  le 
style  soit  vif,  ingénieux,  original  môme,  et  je  redoute  avant  tout  une  théorie 
abstraite  dans  un  langage  monotone.  Un  peu  d’esprit  à travers  beaucoup  de 
science  ne  nuit  pas;  le  style  est  la  physionomie  de  la  pensée,  or  il  sied  à une 
âme  austère  d’être  parée  d’un  visage  gai.  La  philosophie  néanmoins  se  sé- 
pare avec  peine  de  l’appareil  de  la  majesté;  mais  conservons  à l’économie 
politique,  tour  à tour  occupée  d’idées,  de  chiffres,  de  faits,  de  hautes  vues  et 
de  menus  détails,  ce  style  élégant,  net,  imprévu,  saisissant,  ce  style  qui  mar- 
che, dont  la  tribune  et  la  presse  française  ont  si  souvent  découvert  le  secret 
et  fourni  le  modèle. 

Ces  qualités,  M.  Dupont  White  les  possède,  selon  moi,  à un  haut  degré,  et 
elles  communiquent  à son  livre  un  intérêt  extrême.  Divisé  avec  une  intelli- 
gente méthode,  il  est  en  outre  semé  d’aperçus  inépuisables,  de  faits  empruntés 
à toutes  les  histoires,  à toutes  les  sciences,  avec  une  heureuse  profusion. 

Mais  rien  de  plus  embarrassant  que  de  rendre  compte  d’un  ouvrage  dont 
le  principal  mérite  est  précisément  dans  ce  qui  ne  se  résume  pas,  le  style  et 
les  détails.  Il  faut  renvoyer  le  lecteur  à l’ouvrage  lui-même.  La  justice  exige 
qu’il  soit  aussi  prévenu  des  réserves  si  nombreuses  que  M.  Dupont  White, 
avec  la  sagacité  et  la  droiture  de  son  esprit,  apporte  lui-même  à ce  que  sa 
th  èse  principale  a de  trop  absolu.  La  remarquable  introduction  de  la  se- 
conde édition  notamment  est  consacrée  presque  en  entier  à corriger,  à dé- 
fendre, à définir,  et,  disons  le  mot,  à retirer  en  partie  cette  thèse  à laquelle 
il  reconnaît  tant  de  limites,  tant  d’exceptions,  qu’elle  s’amoindrit  singuliè- 
rement. 

Malgré  tout,  cependant,  l’auteur  persévère  dans  les  conclusions;  la  théorie 
reste  debout  avec  ses  principes  et  ses  conséquences.  Pour  ma  part,  j’accepte 
presque  tous  les  principes  et  je  combats  presque  toutes  les  conséquences. 

Voici  la  thèse  de  M.  Dupont  White;  elle  peut  se  ramener  à une  donnée 
philosophique  sur  la  nature  de  l’homme,  et  à une  vue  historique  sur  la 
marche  de  la  civilisation  moderne  : 

L’homme  est  imparfait;  « en  lui,  tout  ce  qui  est  moral  manque  d’énergie, 

« et  tout  ce  qui  est  énergique  manque  de  moralité.  » « Toutes  les  voies  de  la 
« civilisation  sont  hérissées  d’un  éternel  obstacle  : l’individu,  avec  son  infir- 
« mité  et  sa  malignité.  Il  n’y  a qu’une  force  pour  le  réduire,  et  pour  ré- 
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« pandre  dans  le  monde  l’équité,  l’ordre,  la  morale;  c’est  la  force  croissante 
« des  lois  et  de  l’État  *.  » 

En  fait,  peu  à peu  les  castes  ont  disparu,  les  privilèges  sont  tombés,  l’État 
a grandi,  et  il  n’y  a plus  en  présence  que  les  individus  et  les  gouverne- 
ments. 

Or  les  individus  n’aiment  que  leur  intérêt,  ils  ont  à peine  l’idée  d’un  in- 
térêt collectif,  ils  ne  ressentent  aucun  dévouement  enverscet  intérêt.  Les  pro- 
grèsneviennentquedeceuxqui  pensent,  deceux  qui  souffrent,  ou  de  ceux  qui 
régnent.  Or  ceux  qui  pensent  sont  divisés  et  impuissants,  ceux  qui  souffrent 
sont  révoltés  ou  insouciants;  ceux  qui  régnent  ont  seuls  l’initiative  avec  effi- 
cacité du  progrès  moral,  politique,  économique,  et  seuls  ils  l’accomplissent. 

D’ailleurs  les  sociétés  sont  de  plus  en  plus  compliquées.  « À plus  de  force, 
il  faut  plus  de  règle,  à plus  de  vie  il  faut  plus  d’organes.  Or  l’organe  et  la 
règle  d’une  société,  c’est  l’État 1  2 *.  » 

Én  fait  encore,  il  en  est  ainsi  : l’État  seul  a ouvert  les  routes,  fondé  les 
écoles,  émancipé  les  noirs,  imposé  le  partage  des  successions,  astreint  la  pro- 
priété à la  limite  de  l’utilité  publique  : les  individus  n’auraient  accompli  au- 
cune de  ces  grandes  clioses. 

« Après  tout,  l’influence  des  mœurs  doit  baisser,  celle  des  lois  est  destinée 
à grandir  5.  » 

En  résumé,  « le  rôlê  de  l’État  doit  être  aussi  varié  que  les  fins  du  progrès; 
le  développement  de  l’État  est  parallèle  au  perfectionnement  de  la  so- 
ciété 4.  » 

J’ai  cité  presque  toutes  les  propositions  soulignées  par  l’auteur  lui-même, 
comme  les  bases  et  pour  ainsi  dire  les  vertèbres  de  sa  théorie  ; elle  est  là  tout 
entière. 

Je  ne  chercherai  pas  querelle  à M.  Dupont  White  sur  le  moment  qu’il  a 
choisi  pour  exposer  cette  théorie.  J’en  veux  un  peu  à la  Fontaine  d’avoir 
écrit,  en  pleine  monarchie  absolue,  la  fable  : l'Éléphant  et  le  Rat,  afin  d’é- 
tablir toute  la  supériorité  de  l’éléphant;  il  eût  été  plus  généreux  de  plaider 
la  cause  des  rats.  Mais  laissons  cette  chicane.  La  vraie  science  n’est  pas  une 
affaire  d à-propos.  L auteur,  bien  connu  pour  l’indépendance  de  son  esprit 
et  1 honneur  intact  de  son  caractère,  n’a  écrit  que  par  amour  de  ce  qu’il 
croit  le  vrai,  il  a entendu  se  placer  dans  la  région  des  idées  pures.  C’est 
là  que  je  veux  un  instant  le  suivre  pour  lui  répéter  qu’il  m’intéresse  beau- 
coup, maisqu  il  ne  me  persuade  aucunement. 

Je  commence  par  écarter  les  exemples  modernes  qu’il  a choisis;  de  ce  que 
< Etat  a fait  certaines  choses  à lui  seul,  il  n’en  résulte  pas  que  la  société  ne 
les  aurait  pas  faites,  si  on  l’avait  laissée  agir;  c’est  un  peu  résoudre  la  question 
par  la  question.  Ces  exemples  sont-ils  d’ailleurs  bien  choisis? 

L'Etat  a fait  les  routes,  et  il  a très-bien  fait.  — Oui,  mais  dans  d’autres 
contrées  elles  sont  faites  sans  lui,  et  l’industrie  privée  a construit  les  che- 
mins de  fer. 

1 P.  II. 

2 I*.  i,  préface. 

* P.  109. 

4 P.  565. 
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L'État  a fait  les  écoles,  et  il  a trè.s-b;en  fait  ; je  serais  pour  moi  prêt  à 
doubler  les  millions  qu’il  demande  actuellement  au  budget  au  lieu  des 
-4,250  fr1.  inscrits  sous  l’Empire.  Mais  c’est  la  famille,  et  non  l’État,  qui 
paye  la  plus  grande  partie  du  salaire  des  maîtres;  c’est  la  charité  privée 
qui  soutient  presque  tout  l’enseignement  des  filles  a;  d’ailleurs,  le  progrès  ne 
dépend  pas  des  murailles  de  l’école,  mais  du  mérite  du  maître  et  de  la 
valeur  des  doctrines;  ni  le  maître  ni  les  doctrines  ne  sont  l’œuvre  de  l’État. 

L'Etat  a soumis  la  propriété  privée  à V utilité  publique,  il  a imposé  le  par- 
tage égal  des  successions . — Oui,  je  connais  les  avantages  de  ces  mesures-, 
mais  je  sais  aussi  que  des  esprits  éclairés  commencent  à se  demander  si  la 
première  ne  viole  pas  très-souvent  des  droits  sacrés,  si  la  seconde  ne  corn*- 
promet  pas  la  liberté  et  n’ébranle  pas  la  famille,  car  tout  le  monde  n’est  pas 
prêt,  comme  M.  Dupont  White , à écrire  avec  satisfaction  cette  singulière 
phrase;  «Ainsi  réduite,  la  propriété  est  simplement  un  droit  viager...  » 
« Elle  est  au  point  voulu  pour  s’adapter  à tous  les  progrès  5.  » 

L’Etat  a émancipé  les  noirs.  Oui,  si  vous  voulez  dire  qu’il  a fallu  pour 
cette  grande  et  sainte  œuvre  une  loi.  A ce  compte,  toute  loi  serait  l’œuvre 
de  celui  qui  la  signe.  Mais  l’État  a,  pendant  des  siècles,  fait  et  maintenu 
honteusement  des  lois  et  des  traités  qui  consacraient  l’esclavage;  pendant 
des  années,  il  a résisté  à l’opinion  des  gens  de  bien  ; six  fois  Wilberforce  a 
proposé  l’émancipation  qui  fut  refusée  six  fois.  Quand  la  loi  intervint,  qui 
l’avait  provoquée?  l’opinion,  et  qui  avait  formé  l’opinion?  la  religion4. 

Des  faits  contemporains,  passons  à l’histoire. 

Il  n’y  a plus  en  présence,  dites-vous,  quel  État  et  les  individus,  les  gou- 
vernements et  les  peuples.  Ils  ont  grandi  ensemble,  et  subsistent  seuls. 

J’en  conviens,  mais  je  m’empare  de  ce  fait  pour  protester  contre  tout  ce 
qui  ferait  maintenant  croître  démesurément  l’État  ou  l’individu,  l’un  aux 
dépens  de  l’autre,  et  exposerait,  soit  l’Etat  aux  menées  du  dernier  individu, 
soit  le  dernier  individu  à l’oppression  de  l’État.  Dire  que  l’État  et  l’individu 
ont  grandi,  ce  n’est  pas  une  expression  suffisamment  juste,  si  l’on  n’ajoute 
pas  qu’en  grandissant  ils  se  sont  transformés. 

L'État  était  assurémentà  Rome,  et  il  est  encore  à Constantinople,  à Téhéran, 
ou  à Pékin,  plus  puissant  sur  les  individus  qu’il  ne  l’est  à Paris,  à Londres, 
ou  à Vienne.  M.  Dupont  White  le  remarque  quelque  part  en  passant  : « On  a 
vu  de  tout  temps  en  Orient  des  souverains  auxquels  rien  ne  manque  du  côté 
du  pouvoir  absolu,  et  qui  néanmoins  passent  leur  vie  dans  une  profonde  in- 
souciance des  droits  humains,  du  progrès  social.  — C’est  qu’en  Orient  tout 
procède  de  la  religion...5  » 

I;  devrait  ajouter  : d’une  religion  fausse. 

Voilà,  en  effet,  le  triomphe  et  le  caractère  de  la  civilisation  chrétienne, 
cent  fois  indiqué,  mais  à peine  reconnaissable  dans  le  livre  que  nous  analy- 
sons : 

1 C.  Jourdain,  Budget  de  l’Instruction  publique. 

2 Sur  20,000  écoles  de  filles,  environ  8,000  sont  publiques,  12,000  sont  libres.  Rapport  au 
Roi  clu  l*r  janvier  1848. 

5 P.  244,  246. 

* V.  le  rapport  de  M.  le  duc  de  Broglie,  117. 

5 Préface,  xxix. 
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L’individu,  absorbé  dans  l’État  au  sein  des  civilisations  antiques  et  orien- 
tales, se  dégage  et  prend  plus  d’importance;  peu  à peu,  sa  vie  devient  plus 
sacrée,  sa  personne  est  comptée,  son  droit  est  défini,  sa  voix  finit  par  être 
entendue  et  consultée.  L’esclave  est  un  homme,  et  le  roi  n’est  plus  qu’un 
homme,  depuis  que  le  Fils  de  l’homme  est  venu.  L’État  était  le  maître  de  la 
nation,  il  devient  son  premier  serviteur.  Il  avait  des  droits  dont  il  pouvait 
négliger  l’usage  ou  excéder  les  bornes,  il  n’a  plus  que  des  devoirs,  situation 
plus  auguste  et  plus  forte,  car  on  ne  saurait  renoncer  à des  devoirs  ou  les 
trop  remplir.  Il  fait  encore  la  loi,  mais  pour  y introduire  la  justice,  et  non  sa 
volonté  propre;  cette  justice,  il  l’emprunte  à une  doctrine  qui  a renouvelé 
J’âme  humaine;  on  ne  confond  plus  ce  qui  est  juste  avec  ce  qui  est  voulu; 
jus  vient  de  justum  et  non  plus  d ejussum.  S’il  a fallu  encore,  pendant  de 
longs  siècles,  pour  former  l’homme  au  nouvel  esprit,  des  institutions  puis- 
santes, cependant  le  jour  vient  où  il  aspire  à la  liberté,  le  jour  vient  où  il  s’y 
élève.  La  politique  s’accorde  avec  la  morale  pour  déclarer  que  plus  l’homme 
est  parfait,  plus  il  mérite  et  désire  d être  libre  ; et  l’histoire,  traduisant 
I Évangile,  rattache  les  victoires  et  les  défaites  de  la  liberté  aux  progrès  ou 
aux  défaillances  de  la  vertu  des  citovens. 


Dans  les  sociétés  bien  réglées,  tous  les  droits,  l’autorité,  la  liberté,  la  pro- 
priété, ont  ainsi  grandi,  mais  en  se  transformant;  ils  sont  plus  certains, 
mais  plus  limités;  plus  forts,  mais  plus  définis.  Les  choses  morales  suivent 
en  quelque  façon  la  loi  des  corps  physiques  qui  se  durcissent  en  se  contrac- 
tant et  croissent  en  vigueur  après  avoir  cessé  de  grandir  en  stature.  L’au- 
torité, plus  contrôlée,  est  plus  obéie.  Les  impôts,  plus  équitables,  sont 
mieux  payés.  La  justice,  moins  arbitraire,  est  mieux  respectée.  La  religion, 
•séparée  de  la  puissance,  agit  davantage  sur  les  âmes.  Chaque  chose  est 
mieux  à sa  place,  parce  que  cette  place  est  mieux  indiquée,  par  nui?  par 
I Etat?  Non,  par  la  loi.  1 * 

Or  le  livre  de  M.  Dupont  semble  confondre  trop  souvent  ces  trois  forces, 
assurément  très-distinctes  dans  son  esprit,  l’État,  le  gouvernement,  la  loi; 

ùat  composé  de  tous  les  pouvoirs,  le  gouvernement  qui  n’est  que  l’un 
I °|U^’-i  , flu‘  est  au-dessus  de  tous.  Le  gouvernement  est  le  gardien  de 

a oi,  i n en  est  plus  1 arbitre.  En  Orient  et  dans  le  passé,  le  gouvernement 
rZt;  t0.Ut.sur  ma  Paonne,  sur  ma  chose,  sur  ma  conscience;  dans  les  so- 
esc  retiennes,  il  ne  peut  rien  sur  ma  personne,  sur  ma  chose,  sur  ma 
t é SCiencf’  flue  dans  les  limites  de  la  loi;  bien  plus,  il  est  chargé  de  les  pro- 
c e.st  une  admirable  nouveauté  qu’on  lui  donne  à veiller  sur  ce  qu’il 
conr.r-felï1S,C0,UtUme  Pren(lre.  Le  vrai  progrès  consiste  en  trois  faits; 

Sanm  ' 6 • ? 01  3 *3  îustIce’  règne  de  la  loi  sur  tous,  participation  crois- 
sante de  tous  a la  confection  de  la  loi. 

voulu  ïw  r P°'nt  ,t°Uche.1à  Ia  constitution  de  l’État,  dont  M.  Dupont  n’a 

De  nLZ”'  T t|Ue  a,tnbu,ions'  ^ "'insiste  Jonc  pas,  et  cela  est  inutile. 

faire  ini  ^ p^ents  A116.  s.e  compose  1 État,  quelle  que  soit  la  manière  de 

maintenir  îJ*1  - Unt  ni  a lo‘  n’ont>  seIon  moi,  d’autre  mission  que  celle-ci  : 

que  les  indiv  fUr  e>  et  pr°téger  la  liberté,  faire  le  bien,  quel  bien?  celui 

qui  nuit  à dW?-T\>'!ifa,rfl-8eul8:empêcher  le  mal’  lR(ïue,?  celui 
autres  qu  a 1 individu  qui  le  commet. 
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On  le  voit,  je  retourne  les  propositions  de  M.  Dupont  : Je  crois  que  l'in- 
lluence  des  mœurs  doit  grandir,  et  non  celle  des  lois.  Je  crois  qu’à  plus  de 
force  il  faut  plus  de  règle,  à plus  de  vie  il  faut  plus  d’organes.  Mais  l’État, 
ayant  plus  de  force,  ne  peut  se  servir  de  règle  à lui-même  ; la  société,  ayant 
plus  de  vie,  a des  organes  plus  nombreux,  et  ne  s’absorberait  pas  dans  un 
seul,  sans  perdre  cette  vie. 

Je  crois  aussi  que  l’homme  est  imparfait,  mais  le  principal  remède  de  celte 
imperfection  n’est  pas  dans  l’État,  car  il  est  composé  d'hommes;  il  est  dans 
ce  qui  est  supérieur  à l’homme,  dans  la  religion. 

Si  je  proteste  contre  les  conclusions  de  ce  livre  ingénieux,  ce  n’est  point 
du  tout  au  nom  de  regrets  que  je  n’éprouve  pas,  d’aspirations  inutiles  vers 
le  passé,  ce  n’est  point  au  nom  d’une  sympathie  secrète  pour  l’harmonie 
chimérique  de  Saint-Simon,  le  mécanisme  impossible  de  Fourier,  l’anar- 
chie dangereuse  de  Proudhon.  J’aime  et  j’admire  la  société  contemporaine, 
j’aime  et  j’admire  les  formes  modernes  de  l’autorité,  j’admire  même  l’admi- 
nistration française;  mais  c’est  en  son  nom  que  je  supplie  qu’on  lui  épargne 
le  martyre  de  l’omnipotence.  Oui,  c’est  parce  que  j’appartiens,  pour  une 
part  minime,  à la  hiérarchie  administrative,  que  je  combats  les  apologies 
outrées  de  l’État.  Que  le  chemin  soit  mauvais,  cela  importe  peu  à celui  qui 
conduit  la  voiture,  s’il  est  habile;  le  véritable  embarras,  c’est  que  la  voiture 
soit  trop  chargée?  légère,  elle  franchit  les  obstacles;  trop  lourde,  elle  ne 
sort  même  pas  des  ornières. 

Faut-il  donc  le  répéter  pour  la  centième  fois!  Quand  on  surcharge  l’État 
de  devoirs,  on  ne  le  rend  pas  capable  de  les  remplir,  on  le  rend  responsable 
de  ne  les  avoir  pas  remplis.  On  encombre  l’administration  de  gens  qui  occu- 
pent les  places  et  de  gens  qui  les  convoitent.  On  écrase  le  budget.  On  écrase 
les  administrateurs.  M.  Dupont  dit  que  le  pouvoir  a le  don  de  grandir  et 
d’inspirer  même  ceux  qu’il  corrompt  : j’ajoute  qu’il  exténue  même  ceux 
qu’il  ne  corrompt  pas.  Comment  donner  audience  à des  idées,  quand  il  faut 
recevoir  du  matin  au  soir  des  candidats?  Faut-il  attendre  des  pages  utiles  de 
cette  main  fatiguée  de  signatures?  On  noie  ainsi  les  meilleurs  esprits  dans 
des  détails  infinis  qui  ôtent  à la  pensée  toute  liberté,  au  bon  vouloir  toute 
puissance.  On  crée  l’inextricable  réseau  de  la  réglementation  et  de  la  juris- 
prudence, sous  lequel  la  loi  étouffe,  comme  une  bonne  semence  sous  les 
épines. 

Ce  n’est  rien  encore.  Car  il  existe  dans  toutes  les  administrations,  à côté 
d’agents  nonchalants  ou  difficultueux,  des  hommes  d’expérience  et  de  talent 
qui  introduisent  la  lumière  dans  ce  dédale  ténébreux  dont  ils  gémissent  plus 
que  personne.  En  France  surtout,  les  qualités  de  l’esprit  triomphent  sou- 
vent de  la  difficulté  des  choses. 

Mais  quelle  est  l’influence  d’un  tel  régime  sur  une  nation  ? 

Demandez  à ce  préfet  qui  veut  entreprendre  une  œuvre  de  bien  public 
quel  concours  il  rencontre?  Demandez  à cet  ingénieur  qui  sollicite  une  co- 
tisation pour  une  route  ou  un  pont  quelle  réponse  il  reçoit?  Demandez  à 
ce  ministre  qui  voudrait  former  un  grand  parti  de  gouvernement  quelle 
langueur  il  déplore  ? 11  n’v  a plus  dans  le  pays  que  deux  classes  de  personnes  : 
celles  qui  s’en  rapportent  à l’État  pour  tout,  et  celles  qui  s’en  prennent  à 
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lui  de  tout,  des  ennemis  furieux,  des  amis  somnolents,  des  exigences  énor- 
mes, des  concours  misérables.  Que  nous  agissions!  mais  vous  ne  nous  avez 
pas  habitués  à agir.  Que  nous  vouss  aidions  ! mais  vous  avez  promis  de  nous 
sauver  tout  seul.  Je  paye,  je  veux  c[u  on  me  défende  et  qu  on  me  serve,  c est 
le  langage  des  citoyens  ou  plutôt  des  sujets  dans  une  nation  où  l’Etat  fait 
tout,  comme  c’est,  flans  une  iamille  oisive,  le  langage  des  enfants  élevés  à 
ne  rien  faire,  au  sein  d’un  repos  qui  les  ruine  souvent,  les  énerve  toujours, 
et  les  laisse  perpétuellement  enfants. 

Fonctionnaire,  je  ne  veux  pas  qu’on  écrase  l’État.  Homme,  je  ne  veux 
pas  que  l’État  m’écrase.  La  thèse  de  M.  Dupont  White,  si  brillante,  si  habile, 
ne  me  rassure  pas  contre  ces  deux  dangers;  je  la  repousse  donc,  je  n’accepte 
pas  que  le  rôle  de  l’État  soit  aussi  varié  que  les  fins  du  progrès,  et  je  demande 
humblement  à ne  pas  répéter  sans  variante  cette  belle  phrase  d’un  illustre 
penseur  : « Il  faut  que  l’Etat  fasse  peu  pour  nos  plaisirs,  assez  pour  nos  be- 
soins, tout  pour  nos  vertus.  » 

Quanta  moi,  je  serai  content  si  l’État  ne  s’occupe  de  mes  plaisirs  qu’en 
réprimant  ceux  qui  les  corrompent,  de  mes  besoins  qu’en  encourageant 
ceux  qui  y pourvoient,  et  de  mes  vertus  qu’en  laissant  libres  ceux  qui  me 
les  enseignent.  Qu’il  fasse  beaucoup  pour  le  repos  du  pays,  tout  pour  son 
honneur! 

Augustin  Cochin. 


DROITS  DE  TIMBRE  ET  DE  TRANSMISSION  SUR  LES  VALEURS  MOBILIÈRES.  Examen 

critique  et  application  de  la  loi  du  25  juin  1857,  par  Aldeut  Le  Guav,  docteur  en  droit. 

Paris,  Dentu.  1858. 

La  loi  du  23  juin  1857  a eu  le  double  effet  d’apporter  de  grands  change- 
ments dans  la  forme  des  titres  des  sociétés* en  commandite  et  anonymes,  et 
de  soumettre  à un  impôt  nouveau,  dit  de  transmission,  cette  partie  considé- 
rable de  la  fortune  mobilière. 

Le  titre  au  porteur  est  resté  le  type  normal  de  la  valeur  industrielle;  mais 
chaque  propriétaire  d’actions  ou  d’obligations  a désormais  le  droit  de  se  faire 
délivrer,  en  échange  de  ses  titres  au  porteur,  des  titres  nominatifs  qui  ont 
beaucoup  d’analogie  avec  les  certificats  que  remettaient  les  compagnies  à 
ceux  qui,  avant  la  loi,  leur  déposaient  leurs  valeurs. 

L’impôt  pèse  inégalement  sur  les  deux  espèces  de  titres.  Il  ne  frappe  le 
titre  nominatif  qu’à  chaque  mutation  de  propriétaire;  il  atteint  au  contraire 
annuellement  le  titre  au  porteur  dans  son  revenu,  au  moyen  d’un  prélève- 
ment que  les  agents  du  Trésor  public  exercent  directement  entre  les  mains 
fies  sociétés  industrielles. 

M.  Albert  Le  Guay  a compris  que  ces  innovations  entraîneraient  comme 
conséquence  une  série  de  difficultés  pratiques  pour  les  compagnies  et  pour  les 
propriétaires  de  valeurs  mobilières.  Il  s’est  appliqué,  dans  le  livre  qu’il  vient 
de  publier,  à en  rechercher  la  solution.  11  a fait  un  véritable  manuel,  dont 
tous  ceux  qui  achètent  ou  vendent  des  actions  ou  obligations,  et  qui  changent 
dans  une  plus  ou  moins  grande  proportion  ce  mode  de  placement,  compren- 
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dront  l’utilité.  Toutes  les  questions  que  peuvent  soulever  le  transfert,  la  con- 
version des  titres,  la  perception  de  l’impôt,  y sont  traitées  avec  le  plus  grand 
soin. 

Mais  M.  Albert  Le  Guay  ne  s’est  pas  arrêté  là;  la  loi  du  25  juin  1857 
compte  à peine  une  année  d’existence;  elle  est  déjà  battue  en  brèche  de  tous 
les  côtés;  elle  donne,  dil-on,  fort  peu  au  Trésor  public,  et  porte  une  rude 
atteinte  à la  fortune  mobilière.  L’auteur  a voulu  se  rendre  compte  de  ces 
critiques;  et,  se  plaçant  sur  le  terrain  de  l’économie  politique,  a examiné  les 
principes  sur  lesquels  la  loi  est  basée,  et  les  effets  qu’elle  a dû  produire  sur 
le  marché  de  nos  fonds  publics. 

M.  Albert  Le  Guay  a fait  l’historique  rapide  des  mesures  fiscales  dont  la 
propriété  mobilière  a été  l’objet  et  a traité  la  grande  question  de  l’égalité 
des  deux  propriétés  foncière  et  immobilière  vis-à-vis  de  l’impôt.  Nous  avons 
sur  tout  cela  des  détails  pleins  d'intérêt.  L’auteur  nous  permettra  de  mettre 
une  légère  restriction  à nos  éloges;  nous  aurions  voulu  les  différentes  ma- 
tières qu’il  examine  classées  dans  un  ordre  plus  rigoureux  que  celui  qu'il  a 
adopté. 

Le  Corps  législatif,  en  votant  la  loi  du  25  juin  1857,  s’était  proposé  de 
combler  le  déficit  de  l’exercice  financier  de  1858,  de  donner  les  moyens  de 
dégrever  la  propriété  foncière,  enfin  d’opposer  une  digue  à l’agiotage,  qui 
a le  double  tort,  non-seulement  d’être  la  source  de  ces  fortunes  faites,  comme 
le  dit  M.  de  Montalembert,  sans  travail  et  sans  honneur , mais  même  d’être 
la  cause  de  ruines  sans  nombre.  Nous  ne  saurions  juger  si  le  premier  de  ces 
résultats  a été  obtenu;  nous  pouvons  affirmer  toutefois  que  les  deux  autres  se 
font  encore  espérer. 

M.  Albert  Le  Guay  critique  les  exceptions  faites  aux  principes  de  la  loi  pour 
certaines  valeurs  mobilières,  telles  que  les  obligations  des  villes  et  des  dé- 
partements. Il  ne  paraît  pas  convaincu  que  les  travaux  d’embellissement  qui 
nécessitent  la  création  de  ces  valeurs  méritent  une  faveur  aussi  grande.  11  n’a 
pas  l’air  d’être  entièrement  convaincu  que  ces  travaux  soient  en  rapport 
avec  les  ressources  de  ceux  qui  les  entreprennent,  ou  qu’il  faille  en  attendre 
un  grand  accroissement  de  la  richesse  générale.  Il  s’effraye  aussi  du  dépla- 
cement de  population  qui  en  est  la  conséquence.  Si  le  nombre  des  habitants 
des  villes  augmente,  c'est  au  détriment  des  campagnes,  dont  les  documents 
officiels  nous  montrent  la  population  toujours  décroissante. 

Nul  n’oserait  prétendre  aujourd’hui  que  depuis  quelques  années  la  popu- 
lation de  la  France  ne  soit,  pas  restée  au  moins  stationnaire,  tandis  que  celle 
des  autres  États  a suivi  une  progression  régulière  et  ascendante. 

Enfin,  la  loi  du  25  juin  1857  n’est  pas  applicable  aux  rentes  sur  l’Etat.  Il 
semble  que  cette  situation  toute  privilégiée  doive  assurer  à la  rente  des  cours 
bien  supérieurs  à celui  de  tous  les  autres  effets  publics.  Cependant  il  n’en  est 
rien.  En  examinant  maintenant  avec  M.  Albert  Le  Guay  les  effets  de  la  loi  du 
25  juin  1857  sur  les  valeurs  qu’elle  frappe,  nous  résumerons  en  quelques 
mots  les  critiques  dont  elle  a généralement  été  l’objet. 

La  loi  du  25  juin  est  très-compliquée;  la  perception  de  l'impôt,  qu’elle 
établit,  est  hérissée  de  difficultés  inextricables;  or  il  est  de  règle,  en  écono- 
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mie  politique,  que  la  valeur  d’un  impôt  est'en  grande  partie  déterminée  par 
la  facilité  avec  laquelle  il  peut  se  recouvrer. 

Les  compagnies  ne  peuvent  voir  d un  oeil  favorable  une  législation  qui  leur 
impose  une  responsabilité  énorme,  en  les  contraignant  de  garder  les  titres 
au  porteur  qui  sont  remis  par  les  actionnaires,  qui  demandent  en  échange 
des  titres  nominatifs. 

L’impôt  dit  de  transmission  effraye  le  public  qui,  à tort  ou  à raison,  l’en- 
visage comme  un  premier  pas  vers  i’impôt  sur  le  revenu;  il  détrône  les  capi- 
tal^étrangers  du  marché  français,  et  peut  attirer  nos  capitaux  sur  celles  des 
valeurs  étrangères  qui  ne  sont  pas  soumises  à la  diminution  du  revenu,  qui 
est  la  conséquence  fie  la  loi  du  25  juin  4 857. 

L’étude  de  toutes  les  questions  soulevées  par  le  livre  de  M.  Albert  Le  Guay 
est  du  plus  haut  intérêt.  Nous  ne  saurions  hésiter  à engager  nos  lecteurs  à le 
parcourir,  car  ils  n’y  trouveront  rien  qui  puisse  diminuer  leurs  préventions 
contre  des  opérations  où  s’engloutissent  tant  de  patrimoines  et  où  se  mois- 
sonnent tant  de  hontes. 

Henry  Moreau. 


VOYAGES  LITTÉRAIRES  SUR  LES  QUAIS  DE  PARIS.  Lettres  a un  bibliophile  de 
province , par  A.  de  Fontaine  de  Resbecq.  Paris,  Durand,  1857,  pelit  in-12. 

CE  QU’ON  VOIT  DANS  LES  RUES  DE  PARIS,  par  M.  Victor  Fournel.  Paris, 

Ad.  Delahays,  1858,  in-16. 

Qui  de  nous  n’a  fait  plus  d’une  fois  ces  faciles  voyages  dontM.  de  Resbecq 
veut  nous  tracer  l’itinéraire?  Qui  d’entre  nous,  en  courant  à ses  devoirs,  à 
ses  affaires,  à ses  plaisirs,  ne  s’est  heurté  à ces  scènes  populaires,  n’a  ren- 
contré ces  types  curieux  ou  grotesques,  n’a  entrevu  ce  inonde  étrange  que 
nous  décrit  M.  Victor  Fournel  ? Je  crains  seulement  qu’il  ne  faille  pas  s’aban- 
donner avec  une  égale  confiance  à ces  deux  guides. 

Dans  les  Voyayes  littéraires  sur  les  quais  de  Paris,  le  lecteur  s’attend  à 
une  causerie  familière  et  instructive  sur  ces  bouquins  chers  à plus  d’un  ; il 
espère  voir  dévoiler  par  l’expérience  les  ruses,  les  finesses,  les  tromperies  de 
ces  étalagistes  en  plein  vent  qui  servent  d’intermédiaire  entre  l’humble  et 
trop  souvent  dangereux  colporteur  et  le  libraire  dont  le  magasin  tient  soi- 
gneusement renfermées  ses  richesses  , à l’abri  des  intempéries  du  dehors  et 
des  regards  des  profanes.  Ne  sera-t-il  pas  un  peu  désappointé  de  trouver 
lorce  citations,  entremêlées  d’appréciations  littéraires  de  l’auteur?  de  tomber 
ici  sur  un  sonnet  de  Baïf,  là  sur  une  satire  anonyme  contre  les  fumeurs  et 
les  ivrognes,  plus  loin  sur  des  vers  de  Marot  et  de  Fontenelle?  Ne  trouvera- 
t-il  pas  un  peu  longues  ces  anecdotes,  d’un  goût  parfois  douteüx,  répandues 
dans  tout  l’ouvrage?  sera-t-il  très-satisfait  d’apprendre  que  « les  belles  études 
de  M.  Cousin...  sont  des  livres  du  plus  haut  intérêt,  » « qu’il  faudrait  citer 
M.  de  Sacy  en  toute  occasion  où  l’on  veut  paraître  avoir  quelque  goût,  » et 
que  M.  de  la  Guéronnière  est  « un  écrivain  parfait  et  de  haute  intelligence?  » 
A-t-il  besoin  de  savoir  que  M.  Rouland  est  « un  grand  ministre  que  toutes 
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les  administrations  envient  à l’instruction  publique,  » ou  que  la  « sa^e 
administration  » de  M.  Piétri  rappelle  à M.  de  Resbecq  les  vers  de  Vol- 
taire sur  Voyer  d’Argenson  ? N’est-il  pas  enfin  superflu  de  faire  au  lec- 
teur l’énumération  de  tous  les  libraires  et  éditeurs  parisiens  avec  leurs  spé- 
cialités , sans  oublier  les  libraires  de  province  et  de  l’étranger,  et  de  lui 
donner  le  catalogue  de  la  bibliothèque  de  l'auteur,  où,  « en  musique,  il  n’y 
a que  le  piano  de  sa  fille  Geneviève?  » 

Est-ce  à dire  qu’il  n'y  ait  rien  à apprendre  dans  le  livre  de  M.  de  Fontaine 
de  Resbecq?  loin  de  là.  L’auteur  racontera  que  l'on  peut  trouver  sur  les 
quais  des  éditions  originales  de  Bossuet,  de  la  Rochefoucauld,  et  meme  six 
pièces  originales  de  Molière  égarées  dans  un  volume  portant  pour  titre  : La 
Farmasi  (sic),  poème;  qu’on  y saurait  découvrir  le  billet  de  faire  part  de  la 
mort  de  mademoiselle  de  la  Vallière,  mettre  la  main  sur  un  Clément  Marot 
de  1559  et  payer  six  sous  un  Elzevier  ; qu’on  y collectionnera  les  thèses  de 
nos  célèbres  docteurs  ès  lettres  (dont  suit  l’énumération).  11  nous  apprendra 
que  le  meilleur  moment  pour  faire  des  trouvailles  est,  en  été,  sept  heures 
et  demie  et  huit  heures  et  demie  en  hiver;  il  nous  fera  l’aveu  « que  son 
cœur  bat  plus  fort  devant  les  boites  que  dans  une  bibliothèque  riche  et  bien 
distribuée  ; » il  se  livrera  même  à des  calculs  statistiques  qui  auront  pour 
résultat  de  nous  faire  savoir  qu’il  y a sur  les  quais  soixante-huit  bouqui- 
nistes, que  chaque  boîte  contient  de  soixante-quinze  à quatre-vingt  volumes 
et  que  la  longueur  métrique  de  toutes  les  boîtes  réunies  serait  de  plus  d’un 
kilomètre  : que  ces  soi^~  te-huit  bouquinistes  vendent  chaque  jour  douze 
ou  quinze  mille  volur  jiour  mille  francs  environ,  ce  qui  élève  la  vente 
des  livres  sur  les  parapets  des  quais  à quatre  cent  mille  francs  par  an. 

Maintenant,  en  entrant  dans  ces  détails,  l’auteur  a-t-il  tout  dit?  a-t-il  em- 
brassé toute  l’étendue  de  son  sujet?  11  me  semble  qu’il  aurait  avantageuse- 
ment remplacé  quelqu'une  des  fréquentes  digressions  que  j’ai  signalées  par 
d’intéressants  détails  sur  la  statistique  morale  des  bouquins,  sur  la  nature 
de  ces  quatre  à cinq  cent  mille  volumes  qui  s’écoulent  par  année,  portant 
trop  souvent,  pour  quelques  centimes,  une  nourriture  corrompue  et  funeste 
à d’avides  lecteurs  : chansonniers  obscènes,  romans  à vingt  centimes  livrés  au 
rabais  et  qui  vont  populariser  encore  ces  récits  dépravés  qu’un  public  moins 
grossier  a déjà  dévorés  au  rez-cle-chaussée  d’un  journal,  pièces  de  théâtres, 
contes  populaires,  recueils  de  facéties,  pêle-mêle  avec  des  classiques,  des 
éditions  de  Corneille  et  de  la  Fontaine,  des  livres  d’histoire  et  jusqu’à  des 
Paroissiens.  Je  n’indique  là  qu’un  des  aspects  de  cette  étude,  mais  il  n’en 
offrait  pas  moins  matière  à plus  d’une  réflexion  et  à plus  d’un  enseignement, 
et  je  regrette  que  M.  de  Resbecq  se  soit  attardé  aux  myrtes  (p.  62),  à 
F Iliade  (p.  79),  aux  « roses  qui  ne  sont  point  aux  champs  (p.  155),  » à 
David  Swan  ou  même  au  portez-armes  de  la  statue  de  Henri  IV,  et  n’ait  fait 
qu’effleurer  un  sujet  curieux  et  fertile. 

Ce  n’est  pas  à M.  Victor  Fournel  que  je  ferai  un  semblable  reproche.  Les 
faits  abondent,  les  renseignements  se  pressent,  les  figures  se  coudoient  dans 
cette  charmante  macédoine  d’un  flâneur  qui  aime  à laisser  courir  sa  plume 
dans  une  étude  fine  et  ingénieuse,  dans  une  causerie  spirituelle  et  nourrie, 
comme  il  laissait  errer  ses  pas  à travers  le  monde  dans  lequel  il  nous  trans- 
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porte.  Si  j’avais  une  critique  à lui  adresser,  ce  serait  <1  être  trop  riche  ; mais 
c’est  là  le  défaut  d’une  qualité,  et,  en  réalité,  j aurais  mauvaise  grâce  à le 
reprendre  de  la  multiplicité  de  ces  piquants  récits,  de  ces  portraits  pleins  de 
naturel  et  d’entrain  qu’on  trouve  à chaque  page.  On  sent  que  c est  le  crayon 
d’un  artiste  et  que  Tébauehe  nous  est  livrée  dans  toute  la  vigueur  de  ^on  in- 
spiration  première,  sans  qu’elle  ait  été  affaiblie  par  de  froides  retouches  , 
c’est  la  vie,  c’est  la  chaleur  de  la  nature.  On  croit  voir  ces  héros  de  la  rue  : 
chanteurs  de  restaurants  ou  en  plein  air,  musiciens  en  guenilles,  mais  dont 
pourtant  les  misérables  haillons  couvrent  parfois  de  l’âme,  du  talent  et  une 
véritable  inspiration  ; orateurs  des  ruelles  et  des  carrefours,  poëtes  incom- 
pris, brillants  improvisateurs,  tantôt  assurant  par  leur  faconde  le  succès  de 
la  petite  industrie  qui  les  fait  vivre,  tantôt  tout  entiers  à leur  instinct  litté- 
raire et  faisant  de  l’art  pour  l'art ; acteurs  des  barrières  ou  des  fêtes  popu- 
laires, représentant  devant  un  public  de  badauds,  d’étudiants  et  de  gamins, 
— ce  fameux  gamin  de  Paris,  type  incroyable  d’insouciance  et  d énergie,  de 
dépravation  et  d’héroïsme,  de  bas  instincts  et  de  nobles  sentiments  , repré- 
sentant ici  les  fastes  de  la  guerre  d’Orient,  là  la  passion  de  Noire-Seigneur  ou 
la  tentation  de  saint  Antoine  ; saltimbanques,  casseurs  de  pierres,  montreurs 
de  géants,  de  nains,  ou  de  femmes  anthropophages  (p.  168);  bouquinistes 
enfin,  car  nous  retrouvons,  dans  un  chapitre  intitulé  la  Littérature  des  quais , 
nos  connaissances  de  tout  à l’heure,  avec  un  essai  sur  les  productions  litté- 
raires chères  au  peuple,  et  qui  font  la  joie  de  l’atelier  et  de  la  mansarde.  — 
Portraits  en  pied,  simples  croquis,  comptes  rendus  détaillés,  bulletins  des 
représentations  théâtrales,  discours,  descriptiorand,  anecdotes,  le  livre  de 
M.  V.  Fournel  contient  tout  cela.  On  y trouve  le  séu  .mental  Charles  Pradier 
et  le  brillant  et  intarissable  Mengin,  deux  charlatans  en  renom,  comme  le 
saltimbanque  connu  sous  le  nom  du  Sauvage,  célébré  dans  les  gravures  de 
1 Illustration;  l’histoire  du  membre  de  l’Institut,  abandonnant  malencon- 
treusement sa  redingote  aux  mains  d’un  marchand  de  savon  à dégraisser, 
aussi  bien  que  le  curieux  récit  de  la  vie,  des  vicissitudes  d’un  sauteur  de 
planches,  fils  d’un  serrurier  d’Issoudun,  successivement  rédacteur  de  pros- 
pectus et  de  réclames,  marchand  de  savon,  crieur  d’almanachs,  chanteur 
nomade,  ramasseur  de  bouts  de  cigares,  grimacier,  hercule,  casseur  de 
pierres,  magnétiseur,  diseur  debonne  aventure,  escamoteur,  charlatan,  pitre, 
et  qui  enfin,  quand  il  racontait  ses  aventures  à l’auteur,  entre  un  flacon  de 
cognac  et  des  cigares  à trois  sous,  était  trombone  dans  l’orchestre  du  grand 
spectacle  oriental. 

M.  Fournel  ne  se  contente  pas  de  peindre  ces  mille  figures,  diverses  dans 
leur  uniformité,  ces  professions,  ces  ruses,  ces  audaces,  ces  triomphes,  ces 
déboires;  il  nous  décrit  encore,  dans  la  seconde  partie  de  son  livre,  qu’il  inti- 
tule V Odyssée  d'un  flâneur  dans  les  rues  de  Paris,  toutes  ces  physionomies 
que  nous  coudoyons  sans  cesse,  sans  leur  accorder  l’honneur  de  notre  atten- 
tion : balayeurs,  chiffonniers,  mendiants,  cochers  de  fiacre,  crieurs  des  rues, 
marchands  d’habits;  il  examine  avec  nous  les  enseignes  des  magasins,  les 
affiches  et  les  réclames  qui  couvrent  les  murs;  il  nous  conduit  au  Temple,  où 
il  ne  se  hasarde  qu’en  hésitant,  à la  Morgue  où  il  ne  jette  qu’un  regard  ra- 
pide, à la  rue  Pavée-Saint-André,  où  (le  croira-t-on?)  nous  pourrions  voir, 
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tous  les  deux  ou  trois  jours,  partir  pour  son  trajet  de  six  semaines  le  coche 
de  Paris  à Venise;  à la  salle  Montesquieu  enfin,  où  il  se  fourvoie  un  instant, 
la  pluie,  l’occasion  et  quelque  diable  aussi  le  poussant,  pour  s’enfuir  bientôt 
étourdi,  ahuri,  en  proie  au  vertige. 

On  le  voit,  M.  Victor  Fournel  a fourni  une  longue  carrière;  mais  le  temps 
s’écoule  rapidement  avec  ce  guide  à la  fois  sûr  et  attrayant.  Aussi  accueil- 
lons-nous avec  empressement  l’annonce  d’un  autre  voyage  à travers  ce  pays 
encore  peu  exploré  et  très-fécond,  dont  il  connaît  si  bien  les  mœurs,  les 
usages  et  les  habitants. 


G.  du  Fresne  de  Beaucourt. 
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I 

L’histoire  de  la  vieille  magistrature  française  peut  être  présentée  sous 
des  formes  diverses  ; soit  que  l’on  fasse  une  étude  purement  juridique  et  pro- 
fessionnelle sur  les  parlements,  soit  que  l’on  examine  leur  rôle  politique,  on 
trouvera  dans  la  vie  privée  comme  dans  la  vie  publique  des  anciens  ma- 
gistrats des  exemples  dignes  d’être  proposés  au  temps  où  nous  sommes.  11 
y a plus  : l’histoire  de  la  magistrature  est  intimement  liée  à l'histoire 
constitutionnelle  de  la  France,  car  elle  ne  formait  pas  alors,  comme  au- 
jourd’hui, un  corps  de  fonctionnaires  ; c’était  un  des  ordres  de  l’État, 
ordre  qui,  sous  la  maison  de  Bourbon,  aurait  pu,  en  présence  de  l’affai- 
blissement et  de  l’impuissance  des  autres  ordres,  présenter  les  éléments  d’un 
système  représentatif,  où  la  liberté  publique  eût  été  mise  sous  la  sauve- 
garde de  la  justice,  sa  tutrice  naturelle. 

Cette  histoire  est  encore  à composer,  dit  modestement  M.  l’avocat  général 
Sapey,  au  moment  où  il  publie  des  matériaux  précieux  pour  l’écrire.  Quel 
historien  embrassera  cette  tâche?  Les  deux  monographies  contenues  dans  le 
volume  de  M.  Sapey  font  assurément  regretter  que  lui-même  ne  puisse 
l’accepter. 

11  s est  reporté  au  temps  où  les  Parlements,  par  le  rôle  important  qu’ils 
venaient  de  jouer  au  milieu  des  déchirements  publics,  avaient  conquis  l’in- 
lluence  politique  qu’ils  ne  cessèrent  de  mériter  et  de  défendre  jusqu’à  la  fin 
de  la  monarchie,  c’est-à-dire  à la  première  moitié  du  dix-septième  siècle.  Ce 
fut  une  grande  époque  que  celle  où  la  société  française,  paisible  et  forte  sous 
un  pouvoir  réparateur  sans  être  encore  despotique,  conservait  de  ses  luttes 
passées  de  fières  et  viriles  allures  qui  témoignaient  de  sa  confiance  et  de  son 
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amour  pour  Ja  liberté  ; c'était  le  temps  où  un  ministre  ne  craignait  pas  d’é- 
crire à la  régente,  en  lui  reprochant  l’usage  des  billets  au  comptant , tirés  sur 
le  trésor  public  : « Madame,  je  n’ai  point  veu,  ni  leu,  ni  ouy  dire  que,  de- 
« puis  que  la  France  est  France,  il  se  soit  fait  chose  semblable  en  l’admi- 
« nistration  du  royaume  en  quelque  main  qu’elle  soit  tombée. . . Et  en  quelle 
« saison  se  faict  cela,  Madame?  Lorsque  tout  le  monde  crie  contre  les  dés- 
« ordres  ; lorsque  les  prétextes  de  tel  mesnage  ont  embrazé  le  royaume  et 
« que  les  cendres  en  fument  encore  ; lorsque  vous  voyez  le  roi  malade  et 
« que  vous  avez  plus  d’occasion  de  rendre  plausible  et  recommandable  votre 
« gouvernement.»  Un  tel  langage  était  alors  d’autant  plus  honorable,  qu’il  doit 
aujourd’hui  paraître  étrange,  et  nous  concevons  à merveille  le  goût  de 
M.  Sapey  pour  celui  qui  ne  redoutait  pas  de  le  tenir  ouvertement  à Marie  de 
Médicis.  C’était  Guillaume  du  Vair. 

Guillaume  du  Vair,  évêque  de  Lisieux  et  garde  des  sceaux  de  France,  avait 
été  conseiller  au  parlement  de  Parisà  l’époque  où  Mayenne  et  les  Seize  avaient 
soustrait  la  capitale  à l’obéissance  du  roi.  Sincèrement  dévoué  à la  cause 
monarchique,  il  la  servit  constamment  et  courageusement  au  milieu  des 
troubles  publics,  jusqu’au  jour  où,  provoquant  l’arrêt  du  parlement  qui 
proclama  la  loi  salique,  il  put  ainsi  contribuer  à la  victoire  de  Henri  IV. 
Le  roi  le  récompensa  de  son  dévouement  en  lui  donnant  successivement  la 
charge  d’intendant  général  de  la  justice  à Marseille,  et  celle  de  premier  pré- 
sident du  parlement  d’Aix.  Ce  fut  sous  la  Régence  et  dans  les  premières  an- 
nées du  gouvernement  de  Louis  XIII  qu’il  fut,  à deux  reprises,  appelé  au 
poste  qu’il  occupait  au  moment  de  sa  mort,  arrivée  en  1621.  L’un  des 
prélats  les  plus  recommandables,  des  magistrats  les  plus  courageux,  des  écri- 
vains les  plus  estimables,  des  ministres  les  plus  fermes,  du  Vair  n’a  pas 
mérité  l’oubli  qui  entoure  sa  mémoire.  M.  Sapey,  en  étudiant  successivement 
sa  vie  publique  et  ses  ouvrages,  doit  contribuer  sans  doute  à rétablir  sa  re- 
nommée. Nous  regrettons  pourtant  qu’il  n’ait  pas  suffisamment  insisté  sur 
le  rôle  qu’il  remplit  au  moment  de  la  restauration  de  Henri  IV,  et  qu’il  ait 
négligé  de  faire  ressortir  les  doctrines  politiques  si  libérales  et  si  conserva- 
trices répandues  dans  les  discours  et  les  écrits  qui  nous  ont  été  conservés  de 
lui.  Moins  que  personne  M.  Sapey  avait  à redouter  un  tel  enseignement. 

En  face  de  ce  magistrat,  qui  bravait  les  tempêtes  publiques,  de  ce  prélat 
« qui  croyait  gagner  le  ciel  en  servant  son  pays,  » M.  Sapey  s’est  plu  à placer 
la  sévère  figure  d’un  avocat  dont  l’éloquence  n’eut  d’autre  aliment  que  les 
affaires  privées,  d’un  solitaire  dont  la  piété  un  peu  farouche  redouta  le 
monde  et  méprisa  ses  grandeurs.  Antoine  Lemaître,  petit-fils  d'Antoine  Ar- 
naut,  représente  l’ancienne  magistrature  à un  point  de  vue  tout  différent; 
sa  vie  fut  Ja  vie  patiente,  austère,  studieuse  et  modeste  que  menèrent  tant 
d’hommes  distingués,  indifférents  à la  renommée  et  à la  puissance,  et  dont 
les  noms,  vénérés  autrefois,  nous  sont  à peine  conservés.  M.  Sapey  réussit 
mieux  encore  dans  ce  nouveau  tableau  que  dans  le  précédent;  il  n’y  met 
pas  plus  de  talent  d’écrivain  ni  plus  d’intelligence  : mais  il  y met  plus 
d’harmonie,  d’entrain  et  de  coloris. 

Ce  qui  nous  a plu  surtout  chez  lui,  c’est  sa  modestie  ; sans  avoir  eu  la  pré- 
tention de  faire  autre  chose  que  deux  études,  il  a mieux  réussi  en  traitant 
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les  mêmes  sujets  que  certains  autres  écrivains  dont  le  talent  n’a  pas  suffi- 
samment répondu  à la  confiance.  Ces  études  ont  le  mérite  de  faire  connaître 
et  aimer  deux  hommes  distingués  entre  tous  leurs  contemporains,  et  qui  ap- 
partiennent à l’époque  la  plus  brillante  de  l’ancienne  monarchie. 


lin  grand  l'ait  domine  l’histoire  littéraire  de  celte  époque,  c’est  l’établis- 
sement de  l’Académie  française.  Les  détracteurs  qu’elle  a de  tout  temps 
rencontrés,  depuis  son  origine  jusqu’à  nos  jours,  ont  eux-mêmes  constaté  par 
l’inutilité  de  leurs  efforts  et  sa  puissance  et  ses  bienfaits.  Véritable  parlement 
littéraire  de  notre  pays,  elle  a survécu  à la  ruine  de  ce  parlement  judiciaire 
qui  n’avait  pas  vu  sa  fondation  sans  inquiétude  et  sans  jalousie  ; véritable 
sénat  de  l’aristocratie  intellectuelle,  elle  a survécu  à la  destruction  de  cette 
aristocratie  féodale  dont  les  plus  illustres  représentants  tenaient  à honneur 
d’être  admis  dans  son  sein.  Un  moment  supprimée  par  la  Révolution,  le 
commencement  de  notre  siècle  l’a  vue  se  relever  avec  plus  d’éclat  que  par 
le  passé,  et,  depuis,  son  influence  n’a  fait  que  grandir.  Aujourd’hui  l’Académie 
est  le  sanctuaire  de  la  libre  pensée,  de  la  dignité  morale,  de  l’esprit  libéral 
et  conservateur.  Ce  n’est  plus  comme  autrefois  le  laboratoire  où  se  préparaient 
les  louanges  officielles,  et  le  gouvernement  qui  méritera  sa  sympathie  sera  sûr 
que  l’intérêt  ou  la  flatterie  n’auront  point  dicté  ses  éloges. 

Tout  ce  qui  se  rapporte  à l’histoire  de  cette  illustre  compagnie  doit  donc 
fixer  l’attention  publique.  Lorsqu’il  entreprenait  une  nouvelle  édition  de 
l'Histoire  de  V Académie  française , par  Pélisson  et  d’Olivet  l,  M.  Ch.  Livel 
pouvait  être  certain  de  trouver  les  encouragements  que  les  soins  particuliers 
qu’il  a mis  à cette  publication  rendent  encore  plus  mérités. 

En  relisant  1 histoire  de  l’établissement  de  l’Académie  française,  en  étu- 
diant son  règlement  et  ses  usages,  nous  avons  saisi  le  secret  de  sa  durée 
et  compris  la  cause  de  son  influence.  L’aristocratie  qui  s’isole  et  se 
sépare  du  reste  de  la  nation  finit  nécessairement  par  s’affaiblir  et  tomber  en 
ruine.  Celle,  au  contraire,  qui  se  recrute  et  se  renouvelle  en  s’incorporant 
1 élite  de  la  société  n a rien  à craindre  des  temps;  son  génie,  sa  puissance 
et  sa  popularité  grandissent,  parce  qu’elle  se  plie  aux  diverses  transforma- 
tions de  1 esprit  public  et  ne  reste  pas  en  arrière  du  progrès  des  mœurs 
L Académie  française  fut  dès  son  origine  organisée  de  telle  sorte,  qu’elle  dut 
nécessairement  attirer  à elle  l’élite  intellectuelle  de  la  France  et  demeurer 
toujours  à la  tête  de  la  république  des  lettres.  Richelieu  fit  donc  ainsi  ce  que 
bœn  peu  de  législateurs  ont  pu  faire,  mais  ce  qui  assurément  n’est  pas  im- 
possible : il  créa  une  aristocratie  qui  subsiste  encore,  et  dont  la  puissance, 
loin  de  s affaiblir,  s accroît  à la  suite  de  nos  récentes  perturbations. 

1 Paris,  Didier.  2 vol.  in-8“.  1858. 
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Depuis  longtemps  l’aristocratie  littéraire  est  la  seule  qui  subsiste  parmi 
nous  ; aussi  a-t-elle  le  privilège  d’exciter  à son  tour  la  rancune  jalouse  des 
partisans  de  l’égalité  révolutionnaire.  L’aristocratie  militaire  et  territoriale 
n’a  plus  aujourd’hui  d’existence  politique;  elle  est  à jamais  confondue  dans 
le  reste  de  la  nation  ; c’est  un  fait  accompli,  que  les  amis  de  la  monarchie 
constitutionnelle  peuvent  déplorer,  mais  qui  assurément  est  irréparable. 

Toutefois,  si  la  vieille  noblesse  est  abolie,  il  subsiste  des  nobles  qui  la  re- 
présentent, et  qui,  par  leur  caractère,  leurs  services,  leur  fidélité  aux  tradi- 
tions religieuses  et  politiques,  rendent  d’elle  un  illustre  témoignage.  De 
temps  à autre  quelque  grand  nom  d’autrefois  vient  retentir  au  milieu  de 
nous  comme  le  ferme  écho  du  temps  passé.  A l’époque  de  la  guerre  de  Crimée, 
beaucoup  ont  prouvé  que  les  descendants  des  vieilles  familles  savaient  ré- 
pandre leur  sang  pour  cette  patrie  que  leurs  pères  avaient  servie  sous 
d’autres  drapeaux;  et  tout  dernièrement  encore,  en  février  1857  , la 
voix  d’un  saint  évêque  redisait  aux  populations  vendéennes  les  vertus, 
l’héroïsme  chrétien  et  la  chevaleresque  fidélité  de  la  veuve  des  marquis 
de  Lescure  et  de  la  Rochejacquelein,  morte  en  leur  léguant  sa  gloire,  après 
avoir  combattu  avec  eux  pour  Dieu,  le  roi  et  la  France.  Après  la  voix  de  la 
religion,  celle  de  l’hisoire  s’est  élevée  pour  couronner  cette  noble  mémoire 
et  la  faire  vivre  au  milieu  d’une  génération  trop  oublieuse  des  grands  noms 
, et  des  grandes  choses. 

Déjà,  il  y a quarante  ans,  la  publication  des  Mémoires  de  la  marquise  de  la 
Rochejacquelein  avait  ému  au  plus  haut  point  la  sympathie  publique  et 
signalé  les  débuts  littéraires  d’un  de  nos  plus  éminents  écrivains,  M.  de  Ba- 
rante.  Le  soin  d’écrire  la  vie  complète  de  cette  illustre  dame  est  échu  à un 
homme  qui  s’en  était  montré  digne,  non-seulement  par  un  talent  éprouvé, 
mais  surtout  par  son  ferme  attachement  à tout  ce  qu’elle  avait  aimé  et 
servi.  M.  Nettement  s’est  acquitté  de  cette  tâche  comme  on  devait  s’y 
attendre,  et  son  livre  s’est  élevé  à la  hauteur  du  sujet  qu’il  avait  abordé. 
(Juel  intérêt  puissant  s’attache  au  récit  de  la  vie  si  longue  et  pourtant  si 
remplie  d’une  femme  que  son  courage  et  ses  malheurs  ont  fait  à juste 
titre  comparera  la  mère  des  Machabées  ! Élevée  au  sein  d’une  cour  fri- 
vole, avec  toute  la  délicatesse,  tous  les  ménagements,  tout  le  luxe  des  der- 
niers jours  de  l’ancien  régime,  elle  se  trouva  tout  à coup  jetée  par  la  Révolu- 
tion au  milieu  des  périls  et  des  angoisses  d’une  guerre  héroïque,  trois  fois 
éteinte  et  trois  fois  rallumée,  dans  laquelle  tombèrent  tour  à tour  son  pre- 
mier mari,  le  marquis  de  Lescure,  mort  pour  le  roi  en  1793,  son  second 
mari,  le  marquis  de  la  Rochejacquelein,  mort  pour  le  roi  en  1815,  son  fils, 
Louis  de  la  Rochejacquelein,  mort  pour  le  roi  en  1835,  et  quarante  de  ses 
proches  parents,  tués  les  armes  à la  main  ou  sur  l’échafaud  pour  le  service 
de  leur  patrie.  Rien  n’égala  sa  douleur,  si  ce  n’est  sa  résignation  chrétienne, 
son  infatigable  charité,  son  dévouement  à la  monarchie  qui  reçut  tous  ses 
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sacrifices,  cl  son  amour  pour  la  religion  qui  les  inspira.  Noble  lemme,  morte 
fidèle  à toutes  ses  croyances  comme  à tous  ses  devoirs,  en  donnant  un  grand 
exemple  qui  aujourd’hui  ne  devrait  pas  être  oublié!  A , 

La  vie  de  madame  de  la  Rochejacquelein  a nécessairement  entraîne 
M.  Nettement  au  récit  des  guerres  de  Vendée.  Leur  rendre  leur  véritable  ca- 
ractère en  demeurant  tou  jours  dans  cette  impartialité  qui  est  la  probité  de 

l’historien,  quelle  que  soit  son  opinion  personnelle,  paraît  avoir  ete  la  con- 
stante préoccupation  de  l’auteur.  11  nous  montre  la  Vendée,  fidèle  a la  reli- 
gion et  aux  lois,  d’une  part  défendant  la  monarchie,  c’est-à-dire  la  franco, 
contre  les  misérables  que  la  Révolution  y avait  établis,  et,  d autre  part,  sépa- 
rant constamment  sa  cause  de  celle  des  puissances  étrangères.  L’armée  ca- 
tholique et  royale,  en  effet,  voulait  aller  combattre  la  Révolution  à Paris, 
sans  le  secours  des  coalisés,  et  relever  le  trône  sans  humilier  la  patrie.  C était 
la  pensée  de  Lescure  en  179o,  comme  ce  fut  celle  delà  liochejacquelein  on 
1816.  Fidèle  à l’exemple  de  ces  deux  grands  hommes,  madame  de  la  Roche- 
jacquelein ne  sépara  jamais  dans  son  âme  son  amour  pour  la  France  de  sa 
iidélité  au  roi  et  à Dieu.  La  religion,  qui  fut  constamment  son  guide  et  son 
appui,  lui  en  aurait  fait  un  devoir,  si  son  cœur  ne  le  lui  avait  pascommandé; 
le  patriotisme  n’est-il  pas  une  des  formes  les  plus  élevées  et  les  plus  pures 
de  la  charité  et  de  la  fraternité  chrétienne  *. 


IV 

L’histoire  si  émouvante  de  cette  femme  héroïque  laisse  loin  derrière  elle 
les  fictions  du  roman;  cependant,  en  nous  replaçant  au  milieu  de  la  grande 
épopée  vendéenne  pour  y suivre  son  héroïne,  Renée  de  Pénarvan,  M.  Jules 
Sandeau  sait  encore,  par  la  grâce  de  son  style  et  le  charme  de  son  esprit  lin 
et  délicat,  exciter  un  intérêt  qui  se  soutient  pendant  toute  la  lecture  de  son 
livre.  La  Maison  de  Pénarvan1  2 n’est  pas  à vrai  dire  un  roman  historique,  et 
les  événements  de  la  Révolution  n’y  sont  que  le  cadre  nécessaire  de  la  liclion 
romanesque.  Comme  dans  le  roman  de  Mademoiselle  de  la  Seiglière,  mais 
avec  plus  de  réserve  et  plus  de  justice,  M.  J.  Sandeau  analyse  et  décrit  les 
derniers  sentiments,  les  dernières  croyances,  ou,  si  l’on  veut,  les  dernières 
illusions  de  la  vieille  noblesse  de  France,  survivant  à la  Révolution  et  se  re- 
trouvant comme  une  étrangère  au  milieu  de  la  société  moderne.  Il  expose 
la  lutte  inévitable  de  ces  sentiments  et  de  ces  croyances  avec  les  idées  et  les 
nécessités  de  la  vie  moderne,  non  pour  dénigrer  les  premières  et  nier  ce 
qu’elles  ont  de  vénérable,  de  généreux,  de  vraiment  patriotique,  mais  pour 
appeler  de  ses  vœux  leur  alliance  avec  les  secondes,  qu’il  défend  et  qu’il  jus- 

1 Nous  ne  devons  pas  parler  des  guerres  de  Vendée  sans  rendre  hommage  aux  nobles 
sentiments  qui  ont  inspiré  les  Poèmes  sur  les  Vendéens,  récemment  publiés  à Luçon  par 
M.  Grimaud.  Ce  sont  de  généreux  essais  qui  annoncent  chez  leur  auteur  de  vraies  dispositions 
poétiques.  Plus  d’habitude  de  la  versilication  donnera  à son  style  plus  de  facilité  et  de  clarté, 
et  permettra  à sa  pensée  de  ne  pas  s’étrangler  dans  les  lacs  insidieux  que  lui  tend  mécham- 
ment le  vers  hexamètre. 

* Paris,  Michel  Lévy,  i vol.  in-12.  1858. 
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tille.  !1  rend  à la  fois  justice  au  passé  que  nous  devons  respecter,  et  au  pré- 
sent que  nous  devons  rendre  meilleur.  Bien  peu  d’hommes  savent  conserver 
cette  sage  mesure  et  se  défendre  à la  fois  des  regrets  exagérés  du  vieillard 
d’Horace,  et  desillusions  chimériques  des  réformateurs  modernes.  Aussi  bien, 
M.  Sandeau  ne  met-il  en  scène  qu’une  seule  des  passions  de  l’ancienne  aris- 
tocratie-, c’est,  il  est  vrai,  la  plus  honorable  et  la  plus  persistante  : le  respect 
de  la  famille  et  du  nom.  Ce  n’est  que  de  nos  jours,  et  à la  suite  des  révolutions 
égalitaires,  qu’on  a fait  bon  marché  d’un  sentiment  qui  se  retrouve  chez  tous 
les  peuples  policés,  surtout  chez  les  républicains,  comme  une  des  conditions 
et  une  des  garanties  de  l’ordre  social.  La  famille  et  la  société  ont  une  cause 
commune:  quand  la  première  s’affaiblit,  la  seconde  chancelle;  et  qui  ne 
respecte  point  l’une  ne  respecte  pas  l’autre.  Les  révolutionnaires,  en  abolis- 
sant par  décrets  les  titres  domestiques  et  le  souvenir  des  ancêtres,  déchirent 
en  même  temps  les  annales  de  la  France  et  tâchent  d’effacer  les  traditions 
glorieuses  de  son  histoire.  Or  depuis  longtemps  on  ne  parlait  plus  du  res- 
pect du  nom  et  de  la  famille  que  pour  en  faire  un  ridicule.  M.  Sandeau  lui- 
même  avait  autrefois  cédé  à cette  mauvaise  tendance.  Nous  sommes  heureux 
de  lui  voir  changer  de  sentiment. 

Mademoiselle  Renée  de  Pénarvan  se  trouve,  par  suite  des  désastres  de  la 
guerre  de  Vendée,  la  dernière  héritière  d’un  grand  nom  ; elle  n’a  plus  au 
monde  qu’une  seule  pensée  : vivre  sans  se  marier  pour  porter  ce  nom  jus- 
qu’à la  fin  de  ses  jours;  et  qu’une  seule  passion  : rassembler  les  titres  et  les 
souvenirs  de  sa  famille  pour  en  composer  une  sorte  de  testament.  Elle  est 
aidée  dans  ce  travail  par  l’abbé  Pyrmil,  l’ancien  précepteur  de  ses  frères  et 
le  dernier  historiographe  de  leur  maison.  Honnête,  charmante  et  amusante 
figure  que  celle  de  ce  bon  abbé,  dont  le  dévouement,  souvent  comique,  est 
toujours  honorable,  puisqu’il  tire  son  origine  d'une  reconnaissance  pleine 
d’abnégation  et  de  courage;  type  vrai,  quoique  rare,  dans  un  siècle  où  tous 
les  liens  se  détendent,  et  qui  répand  sur  tout  ce  roman  une  douce  et  spiri- 
tuelle gaieté.  A force  de  chercher  et  de  découvrir  des  ancêtres,  l’abbé  Pyrmil 
finit  par  découvrir  un  dernier  rejeton  vivant  d’une  branche  cadette  de  la 
maison  de  Pénarvan . Épouser  son  cousin  Paul,  non  par  amour,  mais  par 
orgueil  de  race,  devient  aussitôt  l'idée  fixe  de  la  fière  Renée.  Mais  un  dou- 
ble obstacle  la  sépare  de  lui  : il  a déserté  le  camp  royaliste  pour  embrasser 
les  idées  révolutionnaires,  et  s’est  fiancé  à la  fille  d’un  ardent  patriote  que  la 
Révolution  de  1830devait  calmer  plus  tard  en  lui  donnant  le  titre  de  baron. 
L’entreprise  était  donc  difficile,  mais  la  belle  Renée  était  disposée  à tout  tenter 
plutôt  que  de  laisser  le  dernier  des  Pénarvan  souiller  son  blason  par  une 
mésalliance.  Sa  beauté  lui  vint  en  aide  et  fit  plus  pour  convertir  son  cousin 
que  ses  discours  et  sa  fortune.  — Aujourd’hui  que  l’intérêt  seul  est  chargé 
du  prosélytisme  politique,  et  que  seul  il  sait  convertir,  peut-être  s’expli- 
quera-t-on mal  le  caractère  poétique  de  ce  jeune  homme  que  l’amour  fait 
changer  d’opinion  et  conduit  sur  un  champ  de  bataille  pour  y laisser  sa  vie. — 
Cet  amour,  Renée  ne  le  comprend  et  le  partage  qu’en  voyant  son  mari  mou- 
rant entre  ses  bras;  elle  pleure  sa  perte,  mais  un  espoir  la  console  ; elle  porte 
dans  son  sein  un  enfant  qui  plus  tard  relèvera  sa  maison.  Hélas!  cet  en- 
fant ne  sera  qu’une  fille,  et  Renée,  découragée,  lui  fermera  son  cœur.  C’est 
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ici  que  M.  Sandeau  nous  paraît  s’écarter  de  la  vérité  humaine.  Une  mère, 
quel  que  soit  son  orgueil,  est  toujours  mère,  et  ne  repousse  pas  la  fille  que 
Dieu  lui  donne.  De  plus,  ne  s’éloigne-t-il  pas  de  sa  pensée  première,  en  ren- 
dant presque  odieux  un  sentiment  qu’il  avait  voulu  laisser  respectable?  Cette 
femme,  à qui  l’orgueil  de  son  nom  avait  interdit  l’amour  conjugal,  lut  sacri- 
fie la  tendresse  maternelle!  C’est  trop,  et  M.  Sandeau  le  comprend  à mer- 
veille, car  l’abbé  Pyrmil  reparaît  au  dénoûment  pour  réconcilier  la  mère  et 
la  fille,  mariée  à un  négociant  de  Bordeaux.  Bientôt  la  marquise,  voyant  sa 
maison  rétablie  par  la  fortune  de  son  gendre,  comprenant  le  bonheur  de  ses 
enfants,  et  surtout  sentant  s’éveiller  dans  son  cœur,  à la  vue  d’une  petite- 
fille,  des  sentiments  dont  elle  ignorait  les  douceurs,  dicte  à son  historiogra- 
phe le  dernier  chapitre  de  son  manuscrit  : « Renée  dePénarvan  vécut  cloîtrée 
« dans  la  gloire  de  sa  famille,  et  reconnut,  quoique  un  peu  tard,  que,  s’il  est 
« beau  d’honorer  les  morts,  il  est  bien  doux  d’aimer  les  vivants.  « 


V 

Le  succès  du  roman  deM.  J.  Sandeau  est  assurément  un  succès  légitime; 
nous  aimons  à le  constater,  car  il  n’est  pas  de  plus  noble  emploi  du  talent 
que  de  le  faire  servira  la  défense  et  à la  propagation  des  idées  morales  qui 
sont  le  fondement  de  l’honnêteté  publique.  Lors,  au  contraire,  que  le  talent 
n’est  consacré  qu’à  peindre,  à parer,  à justifier  les  misères,  les  vices  et  les 
hontes  secrètes  d’une  société  trop  avancée  pour  n’être  pas  en  quelques-unes 
de  ses  parties  sujette  à la  corruption,  il  vaudrait  mieux  qu’il  n’existât  pas; 
le  mal  qu’il  peut  faire  est  en  proportion  du  mérite  qu’il  peut  avoir.  On  ne 
sait  guère,  en  effet,  lui  résister  et  dépouiller  les  idées  malsaines  qu’il  cher- 
che à répandre  des  brillants  dehors  dont  il  les  entoure.  Telle  est  la  puissance 
du  mal,  que,  pour  réussir  dans  ce  monde,  il  lui  suffit  d’un  masque  déguisant 
à peine  ses  traits  hideux.  Cela  même  n’est  pas  toujours  nécessaire  ; parfois  il 
n’a  qu’à  se  présenter  avec  son  aspect  naturel  pour  être  accepté  et  jouir  d’une 
certaine  vogue.  La  mode,  par  exemple,  semble,  cet  été,  avoir  adopté  un 
petit  roman  appelé  Fanmj  et  composé  par  M.  Ernest  Feydeau1.  Beaucoup 
de  gens  l’ont  parcouru  et  tous  en  ont  parlé;  quelques-uns  l’ont  admiré;  on 
a vanté  la  vérité  des  caractères,  la  force  des  pensées,  la  richesse  du  style  ; et 
les  réalistes,  qui  commencent  malheureusement  à devenir  une  réalité,  l’ont 
adopté  pour  le  placer  en  face  des  peintures  de  M.  Courbet,  et  à coté  de  la 
trop  célèbre  Madame  Bovary,  plusheureuse,  celle-ci  cependant  a seule  obtenu 
jusqu’ici  les  honneurs  de  la  police  correctionnelle.  Autour  de  ces  admirateurs, 
le  monde  a fait  silence,  et,  malgré  les  efforts  de  la  critique,  il  a lu  et  ac- 
cepté l’œuvre  de  M.  Feydeau.  Or  ce  qui  cause  ce  succès  singulier,  c’est  bien 
assurément  la  seule  puissance  du  mal.  Le  talent  n’est  pour  rien  dans  l’affaire, 
car,  si  le  livre  est  ennuyeux,  le  style  est  risible;  à première  vue  on  dirait 
une  de  ces  parodies  qui  tournaient  en  ridicule  les  productions  échevelées  de 
I ancienne  école  romantique:  le  héros  du.  livre,  « tout  en  ruminant  l’amèrejpâ- 

1 Paris,  Amyot.  1 vol.  in-12. 
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« tare  de  ses  souvenirs,  » s’abandonne  à un  lyrisme  de  confiseur;  tantôt  ce 
sont  des  inversions  de  la  force  de  celle-ci  : « Plus  émue  que  jamais,  j’allais 
i<  sur  la  pointe  du  pied,  de  la  porte  à la  fenêtre,  comme  en  devinant  le  pas 
« de  son  maître,  va  et  vient  le  cliien  fidèle  par  l’impatience  tourmenté;  » 
tantôt  ce  sont  des  images  comme  celle-là  : « Je  crois  que  j’allais  prendre  en 
« haine  ces  pauvres  petits  êtres  qui  n’avaient  d’autre  tort  que  de  se  blottir 
« frileusement  avec  moi  dans  le  nid  d’amour  du  même  cœur;  » tantôt  des 
fautes  de  français  qui  ont  la  prétention  d’être  des  effets  de  style-,  tantôt  des 
barbarismes  qui  se  flattent  d’être  des  néologismes:  partout  du  mauvais  goût, 
de  l’afféterie,  des  redites,  des  naïvetés,  des  crudités,  de  la  vantardise  et  de 
l’enflure  à tout  rompre.  Non,  ce  n’est  pas  d’avoir  le  masque  du  talent  qui 
cause  le  succès  de  ce  livre,  c’est  d’étaler  avec  une  complaisance  extrême  la 
plus  cynique  peinture  des  plus  cyniques  excès  : c’est  de  montrer  une  mère  de 
famille,  qui  n’est  plus  jeune,  qui  aime  son  mari  et  ses  enfants,  et  qui,  malgré 
son  mari  et  malgré  ses  enfants,  prend  pour  complice  des  dernières  fautes  un 
jeune  homme  imbécile,  ridicule  et  peureux,  qu’elle  n’aime  pas  et  qu’elle 
trompe.  Car  cette  histoire  est  racontée  dans  ses  détails  les  plus  intimes,  sans 
déguisement  et  sans  que  l’art  prenne  soin  de  rien  voiler  ou  de  rien  embellir. 
Cette  œuvre  est  à peu  près  semblable  aux  tableaux  vivants  que  la  police  tolé- 
rait il  y a quelques  années  dans  certains  petits  théâtres  : elle  réussit  par  les 
mêmes  moyens  en  excitant  cette  curiosité  malsaine  qui  s’attache  aux  pein- 
tures licencieuses.  Or,  par  bonheur,  les  tableaux  vivants  ne  sont  plus  au- 
jourd’hui tolérés,  on  a même  retiré  des  vitrines  des  marchands  de  gravures 
les  images  grossières  propres  à offenser  la  pudeur  du  regard  ; comment  se 
fait-il  que  des  jeunes  écrivains  dépensent  leur  fougue  dans  des  publica- 
tions propres  à offenser  la  pudeur  de  l’esprit?  On  ne  comprend  guère  l’idée 
morale  qui  inspire  cette  audace,  et  l’on  aimerait  peut-être  mieux  en  poli- 
tique quelques  écarts  de  plus,  et  en  morale  quelques  écarts  de  moins. 

Ce  roman  n’est  pas  seulement  mauvais  parce  qu’il  est  licencieux  : il  l’est 
encore  parce  qu’il  est  véritablement  païen.  A défaut  de  moralité,  il  n’a  pas 
même  de  sens  moral  : constater  l’empire  du  mal,  sans  même  donner  l’idée 
du  bien  qui  pourrait  le  combattre  ; détruire,  nous  ne  disons  pas  la  pensée  de 
Dieu,  mais  la  pensée  de  la  conscience;  justifier  tout  en  rendant  le  sort  res- 
ponsable de  tout,  donner  au  sort  le  rôle  de  la  Providence,  et  faire  du  sort 
l’arbitre  des  destinées  humaines,  telle  est  la  doctrine  philosophique  de  l’au- 
teur, si  tant  est  que  l’on  puisse  sérieusement  songer  à trouver  une  doctrine 
philosophique  sous  l’indécente  frivolité  de  ce  petit  roman. 


VI 

La  lecture  de  pareils  écrits  finirait  par  faire  désespérer  de  l’avenir  d’une 
littérature  capable  de  les  produire,  s’ils  ne  devaient  être  considérés  comme 
une  sorte  de  difformité,  quand  on  les  compare  à d’autres  œuvres  moins 
remarquées,  quoique  bien  plus  dignes  de  fixer  l’attention.  Celles  dont  il 
nous  reste  à parler  sont  dues  à des  plumes  exercées  et  spirituelles  ; elles  sont 
dignes  de  devenir  la  récréation  des  honnêtes  gens.  M.  Alfred  de  Bréhat,  dans 
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le  volume  intitulé  Scènes  de  la  Vie  contemporaine 1 , fait  preuve  des  qualités 
que  les  lecteurs  du  Correspondant  ont  déjà  dû  lui  reconnaître  en  lisant  la 
nouvelle  qu’il  a publiée  dernièrement  dans  ce  recueil.  Breton  de  naissance 
et  de  cœur,  M.  de  Bréhat  excelle  à peindre  les  sauvages  campagnes  de  son 
pays  natal  et  les  mœurs  rudes  et  franches  de  ses  habitants.  Quand  les  che- 
mins de  fer  auront  transformé  les  unes  et  les  autres,  ses  simples  récits  de- 
meureront comme  un  témoignage  de  ce  qu’est  encore  la  Bretagne.  Eli  en  a t 
la  Pennère  de  Trelevern  tirent  leur  principal  mérite  de  la  couleur  locale 
dont  M.  de  Bréhat  les  a revêtues. 

Cependant  cet  aimable  conteur  se  décide  parfois  à quitter  son  pays  natal, 
pour  nous  transporter  en  Allemagne  et  nous  y raconter  d’autres  histoires. 
Mais  il  est  singulier  que,  sous  sa  plume,  le  paysan  allemand  ressemble 
si  fort  au  paysan  breton  ; sa  pensée,  ses  souvenirs,  son  talent,  resteraient- 
ils  en  Bretagne,  alors  qu’il  veut  nous  placer  sur  les  bords  du  Rhin? 

Et  puis  pourquoi  ce  titre  : Scènes  de  la  Vie  contemporaine  ? N’est-ce  pas 
un  peu  trop  ambitieux  pour  de  petites  nouvelles  qui  s’efforcent  de  charmer 
le  lecteur  par  d’agréables  récits,  qui  réussissent  à le  faire,  mais  qui  certai- 
nement n’ont  pas  la  prétention  de  passer  à la  postérité  comme  la  peinture 
fidèle  des  mœurs  de  notre  temps,  au  même  titre  qu’autrefois  les  comédies  de 
Molière.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  genres. 


VII 

Une  petite  fille  du  nom  d’Yvonnette  2 cultive  de  petites  (leurs  dans  son  petit 
jardin  ; elle  habile  une  pauvre  chaumière  de  compagnie  avec  son  vieux  père 
dont  elle  charme  l’existence;  elle  est  douce,  sage,  aimable  et  pieuse,  digne 
d’être  proposée  oomme  exemple  à toutes  les  petites  filles  à venir.  En  avançant 
en  âge,  elle  continue  à rester  non  moins  douce,  non  moins  sage,  non  moins 
aimable  et  non  moins  pieuse,  jusqu’au  jour  où  son  père  lui  révèle  le  secret 
de  leur  pauvreté.  Pendant  les  guerres  de  Vendée,  un  frère  dénaturé  l’a  dépos- 
sédé de  ses  châteaux  et  domaines,  ce  qui  le  désole,  non  pour  lui  qui  vit  de  peu , 
mais  pour  sa  chère  fille  dont  il  voudrait  assurer  l’avenir.  En  apprenant  cela, 
et  sans  rien  perdre  de  sa  douceur,  de  sa  sagesse,  de  son  amabilité,  ni  de  sa 
piété,  Yvonnette  vend  le  collier  de  sa  mère  pour  acheter  une  mandoline,  et  se 
iendre  aussitôt  au  château  de  son  onde  le  voleur.  11  paraît  que  cet  instru- 
ment, frère  de  la  guitare,  comme  elle  malheureux,  et  comme  elle  oublié, 
possédait  cependant  la  puissance  de  la  lyre  d’Orphée  ; car,  à force  d’en  jouer, 
Yvonnette  toucha  le  cœur  de  son  oncle,  qui  pleura  ses  fautes,  et  celui  de  son 
cousin,  qui  lui  demanda  sa  main  : elle  la  lui  accorda  en  échange  de  ses  châ- 
teaux et  domaines,  et  sans  rien  perdre  de  sa  douceur,  de  sa  sagesse,  de  son 
amabilité  ni  de  sa  piété. 

QnU°u  qUu  U Gn  S01t’  cette  Pet'te  histoire  est  bien  écrite  et  naïve;  comme 
il.  de  Bréhat,  M.  du  Courneau  aime  la  Bretagne  et  sait  la  peindre.  Peut-être 


' Paris,  Michel  Lévy.  1 vol.  in  IN. 
- Paris,  Furne.  1 vol.  in-1^. 
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ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  sont,  pas  Bretons  trouveront-ils  que  nous  leur 
parlons  beaucoup  de  ce  cher  et  noble  pays?  Toutefois  ils  apprendraient  sans 
doute  à l’aimer,  s’ils  lisaient  le  roman  de  M.  du  Courneau:  ce  livre  est 
inspiré  par  de  très-bons,  très-honorables  et  très-rares  sentiments;  c’est, 
comme  le  dit  l'auteur,  un  livre  de  famille,  qui,  bien  qu’il  convienne  surtout 
aux  plus  jeunes  esprits,  ne  devra  pas  être  repoussé  par  les  plus  mûrs  et  les 
plus  sérieux;  ceux-ci  cependant,  tout  en  s’intéressant  à l’héroïne,  regrette- 
ront peut-être  qu’elle  déploie  ses  vertus  dans  l’espace  de  plus  de  trois  cents 
pages. 


VIII 

h histoire  d’un  mariage,  ébauché  au  marché  aux  Heurs  de  Paris,  terminé 
sur  un  paquebot,  et  dans  lequel  certaine  rose  blanche  joue  un  rôle  que  nous 
n’avons  pu  comprendre,  et  que  par  conséquent  nous  ne  saurions  définir  ; — 
les  aventures  d’un  mari  que  le  lien  conjugal  fatigue  au  bout  de  dix-huit 
mois,  et  d’une  jeune  dame  qui  meurt,  d’une  phthisie  parvenue  à son 
troisième  degré,  avec  accompagnement  du  cousin  obligé  et  de  la  dan- 
seuse indispensable:  tels  sont  les  éléments  d’un  petit  volume  dont  M.  Louis 
Énault  vient  d’augmenter  la  bibliothèque  des  chemins  de  fer1. 


TX 

fl  nous  reste  enfin  à parler  d’un  roman,  dont  il  nous  est  difficile  de  bien 
rendre  compte:  Les  Ruines  de  mon  couvent 2,  nouvelle  traduite  de  l’espagnol 
par  M.  Léon  Bessy.  Cela  nous  est  difficile  pour  deux  raisons.  En  premier 
lieu,  lire  un  livre  à travers  une  traduction,  c’est  se  résigner  à ne  pas  saisir 
une  grande  partie  de  son  mérite  : tout  ce  qui  tient  à la  forme  , au  style,  à 
l’art  d’écrire,  échappe  nécessairement.  Quand  la  traduction  est  bien  faite,  élé- 
gamment écrite,  comme  celle  que  nous  avons  sous  les  yeux,  on  rend  assuré- 
ment justice  au  talent  du  traducteur , mais  qu’y  peut  gagner  l’auteur  ? Eu 
second  lieu,  ce  roman  a paru  en  Espagne,  dans  des  circonstances  qui  lui 
donnaient  un  intérêt  tout  particulier.  C’était  la  plainte  éloquente  d’un  moine, 
chassé  de  son  couvent  dans  la  dernière  crise  révolutionnaire,  et  qui  perdait 
à la  fois  la  cellule,  chère  confidente  de  toutes  ses  douleurs  passées  et  de  toutes 
ses  espérances,  les  compagnons  que  Dieu  lui  avait  donnés  pour  aide  et  pour 
exemple,  et  le  chemin  facile  qu’une  vocation  bénie  lui  avait  ouvert  pour  tra- 
verser les  périls  de  cette  vie.  Heureusement  pour  notre  pays,  l’intérêt  poli- 
tique qui  s’attache  à ce  roman,  nous  aurions  dû  dire  à cette  protestation, 
n’existe  plus  aujourd’hui.  Grâce  à la  tolérance,  sinon  à la  protection  des  loi-, 
la  liberté  des  cultes  devient  une  vérité,  et  l’on  ne  cherche  plus  à exhumer 
pour  la  combattre  de  vieux  décrets  tyranniques  enfouis  dans  l’arsenal  de  la 
Dévolution  et  du  premier  empire.  Les  couvents  s’élèvent  librement  sur  le  sol 

1 La  Bose  blanche.  Paris,  llaelictle.  1 vol.  in— J 2 . 
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de  la  France  comme  au  temps  du  moyen  âge,  ils  n’ont  plus  pour  adversaires 
que  ceux  qui,  n’appréciant  en  ce  monde  que  1 utilité  des  œuvres  matérielles, 
ne  comprennent  pas  celle  des  œuvres  spirituelles  et  1 ellicace  d une  prière 
s’élevant  sans  cesse  du  fond  du  sanctuaire  pour  se  répandre  sur  tout  le  pays 
comme  une  rosée  bienfaisante. 

On  commence  à reconnaître  que  la  congrégation  religieuse  est  la  forme  la 
plus  pure  et  la  plus  puissante  de  l’association,  parce  qu’elle  ne  réunit  et  ne 
combine  les  forces  individuelles  que  pour  les  tourner  vers  le  bien.  Mais  en 
Espagne  une  réaction  violente  s’est  manifestée  contre  la  vie  monastique  , des 
abus  trop  réels  ont  servi  de  prétexte  aux  déclamations  et  aux  calomnies  des 
ennemis  de  l’Église;  la  persécution,  depuis  longtemps  menaçante,  a éclaté 
tout  d’un  coup.  Un  ministère  réparateur  et  conservateur  s’est,  il  est  vrai, 
efforcé  d’y  mettre  un  terme,  mais  il  n’a  pu  fermer  toutes  les  plaies  ni  relever 
toutes  les  ruines.  Le  roman  traduit  par  M.  Bessy  montre  à quel  point  ces 
plaies  sont  profondes  et  ces  ruines  irréparables.  En  le  parcourant,  le  lecteur 
français  comprendra  mieux  les  résultats  cruels  de  la  politique  révolutionnaire, 
en  même  temps  qu’il  sera  touché  des  charmes  inconnus  et  des  consolations 
puissantes  qu’offrent  au  reclus  la  méditation,  l’isolement  et  la  prière.  Tel 
sera  pour  lui  le  double  intérêt  de  ce  livre  singulier,  dont  le  retentissement  a 
été  grand  en  Espagne,  et  qui  chez  nous  réussira  sans  doute,  malgré  ses 
longueurs. 


X 

(Je  roman  est  un  livre  excellent  à placer  entre  les  mains  des  jeunes  gens 
il  est  au  nombre  des  rares  ouvrages  qu’une  éducation  chrétienne  doit  aisé- 
ment admettre.  Le  choix  des  livres  est  une  des  grandes  difficultés  de  l’édu- 
cation ; tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  délicate  en  conviennent, 
et  tout  dernièrement  encore  nous  retrouvions  cette  pensée  dans  un  traité  sur 
V Éducation  des  enfants  et  des  adultes l,  par  M.  Vallée,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées.  Ce  livre,  sorte  de  dictionnaire  d’éducation  où  se  trouvent  rangés 
par  article,  suivant  l’ordre  alphabétique,  les  conseils  qu’une  expérience 
éclairée  est  en  droit  de  donner  aux  pères  de  famille,  fait  le  plus  grand  hon- 
neur aux  sentiments  de  son  auteur.  11  est  rare  de  voir  un  savant,  au  faite 
d’une  carrière  toute  consacrée  à des  éludes  spéciales,  prendre  la  plume  pour 
écrire  un  ouvrage  didactique,  et  nous  devrions  nous  en  étonner  si  nous  ne 
savions  que  M.  Vallée  a puisé  son  inspiration  à une  source  dont  l'accès  est 
ouvert  à tous,  l’amitié  paternelle.  Toutefois  les  aptitudes  de  M.  Vallée  se 
laissent  voir  dans  tous  les  articles  qui  concernent  l’instruction.  L’auteur  n’a 
pas  l’air  de  comprendre  l’indispensable  nécessité  d’une  éducation  libérale, 
pour  développer  l’intelligence  et  le  cœur.  Les  plus  grands  savants  n’ont-ils 
pas  aimé  et  cultivé  les  lettres?  L’esprit  se  rétrécit  lorsqu’il  ne  s’applique  qu’à 
un  seul  objet. 

L’enfant  élevé  d’après  les  conseils  de  M.  Vallée  serait-il  bien  élevé?  que 
M.  Vallée  nous  pardonne  de  ne  pas  le  croire.  Son  système  pèche  par  la  base. 
Rien  de  plus  honnête  que  ses  principes,  de  plus  pur  que  ses  intentions.  Néan- 

1 Paris,  Hachette- 
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moins  ses  intentions  demeureraient  sans  effet  et  ses  principes  seraient  stéri- 
les. Ce  qui  doit  inspirer  et  diriger  une  bonne  éducation,  c’est  la  religion,  la 
seule  religion,  non  pas  discutée  et  contrôlée,  mais  parlant  avec  sa  pleine  au- 
torité, et  frappant  l’intelligence  avant  de  la  convaincre.  C’est  elle  qui  déve- 
loppe ce  qu  il  faut  avant  toutes  choses  développer  chez  l’enfant,  la  sensibilité 
de  l’âme  ; c’est  elle  qui  sème  le  bon  grain;  c’est  elle  qui  bâtit  les  fondements 
solides  sur  lesquels  doit  s’élever  la  vie  d’un  honnête  homme.  M.  Vallée  ne 
comprend  pas  cela  ; c’est  la  raison  qui,  dans  son  système,  prend  la  place  de  la 
religion.  Or  la  raison,  isolée  et  livrée  à elle-même,  égare  souvent  l’âge  mûr; 
est-elle  capable  de  diriger  l’enfance  ? Si  dans  ce  monde  il  y a quelque  chose  de 
doux  au  cœur,  de  certain  et  de  consolant,  ce  n’est  pas  le  raisonnement,  c’est 
la  croyance  ; avoir  foi  en  quelque  chose,  croire  à ce  que  l’on  aime,  c’est  la 
grande  force  et  la  consolation  de  l’homme  en  ce  monde  de  doute  et  de  misère. 
Heureux  le  vieillard  qui,  reposant  sa  tête  fatiguée,  voit  encore  briller  l’étoile 
qui  a dirigé  sa  longue  marche  et  qui  s’arrête  enfin  sur  la  maison  du  Seigneur  ! 


XI 

Nous  voudrions  terminer  ici  cette  Revue,  qui  semble  n’appartenir  qu’aux 
auteurs  vivants  et  aux  livres  nouveaux;  mais  nous  ne  pouvons  nous  défendre, 
en  signalant  la  publication  des  trois  premiers  volumes  des  œuvres  de  M.  Ch. 
Brifaut  1,  de  rendre  un  pieux  et  sincère  hommage  à la  mémoire  de  cet  homme 
distingué,  dont  la  mort  récente  a douloureusement  ému  les  amis  des  lettres. 
Nous  éprouvons  une  sorte  de  tristesse  d’écrire  son  nom,  à lui  qui  n’est 
plus,  après  celui  du  spirituel  auteur  qui  va  prendre  sa  place  à l’Aca- 
démie française  2.  A la  différence  de  M.  J.  Sandeau,  M.  Brifaut  était  jusqu’ici 
beaucoup  plus  connu  par  sa  personne  que  par  ses  œuvres.  C’était  le  véritable 
homme  de  lettres,  aimant  la  littérature  en  jaloux,  pour  elle-même  et  pour 
lui;  il  ne  livrait  que  rarement  ses  écrits  à la  publicité,  comme  s’il  avait  craint 
de  les  profaner  en  les  montrant,  et  cachait  dans  son  portefeuille  de  vérita- 
bles richesses.  Si  l'on  se  souvenait  peu  de  la  tragédie  de  Ninus  11,  on  sc 
rappelait  mieux  sa  noble  réponse  au  ministre  de  Louis-Philippe,  lorsque 
celui-ci  lui  proposa  de  lui  continuer  la  pension  que  lui  faisait  le  roi  Char- 
les X:  « Honoré  des  bienfaits  du  roi  déchu,  je  me  vois  dans  l’impossibilité 
« d’en  recevoir  d’autres.  Je  ne  puis  ni  ne  veux  déplacer  ma  reconnaissance. 
« Puisque  le  gouvernement  est  généreux,  j’espère  qu’il  me  pardonnera 
<:  d’être  fidèle.  » 

La  vie  de  cet  homme  de  bien  est  d’un  utile  et  rare  enseignement.  Ues 
mémoires  contenus  dans  les  premiers  volumes  de  ses  œuvres  le  feront  mieux 
connaître  que  les  regrets  et  les  éloges  de  ses  amis.  Un  écrit  sur  la  religion 
montrera  comment  sa  fidélité  monarchique  avait  chassé  de  son  cœur  les  idées 
sceptiques  dont  ses  premières  œuvres  avaient  été  inspirées,  et  placera  son 

1 Édités  pur  MM.  Rives  et  Bignan.  chez  Prosper  Diard. 

* M.  J.  Sandeau,  nommé,  mais  non  encore  reçu  membre  de  l’Académie. 
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nom  à coté  de  ceux  des  plus  dévoués  serviteurs  de  la  religion  catholique;  un 
écrit  politique  publié  après  la  Révolution  de  1848  montrera  la  fermeté  de 
son  cœur  et  la  persistance  de  ses  convictions.  En  attendant  que  les  der- 
niers volumes  de  ses  œuvres  reproduisent  ses  titres,  trop  oubliés  peut-être,  à la 
palme  académique,  les  premiers  rappelleront  ainsi  quel  honnête  homme, 
quel  homme  d’esprit  et  quel  bon  citoyen  la  France  a perdu  le  5 juin  1857. 

Lie  tels  hommes  sont  rares;  il  faut  garder  leur  mémo.ire;  ce  sont  eux  qui 
préservent  l’esprit  public  d’une  contagion  funeste,  qui  protestent  contre  les 
entraînements  du  siècle,  qui  continuent  à mettre  au-dessus  des  intérêts  sor- 
dides, des  cupidités  et  des  ambitions  mesquines,  les  nobles  passions,  l’amour 
des  lettres,  le  respect  de  soi-même,  l’indépendance  de  la  pensée.  Il  faut  gar- 
der fidèlement  leur  mémoire,  car,  ainsi  que  le  disait  M.  Saint-Marc  Girardin 
à la  dernière  séance  publique  de  l’Académie  française,  ce  sont  eux  qui  sau- 
vent Israël. 

Fernand  Des  dort  es. 


Erratum. — Dans  notre  précédente  Bévue,  pu  juillet  dernier,  entre  autres  erreurs  typogra- 
phiques, nous  devons  en  redresser  une  qui  s’est  glissée  à la  page  G05,  ligne  0.  Au  lieu  de  : 
l’amour  pieux  d’une  jeune  femme,  véritable  ange  gardien  de  l 'homme  et  du  bonheur 
de  la  famille,  il  faut  lire:  ange  gardien  de  V honneur  et  du  bonheur  de  la  famille. 


Lun  des  gérants-:  CHARLES  ÜOUMOL. 
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UN  DÉBAT  SUR  L’INDE 

AU  PARLEMENT  ANGLAIS 


I 

Il  y a des  esprits  mal  faits  pour  qui  le  repos  et  le  silence  ne  sont 
pas  le  bien  suprême.  Il  y a des  gens  qui  éprouvent  de  temps  a autre 
le  besoin  de  sortir  de  la  tranquille  uniformité  de  leur  vie  habituelle.  Il 
y a des  soldats  qui,  vaincus,  blessés,  enchaînés,  condamnés  à une 
mortelle  inaction,  se  consolent  et  se  raniment  a la  vue  des  luttes  et  des 
périls  d'autrui.  Ce  qui  les  attire,  ce  n’est  pas  le  triste  et  vil  sentiment 
de  l’égoïsme  rassuré  qu’a  dépeint  Lucrèce  dans  ses  vers  fameux  : 

Suave,  mari  magno,  turbantibus  æquora  ventis, 

E terra  magnum  alterius spectare  laborem... 

Suave  etiam  belli  certamina  magna  tueri 
Per  campos  instructa,  tua  sine  parte  pericli. 

Non,  c’est  un  mobile  plus  pur  et  plus  haut  : c’est  l’effort  de  l’atldèle 
désarmé,  qui,  spectateur  ému  de  l’arène  où  il  ne  descendra  plus,  bat 
des  mains  aux  exploits  de  rivaux  plus  heureux,  et  jette  aux  combat- 
tants un  cri  de  sympathie  perdu,  mais  non  éteint,  au  sein  des  cla- 
meurs généreuses  de  la  foule  attentive. 

Je  confesse  ingénument  que  je  suis  de  ces  gens-là  : et  j’ajoute  que, 
à ce  mal  dont  il  est  si  peu  reçu  aujourd’hui  de  souffrir,  j’ai  trouvé  un 
remède.  Quand  je  sens  que  le  marasme  me  gagne;  quand  les  oreilles 
me  tintent,  tantôtdu  bourdonnement  des  chroniqueurs  d’antichambre, 
tantôt  du  fracas  des  fanatiques  qui  se  croient  nos  maîtres  et  des  hypo- 
crites qui  nous  croient  leurs  dupes;  quand  j’étouffe  sous  le  poids 
d’une  atmosphère  chargée  de  miasmes  servilesel  corrupteurs,  je  cours 
respirer  un  air  plus  pur,  et  prendre  un  bain  de  vie  dans  la  libre  An- 
gleterre. 

La  dernière  fois  que  je  me  suis  donné  ce  soulagement,  le  hasard 
m’a  [bien  servi;  je  suis  tombé  juste  au  milieu  d’une  de  ces  grandes 
et  glorieuses  luttes  où  entrent  en  jeu  toutes  les  ressources  de  l’in- 
telligence et  tous  les  mouvements  de  la  conscience  d’un  grand 

N.  SÉR.  T.  IX.  (XLVe  DR  LA  COLLECT.)  25  OCTOBRE  i85S.  2e  1IV. 
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peuple  ; où  se  posent,  pour  être  résolus  au  grand  jour  et  par  1 inter- 
vention de  grands  esprits,  les  plus  grands  problèmes  qui  puissent 
agiter  une  nation  sortie  de  tutelle  ; où  hommes  et  choses,  partis  et 
individus,  orateurs  et  écrivains,  dépositaires  du  pouvoir  et  organes  de 
l’opinion,  sont  appelés  à reproduire,  au  sein  d’une  nouvelle  Rome,  le 
tableau  tracé  par  un  Romain  d’autrefois,  encore  tout  pénétré  des  émo- 
tions du  forum  : 

Certare  ingenio,  contendere  nobilitate, 

Noctes  atque  dies  niti  præstante  labore. 

Ad  summas  emergere  opes  rerumque  potiri. 


A ces  mots,  je  vois  d’ici  certains  fronts  se  rembrunir,  et  s’y  peindre 
la  répugnance  qu’inspire  aux  sectateurs  de  la  mode  du  jour  tout  ce  qui 
semble  un  souvenir  ou  un  regret  de  la  vie  politique.  Si,  parmi  ceux 
qui  ont  ouvert  ces  pages,  il  en  est  que  cette  mode  domine,  je  leur  dis 
sans  façon  : Restez-en  la.  N’allez  pas  plus  loin.  Rien  de  ce  que  je 
vais  écrire  ne  saurait  ni  vous  plaire  ni  vous  intéresser.  Allez  ruminer 
en  paix  dans  les  gras  pâturages  de  votre  bienheureuse  quiétude,  et 
n’enviez  pas  a ceux  qui  ne  vous  envient  rien  le  droit  de  rester  fidèles 
â leur  passé,  aux  sollicitudes  de  l’esprit,  aux  aspirations  de  la  liberté. 

Chacun  prend  son  plaisir  où  il  le  trouve  : on  est  assez  près,  non  de 
s’entendre,  mais  de  ne  pas  se  disputer,  quand  on  n’a  aucune  ambition 
ni  aucune  affection  commune,  et  quand  on  ne  pense  de  même  ni  sur 
le  bonheur  ni  sur  l’honneur . 

Je  concède  d’ailleurs,  â qui  veut,  querien,  absolument  rien,  dans  les 
institutions  ou  les  personnages  politiques  de  la  France  actuelle  ne  sau- 
rait ressembler  aux  choses  et  aux  hommes  dont  je  voudrais  donner  ici 
un  rapide  crayon.  Il  va  sans  dire  que  je  ne  prétends  nullement  con- 
vertir les  esprits  progressifs  , qui  regardent  le  gouvernement  parlemen- 
taire comme  avantageusement  remplacé  par  le  suffrage  universel,  ni 
les  politiques  optimistes  qui  professent  que  la  victoire  suprême  de  la 
démocratie  consiste  a abdiquer,  entre  les  mains  d’un  monarque,  la  di- 
rection exclusive  des  affaires  extérieures  et  intérieures  d’un  pays. 
J’écris  pour  ma  propre  satisfaction,  et  celle  d’un  petit  nombre  d’inva- 
lides,de  curieux,  de  maniaques,  si  l’on  veut,  comme  moi.  J’étudie  des 
institutions  contemporaines  qui  ne  sont  plus  les  nôtres,  mais  qui  l'ont 
été,  et  qui  semblent  encore  à mon  esprit  arriéré  dignes  d’admiration 
et  d’envie.  L’attentive  sympathie  que  des  talents  supérieurs  ont  su 
éveiller  pour  les  belles  dames  de  la  Fronde,  pour  les  personnages 
équivoques  de  la  grande  rébellion  d’Angleterre,  ou  pour  les  obscures 
et  stériles  agitations  de  nos  anciennes  communes,  ne  saurait-elle  être 
parfois  invoquée  pour  les  faits  et  gestes  d’une  nation  qui  vit  et  s’agite 
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dans  sa  force  et  dans  sa  grandeur  à sept  lieues  de  nos  côtes  septen- 
trionales? Je  pense  que  si  : et  en  outre  j’imagine  que  cette  recherche 
de  statistique  étrangère  ou,  pour  mieux  dire,  d’archéologie  contem- 
poraine, peut  tout  autant  charmer  nos  loisirs  qu’un  commentaire  sur 
les  comédies  de  Piaule  ouïe  récit  d’une  exploration  aux  sources  du  Nil. 


II 

À la  fin  du  printemps  dernier,  l’état  de  l’Hindostan  et  le  sort  de 
l’insurrection  qui  avait  éclaté  depuis  un  an  dans  les  provinces  septen- 
trionales de  cette  immense  région  étaient  encore  la  principale  préoc- 
cupation de  l’Angleterre.  Comment  en  eûl-ilété  autrement?  Je  m’éton- 
nais et  m’alarmais,  quanta  moi,  de  ce  que  le  peuple  anglais,  après  la 
consternation  et  la  colère  des  premiers  mois,  s’était  si  promptement 
abandonné,  non,  certes,  a une  insouciance  criminelle,  mais  à une  sé- 
curité prématurée  sur  l’issue  de  la  lutte.  Je  désirais  rechercher,  auprès 
des  juges  les  plus  compétents,  les  véritables  causes  de  l’insurrection  en 
même  temps  que  les  moyens  que  l’on  comptait  employer  pour  triom- 
pher définitivement  d’un  danger  si  formidable,  si  peu  prévu,  et  si  ag- 
gravé par  les  complications  menaçantes  qui,  d’un  jour  a l’autre,  peu- 
vent naître  de  la  politique  européenne.  Je  portais  dans  cette  étude  une 
ardente  et  profonde  sympathie  pour  la  grande  nation,  chrétienne  et 
libre,  a qui  Dieu  impose  cette  terrible  épreuve  ; et  je  sentais  redoubler 
celte  sympathie  en  présence  de  l’acharnement  inhumain  de  tant  d’or- 
ganes de  la  presse  continentale,  et  malheureusement  de  la  presse  soi- 
disant  conservatrice  et  religieuse,  contre  les  victimes  des  mas- 
sacres du  Bengale.  A chaque  Anglais  que  je  rencontrais,  j’aurais  voulu 
dire  que  je  n’appartenais  par  aucun  côté  aux  partis  dont  les  organes 
ont  applaudi  et  justifié  les  égorgeurs,  et  qui  font  encore  chaque  jour 
des  vœux  solennels  pour  le  triomphe  des  hordes  musulmanes  et 
païennes  sur  les  héroïques  soldats  d’un  peuple  chrétien  et  allié  de 
la  France1. 

Je  sentais  d’ailleurs  ce  que  sent  et  ce  que  sait  tout  libéral  intelli- 
gent, que  de  cette  attitude  de  la  presse  continentale  sur  la  question  de 
l’Inde  il  ressort  une  fois  de  plus  la  démonstration  d’un  grand  fait  qui 

* J’estime  que  l’éloge  a peu  de  valeur  et  peu  de  dignité  quand  la  critique  n'est 
pas  permise.  Mais  je  me  sens  à l’abri  de  tout  soupçon  de  servilité  en  rendant  un 
juste  hommage  à la  courageuse  persévérance  avec  laquelle  le  gouvernement  de 
l’Empereur  maintient  une  alliance  dont  la  rupture  augmenterait  certainement 
sa  popularité,  mais  porterait  un  coup  fatal  à l’indépendance  de  l’Europe  et  aux 
véritables  intérêts  de  là  France. 
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est  l’immortel  honneur  de  l’Angleterre  contemporaine.  Tous  les  apo- 
logistes de  l’absolutisme  ancien  ou  moderne,  monarchique  ou  démo- 
cratique, sont  contre  elle;  pour  elle,  au  contraire,  sont  tous  ceux  qui 
demeurent  encore  fidèles  a cette  liberté  réglée  dont  elle  a été  le  ber- 
ceau et  dont  elle  reste  jusqu’à  ce  jour  l’invincible  boulevard.  Cela  est 
naturel  et  cela  est  juste  ; cela  suffit  aussi  pour  faire  oublier,  dans  la  po- 
litique actuelle  de  l’Angleterre,  certaines  sympathies  plus  faciles  a ex- 
pliquer qu’a  justifier,  et  pour  lui  faire  pardonner  des  torts  qui,  dans 
un  état  différent  du  monde,  mériteraient  la  plus  sévère  réprobation. 

J’ose  direque  nul  ne  connaît  mieux  et  quenul  n’a  signalé  plus  haut  que 
moi  les  écarts  et  les  égarements  de  la  politique  anglaise  depuis  quelques 
années.  Je  crois  bien  que  j’ai  été  le  premier  a dénoncer,  dès  avant  1848, 
cette  politique  de  lord  Palmerslon,  trop  souvent  impérieuse  contre  les 
faibles  et  obséquieuse  devant  les  forts,  souverainement  imprudente, 
inconséquente  et  infidèle  'a  toutes  les  grandes  traditions  de  son  pays. 
Mais,  en  vérité,  quand  on  lit  les  pitoyables  invectives  des  anglophobes 
de  nos  jours,  quand  on  compare  à leurs  griefs  contre  l’Angleterre  les 
idées  qu’ils  préconisent  et  les  régimes  qu'ils  encensent,  on  se  sent  in- 
volontairement porté  a l’indulgence  pour  tout  ce  qu’ils  combattent, 
même  pour  lord  Palmerston.  Ce  serait,  d’ailleurs,  le  comble  de  la  dé- 
raison et  de  l’iniquité  que  de  vouloir  regarder  l’Angleterre  comme  la 
seule  coupable,  ou  comme  la  plus  coupable  d’entre  les  nations  de  la 
terre.  Sa  politique  n’est  ni  plus  égoïste  ni  plus  immorale  que  celle  des 
autres  grands  Etats  de  l’histoire  ancienne  ou  moderne.  Je  crois  même 
qu’il  serait  possible  de  prouver  la  thèse  tout  à fait  contraire.  Ce  n’est 
pas  la  charité,  c’est  la  justice  bien  ordonnée  qui  commence  par 
soi-même,  et,  a ce  titre,  aucun  publiciste  français  n’a  le  droit  de 
flétrir  la  politique  de  l’Angleterre,  avant  de  s’être  prononcé  sur  les 
crimes  de  la  politique  française  pendant  la  Révolution  et  l’Empire, 
non  pas  telle  que  la  représentent  ses  adversaires,  mais  telle  que  l’ex- 
posent ses  apologistes,  M.  Tliiers,  par  exemple.  On  aura  beau  fouiller 
les  recoins  les  plus  suspects  de  la  diplomatie  anglaise,  on  n’y  trou- 
vera rien  qui  ressemble,  même  de  très-loin,  à la  destruction  de  la  ré- 
publique de  Venise  ni  au  guet-apens  de  Bayonne. 

Il  ne  s’agit  pas  d’ailleurs,  en  ce  moment,  de  la  politique  générale 
de  l’Angleterre,  mais  de  sa  politique  coloniale  : et  c’est  précisément  là 
que  brille  de  tout  son  éclat  le  génie  britannique;  non  pas  certes  qu’il  ait 
été  toujours  et  partout  irréprochable;,  mais  partout  et  toujours  il 
a égalé,  si  ce  n’est  surpassé,  en  sagesse,  en  justice  et  en  huma- 
nité les  autres  races  européennes  qui  ont  tenté  les  mêmes  entreprises. 
Ce  ri’est  pas,  il  faut  l’avouer,  une  belle  histoire  que  celle  des  relations 
de  l’Europe  chrétienne  avec  le  reste  du  monde  depuis  les  croisades. 
Ce  ne  sont  malheureusement  ni  les  vertus  ni  les  vérités  chrétiennes 
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qui  ont  présidé  aux  conquêtes  successives  des  nations  puissantes  de 
l’Occident,  en  Asie  et  en  Amérique.  Après  le  premier  élan,  si  noble 
et  si  pieux,  du  quinzième  siècle  qui  enfanta  le  grand,  le  saint  Chris- 
tophe Colomb  et  tous  ces  preux  de  l’histoire  maritime  et  coloniale 
du  Portugal,  dignes  de  rivaliser  dans  la  mémoire  trop  ingrate  des 
hommes  avec  les  héros  de  l’ancienne  Grèce,  on  voit  tous  les  vices  de 
la  civilisation  moderne  prendre  la  place  de  l’esprit  de  foi  et  de  sacri- 
fice, ici  pour  exterminer  les  races  sauvages,  et  la  pour  succomber  a 
l’influence  énervante  de  la  civilisation  corruptrice  de  l’Orient,  au 
lieu  de  la  régénérer  et  de  la  remplacer.  11  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  que  l’Angleterre  , surtout  depuis  qu’elle  a glorieuse- 
ment expié  sa  participation  a la  traite  des  Nègres  et  a l’esclavage  co- 
lonial, peut  s’énorgueillir  d’avoir  échappé  a la  plupart  de  ces  lamen- 
tables aberrations.  A l’historien  qui  lui  demande  compte  du  résultat 
de  ses  efforts  maritimes  et  commerciaux  depuis  deux  siècles,  elle  a 
le  droit  de  répondre  : Si  qnæris  monumentum , circumspice.  Y a-t-il 
dans  l’histoire  beaucoup  de  spectacles  plus  grands,  plus  extraordi- 
naires, plus  propres  a honorer  la  civilisation  moderne  que  celui  de 
celle  compagnie  de  marchands  anglais  qui  a vécu  deux  siècles  et 
demi  et  qui  gouvernait  hier  encore,  à deux  mille  lieues  de  la  métro- 
pole, près  de  deux  cents  millions  d’âmes,  par  l’entremise  de  huit  cents 
employés  civils  et  de  quinze  a vingt  mille  soldats?  Mais  l’Angleterre  a 
fait  mieux  : elle  a formé  non-seulement  des  colonies,  mais  des  peuples. 
Elle  a créé  les  États-Unis  ; elle  en  a fait  une  des  grandes  puissances 
du  présent  et  de  l’avenir  en  les  dotant  de  ces  libertés  provinciales  et 
personnelles  qui  les  ont  mis  en  état  de  s’émanciper  victorieusement  du 
joug  d’ailleurs  si  léger  delà  métropole.  «Nos  libres  institutions,  «disait 
en  1852  le  message  annuel  du  président  de  cette  grande  république, 
« ne  sont  pas  le  fruit  de  la  Révolution  : elles  existaient  auparavant; 
« elles  avaient  leurs  racines  dans  les  libres  chartes,  sous  le  régime 
« desquelles  les  colonies  anglaises  avaient  grandi.  » 

Aujourd’hui  l’Angleterre  est  en  train  de  créer  en  Australie  de  nou- 
veaux États-Unis,  qui  bientôt  se  détacheront  â leur  tour  de  la  tige 
maternelle  pour  devenir  une  grande  nation,  imbue,  dès  le  berceau,  des 
mâles  vertus  et  des  glorieuses  libertés  qui  sont  partout  l’apanage  de 
la  race  anglo-celtique,  et  qui,  sachons  l’affirmer  encore  une  fois,  sont 
plus  favorables  â la  propagation  de  la  vérité  catholique  et  â la  dignité 
du  sacerdoce  que  tout  autre  régime  sous  le  soleil1. 

Au  Canada,  une  noble  race  française  et  catholique,  arrachée  malheu- 


1 Voir  dans  le  n°179  des  Annales  de  la  Propagation  de  la  foi  (juillet  1858) 
l’intéressante  lettre  du  R.  P.  Poupinel  à M.  le  cardinal  de  Bonald  sur  les  progrès 
de  l’Église  et  la  liberté  dont  elle  jouit  dans  ces  vastes  contrées. 
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reusement  a notre  pays,  mais  restée  française  par  le  cœur  et  par  les 
mœurs,  doit  a l’Angleterre  d’avoir  conservé,  ou  acquis,  avec  une  en- 
tière liberté  religieuse,  toutes  les  libertés  politiques  et  municipales 
que  la  France  a répudiées;  elle  a vu  sa  population  décuplée1  en 
moins  d’un  siècle,  et  va  servir  de  base  à la  nouvelle  fédération  qui, 
des  bouches  de  l’Oregon  a celles  du  Saint-Laurent,  sera  un  jour  la 
rivale  ou  la  compagne  de  la  grande  fédération  américaine. 

Tout  cela  est  oublié,  méconnu  ou  calomnié  par  certains  écrivains 
royalistes  et  catholiques,  qui  versent  chaque  jour  les  flots  de  leur 
venin  sur  la  grandeur  et  la  liberté  de  l’Angleterre.  Etranges  et  ingrats 
royalistes,  qui  oublient  que  l’Angleterre  est  le  seul  pays  de  l’  Europe  où 
le  prestige  de  la  royauté  soit  demeuré  sans  atteinte  depuis  près  de 
deux  siècles  ; le  seul  aussi  qui  ait  offert  un  inviolable  abri  aux  augustes 
exilés  de  la  maison  de  France,  et  prodigué  avec  une  munificence 
inouïe  ses  secours  a la  noblesse  française  émigrée,  au  clergé  français 
proscrit  pour  n’avoir  pas  voulu  pactiser  avec  le  schisme  2 1 Catholiques, 
plus  étranges  encore,  qui  ne  craignent  pas  de  compromettre  non- 
seulement  tous  les  droits  de  la  justice  et  de  la  vérité,  mais  encore  les 
intérêts  mêmes  de  l’Église,  en  s’opiniâtrant  à établir  une  hostilité  radi- 
cale entre  la  cause  du  catholicisme  et  la  libre  prospérité  du  plus  vaste 
empire  qui  existe  aujourd’hui  dans  le  monde,  et  dont  chaque  con- 
quête sur  la  barbarie  ouvre  d’immenses  perspectives  a la  prédication 
de  l’Evangile  et  à l’extension  de  la  hiérarchie  romaine.  Ce  sera  une 
des  plus  sombres  pages  de  l’histoire,  déj'a  si  peu  édifiante  de  la  presse 
religieuse  de  nos  jours,  que  cette  joie  cruelle  qui  a accueilli  tous 
les  désastres  vrais  ou  supposés  des  Anglais  dans  l’Inde,  que  ces  étran- 
ges sympathies  pour  les  massacreurs  de  Delhi  et  de  Cawnpore,  que  ces 
invectives  quotidiennes  contre  une  poignée  de  braves  luttant  contre 
d’innombrables  ennemis  et  contre  un  climat  meurtrier,  pour  venger 
leurs  frères,  leurs  femmes,  leurs  enfants  immolés,  et  pour  rétablir  le 
légitime  et  nécesssaire  ascendant  de  l’Occident  chrétien  sur  la  pénin- 
sule indienne.  On  est  révolté  par  ces  déclamations  sanguinaires,  ac- 
compagnées de  provocations  constantes  à la  guerre  entre  deux  nations 
heureusement  et  glorieusement  alliées,  â une  guerre  dont  les  pieux 
instigateurs  savent  bien  qu’ils  seront  les  derniers  à courir  les  dangers 


1 Elle  était  de  65,000,  lors  du  traité  de  Paris  en  1761;  de  695,945  en  1851. 
Charles  Dupin,  Force  productive  des  nations. 

2 8,000  prêtres,  2,000  laïques  et  600  religieuses  françaises  cherchèrent  en  1795 
un  refuge  en  Angleterre.  En  1806  ils  avaient  reçu  des  Anglais,  tant  en  souscrip- 
tions particulières  qu'en  votes  parlementaires,  la  somme  de  quarante-six  millions 
de  francs.  Un  journal  catholique  de  Londres,  le  iiambler  d’août  1858,  emprunte 
ces  chiffres  au  livre  de  M.  l'abbé  Margotti,  intitulé  Rome  et  Londres,  dont  il 
publie  dans  ce  même  numéro  une  amusante  et  complète  réfutation. 
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ut  à subir  les  sacrifices.  Et  quand  elles  viennent  inonder  les  colonnes 
de  certains  journaux  spécialement  consacrés  au  clergé  et  encouragés 
par  lui;  quand  elles  s’étalent  entre  le  récit  d’une  apparition  de  la  sainte 
Vierge  ou  le  tableau  de  la  consécration  d’une  église  au  Dieu  de  misé- 
ricorde et  d’amour,  il  en  résulte,  pour  toute  âme  chrétienne  que  les 
passions  haineuses  d’un  fanatisme  rétrograde  n’ont  point  infectée,  un 
sentiment  de  douloureuse  répugnance  qui  peut  compter  parmi  les  plus 
rudes  épreuves  de  la  vie  d’un  honnête  homme.  On  croit  entendre 
dans  une  nuit  d’Orient  le  cri  du  chacal  entre  les  roucoulements  de  la 
colombe  et  le  murmure  rafraîchissant  des  eaux. 

Je  reconnais  du  reste  ce  souille;  je  l’ai  respiré  et  détesté  aux 
jours  de  mon  enfance,  alors  qu’une  portion  considérable  de  ceux 
qui  s’intitulaient  les  défenseurs  de  l'autel  et  du  trône  poursuivaient 
de  leur  réprobation  les  généreux  enfants  de  l’Hellade  insurgés  contre 
la  domination  ottomane,  et  applaudissaient  aux  désastres  d’Ipsara 
et  de  Missolonghi  comme  à autant  de  défaites  infiigées  à des  schis- 
matiques et  â des  révolutionnaires.  Heureusement  de  plus  nobles 
inspirations  l’emportèrent  dans  les  conseils  de  la  llestauration  comme 
dans  le  cœur  naturellement  généreux  des  royalistes.  Le  génie  de 
M.  de  Chateaubriand  pulvérisa  les  malheureuses  préférences  de  son 
ancien  parti  pour  les  bourreaux  du  Péloponèse.  Et  aujourd’hui  il 
n’est  pas  un  légitimiste  qui  ne  fasse  un  titre  de  gloire  au  roi 
Charles  X d’avoir  eu  la  principale  part  a l’affranchissement  de  la 
Grèce,  et  qui  ne  répudie  avec  horreur  les  opinions  professées  il 
y a trente-cinq  ans  par  les  principales  feuilles  du  parti  royaliste. 
Espérons  qu’un  jour  viendra  où  il  n’y  aura  pas  un  catholique  qui 
ne  répudie  avec  une  égale  horreur  les  odieux  encouragements 
prodigués  aujourd’hui  par  la  presse  religieuse  aux  égorgeurs  de 
l’Inde.  Heureusement  aucune  voix  autorisée  dans  l’assemblée  des 
fidèles,  aucun  pontife,  aucun  prince  de  l'Église  n'a  participé  à ce 
concert.  Tout  au  contraire,  nous  aimons  a constater,  parmi  les  nom- 
breuses lettres  pastorales  publiées  à ce  sujet  par  les  évêques  catho- 
liques des  Etats  britanniques,  une  patriotique  sympathie  pour  les  dou- 
leurs de  leurs  compatriotes.  Celle  de  Mgr  Gillies,  vicaire  apostolique 
â Edimbourg,  mérite  d’être  citée  comme  la  plus  éloquente  lamenta- 
tion qu’ait  inspirée  celte  catastrophe  nationale.  Mais  il  nous  est  doux 
surtout  de  rappeler  ici  la  libérale  et  paternelle  souscription  de 
Pie  ÏX  en  faveur  des  victimes  anglaises  dans  l'Inde.  C’était  à la  fois 
un  gage  louchant  de  l’invincible  mansuétude  de  son  âme  pontificale, 
et  la  plus  concluante  réfutation  de  ces  prophètes  de  la  haine  qui 
prêchent  une  irréconciliable  inimitié  entre  l’Eglise  et  la  grandeur 
britannique. 

Pour  ma  part,  je  le  dis  sans  détour,  j’ai  horreur  de  l’orthodoxie 
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qui  ne  tient  aucun  compte  de  la  justice  et  de  la  vérité,  de  l’huma- 
nité et  de  l’honneur;  et  je  ne  me  lasse  pas  de  répéter  ces  fortes  et 
récentes  paroles  de  l’évêque  de  la  Rochelle  : « Ne  serait-ce  pas  une 
« bonne  cljose  que  de  faire  a plusieurs  catholiques  un  cours  sur  les 
« vertus  de  l’ordre  naturel,  sur  le  respect  dûau  prochain,  sur  la  loyauté 
« même  envers  ses  adversaires,  sur  l’esprit  d’équité  et  de  charité?... 

« Les  vertus  de  l’ordre  naturel  sont  des  vertus  essentielles,  dont  l’É- 
« glise  elle-même  ne  dispense  pas1.  » 

Comment  d’ailleurs  ne  comprend-on  pas  que,  par  ces  aveugles  dé- 
nonciations contre  une  nation  à qui  l’on  reproche  à la  fois  le  crime 
de  ses  pères  et  la  vertu  de  ses  enfants,  le  protestantisme  du  seizième 
siècle  et  la  liberté  du  dix-neuvième,  on  s’expose  aux  plus  cruelles  et 
aux  plus  dangereuses  représailles?  Ah  ! s’il  avait  été  donné  a la  France 
d’accomplir  les  grandes  destinées  coloniales  qui  s’ouvraient  devant 
elle  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle,  nous  aurions  sans 
doute  un  grand  et  consolant  exemple  dont  tous  les  catholiques  pour- 
raient s’enorgueillir.  Si  nous  étions  restés,  avec  nos  missionnaires  et 
nos  hardis,  mais  humains  aventuriers,  sur  ces  bords  du  Mississipi  et  du 
Saint-Laurent,  où  le  génie  de  la  France  aurait  trouvé  une  si  vaste  car- 
rière pour  se  déployer  à l’aise  ; si  nous  avions  su  garder  cet  empire 
des  Indes-Orientales,  qui  sembla  un  instant  nous  être  assuré,  et  y 
faire  régner  les  vertus  sociales  et  chrétiennes  qui  sont  l’apanage  légi- 
time de  notre  race,  nous  pourrions  braver  toute  critique  et  toute  com- 
paraison. Mais  nous  les  avons  perdues,  toutes  ces  belles  possessions, 
et  précisément  dans  ce  bon  temps  auquel  on  voudrait  nous  ramener, 
où  la  monarchie  ne  subissait  aucun  contrôle  parlementaire , où 
V erreur  ri  avait  pas  les  mêmes  droits  que  la  vérité.  Cela  étant,  et 
en  présence  de  l’histoire,  la  justice  ne  nous  commande-l-elle  pas  d’a- 
vouer que  les  nations  catholiques,  excepté  la  France , ont  miséra- 
blement échoué  dans  la  grande  lâche  que  la  Providence  leur  impo- 
sait envers  les  races  qu’elles  ont  conquises?  L’histoire  ne  crie-t-elle  pas 
d’une  voix  implacable  à l’Espagne  : Caïn , qri as-tu  fait  de  ton  frère  ? 
Qu’a-t-elle  fait  de  ces  millions  d’indiens  qui  peuplaient  les  îles  et  le 
continent  du  nouveau  monde?  Combien  d’années  a-t-il  fallu  aux  in- 
dignes successeurs  de  Colomb  et  de  Cortès  pour  les  anéantir  malgré  la 
protection  oflicielle  de  la  royauté  espagnole,  malgré  les  héroïques 
efforts,  la  fervente  et  infatigable  charité  des  ordres  religieux2?  Se  sont- 

1 Lettre  au  rédacteur  en  chef  de  YUnivers,  du  ÏO  août  1858. 

a On  cite  un  gouverneur  du  Mexique  qui  fit  périr  deux  millions  d’indiens 
pendant  les  dix-sept  années  de  son  administration.  S’il  subsiste  encore  quelques 
débris  des  aborigènes  au  Mexique,  et  s’il  a pu  s’effectuer  une  sorte  de  fusion 
entre  eux  et  les  conquérants,  c’est  grâce  aux  dominicains  et  aux  franciscains, 
dont  il  faut  lire  les  exploits  merveilleux  dans  la  nouvelle  Histoire  de  la  complète 
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ils  montrés  moins  impitoyables  que  les  Anglo- Américains  dans  le 
Word?  Est-ce  que  les  pages  lamentables  écrites  par  Barthélemy  de  Las 
Cases  sont  effacées  de  la  mémoire  des  hommes?  On  reproche  au 
clergé  anglican  de  n’avoir  pas  protesté  contre  les  exactions  de  Clive 
et  de  Warren  Hastings.  Non,  certes,  il  n’est  pas  donné  au  protestan- 
tisme d’enfanter  des  Las  Cases  et  des  Pierre  Claver  : c’est  l’immortel  et 
exclusif  honneur  de  l’Église  catholique.  Mais  que  penser  des  nations 
orthodoxes  qui,  avec  de  tels  apôtres  et  de  tels  enseignements,  ont 
dépeuplé  la  moitié  d’un  monde?  Et  quelle  société  la  conquête 
espagnole  a-t-elle  substituée  a ces  races  qu’on  exterminait  au  lieu 
de  les  civiliser?  N’en  faut-il  pas  détourner  les  yeux  avec  tris- 
tesse, tant  il  lui  manque  partout,  excepté  peut-être  au  Chili,  les 
premiers  éléments  de  l’ordre,  de  l’énergie,  de  la  discipline  et  de 
la  légalité;  tant  elle  s’est  dépouillée  des  fortes  vertus  de  l’an- 
cienne société  castillane,  sans  avoir  pu  acquérir  aucune  des  qua- 
lités qui  caractérisent  le  progrès  moderne?  El  dans  l’IIindostan  même 
que  reste-t-il  de  la  conquête  portugaise?  Que  resle-l-il  des  innom- 
brables conversions  opérées  par  saint  François  Xavier?  Que  reste-t-il 
de  la  vaste  organisation  de  l’Eglise  confiée  au  patronat  de  la  cou- 
ronne de  Portugal?  Qu’on  aille  le  demander  à Goa,  et  qu’on  y mesure 
les  profondeurs  de  la  décrépitude  morale  et  matérielle  où  a pu  tomber 
une  domination  immortalisée  par  Albuquerque,  par  Jean  de  Castro, 
et  par  tant  d’autres,  dignes  de  compter  parmi  les  plus  vaillants  chré- 
tiens qui  furent  jamais  ! On  y verra  ce  que  la  mortelle  influence  du 
pouvoir  absolu  sait  faire  des  colonies  catholiques  en  même  temps  que 
de  leurs  métropoles. 

Qu’en  faut-il  conclure?  que  le  catholicisme  rend  les  nations  inca- 
pables de  coloniser?  A Dieu  ne  plaise.  Le  Canada,  que  nous  citions  a 
l’instant,  est  l'a  pour  démentir  ce  blasphème.  Mais  on  en  doit  conclure 
ceci  : c’est  qu’il  est  bon,  quand  on  s’est  constitué  le  champion  des  in- 
térêts catholiques,  de  regarder  derrière  soi  et  autour  de  soi  avant  d’en- 
tasser invective  sur  invective  et  calomnie  sur  calomnie,  afin  de  discré- 
diter les  nations  malheureusement  étrangères  ou  hostiles  à l’Église. 
Quand  on  a sans  cesse  a la  bouche  le  mot  de  M.  de  Maistre  : L'his- 
toire est  depuis  trois  siècles  une  grande  conspiration  contre  la  vérité , 
il  ne  faut  pas  recommencer,  dans  l’histoire  écrite  à l’usage  des  catholi- 
ques, cette  grande  conspiration  contre  la  vérité,  en  même  temps  que 
contre  la  justice  et  la  liberté.  Il  faut  au  contraire  se  rappeler  une  autre 
parole  de  M.  de  Maistre  : L'Église  a besoin  de  la  vérité , et  n'a  besoin  que 

espagnole  en  Amérique,  par  M.  Arthur  Ilelps  (Londres,  1856-1857);  livre  où  un 
protestant  impartial  rend  la  plus  éclatante  justice  au  dévouement  et  à l'intelli- 
gence du  clergé  catholique. 

; * 
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d’elle.  Le  mensonge,  sous  les  deux  formes  que  distinguent  le  droit  et  la 
théologie,  sugyestio  falsietsuppressioveri,  est  le  plus  triste  des  homma- 
ges que  l’on  puisse  rendre  à l’Église.  Le  n’est  pas  la  bien  servir  que 
d’emprunter  les  méthodes  et  les  procédés  de  ses  pires  ennemis.  Non,  ce 
n’est  pas  défendre  la  vérité  que  de  reproduire  a son  profil  les  ruses  et 
les  violences  de  l’erreur.  L’esprit  moderne  commençait  a s’apercevoir 
que  l’on  avait  en  effet  depuis  trois  siècles  beaucoup  menti  contre 
Dieu  et  son  Église  : il  commençait  a s’affranchir  du  joug  de  ces 
mensonges.  Veut-on  le  replonger  dans  la  haine  du  bien?  Veut-on  le 
refouler  dans  tous  les  excès  de  l’esprit  du  dix-huitième  siècle?  11  y a 
pour  cela  un  moyen  infaillible  : c’est  de  pratiquer  ou  d’absoudre  le 
mensonge,  même  involontaire,  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu. 


III 

Mais  l’Angleterre  a-t-elle  été  irréprochable,  dans  la  fondation  et  l'ad- 
ministration de  l’immense  empire  qu’elle  possède  aux  Indes  orien- 
tales? Non,  certes;  et,  si  l’on  pouvait  être  tenté  de  lui  attribuer  une 
innocence  et  une  vertu  a laquelle  elle  n’a  jamais  prétendu,  il  suffirait, 
pour  être  désabusé,  de  parcourir  les  innombrables  ouvrages  qui  ont 
paru  sur  le  gouvernement  de  l’Inde  anglaise,  non-seulement  depuis 
l’insurrection,  mais  encore  avant  qu’elle  eût  éclaté.  Dans  cette 
montagne  de  publications,  les  panégyriques  et  les  apologies  sont 
infiniment  rares  : les  accusations,  les  phiiippiques  les  plus  véhémentes, 
y abondent  : mais  ce  qui  l’emporte  de  beaucoup  sur  le  blâme  ou  sur 
l’éloge  systématique,  c’est  l’étude  approfondie  et  souverainement 
sincère  des  vices,  des  dangers,  des  difficultés,  des  infirmités  de  la 
domination  anglaise  dans  l’Inde. 

Je  ne  me  lasserai  pas  de  répéter  que  c’est  dans  cette  publicité  im- 
mense et  illimitée  que  réside  la  force  principale  de  la  société  bri- 
tannique, la  condition  essentielle  de  sa  vitalité  et  la  garantie  souve- 
raine de  sa  liberté.  La  presse  anglaise,  au  premier  abord,  semble 
n’êlre  qu’un  acte  d’accusation  universelle  et  permanente  contre  toute 
chose  et  toute  personne  : mais,  en  y regardant  de  plus  près,  on  s’a- 
perçoit que  la  discussion,  la  rectification  ou  la  réparation  suivent  pas 
a pas  la  dénonciation  ou  l’injure. 

L erreur  et  l’injustice  sont  sans  doute  fréquentes  et  flagrantes  ; 
mais  eiies  sont  presque  toujours  corrigées  sur  l’heure,  ou  excusées  en 
considération  des  vérités  salutaires  et  des  lumières  indispensables  qui 
pénètrent  dans  l’esprit  public  par  la  même  voie.  Pas  un  général,  pas 
un  amiral,  pas  un  diplomate,  pas  un  homme  d’Élat  n’est  épargné  : ils 
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sont  tous  traités  comme  le  fut  le  duc  de  Wellington  lorsqu’au  début 
de  ses  victoires  péninsulaires  il  préparait  l’affranchissement  de  l’Europe 
et  la  prépondérance  de  sa  patrie,  au  milieu  des  clameurs  de  l’oppo- 
sition dans  la  presse  et  dans  le  parlement.  Ils  s'y  résignent  tous, 
comme  lui,  confiants  dans  la  justice  définitive  du  pays  et  de  l’opinion, 
qui  ne  leur  a presque  jamais  fait  défaut.  Le  public,  habitué  au  bruit  et 
à la  confusion  apparente  qui  résulte  de  ce  conflit  permanent  d’opinions 
et  de  témoignages  contradictoires,  finit,  au  bout  d’un  certain  temps, 
par  s’y  reconnaître.  Il  a surtout  un  tact  merveilleux  pour  démêler  la 
véritable  nature  de  certaines  manifestations  purement  individuelles, 
quelque  retentissantes  qu  elles  soient,  et  pour  leur  assigner  le  véri- 
table degré  d’importance  qu’elles  méritent,  tout  en  respectant  et  en 
maintenant  le  droit  que  s’attribue  chaque  Anglais  de  tout  juger,  de 
tout  critiquer  et  de  se  tromper  à ses  dépens. 

Ceux  qui  se  sentent  froissés  avec  raison  par  la  grossièreté  ou  l’évi- 
dente fausseté  de  certains  jugements  émis  par  des  orateurs  et  des 
écrivains  anglais  sur  ce  qui  se  passe  hors  de  leur  pays  ne  devraient 
jamais  oublier  deux  choses  : d’abord  que  cette  critique  acerbe  et  sans 
frein  s’exerce  plus  rudement,  plus  librement  et  plus  habituellement 
encore  sur  les  hommes  et  les  choses  de  l’Angleterre  ; ensuite,  qu  elle 
est  toujours  l’acte  comme  la  penséed’un  individu  dans  une  société  où 
le  progrès  de  la  civilisation  a consisté  jusqu’à  présent  dans  le  dévelop- 
pement illimité  de  la  force  et  de  la  liberté  individuelle.  Mais  c’est  là 
ce  qu’on  oublie  sans  cesse;  et  de  là  tant  d’appréciations  ridiculement 
fausses  ou  exagérées,  dans  la  presse  continentale,  sur  la  valeur  réelle 
de  certains  discours  ou  écrits  qu’on  ne  laisse  pas  de  citer  et  de  com- 
menter en  leur  attribuant  une  valeur  quasi-officielle.  Malgré  tant  et 
de  si  longues  relations  avec  ce  pays,  malgré  la  distance  si  faible  qui 
sépare  la  France  de  l’Angleterre,  et  l’intervalle  si  court  qui  nous  sé- 
pare de  notre  propre  passé,  nous  avons  perdu  l’intelligence  de  ce  qu’est 
un  grand  peuple  libre,  où  l’individu  surtout  est  libre  et  se  passe  tou- 
tes ses  fantaisies.  Nous  avons  non-seulement  les  habitudes,  mais  encore 
les  instincts  de  ces  peuples  sages  et  rangés,  mais  éternellement  mineurs, 
qui  se  permettent  parfois  d’effroyables  incartades,  mais  qui  retombent 
bientôt  dans  l’impuissance  civique,  où  nul  ne  parle  que  par  ordre  ou 
par  permission,  avec  la  salutaire  terreur  d’un  avertissement  d’en  haut, 
pour  peu  qu’on  ait  la  témérité  de  contrarier  les  idées  de  l’autorité  ou 
celles  du  vulgaire. 

En  Angleterre,  et  dans  tout  son  vaste  empire  colonial 1 c’est  tout 

1 La  presse  est  absolument  libre  dans  toutes  les  colonies  anglaises,  même 
dans  l llindostan  : et  cette  liberté  est  peut-être  l’un  des  plus  sérieux  embarras  du 
gouvernement  anglais  dans  l’Inde  : ce  nonobstant,  la  mesure  prise  dans  les  pre- 
miers moments  de  l’insurrection  pour  établir  une  censure  partielle  pendant  un 


216  UN  DÉBAT  SUR  L’INDE 

le  contraire  : chacun,  dans  l’ordre  politique,  dit  ce  qu  il  pense  et  lait 
ce  (] u i lui  plaît,  sans  la  permission  de  qui  que  ce  soit,  et  sans  en- 
courir d’autre  répression  que  celle  de  1 opinion  et  de  la  conscience 
publique,  lorsqu’on  l’a  trop  audacieusement  bravée.  Sous  1 impulsion 
du  moment,  dans  un  accès  de  dépit,  d humeur  ou  de  vanilé,  1 Anglais, 
un  Anglais  quelconque,  un  homme  isolé,  sans  mission,  sans  autorité, 
sans  influence,  sans  responsabilité  envers  qui  que  ce  soit,  mais  rare- 
ment sans  écho,  dit  ou  écrit  au  public  ce  qui  lui  passe  par  la  tête. 
Quelquefois  c’est  l’accent  triomphant  de  la  justice  et  de  la  vérité,  uni- 
versellement compris,  subitement  accepté  et  partout  répété  par  les 
mille  échos  d’une  publicité  illimitée  ; et  c’est  pour  ne  pas  étouffer 
celle  chance,  qui  peut  être  l’unique  chance  du  droit  et  de  l’intérêt 
national,  que  les  Anglais  sont  unanimes â se  résigner  aux  graves  incon- 
vénients de  cette  liberté  de  la  parole.  Mais  quelquefois  aussi  c’est  une 
exagération  ridicule  ou  fâcheuse,  une  insulte  gratuite  â l’étranger,  ou, 
tout  au  contraire,  un  appel  direct  à son  intervention  dans  les  affaires 
du  pays1.  Plus  souvent  encore,  c’est  une  plaisanterie,  une  boutade, 

an  n’a  pas  été  renouvelée  après  l’expiration  de  cette  première  année,  et  c’est 
dans  les  journaux  qui  paraissent  à Calcutta  et  à Bombay  que  l’on  trouve  les 
critiques  les  plus  implacables  sur  la  conduite  des  affaires  civiles  et  militaires  des 
Anglais. 

1 Qu’on  lise  dans  V Univers  du  25  août  le  discours  du  révérend  Fitzgerald,  ar- 
chidiacre catholique  en  Irlande,  qui  propose  à ses  compatriotes  d’avoir  recours 
â l’empereur  des  Français  pour  obtenir  du  gouvernement  anglais  la  réforme  des 
lois  relatives  aux  droits  réciproques  des  fermiers  et  des  propriétaires.  Se  figure- 
t-on  ce  qui  arriverait  en  France,  en  Autriche  ou  à Naples,  si  un  prêtre  catholique 
parlait  en  public  de  cette  façon,  et  engageait  les  fidèles  à s’adresser  â un  prince 
étranger  pour  forcer  le  gouvernement  national  à leur  rendre  justice? 

Quelques  jours  plus  tard,  dans  un  meeting  de  dix  mille  personnes  tenu  en  plein 
air,  le  28  août,  à Nenagh,  à l’effet  d’adresser  une  pétition  au  parlement  pour  ob- 
tenir la  révision  du  procès  de  deux  paysans  condamnés  à mort  pour  avoir 
assassiné  un  propriétaire,  le  révérend  Jean  Kenyon,  curé  catholique,  s’adressant 
au  peuple  assemblé,  lui  dit  textuellement  ce  qui  suit:  « Je  m’indigne  contre 
« moi-même  ensongeantque  je  m’abaisse  au  point  de  vous  proposer  une  pétition 
« à un  parlement  saxon,  à ces  Anglais  qui  ont  le  pied  sur  notre  cou,  et  la  main 
« dans  nos  poches.  On  parle  de  nos  progrès,  de  notre  prospérité  nouvelle  ; non, 
<(  nous  ne  sommes  pas  prospères,  nous  ne  pouvons  pas  l’être,  et,  quand  même 
u nous  le  pourrions,  nous  ne  le  voudrions  pas  : car  qu’est-ce  que  la  prospérité  sans 
u la  liberté...  Gardons  nos  griefs  comme  un  trésor  et  que  personne  ne  nous  les 
« enlève,  jusqu'à  ce  que  Dieu  nous  accorde  le  pouvoir  et  nous  indique  le  moyen 
« de  les  venger...  Si  nous  nous  abaissions  encore  cette  fois  à pétitionner,  la  seule 
« pétition  convenable  serait  de  demander  au  parlement  de  faire  pendre  le  juge 
« Keogh,  ce  juge  vil  et  inique  (qui  avait  présidé  aux  assises  dont  l’arrêt  était 
« en  question)...  Si  la  justice  du  pays  n était  pas  une  caricature , le  juge  Keogh 
« serait  déjà  pendu  à une  jiotence  haute  de  cinquante  pieds . » Les  auditeurs 
applaudirent  vigoureusement  ce  langage,  reproduit  dans  tous  les  journaux  et 
que  personne  ne  songea  à réprimer.  Il  faut  ajouter  que  personne  ne  s’en  est 
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une  fanfaronnade  puérile,  une  banalité,  une  platitude  : elle  est  dès  le 
lendemain  contredite,  réfutée,  bafouée,  et  jetée  dans  l’oubli.  — Mais  si 
par  hasard  elle  a été  ramassée  par  un  de  ces  traducteurs  censurés  qui 
alimentent  d’une  façon  si  étrange  la  presse  continentale,  aussitôt 
Fon  voit  tous  les  détracteurs  attitrés  de  la  liberté  la  transcrire,  en 
prendre  acte,  s’en  indigner,  répéter  a grands  cris  : « Voilà  ce  que 
pense  et  ce  que  dit  l’Angleterre,  » et  en  déduire  des  conséquences 
ridiculement  alarmantes,  tantôt  pour  la  paix  du  monde,  tantôt  pour 
la  sécurité  des  institutions  britanniques,  sauf  à être  promptement  et 
honteusement  démentis  par  la  réflexion  et  par  les  faits. 

Disons  en  passant  que  le  grand  mal  des  gouvernements  absolus,  c’est 
précisément  que  leurs  vices  demeurent  secrets.  Semblables  à une  plaie 
qui  n’est  jamais  ouverte,  jamais  pansée,  jamais  réduite,  ces  vices  ga- 
gnent et  infectent  peu  à peu  tout  le  corps  social.  Au  contraire,  comme 
on  l’a  dit  avec  raison,  il  n’y  a jamais  de  mal  irréparable  dans  un  pays 
où  l’on  sait  se  faire  si  durement  la  leçon  à soi-même,  sans  craindre  de 

alarmé,  et  c'est  ce  qui  prouve  à la  fois  la  force  du  gouvernement  anglais  et  la 
liberté  dont  jouit  l'Irlande . Que  l'on  veuille  bien  se  rappeler  ce  qui  est  advenu 
il  y a quelque  temps  à un  avocat  de  Toulouse  qui  avait  publié  un  écrit  sur  la 
condamnation  du  frère  Léotade,  et  l’on  saura  ce  qu'il  faut  penser  de  la  pré- 
tendue oppression  qui  pèse  aujourd'hui  sur  les  catholiques  en  Irlande,  selon  des 
déclarnateurs  ignorants  qui  confondent  à plaisir  le  passé  et  le  présent. 

Il  serait  d'ailleurs  très-faux  et  très-injuste  d'attribuer  à tout  le  clergé  Irlandais 
ou  Anglais  les  pensées  ou  lelangage  du  révérend  Kenyon.  Le  membrele  plus  illustre 
et  le  plus  élevé  de  la  hiérarchie  catholique  dans  le  Royaume-Uni,  à la  fin  d'un 
voyagé  triomphal  qu'il  vient  de  faire  en  Irlande,  s’exprimait  ainsi,  dans  un 
banquet  public  à Waterford,  le  14  septembre  1858  : « Tout  semble  annoncer  un 
« avenir  plus  prospère  que  le  passé  de  l’Irlande  depuis  plusieurs  siècles.  Toutes 
« les  conditions  matérielles  du  peuple  se  sont  améliorées.  Il  s'est  habitué  à 
« trouver  dans  une  industrieuse  activité  et  dans  la  culture  du  sol  national  les 
« ressources  qu’il  cherchait  au  dehors  et  à l'aventure.  Tout  démontre  chez  lui 
« une  intelligence  plus  développée,  une  plus  ardente  recherche  du  progrès,  sans 
« qu’il  y ait  eu  la  moindre  diminution  dans  ses  sentiments  religieux  et  moraux. 
« Au -contraire,  tout  ce  qu'il  a fait  pour  sa  religion,  à travers  les  épreuves  de  la 
« famine,  de  la  pestilence  et  de  l'émigration,  m'a  rempli  d'admiration...  Le 
« passé  appartiendra  bientôt  à l’histoire  : et  môme,  dans  la  génération  actuelle, 
« il  y a peu  d’hommes  qui  peuvent  se  figurer  ce  qu'il  a été  pendant  si  longtemps 
« sous  l’empire  d'une  politique  que  j'appellerai  erronée,  pour  ne  pas  la  qualifier 
« comme  j’en  aurais  le  droit.  » 

De  tout  ce  qui  précède,  il  est  permis  de  conclure,  sans  vouloir  absoudre  en 
rien  les  persécutions  et  les  spoliations  dont  l’Angleterre  s’est  rendue  coupable 
envers  les  Irlandais,  que  nulle  part  aujourd’hui  dans  le  monde  l’Église  catho- 
lique ne  jouit  en  fait  d'une  liberté  aussi  complète  et  aussi  absolue  qu'en  Angle- 
terre et  en  Irlande.  Ajoutons,  cura  hoc  si  non  propter  hoc , que  nulle  société  au 
monde  n'est  plus  insultée  aujourd'hui  que  la  société  britannique  par  la  plupart 
des  journaux  catholiques  de  France,  de  Belgique  et  de  l’Italie,  par  ceux-là  même 
qui  naguère  affirmaient  que  la  liberté  de  l’Église  était  inséparable  dans  leur 
programme  de  la  liberté  générale. 
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blesser  l’orgueil  national  ou  d’humilier  le  gouvernement.  La  publicité 
anglaise,  téméraire,  imprudente,  grossière,  qui  souvent  compromet 
en  apparence  la  dignité  du  pays,  qui  peut  même  compliquer  les  re- 
lations internationales,  est  à la  fois  le  pain  quotidien  des  majoiités,  le 
refuge  suprême  des  minorités,  le  pivot  de  la  vie  universelle. 

C’est  le  remède  de  tous  les  maux  inséparables  d’une  civilisation  aussi 
avancée,  remède  douloureux  a endurer,  mais  salutaire  et  infaillible,  et 
qui  surtout  prouve  mieux  que  tout  autre  argument  l’excellente  constitu- 
tion du  patient.  Ce  remède  n’a  jamais  encore  manqué  son  effet  : témoin 
ce  qui  s’est  passé  lors  de  la  guerre  de  Russie,  et  l’état  relatif  des  deux 
armées  alliées  pendant  le  second  hiver  de  leur  séjour  en  Crimée.  Heu- 
reuses les  nations  qui  peuvent  ainsi  supporter  le  fer  et  le  feu  : ce  sont 
des  nations  viriles,  qui  n’ont  rien  a envier  a personne,  et  qui  n’ont  à 
craindre  qu’un  excès  de  contiance  dans  leur  propre  force  ! 

Ce  qui  précède  sert  a expliquer  comment  il  n’y  a pas  de  reproche, 
pas  d’injure,  que  les  Anglais  et  les  Anglo-Indiens  iraient  adressés  a leur 
gouvernement,  a leurs  généraux,  a la  Compagnie  des  Indes  surtout,  a 
celle  grande  corporation  qui,  après  cent  ans  de  succès  et  de  prospérité 
croissante,  s’est  vue  poursuivie,  a la  fin  de  sa  glorieuse  carrière,  par 
cette  lâche  complicité  de  la  nature  humaine,  dans  tous  les  pays,  avec 
la  fortune,  quand  celle-ci  abandonne  ceux  qu’elle  a longtemps  comblés 
de  ses  faveurs.  Mais,  si  l’on  pèse  la  valeur  de  toutes  ces  accusations,  si 
l’on  écoute  les  témoignages  contraires,  si  l’on  consulte  surtout  les  faits 
dans  le  passé  comme  dans  le  présent,  on  ne  se  sent  pas  disposé  a 
ratifier  sur  tous  les  points  la  sentence  prononcée  contre  elle.  L’ave- 
nir dira  si  on  a eu  raison  de  profiter  de  la  crise  actuelle  pour  suppri- 
mer ce  que  les  Anglais  appellent  le  double  gouvernement , et  pour 
mettre  un  terme  à la  multiplicité  des  rouages,  qui,  depuis  le  fameux 
bill  de  Pitt  de  1784,  n’ont  cessé  de  compliquer  l’action  britannique 
dans  l’Inde  en  restreignant  de  plus  en  plus  l’indépendance  de  la 
Compagnie.  En  attendant,  ce  serait  le  comble  de  l’injustice  que  de 
passer  condamnation  sur  toute  son  histoire. 

Assurément  elle  a commis  plus  d’une  Faute,  et  peut-être  plus  d’un 
crime.  Elle  n’a  surtout  pas  fait  tout  le  bien  qu’elle  aurait  pu  faire.  Mais 
je  maintiens  sans  hésiter  que  la  Compagnie  des  Indes  orientales,  au- 
jourd’hui défunte,  en  vertu  de  l’acte  du  2 août  1858,  est,  de  toutes  les 
dominations  connues  dans  l’histoire  des  colonies  du  monde  ancien  et 
moderne,  celle  qui  a fait  les  plus  grandes  choses  avec  les  plus  petits 
moyens,  et  celle  qui,  dans  un  espace  de  temps  égal,  a fait  le  moins  de 
mal  et  le  plus  de  bien  aux  peuples  soumis  à ses  lois.  Je  maintiens 
qu’elle  a délivré  les  populations  indiennes  d’un  joug  en  général  atroce 
pour  les  assujettir  a un  régime  incomparablement  plus  doux  et  plus 
équitable,  quoique  bien  imparfait  encore.  Elle  a consacré  à l’amélio- 
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ration  de  la  race  conquise,  non  pas  tous  les  efforts  qu’elle  aurait  certes 
dû  et  pu  employer  et  que  des  Anglais  mêmes  lui  ont  sans  cesse  deman- 
dés, mais  cent  fois  plus  de  sollicitude  et  de  dévouement  qu’au- 
cune des  puissances  indigènes  dont  elle  a pris  la  place,  ou  qu’aucune 
des  nations  européennes  investies  par  la  conquête  d’une  mission  ana- 
logue. 

Si  l’égoïsme  immoral  d’une  corporation  marchande  a trop  souvent 
signalé  ses  débuts  dans  la  Péninsule;  depuis  plus  de  cinquante  ans  ses 
chefs  et  ses  principaux  agents,  les  Wellesley,  les  Malcolm,  les  Munro. 
les  William  Bentinck,  ont  déployé  tout  le  zèle  et  toute  l’activité  qui 
convenaient  à leurs  hautes  fonctions  pour  expier  les  torts  de  leurs 
prédécesseurs,  et  pour  forcer  tout  observateur  impartial  a reconnaître 
que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  la  domination  britannique  est  h la 
fois  un  bienfait  et  une  nécessité  pour  les  habitants  de  l’Inde. 

Elle  n’a  su  ni  corriger  ni  contenir  partout  la  hauteur,  la  froideur, 
l’insolence  naturelle  des  Anglais;  mais  elle  a constamment  lutté  contre 
les  résultats  fâcheux  de  ce  mélange  d’égoïsme  et  d’énergie  qui,  chez 
la  race  anglo-saxonne,  dégénère  trop  souvent  en  férocité,  et  dont  on 
voit,  aux  États-Unis,  de  trop  nombreux  exemples. 

Dans  les  contrées  où  elle  a été  investie  de  la  souveraineté  territo- 
riale, elle  a aboli  partout  l’esclavage  et  les  corvées  : le  plus  souvent, 
elle  y a respecté  tous  les  droits  acquis,  et  trop  souvent  même  les 
abus  établis  avant  elle.  C’est  ainsi  que  les  agents  européens,  sans  cesse 
trompés  par  les  employés  natifs  qui  leur  servent  d'intermédiaires  forcés 
avec  la  population,  ont  pu  être  regardés  comme  complices  ries 
moyens  atroces  et  des  tortures  employés  par  les  percepteurs  d’impôts; 
mais  sans  qu’on  doive  oublier  que  ce  sont  des  Indiens  qui  tortu- 
raient, tandis  que  ce  sont  des  Anglais  qui  ont  découvert,  dénoncé  et 
châtié  les  bourreaux  indigènes  1 . 

Dans  la  question  si  controversée  et  encore  si  incomplètement  com- 
prise de  la  constitution  territoriale  de  l’Hindostan,  elle  a toujours  su 
empêcher  la  dépossession  des  propriétaires  du  sol  par  les  colons  ou  les 
spéculateurs  anglais,  soit  qu’elle  ait  sanctionné,  avec  lord  Cornwaliis, 
la  tenure  féodale  des  grands  propriétaires  musulmans  et  hindous  dans 
le  Bengale,  soit  qu’elle  ait  reconnu  et  régularisé  les  droits  fonciers 
des  paysans,  comme  dans  les  présidences  de  Bombay  et  de  Madras, 
ou  ceux  des  communautés  rurales,  comme  dans  les  provinces  du  Nord- 
Ouest. 

On  reproche  surtout  à la  Compagnie  l’empressement  qu’elle  a 

1 Voir  l’enquête  parlementaire  de  1855  et  de  185G  sur  l’emploi  de  la  torture 
dans  l’Inde,  volume  in-folio.  On  y voit  que  pas  un  Anglais  n’a  été  signalé  comme 
ayant  eu  une  part  quelconque  à ces  atrocités. 
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mis  à annexer  a sa  domination  immédiate  des  États  dont  elle  avait 
accepté  ou  conquis  la  suzeraineté  a titre  d’alliés  ou  de  vassaux1.  Mais 
on  ne  se  demande  pas  assez  si  elle  n’a  pas  été  conduite  nécessaire- 
ment et  involontairement,  dans  la  plupart  des  cas,  a absorber  ces  États 
indépendants.  Par  tout  ce  que  nous  avons  nous-mêmes  essayé  en  Al- 
gérie, par  ce  qui  s’est  passé  jusqu’ici  en  Chine,  il  est  clair  que  rien 
n’est  plus  difficile  que  de  traiter  avec  les  races  orientales  a litre  d’al- 
liés ou  d’auxiliaires,  et  que  leur  bonne  foi  ou  même  leur  intelligence 
se  refuse  à une  autre  condition  que  celle  de  la  guerre  ou  de  la  com- 
plète sujétion.  Tout  le  monde  semble  d’accord  pour  regarder  l’an- 
nexion récente  de  l’Oude,  sous  le  gouvernement  du  marquis  de  Dal- 
housie,  comme  un  acte  injustifiable  qui  a fourni  un  prétexte  légitime 
à l’insurrection  des  cipayes.  On  devrait  plus  justement  encore  repro- 
cher a l’administration  anglaise  d’avoir  trop  longtemps  couvert  de  sa 
protection  les  crimes  et  les  excès  de  la  cour  de  Lucknow  et  de  l’aris- 
tocratie des  grands,  feudataires  qui  écrasait  le  pays  de  ses  guerres 
civiles  et  de  ses  exactions.  Il  faut  lire,  dans  l’ouvrage  intitulé  Vie 
privée  d’un  roi  d’Orient , publié  en  1855,  le  tableau  des  déporte- 
ments d’un  de  ces  monstres  qui  régnaient  à Lucknow  avant  l 'an- 
nexion, et  dans  le  livre  du  colonel  Sleeman,  résident  a cette  cour,  les 
violences  et  les  spoliations  quotidiennes  qu’avait  à subirla  population 
des  campagnes  par  suite  des  guerres  de  château  à château.  Les 
Anglais  n’ont  pas  pris  assez  à cœur  la  responsabilité  que  leur  impo- 
sait l’autorité  protectrice,  la  sorte  de  suzeraineté  qu’ils  exerçaient 
depuis  1801,  époque  où  ils  occupèrent  militairement  cet  Etat,  mais 
où  ils  commirent  la  faute  de  rétablir  la  dynastie  indigène  sous  la 
tutelle  d’un  résident  anglais.  11  fallait  ou  ne  se  mêler  en  rien  des 
affaires  de  ces  très-proches  voisins,  ou  ne  pas  tolérer  que  les  excès 
et  les  abus  d’autrefois  se  perpétuassent  sous  la  suzeraineté  anglaise. 
Ce  qui  paraît  certain,  c’est  que  la  population  est  réellement  moins 
maltraitée  dans  les  contrées  complètement  réunies  à la  domination 
anglaise  que  dans  celles  où  subsiste  encore  l’autorité  nominale  des 
rajahs  et  des  nababs  tributaires  de  l’Angleterre.  Toutefois  les  efforts 
de  la  Compagnie  pour  introduire  la  régularité  et  l’universalité  des 
méthodes  européennes,  si  peu  d’accord  avec  les  habitudes  de  l’Orient, 
quant  a l’administration  de  la  justice  et  quant  à l’assiette  et  a la  levée 
des  impôts,  l’ont  conduite  à froisser  une  foule  d’intérêts  individuels 
et  à indisposer  les  masses.  Quoique  bien  moins  grevées  que  sous  les 
princes  indigènes,  les  populations  n’en  sont  pas  moins  portées  à 
craindre  que  l’intérêt  de  la  propriété,  telle  qu’elles  l’entendent  et  la 

1 Ce  grief  a été  formulé  avec  beaucoup  de  force  et  de  lumière  dans  un  discours 
de  sir  Erskine  Perry  à la  Chambre  des  communes,  le  18  avril  1856,  un  an  avant 
1 explosion  qui  a vérifié  ses  prédictions. 
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pratiquent,  ne  soit  sacriiié  et  subordonné  a l’intérêt  du  fisc.  En 
outre  lesgouverneurs  généraux,  quelquefois  malgré  la  Compagnie  elle- 
même,  paraissent  avoir  profondément  blessé  le  sentiment  national  des 
races  indiennes,  en  méconnaissant,  dans  l’ordre  de  succession  aux 
trônes  des  rajahs  et  des  nababs,  les  litres  des  héritiers  adoptifs  aux- 
quels les  lois  et  les  usages  immémoriaux  attribuent  les  mêmes  droits 
qu’aux  héritiers  du  sang. 

C’est  surtout  dans  l’ordre  religieux  que  les  accusations  portées 
contre  la  Compagnie  semblent  injustes  et  contradictoires.  Les  uns  lui 
reprochent  aigrement  de  n’avoir  rien  fait  pour  propager  le  christia- 
nisme dans  l’Inde;  les  autres  attribuent,  au  contraire,  l’explosion  ré- 
cente au  prosélytisme  qu  elle  aurait  encouragé  ou  toléré  chez  les  mis- 
sionnaires et  chez  certains  officiers  animés  d’un  zèle  trop  évangélique. 
Ces  reproches  tombent  également  à faux.  Formée  dans  un  but  exclu- 
sivement commercial,  la  Compagnie  des  Indes  n’a  jamais  prétendu, 
comme  les  conquérants  espagnols  et  portugais,  travailler  pour  la  plus 
grande  gloire  de  Dieu;  niais  en  revanche  elle  n’a  jamais  entrepris 
d’imposer  la  vérité  par  la  force  a des  peuples  fanatiquement  attachés 
à leurs  erreurs,  et  elle  n’a  vu  disparaître  ou  s’éteindre  aucune  des  races 
soumises  à ses  lois.Ellea  lutté  avec  lenteur  et  prudence  contre  certains 
crimes  sociaux  qui  s’identifiaient  avec  la  religion  des  Hindous,  tels 
que  le  sacrifice  des  veuves,  l’infanticide,  le  thugyisme ; mais,  en  prin- 
cipe, elle  a scrupuleusement  respecté  la  religion  de  ses  sujets.  Par  son 
exemple,  plus  encore  que  par  des  mesures  directes,  elle  a réprimé 
l’esprit  de  prosélytisme  aveugle  et  téméraire  qui  n’eût  servi  qu’a  ac- 
croître l’antipathie  naturelle  entre  les  deux  races,  et  qui  eût  pu  abou- 
tir aux  horreurs  trop  justement  imputées  aux  Espagnols  du  Mexique 
et  du  Pérou.  Mais,  loin  d’apporter  un  obstacle  a la  prédication  de  l’E- 
vangile, elle  a d’abord  organisé  le  culte  national  pour  les  employés 
anglicans;  puis,  en  ouvrant  les  portes  des  immenses  régions  de  l’Inde, 
en  deçà  et  au  delà  du  Gange,  aux  chrétiens  de  toutes  les  confessions, 
elle  a garanti  à tous  les  efforts  du  zèle  individuel  la  liberté  qui  est  le 
premier  et  le  seul  besoin  des  vrais  missionnaires.  Ceux  qui,  parmi 
nous,  font  périodiquement  l’apologie  de  la  révocation  de  l’édit  de 
Nantes,  et  qui  louent  Charlemagne  d’avoir  condamné  à mort  les 
Saxons  assez  osés  pour  se  dérober  par  la  fuite  au  baptême,  trouveront 
sans  doute  qu’il  valait  mieux  égorger  les  gens  en  les  baptisant,  comme 
l’ont  fait  les  Espagnols  en  Amérique;  mais  l’ immense  majorité  des 
chrétiens  de  nos  jours  sera  d’un  autre  avis,  et  nul  homme  sensé  ne 
fera  un  crime  à la  Compagnie  des  Indes  d’avoir  suivi  dans  l’H indos- 
tan  le  système  que  nous  suivons  nous-mêmes  en  Algérie,  et  dont  nous 
réclamons  l’introduction  dans  l’empire  ottoman  et  en  Chine. 

Ceux  qui  reprochent  à l’Angleterre  de  n’avoir  pas  même  su  faire 
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des  protestans  dans  l’Iïindoslan  feraient  peut-être  bien  de  s infor- 
mer du  nombre  des  catholiques  que  nous  avons  faits  en  Algérie.  Je 
vais  même  trop  loin  en  citant  l’Algérie;  car,  si  je  suis  bien  informé, 
la  prédication  de  la  religion  catholique  aux  indigènes  et  les  efforts  faits 
pour  les  convertir  y rencontrent  les  plus  sérieux  obstacles  de  la  part 
des  autorités  civiles  et  militaires.  On  n’a  pas  encore  entendu  parler, 
que  je  sache,  de  missions  catholiques  encouragées  ou  même  tolé- 
rées par  le  gouvernement  français  chez  les  Arabes,  les  Maures  ou  les 
Kabyles  sujets  de  la  France.  On  a fait  un  crime  aux  magistrats  anglais 
d’avoir  maintenu  des  propriétés  destinées  a l’entretien  des  rites  ab- 
surdes et  souvent  obscènes  de  l’idolâtrie  brahmanique,  et  d’avoir  en- 
voyé des  gardes  de  police  pour  veiller  au  maintien  de  1 ordre  pendant 
la  célébration  de  ces  cérémonies.  Cela  n’a  plus  lieu  dans  l’Inde  depuis 
l’acte  de  1840;  mais  c’est  précisément  ce  que  l’administration  fran- 
çaise se  croit  obligée  de  faire  en  Afrique,  et,  certes,  l’on  ne  trouvera, 
sous  la  plume  d’aucun  fonctionnaire  anglais,  un  manifeste  aussi  com- 
plet de  sympathie  et  de  protection  pour  le  culte  mahomélan  que  le 
discours  de  M.  Lautour-Mézeray,  préfet  d’Alger,  en  1857,  aux  muftis 
et  aux  ulémas,  où  il  cite  avec  effusion  le  Coran  pour  exalter  la  muni- 
ficence impériale  envers  l’islamisme.  Je  ne  me  souviens  pas  d’avoir 
lu  un  seul  mot  de  critique  sur  ce  discours  dans  les  feuilles  fran- 
çaises les  plus  prodigues  d’invectives  contre  la  complicité  prétendue 
des  Anglo-Indiens  avec  le  culte  de  Jaggernauth  1. 

Le  nouveau  secrétaire  d’Etat  de  l’Inde,  lord  Stanley,  fils  du  premier 
ministre,  a solennellement  annoncé  que  le  gouvernement  métropoli- 
tain, aujourd’hui  investi,  sous  le  contrôle  du  parlement,  de  toutes  les 
attributions  de  l’ancienne  Compagnie,  persisterait  dans  les  errements 
de  celle-ci  sur  la  question  religieuse.  Dans  l’entrevue  officielle  qu’il  a 

1 Une  proclamation  infiniment  curieuse,  publiée  à Bareilly  par  l’un  des  prin- 
cipaux chefs  insurgés,  le  17  février  1858,  fait,  dans  le  but  d’encourager  les  in- 
digènes à la  résistance,  une  énumération  détaillée  de  tout  ce  que  les  Anglais 
auraient  dû  faire,  s’ils  avaient  voulu  empêcher  à jamais  toute  révolte.  Ils 
auraient  dû,  selon  ce  document,  anéantir  les  races  des  anciens  rois  et  des  nobles, 
brûler  tous  les  livres  de  la  religion,  dépouiller  les  anciens  princes  du  dernier 
bisxva  de  terre,  ne  pas  laisser  d’armes  aux  Indiens,  ne  pas  leur  enseigner  l’usage 
du  canon,  renverser  toutes  les  mosquées  et  tous  les  temples  hindous,  interdire  la  pré- 
dication aux  brahmines,  aux  fakirs  musulmans  ou  hindous,  obliger  les  naturels  à 
se  faire  marier  par  des  prêtres  anglais,  à se  faire  traiter  par  des  médecins  an- 
glais, et  enfin  ne  pas  tolérer  d’autres  sages-femmes  que  des  Anglaises.  Si  les 
Anglais  avaient  pris  ces  mesures,  dit  la  proclamation,  les  indigènes  seraient 
restés  soumis  pendant  dix  mille  ans.  Mais,  ajoute-t-elle,  c'est  ce  qu’ils  comptent 
faire  dans  l’avenir,  et  c'est  pourquoi  il  faut  les  extirper  à jamais  de  notre  sol. 
On  trouve  dans  le  Times  du  17  mai  ce  code  de  la  persécution,  manifeste  unique 
dans  son  genre,  qui  n’énumère  contre  les  tyrans  étrangers  que  les  griefs  qu’ils 
n’ont  pas  commis. 
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eue  avec  les  délégués  des  missions  protestâmes,  le  7 août  1858,  il  a 
déclaré  qu’en  laissant  toute  liberté  aux  missionnaires  le  pouvoir  garde- 
rait la  neutralité  religieuse  la  plus  loyale  et  la  plus  complète,  en  main- 
tenant l’égalité  devant  la  loi  entre  les  personnes  de  toutes  les  religions. 

Que  peut-il  y avoir  de  plus  favorable  aux  progrès  du  catholicisme 
dans  l’Inde  que  ce  système?  Quelle  concurrence  a-t-il  à craindre,  puis- 
qu’il paraît  constant  que  la  distribution  des  Bibles,  à laquelle  se  borne 
la  propagande  protestante,  n’a  encore  produit  que  des  résultats  illu- 
soires? N’est-il  pas  évident  que,  si  le  gouvernement  intervenait  d’une 
façon  plus  directe,  il  ne  le  pourrait  faire  qu’au  profit  de  l’anglica- 
nisme? Ce  qu’il  faut  demander,  c’est  qu’il  exécute  sincèrement  ce 
programme  et  qu’il  mette  un  terme  a l’injustice  flagrante  qui  a long- 
temps régné  dans  la  rétribution  respective  des  aumôniers  catholiques 
et  protestants  attachés  aux  différents  corps  d’armée,  et  dans  les  facilités 
accordées  au  service  religieux  des  prisons  et  des  écoles  régimentaires. 
Mais  ici  encore,  quand  on  oppose  les  faveurs  pécuniaires  conférées  aux 
écoles  et  aux  églises  anglicanes  avec  l’abandon  où  sont  laissées  les 
œuvres  catholiques,  on  oublie  que  les  établissements  anglais  dans 
l’Inde  ont  été  fondés  dans  un  temps  où  les  catholiques  gémissaient 
dans  la  mère  patrie  sous  d’odieuses  lois  d’exclusion,  tout  comme  les 
protestants  en  France.  Les  uns  et  les  autres  n’ont  dû  leur  émancipa- 
tion qu’au  principe  tout  moderne  de  la  liberté  de  conscience.  La  Com- 
pagnie des  Indes  a eu  le  mérite  de  reconnaître  ce  principe  dans  l’Hin- 
dostan  avant  même  iqu’il  eût  triomphé  en  Angleterre.  Quoique 
exclusivement  composée  de  protestants,  jamais  elle  ne  s’est  opposée 
à la  prédication  catholique.  Aujourd’hui,  on  lui  demande,  et  avec  rai- 
son, non -seulement  la  liberté,  mais  l’égalité  des  divers  cultes,  et  on  y 
arrive  graduellement.  Le  gouvernement  anglais  est  déjà  entré  dans  cette 
voie  équitable;  dès  1857  la  Compagnie  avait  doublé  le  traitement  des 
chapelains  militaires  catholiques,  et,  par  arrêté  du  24  juin  1858, 
émanant  du  duc  de  Cambridge,  commandant  en  chef  de  l’armée  an- 
glaise, il  est  créé  dix-neuf  places  nouvelles  d’aumôniers  catholiques 
pour  l’armée,  avec  des  traitements  identiques  à ceux  des  aumôniers 
protestants.  Une  circulaire  du  général  Peel,  secrétaire  d’Ëtat  de  la 
guerre,  du  2o  juin  1858,  introduit  dans  le  régime  des  écoles  régimen- 
taires des  réformes  précieuses  et  qui  pourraient  servir  de  modèle  en 
Prusse  et  dans  d’autres  pays  mixtes.  Mais,  en  dehors  de  ces  faveurs 
qui  ne  sont  que  des  actes  de  justice,  les  progrès  de  la  religion  catholique 
dans  l’Inde  sont  depuis  longtemps  identifiés  au  maintien  et  à l’exis- 
tence de  la  domination  britannique,  par  le  seul  fait  de  la  liberté  qu’elle 
assure  a la  prédication  évangélique  et  de  l’ascendant  qu’elle  exerce  au 
profit  des  Européens  et  de  leurs  idées  même  dans  les  pays  qui  ne  lui 
sont  pas  soumis.  Supposons  les  Anglais  expulsés  de  l’Inde  et  ce  pays 


224  UN  DÉBAT  SUR  L’INDE 

replacé  sous  le  joug  des  princes  musulmans  el  hindous  rétablis;  n est- 
il  pas  évident  qu’il  faudrait  y aller  bientôt  protéger  nos  missionnaires  à 
coups  de  canon,  comme  on  vient  de  le  faire  en  Chine  et  en  Cochinchine? 
« Notre  espoir  de  succès  était  dans^  le  prestige  que  la  puissance  an- 
te glaise  exerçait  sur  les  pays  que  nous  devions  traverser,  » écrit  un 
missionnaire  français  au  moment  de  partir  pour  le  Thibel,  le  16  juil- 
let 18571.  Les  nombreux  évêchés  catholiques  établis  dans  la  pénin- 
sule hindostanique  depuis  la  conquête  anglaise  témoignent  d’ailleurs, 
plus  haut  que  tout  autre  argument,  de  l'importance  des  services  rendus2 
par  cette  conquête  à la  vraie  foi.  Si  l’on  consultait  la  congrégation 
de  la  Propagande,  à Rome,  on  saurait  d’elle  combien  les  pontifes  et 
les  missionnaires  ont  a se  louer  de  la  liberté  absolue  dont  ils  jouissent 
dans  les  États  de  la  Compagnie,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont  pas  en 
contact  avec  les  difficultés  qui  proviennent  de  l’ancien  patronat  de  la 
couronne  de  Portugal  et  de  ces  concessions  trop  généreuses  faites  na- 
guère par  le  Saint-Siège  a un  État  catholique,  dont  l’esprit  de  chicane 
et  d’envahissement  ne  date  pas  d’aujourd’hui  ni  d’hier,  mais  remonte 
au  temps  des  premiers  établissements  et  forme  un  si  triste  contraste 
avec  le  titre  de  Très-Fidèle  décerné  par  les  papes  à la  royauté  portu- 
gaise. Les  détracteurs  jurés  de  la  liberté  moderne,  les  admirateurs  ré- 
trospectifs des  monarchies  orthodoxes  et  absolues,  ne  trouveront  rien 
dans  les  annales  du  gouvernement  anglo-indien  qui  rappelle,  même  de 
très-loin,  les  dix  ans  de  prison  infligés  à Goa  aux  vicaires  apostoliques 
envoyés  par  Urbain  VIII  au  Japon,  ni  la  peine  de  mort , qui  existait  en- 
core vers  1687,  contre  tous  ceux  qui  essayeraient  de  pénétrer  en 
Chine  sans  l’autorisation  préalable  du  gouverneur  de  Macao3’ 

D’ailleurs,  les  insurgés  indiens,  moins  éclairés  sans  doute  que  leurs 
protecteurs  de  Paris  el  de  Turin,  n’ont  fait  aucune  distinction  entre  les 
catholiques  et  les  protestants  : a Delhi,  a Agra,  à Cawnpore,  ils  ont  sac- 
cagé nos  couvents  et  égorgé  nos  missionnaires  tout  comme  s’ils  étaient 
anglicans4,  et  ceux-ci  avaient  mérité  ce  sort  par  le  dévouement  infati- 

1 Annales  de  la  Propagation  de  la  foi.  Novembre  1857. 

2 Le  dernier  relevé  donne,  dans  les  possessions  anglaises  de  l’Inde,  un  total 
de  19  évêques,  780  prêtres  et  764,549  catholiques.  Tablet  du  25  septembre  1858. 

3 Voir  F-  de  Champagny,  le  Correspondant,  t.  XIX,  juillet  1847.  Le  P.  Ber- 
trand, Mission  du  Maduré,  p.  321.  Mgr  Luquet,  Lettres  sur  l'étal  des  missions, 
dans  VUniversité  catholique,  t.  XXXI,  p.  240.  Léon  Pagès,  Une  Question  catholique 
aux  Indes  et  dans  la  Chine,  dans  Y Ami  de  la  Religion,  juillet  1858. 

4 Mgr  Persico,  vicaire  apostolique  d’Agra,  a raconté  à l’assemblée  générale  des 
conférences  de  Saint— Vincent  de  Paul,  tenue  à Paris  le  19  juillet  1858,  que,  dans 
son  seul  vicariat,  les  insurgés  avaient  détruit  une  cathédrale  magnifique,  vingt- 
cinq  églises,  deux  collèges,  deux  orphelinats,  cinq  couvents  de  religieuses,  des 
pensionnats,  des  externats,  des  asiles,  etc.  On  peut  voir  par  cette  seule  énumé- 
ration si  la  domination  anglaise  a été  nuisible  à la  propagation  du  catholicisme, 
car  pas  un  de  ces  établissements  n’était  antérieur  à la  conquête  britannique. 
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gable  et  la  généreuse  charité  qu’ils  avaient  prodigués  aux  blessés  et 
aux  malades  des  deux  confessions  l. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  ce  que  dans  tout  ce  déluge  d’accusations  por- 
tées contre  l’administration  britannique  par  la  presse  métropolitaine  et 
étrangère,  et  surtout  par  le  journalisme  indien,  qui  ne  ménage  personne 
et  ne  se  tait  sur  rien,  nul  n’a  encore  signalé,  dans  les  temps  qui  ont  im- 
médiatement précédé  l’explosion  de  la  révolte,  un  seul  acte  de  cruauté, 
de  corruption  ou  de  perfidie  qui  puisse  être  imputé  individuellement  a 
un  fonctionnaire  anglais,  soit  civil,  soit  militaire.  Ainsi  s’explique  un 
fait  de  la  plus  haute  importance,  et  qui  suffit  à lui  seul  pour  absoudre  la 
domination  anglaise.  Depuis  bientôt  dix-huit  mois  que  dure  l’insurrec- 
tion, elle  est  restée  purement  militaire  ; la  population  civile  n’y  a pris 
aucune  part  sérieuse . Sauf  dans  quelques  rares  localités,  elle  a refusé 
tout  concours  aux  insurgés®,  malgré  les  occasions,  les  tentations  nom- 
breuses que  lui  offraient  les  désastres  partiels  des  Anglais  et  le  nombre 
si  restreint  de  leurs  troupes.  Loin  de  là;  on  sait  que  c’est  encore  main- 
tenant au  concours  des  princes  indiens  et  d’auxiliaires  empruntés  a 
des  races  différentes  de  celles  qui  composent  l’armée  du  Bengale  que 
l’Angleterre  doit  d’avoir  pu  lutter  victorieusement  contre  les  insurgés. 
La  révolte  a été  exclusivement  l'œuvre  descipayes  enrégimentés  de  la 
Compagnie  : et  la  encore  on  ne  cite  pas  le  moindre  acte  de  rigueur 
ou  de  violence  de  la  part  des  chefs  militaires  anglais  qui  ait  pu  provo- 
quer la  révolte.  Pour  les  soulever,  il  a fallu  avoir  recours  à des  fictions 
dont  aucune  n’implique  la  dureté  ou  l’injustice  des  officiers  anglais,  mais 
qui  roulaient  exclusivement  sur  les  prétendus  dangers  que  couraient 
la  foi  religieuse  et  les  usages  traditionnels  des  cipayes.  Leur  crédulité 
à cet  égard  est  d’autant  plus  inexplicable,  que  les  observateurs  ies  plus 
compétents  sont  unanimes  à reconnaître  que  les  Anglais  avaient  poussé 
au  delà  de  toute  limite  les  ménagements  pour  les  préjugés  de  caste  et 
la  supériorité  orgueilleuse  des  brahmines  qui  formaient  la  majorité 


* Voir  le  touchant  témoignage  rendu  par  le  chapelain  de  la  garnison  pro- 
testante de  Delhi  au  P.  Bertrand:  « Les  services  et  les  sacrifices  du  P.  Ber- 
« trand  vivront  dans  la  mémoire  de  l’armée  anglaise,  jusqu'au  dernier  jour  du 
« dernier  survivant  de  cette  armée.  » The  chaplains  narrative  of  the  siégé  of 
Delhi,  by  John  llotton.  M.  A.  Diverses  correspondances  de  Cawnpore  et  autres 
lieux,  dans  le  Times,  rendent  les  mêmes  hommages  aux  aumôniers  catholiques, 
attachés  aux  troupes  anglaises. 

s C’est  ce  que  reconnaît  avec  loyauté  le  Tablct,  journal  irlandais,  très-hostile  à 
l’Angleterre,  et  qui,  tout  en  reprochant  à la  Compagnie  des  fraudes,  des  excès  et 
des  abus  innombrables,  ajoute  : « L’avenir  ne  voudra  pas  croire  qu'une  révolte 
« de  soldats  payés  par  la  Compagnie,  lui  ayant  juré  fidélité,  et  qui  ont  débuté 
« par  égorger  leurs  officiers,  par  massacrer  des  femmes  et  des  enfants,  dans 
« le  but  avoué  d'extirper  le  christianisme  dans  l’Inde,  ait  pu  inspirer  à cer- 
« tains  journaux  des  sentiments  de  sympathie  et  d’admiration.  » 51  juillet  185  S 
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dans  les  régiments  du  Bengale.  L’indulgence,  la  partialité  pour  les 
Indiens  avaient  été  portées  au  point  de  faire  supprimer,  dans  toute 
l’armée  indigène,  les  punitions  corporelles  qui  subsistent  encore  poul- 
ies troupes  anglaises  et  dont  il  a été  fait  un  usage  si  révoltant  en  Europe, 
lors  de  l’insurrection  des  îles  Ioniennes,  en  1849,  a l’époque  même 
où  les  ouvriers  de  Londres  poursuivaient  de  leurs  insultes  le  général 
autrichien  Haynau,  a qui  ils  reprochaient  d’avoir  fait  fouetter  des 
femmes  en  Hongrie  l 2. 

Après  avoir  fait  cette  large  part  à l’apologie  d’un  grand  peuple  injus- 
tement décrié,  parce  qu’il  a l’honneur  a peu  près  unique  de  représenter 
la  liberté  dans  l’Europa  moderne,  il  convient  de  témoigner  la  juste 
indignation  que  doit  soulever  l’excessive  rigueur  des  châtiments  infligés 
par  les  Anglais  aux  insurgés  vaincus  et  prisonniers.  Je  sais  tout  ce 
qu’on  peut  dire  pour  excuser  des  représailles  trop  légitimes  contre  des 
sauvages  coupables  des  excès  les  plus  monstrueux  envers  tant  d’ofli- 
ciers  surpris,  désarmés,  et  surtout  envers  tant  de  nobles  femmes,  de 
pures  jeunes  lîlles  et  de  pauvres  petits  enfants  égorgés  par  centaines 
sans  que  rien  ait  pu  provoquer  de  telles  horreurs.  Je  comprends  le  cri 
de  ralliement  des  montagnards  écossais  â l’assaut  de  Delhi  : Son- 
venons-nous  des  dames  et  des  enfants s.  J’admets  encore  que  les  sé- 
vérités exercées  sur  des  soldats  pris  les  armes  *a  la  main,  tous  volon- 
taires et  engagés  par  un  serment  spontané  â respecter  les  chefs  qu’ils 
ont  massacrés,  ne  sauraient  se  comparer  aux  supplices  infligés  à des 
peuplades  innocentes  et  hospitalières  par  les  conquérants  du  nouveau 
monde,  ni  même  aux  rigueurs  décrétées  par  nos  généraux  français  de 
l’Empire  contre  les  populations  de  l’Espagne  et  duTyrol3,  engagées 
dans  la  plus  légitime  des  insurrections;  bien  moins  encore  aux  horreurs 
exercées  dans  la  Vendée  par  les  bourreaux  de  la  Convention. 
Mais  je  n’en  demeure  pas  moins  convaincu  que  la  juste  mesure 
de  la  répression  a été  dépassée,  et  que  ces  exécutions  en  masse 

1 Quant  aux  motifs  qui  ont  pu  amener  le  soulèvement  des  musulmans,  incor- 
porés en  môme  temps  que  les  brah mines  dans  l’armée  anglaise,  il  est  difficile 
de  les  trouver  ailleurs  que  dans  cette  recrudescence  universelle  de  fanatisme 
mahométan  qui  ébranle  partout  l’empire  ottoman,  qui  a produit  les  massacres  de 
Djeddah,  de  Candie,  de  Gaza,  et  qui  éclate  aux  portes  mêmes  des  pays  les  plus  ci- 
vilisés de  la  chrétienté,  en  Bosnie  et  en  Ilertzégovine,  à deux  pas  de  Venise  et  de 
Vienne. 

2 Remember  the  ladies,  remember  tlie  babies. 

3 Par  exemple  l’ordre  du  jour  du  15  mai  1809,  publié  par  le  maréchal  duc  de 
Dantzig  contre  les  insurgés  tyroliens,  qui  décrète,  au  nom  de  l’empereur  Napo- 
léon, protecteur  de  la  religion,  que  tout  Tyrolien  pris  les  armes  à la  main  sera 
fusillé  ou  pendu,  et  que,  dans  toute  commune  ou  canton  où  l’on  trouvera  un 
soldât  mort,  toutes  les  habitations  seront  incendiées,  et  les  principaux  habitants 
pendus  à 1 arbre  le  plus  voisin.  Le  texte  se  trouve  dans  Mayer,  der  Mann  von 
Rinn.  Innspruck,  1851,  p.  84. 
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des  cipayes  vaincus,  systématiquement  continuées  après  la  pre- 
mière ébullition  de  la  douleur  indignée  par  des  atrocités  inouïes, 
imprimera  une  tache  " indélébile  sur  l’histoire  de  la  domination 
anglaise  dans  l lnde.  Ce  n’est  plus  de  la  justice,  c’est  de  la  vengeance. 
Un  peuple  vraiment  libre  doit  laisser  le  triste  privilège  de  la  cruauté  a 
des  esclaves  révoltés.  Un  peuple  chrétien  doit  savoir  qu’il  lui  est  a la 
fois  interdit  et  impossible  de  lutter  par  les  supplices  avec  les  races 
infidèles.  Il  appartient  aux  gentlemen  anglais  qui  dirigent  les  opéra- 
tions militaires  et  politiques  entre  l’Indus  et  le  Gange,  de  savoir  ré- 
sister aux  odieuses  excitations  de  la  presse  anglo-indienne.  Us  ont 
devant  eux  l’exemple  de  ce  généreux  Ilavelock  qui,  dans  la  proclama- 
tion adressée  aux  soldats  qu’il  menait  contre  les  égorgeurs  de  Cawn- 
pore,  déclare  qu’il  ne  convient  pas  a des  soldats  chrétiens  de  prendre 
des  bourreaux  païens  pour  modèles. 

Ce  nom  de  Havelock  rappelle  et  résume  toutes  les  vertus  qu’ont 
déployées  les  Anglais  dans  çetle  lutte  gigantesque,  et  que  ternirait 
sans  retour  la  persévérance  obstinée  d’une  trop  cruelle  répression. 
Havelock,  personnage  d’une  grandeur  antique,  semblable  par  les 
plus  beaux  côtés  et  les  plus  irréprochables  aux  grands  puritains  du 
dix-septième  siècle,  arrivé  aux  portes  de  la  vieillesse  avant  d’avoir 
brillé,  jeté  subitement  aux  prises  avec  un  péril  immense  et  des 
moyens  insignifiants  pour  le  dompter,  vient  a bout  de  tout  par  son 
religieux  courage,  atteint  d’un  seul  coup  la  gloire  et  celte  immense  po- 
pularité qui  retentit  partout  où  se  parle  la  langue  anglaise;  puis  meurt 
avant  d’en  avoir  joui,  préoccupé  surtout,  à ses  derniers  instants, 
comme  il  l’avait  été  toute  sa  vie,  des  intérêts  de  son  âme  et  de 
la  propagation  du  christianisme  dans  l’Inde,  et  disant  a son  fils  ac- 
couru pour  recevoir  son  dernier  soupir  : « Il  y a quarante  ans  que  je 
me  prépare  à ce  jour...  La  mort  m’est  un  gain.  » Il  figure  dignement 
à la  tête  d’un  groupe  de  héros  qui  se  sont  montrés  à la  hauteur  de 
toutes  les  difficultés,  de  tous  les  dangers,  de  tous  les  sacrifices.  Parmi 
eux,  l’Angleterre  reconnaissante  aime  surtout  a nommer  Nicliolson, 
Wilson  et  Neil,  aussi  enlevés  au  milieu  de  leurs  victoires  vengeresses; 
sir  Henry  Lawrence,  le  premier  des  héros  de  Lucknow,  et  celui  dont 
l’énergie  a sauvé  les  récentes  conquêtes  du  Nord-Ouest;  enfin, 
pour  ne  parler  que  des  morts,  le  capitaine  Peel,  ce  jeune  et  noble  fds 
du  grand  sir  Robert,  aussi  vaillant  sur  terre  que  sur  mer,  dont  la 
perte  prématurée  a été  une  sorte  de  deuil  national.  Victimes  d’une  lutte 
engagée  entre  la  civilisation  et  la  barbarie,  ils  ne  sont  étrangers  à au- 
cun peuple  chrétien  : tous  peuvent  les  admirer  sans  restriction  et 
sans  réserve.  Us  font  honneur  â l’espèce  humaine. 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  ces  noms  hors  ligne  qu’il  faut  ad- 
mirer; c’est  l’ensemble  de  la  conduite  de  cette  poignée  d’Anglais, 
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surpris  au  milieu  de  la  paix  et  de  la  prospérité  par  la  plus  épouvan- 
table et  la  plus  imprévue  des  catastrophes.  Pas  un  n’a  faibli  ou  trem- 
blé devant  les  bourreaux  : tous,  civils  et  militaires,  jeunes  et  vieux, 
chefs  et  soldats,  ont  résisté,  ont  combattu,  ont  péri  avec  un  sang- 
froid  et  une  intrépidité  qui  ne  se  sont  jamaisdémentis.  C’est  la  qu’éclate 
l’immense  valeur  de  l’éducation  publique,  telle  que  nous  l’avons  si- 
gnalée ici  même,  qui  appelle  dès  l’adolescence  le  jeune  Anglais  à 
user  de  sa  force  et  de  sa  liberté,  à s’associer,  à résister,  a ne  rien 
craindre,  à ne  s’étonner  de  rien  et  à se  tirer  d’affaire  par  lui-même  de 
tous  les  mauvais  pas  de  la  vie.  Mais  de  plus  les  Anglaises,  condamnées 
à partager  les  souffrances,  les  angoisses,  et  en  si  grand  nombre,  la 
mort  atroce  de  leurs  pères  et  de  leurs  époux,  ont  montré  le  même 
héroïsme  chrétien.  Le  massacre  de  Cawnpore,  où,  avant  d’être  égor- 
gés, hommes  et  femmes,  garrottés,  obtiennent  pour  grâce  unique 
d’écouter  à genoux  les  prières  de  leur  liturgie  lues  par  le  chapelain 
qui  devait  périr  avec  eux,  semble  une  page  arrachée  aux  actes  des 
premiers  mariyrs.  On  aime  à rapprocher  cette  scène  du  jour  de 
jeûne  et  cl' humiliation  nationale , ordonné  par  la  Reine,  et  univer- 
sellement observé  le  7 octobre  1857,  où  l’on  eut  le  noble  spectacle  d’un 
peuple  entier  prosterné  devant  Dieu  pour  lui  demander  grâce  et  mi- 
séricorde. C'est  dans  de  tels  exemples  et  dans  de  tels  souvenirs,  et 
non  dans  les  révoltants  et  puérils  excès  d’une  répression  sanglante, 
que  l’Angleterre  doit  puiser  la  force  de  résister  à ses  ennemis  et  la 
certitude  de  les  dompter. 


IY 

Dans  ce  qu’on  vient  de  lire,  je  n’ai  prétendu  ni  tout  expliquer 
ni  tout  justifier  dans  les  récents  événements  de  l’Inde  : je  n’ai  pas 
voulu  juger  le  passé,  encore  moins  inspirer  sur  l’avenir  de  cet  empire 
une  sécurité  que  je  suis  loin  de  partager.  J’ai  voulu  seulement  expri- 
mer mes  propres  impressions  sur  un  ordre  de  faits  et  d’idées  dont  il 
est  impossible  de  ne  pas  se  préoccuper  quand  on  porte  quelque  in- 
térêt aux  destinées  delà  liberté  et  de  la  justice  ici-bas.  Elles  serviront 
d’ailleurs  â expliquer  les  dispositions  avec  lesquelles  j’ai  assisté  au 
principal  débat  parlementaire  qui  ait  eu  l’Inde  pour  objet  pendant  la 
dernière  session. 

On  était  aux  premiers  jours  de  mai.  Deux  mois  s’étaient  a peine 
écoulés  depuis  l’avénement  du  nouveau  ministère  présidé  par  lord 
Derby,  et  la  chute  si  imprévue  de  lord  Palmerston  On  sait  quelles  en 
ont  été  les  causes.  A l’horreur  universelle  excitée,  en  Angleterre 


AU  PARLEMENT  ANGLAIS. 


229 


comme  partout,  par  l’exécrable  attentat  du  14  janvier,  avait  succédé 
une  vive  irritation  produite  par  les  démarches  du  gouvernement  fran- 
çais et  par  divers  documents  insérés  au  Moniteur , qui  semblaient 
rendre  la  société  anglaise,  où  il  n’y  a aucune  police  politique,  respon- 
sable des  préparatifs  d’un  crime  que  toute  la  puissance  et  la  vigilance 
de  la  police  française  n’avaieut  pu  prévenir.  Le  gouvernement  du  roi 
Louis-Philippe  aurait  eu  tout  aussi  bonne  grâce  à rendre  l’Angleterre 
responsable,  en  1840,  de  l’expédition  de  Boulogne.  Nous  croyons  pou- 
voir parler  de  cet  incident  d’autant  plus  librement  que  notre  gouver- 
nement, avec  une  sagesse  qui  l’honore,  a depuis  spontanément  renoncé 
a insister  sur  les  points  qui  l’inquiétaient  alors1.  Le  droit  d’asile 
est  regardé  par  le  peuple  anglais  comme  une  de  ses  gloires  natio- 
nales : et  ce  peuple  est  celui  de  tous  qui  est  le  moins  disposé  à sacri- 
fier un  droit  a l’abus  qu’on  en  peut  faire.  Ce  droit  avait  d’ailleurs  servi 
aux  Français  de  toutes  les  opinions  et  de  tous  les  partis,  a travers  les 
révolutions  nombreuses  qui  ont  déchiré  la  France  moderne  : il  avait 
surtout  servi  aux  diverses  dynasties  qui  ont  passé  sur  la  France,  et  le 
souverain  actuel  en  avait  usé  avec  plus  de  liberté  que  personne.  On 
savait  donc  mauvais  gréa  lord  Palmerston  et  a ses  collègues  de  la  sorte 
de  condescendance  qu’ils  avaient  mise  a répondre  aux  exigences  im- 
périales. On  entendait  retentir  dans  le  pays  le  vieux  cri  de  ralliement 
des  luttes  de  la  couronne  d’Angleterre  contre  la  papauté  du  moyen  âge  : 
Nolumus  leges  Angliæ  mutait.  Bien  que  la  chambre  des  communes  eût 
voté  en  principe  un  projet,  d’ailleurs  parfaitement  raisonnable  et  légi- 
time, destiné  à faciliter  l’application  de  la  pénalité  légale  contre  les  au- 
teurs et  complices  des  crimes  commis  a l’étranger,  cette  assemblée  ne 
put  résister  au  courant  de  l’opinion  publique,  et  le  19  février  elle 
adopta  un  vote  de  censure  dirigé  contre  la  conduite  des  relations 
diplomatiques  entre  les  deux  pays.  Sous  le  coup  de  ce  blâme  so- 
lennel lord  Palmerston  dut  se  retirer  avec  tous  ses  collègues. 

Mais  ce  serait  se  tromper  étrangement  que  de  chercher  dans  ce  dif- 
férend éphémère  entre  la  France  et  l’Angleterre  les  véritables  causes 
de  la  chute  d’un  ministre  qui  avait  joui  jusqu’alors  d’une  si  longue  et 
si  puissante  popularité.  Ces  causes  remontent  plus  haut  et  sont  à la 
fois  plus  honorables  et  plus  naturelles.  Avec  une  popularité  ancienne 
et  enracinée,  après  une  grande  guerre  promptement  et  heureusement 
terminée  sous  ses  auspices,  après  une  dissolution  toute  récente  de  la 
chambre  des  communes  qui  lui  avait  donné  raison,  sur  la  question 
chinoise,  contre  la  formidable  ligue  de  ses  adversaires,  et  l’avait  re- 
placé a la  tête  d’une  majorité  plus  considérable  que  jamais,  on  devait 

1 Voir,  sur  ce  sujet  délicat,  le  discours  de  M.  le  comte  de  Persigny  au  con- 
seil général  de  la  Loire,  inséré  au  Moniteur  du  29  août  1858. 
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le  croire  maître  assuré  ou  pouvoir  pendant  de  longues  années  encore. 
Mais  la  hauteur  où  il  s’est  trouvé  semble  l’avoir  étourdi.  Longtemps 
courtisan  avisé  de  l’opinion  publique  et  de  ses  caprices,  on  eût  dit 
qu’il  se  croyait  libre  désormais  de  la  dédaigner  et  même  de  la  braver. 
Quoi  qu’il  eût  toujours  réussi  a conquérir  l’appui  de  la  majorité  des 
communes  pour  sa  politique  extérieure,  il  n’en  avait  pas  moins  sus- 
cité dans  une  foule  d’esprits  libéraux  et  sensés  une  vive  et  croissante 
antipathie  pour  cette  politique  taquine  et  tapageuse,  sans  dignité  et 
sans  logique,  tantôt  affectant  pour  la  liberté  un  zèle  qui  ne  recule  devant 
aucune  sympathie  révolutionnaire,  tantôt  adorant  et  adulant  la  monar- 
chie absolue  : politique  qui  a certainement  fait  plus  de  mal  à la  bonne 
renommée  de  l’Angleterre  que  toutes  les  injures  de  ses  détracteurs.  A 
ces  mécontentements  si  justement  provoqués  par  sa  politique  étran- 
gère, venaient  se  joindre  ceux  que  produisait  son  indifférence  dé- 
daigneuse à l’égard  de  la  plupart  des  réformes  intérieures  qui  préoc- 
cupent les  nouveaux  partis.  Comme  il  arrive  trop  souvent  aux  hommes 
d’Etat  vieillis  dans  l’exercice  du  pouvoir  , il  s’était  habitué  a se  passer 
de  toute  autre  supériorité  que  la  sienne,  a 11e  s’entourer  que  d’honnêtes 
et  dociles  médiocrités,  et  se  figurait  que  la  quantité  de  ses  adhérents 
le  dédommagerait  toujours  assez  de  leur  qualité.  11  n’appelait  guère  aux 
fonctions  publiques  que  les  membres  d’une  coterie  de  famille  et  de  parti 
dont  le  public  se  montrait  las  depuis  longtemps,  et  dont  le  premier  minis- 
tre semblait  prendre  plaisir  à rétrécir  chaque  jour  la  circonférence.  En 
dernier  lieu,  il  avait  ouvert  les  portes  du  cabinet  a un  personnage  dont 
la  réputation  morale  était,  a tort  ou  a raison,  compromise,  et  cette  no- 
mination avait  soulevé  un  véritable  orage  dans  les  classes  moyennes,  de 
plus  en  plus  susceptibles  sous  ce  rapport.  — Enfin,  celte  bonne  hu- 
meur constante,  celle  jovialité  cordiale,  cette  gaieté  de  bon  ton  et  de 
bon  aloi,  par  laquelle  il  éblouit  et  fascine  dans  la  vie  privée,  et  qui  lui 
a rendu  tant  de  services  dans  les  débats  publics  les  plus  épineux,  sem- 
blait à son  tour  l’abandonner.  On  eût  dit  qu’il  prenait  plaisir  à irriter 
ses  adversaires  et  à inquiéter  ses  amis,  par  le  ton  arrogant  et  sarcas- 
tique de  ses  réponses  aux  interpellations  législatives.  O11  affirme  que 
rien  n’a  plus  contribué  à augmenter  la  majorité  qui  s’est  formée  a 
l’improvisle  contre  lui  que  l'ironie  méprisante  qu’il  avait  opposée 
quelques  jours  avant  le  vote  de  censure  à la  question  soulevée  par 
M.  Stirling1  sur  le  legs  fameux  de  l’empereur  Napoléon  Ier  au  soldat 
Cantillon  accusé  d’assassinat  sur  le  duc  de  Wellington.  Toutes  ces  causes 


1 M.  William  Stirling,  membre  du  parlement,  est  honorablement  connu  dans 
le  monde  littéraire  par  son  ouvrage  sur  la  Vie  claustrale  de  Charlcs-Qumt,  qui  a 
précédé  les  publications  de  M.  Mignet,  de  M.  Gachard  et  de  M.  Pichot  sur  cet  inté- 
ressant sujet. 
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réunies,  grandes  et  petites,  ont  fini  par  amoindrir  et  ébranler  l’ascen- 
dant que  s’était  conquis  lord  Palmerston  par  sa  rare  capacité,  son  in- 
fatigable ardeur,  son  éternelle  jeunesse,  son  patriotisme  incontesté. 
Tout  semblait  solide  et  intact  au  dehors  dans  cette  grande  position  : 
elle  était  cependant  minée  au  fond  de  beaucoup  d’esprits;  un  choc 
imprévu  et  instantané  a suffi  pour  qu’elle  s’écroulât.  Les  faits  que  je 
vais  raconter  ont  rendu  cette  ruine  beaucoup  plus  complète  et  plus 
durable  qu’elle  n’avait  d’abord  paru. 

En  effet,  ni  lord  Palmerston  ni  le  public  ne  croyaient  â une  défaite 
définitive.  Lord  Derby  avait  été  investi  du  mandai  de  former  un  nou- 
veau ministère,  en  sa  qualité  de  chef  de  cet  ancien  parti  conservateur 
qui  ne  s’est  jamais  relevé  du  coup  qu’il  s’est  porté  â lui-même  en  re- 
fusant de  suivre  sir  Robert  Peel  dans  la  voie  du  progrès  légitime,  et 
qui  n’a  reconquis  la  majorité  ni  dans  le  pays  ni  dans  le  parlement. 
Mais  lord  Derby  avait  un  état-major  qui  avait  déjà  fonctionné  tant 
bien  que  mal  pendant  quelques  mois  en  1852,  et  qu’il  avait  eu  soin 
de  renforcer  par  des  éléments  plus  jeunes,  plus  actifs  et  plus  intelli- 
gents, de  façon  à présenter  un  front  de  bataille  beaucoup  plus  intéres  - 
sant et  plus  imposant  que  les  collègues  tant  soit  peu  usés  de  lord 
Palmerston.  côté  d’orateurs  puissants  tels  que  M.  Disraëli  et  lord 
Ellenborough,  et  d’administrateurs  laborieux  et  populaires  tels  que 
sir  John  Pakington,  etM.  Walpole,  on  y voyait  briller  surtout  le  jeune 
fils  de  lord  Derby,  lord  Stanley,  en  qui  tous  les  partis  semblent  d’ac- 
cord pour  saluer  le  chef  futur  et  populaire  d’un  grand  parti  nou- 
veau et  d’un  grand  ministère  de  conciliation  et  d’action.  Toutefois, 
et  malgré  les  débuts  assez  heureux  du  nouveau  ministère,  son 
existence  ne  pouvait  être  regardée  comme  assurée.  La  majorité 
qui  avait  renversé  lord  Palmerston  n’était  composée  que  pour  les 
deux  tiers  environ  de  partisans  de  lord  Derby;  l’autre  tiers  compre- 
nait, outre  les  brillantes  et  trop  rares  individualités  qui  portent  le  nom 
de  peeütes,  tous  les  libéraux  indépendants  et  surtout  les  radicaux, 
beaucoup  plus  avancés  en  politique  que  les  whicjs-  ordinaires  de  l’ar- 
mée de  lord  Palmerston,  et  à plus  forte  raison  que  les  tories  rangés 
derrière  lord  Derby.  Cette  majorité  pouvait  bien  supporter  quelque 
temps  un  gouvernement  né  du  vote  qu  elle  avait  rendu  : mais  elle 
ne  lui  avait  promis  aucun  concours  durable.  Lord  Palmerston  et  ses 
amis  comptaient  sur  les  dissentiments  prochains  et  sur  la  prompte 
lassitude  que  ne  pouvait  manquer  d’engendrer  une  telle  situation.  Ils 
n’attendaient  qu’une  occasion  favorable  pour  se  remettre  en  ligne  et 
pour  reconquérir  une  position  temporairement  compromise  par  des 
fautes  faciles  à réparer,  mais  qu’on  saurait  bien  consolider  en  profitant 
de  la  leçon  reçue.  Celle  occasion  ne  tarda  pas  à se  présenter,  aussi 
éclatante  et  aussi  favorable  que  possible. 
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Lucknow,  la  capitale  du  royaume  de  l’Oude,  venait  enfin  de  suc- 
comber aux  armes  britanniques.  L’attention  de  l’Angleterre  était 
fixée  depuis  longtemps  sur  cette  grande  ville,  où  six  cents  Anglais  et 
deux  cents  Anglaises,  assiégés  dans  un  palais  à peine  crénelé  par 
soixante  mille  égorgeurs  et  une  population  hostile  de  cent  cinquante 
mille  âmes,  avaient  donné  pendant  quatre  mois  l’exemple  d’un  cou- 
rage aussi  héroïque  et  plus  triomphant  que  celui  des  défenseurs  de 
Saragosse.  Délivrés  par  Havelock,  ils  n’avaient  pu  conserver  la  forte- 
resse immortalisée  par  leur  valeur,  et  il  avait  fallu  qu’une  nouvelle 
armée,  commandée  par  sir  Colin  Campbell,  vînt  arracher  aux  révoltés 
celte  ville  à la  fois  citadelle  et  capitale  de  l’insurrection1.  La  prise  de 
Lucknow  semblait  devoir  assurer  la  soumission  entière  du  royaume 
d’Oude,  dont  la  réunion  aux  Étals  immédiatement  gouvernés  par  la 
Compagnie  avait  été  regardée  comme  la  principale  raison  de  l’insur- 
rection, grâce  au  mécontentement  que  cette  mesure  avait  inspiré  au 
grand  nombre  de  cipayes  originaires  de  ce  pays  et  volontairement 
engagés  dans  l’armée  du  Bengale.  Pour  assurer  cette  soumission,  le 
vicomte  Canning,  gouverneur  général  de  l’Inde,  crut  devoir  pu- 
blier une  proclamation,  en  date  du  14  mars  1858,  qui  prononçait,  sous 
le  nom  de  réunion  au  domaine  britannique,  la  peine  de  la  confisca- 
tion absolue  de  tout  droit  de  propriété  appartenant  aux  Talookdars*, 
aux  chefs  et  aux  propriétaires  fonciers  du  royaume  d’Oude,  à l’excep- 
tion de  six  d’entre  eux,  nommément  désignés,  qui  avaient  secondé  les 
autorités  anglaises  pendant  la  révolte.  Il  se  réservait  de  restituer 
tout  ou  partie  des  biens  ainsi  confisqués  à ceux  qui  feraient  preuve 
d’une  prompte  soumission  et  d’un  concours  empressé  aux  efforts  du 
gouvernement  pour  le  rétablissement  de  l’ordre  et  de  la  paix. 

Un  acte  pareil  était  de  nature  à blesser  profondément  non-seule- 
ment les  intérêts  les  plus  chers  d’une  population  indigène  de  cinq 
millions  d ames,  mais  encore  la  conscience  publique  de  l’Angleterre, 
tardivement,  mais  profondément  convaincue  que  le  respect  du  droit 
de  propriété  est  la  base  de  tout  droit  social.  On  devait  surtout  s’éton- 
ner de  le  voir  émaner  de  lord  Canning,  qui,  surpris,  dès  la  seconde 
année  de  son  administration,  par  l’explosion  de  la  révolte  la  plus  im- 
prévue et  la  plus  formidable  qu’on  ait  jamais  vu  éclater  contre  une 
domination  étrangère,  s’était  montré  jusque-là  supérieur  aux  terribles 

1 Nous  renvoyons  pour  les  détails  du  siège  de  Lucknow  à l’excellente  descrip- 
tion qu’en  a donnée  M.  Forgues  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  1er  et  15  juillet 

* Ce  sont  les  grands  feudataires  du  pays  ; ils  paraissent  avoir  été  originaire- 
ment des  fermiers  généraux  du  fisc  qui  se  sont  rendus  héréditaires  et  proprié- 
taires du  sol,  comme  les  judices  et  les  comités  du  Bas-Empire  et  des  temps  anté- 
rieurs a la  féodalité  occidentale. 
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difficultés  de  sa  situation,  et  avait  résisté, avec  la  constance  la  plus  no- 
ble et  la  plus  chrétienne,  aux  excitations  sanguinaires  des  Anglais  de 
Calcutta  contre  les  rebelles  et  contre  les  Hindous  en  général.  La  presse 
anglo-indienne,  exaspérée  par  la  modération  inflexible  du  gouverneur 
général,  lui  avait  infligé,  en  guise  de  sobriquet  injurieux,  le  surnom  de 
Clémence  et  ne  le  désignait  plus  que  comme  lord  Clémence  Canning. 
Et  c’était  lui  qui  venait  aujourd’hui  décerner  contre  un  peuple  en 
masse  ce  châtiment  aussi  impolilique  qu’excessif,  aussi  inique  par 
son  application  universelle  que  par  sa  cruelle  réversibilité  sur  la  posté- 
rité des  coupables  et  des  innocents  ! 

Aussi,  à peine  connue  à Londres,  la  proclamation  excita  une  émo- 
tion générale  qui  se  traduisit,  dès  le  jour  même  de  sa  publication 
(6  mai),  par  une  interpellation  qu’adressa  M.  Briglit  au  chancelier 
de  l’Échiquier,  M.  Disraëli.  Celui-ci  répondit  que  le  gouvernement 
avait  déjà  exprimé  à lord  Canning  une  improbation  formelle  et  totale 
de  la  mesure  en  question.  Mais,  dès  le  surlendemain,  l’attention  pu- 
blique fut  de  nouveau  absorbée  par  l’apparition,  dans  un  journal  de 
Londres,  d’un  document  encore  plus  étrange  et  plus  saisissant.  C’était 
la  dépêche  par  laquelle  le  comte  d’Ellenborough,  président  du  bureau 
de  contrôle,  c’est-a-dire  ministre  au  département  de  l’Inde,  avait,  dès 
le  19  avril,  signifié  au  gouverneur  général  le  blâme  solennel  du  pou- 
voir métropolitain  1 . 

Lord  Ellenborougli,  lui-même  ancien  gouverneur  général  des  Indes, 
où  il  s’était  signalé  par  la  conquête  des  vastes  provinces  du  Scinde  et 
du  Gwalior,  avait  été  destitué  par  les  directeurs  de  la  Compagnie, 
qu’avaient  inquiétés  l’ardeur  de  son  ambition  et  l’imprudence  de  son 
langage  officiel.  C’est,  je  crois,  le  seul  exemple  de  l’usage  qu’ait  fait  la 
Compagnie  de  ce  veto  suprême  qui  lui  était  réservé  à l’égard  du  vice- 
roi  des  Indes,  dont  la  nomination  appartient,  depuis  1784,  à la  cou- 
ronne. Rival  de  lord  Derby  par  son  talent  oratoire  et  l’un  des  person- 
nages considérables  de  son  ministère,  lord  Ellenborough  a toujours 
conservé  une  indépendance  d’allures  et  une  brusquerie  de  parole  qui 
l’ont  fait  redouter  de  ses  alliés  autant  que  de  ses  adversaires.  Ceux 
qui  ont  eu  la  bonne  fortune  de  le  rencontrer  dans  le  monde,  en  même 
temps  que  lord  Canning,  peuvent  juger  que  jamais  contraste  ne  fut 
plus  complet  que  celui  du  caractère  et  de  l’attitude  de  ces  deux  vice- 
rois.  Ils  appartiennent  d’ailleurs  tous  deux  â l’histoire,  qui  a rarement 


1 Cette  dépêche  émanait  officiellement  du  comité  secret  de  la  Cour  des  direc- 
teurs de  la  Compagnie  des  Indes,  mais  ce  comité  n’agissait  que  sous  les  ordres  et 
sous  la  responsabilité  du  ministre.  Toutes  ces  complications  d’attributions  ont 
disparu  par  suite  de  la  suppression  récente  de  la  Compagnie  des  Indes  comme  au- 
torité gouvernementale. 
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enregistré  un  document  plus  significatif  que  la  lettre  de  1 un  des  deux 
à l’autre  : 

« Nous  appréhendons,  lui  écrit-il,  que  votre  décret,  qui  déshérite  tout  un 
peuple,  opposera  des  difficultés  presque  insurmontables  au  rétablissement  de 
la  paix...  Les  propriétaires  fonciers  de  l’Inde  sont  aussi  attachés  au  sol 
qu’ont  occupé  leurs  ancêtres  et  aussi  susceptibles  à l’endroit  de  leurs  droits 
personnels  que  les  possesseurs  territoriaux  de  n’importe  quel  autre  pays.  Quel- 
les que  soient  vos  intentions  ultérieures,  votre  proclamation  semblera  priver  la 
masse  du  peuple  de  tout  espoir  quant  à l’objet  qui  doit  leur  être  le  plus  cher, 
tandis  que  la  substitution  de  notre  autorité  à celle  de  leur  souverain  indi- 
gène a naturellement  excité  contre  nous  tout  ce  qu  ils  peuvent  avoir  de  sen- 
timent national.  » 

Puis,  dans  une  série  de  paragraphes  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été 
destinés  a une  publicité  immédiate,  le  ministre  blâme  sans  détour 
l’annexion  du  royaume  d’Oude,  opérée  par  le  gouvernement  anglais 
sous  lord  Dalhousie,  ainsi  que  les  mesures  fiscales  qni  avaient  suivi 
cette  incorporation.  Il  en  conclut  que  la  guerre  faite  dans  l’Oude  a 
plutôt  le  caractère  d’une  guerre  légitime  et  régulière  que  d’une  rébel- 
lion, et  que,  par  conséquent,  les  habitants  de  ce  pays  doivent  plutôt 
être  traités  avec  indulgence  que  soumis  à la  pénalité  la  plus  rigoureuse 
qui  puisse  être  infligée  à un  peuple  conquis. 

La  dépêche  se  terminait  ainsi  : 

« Il  y a des  conquérants  qui,  après  avoir  triomphé  d’un  pays  insurgé,  ont 
réservé  un  petit  nombre  d’individus  comme  dignes  de  châtiment,  mais  ont 
généreusement  et  politiquement  pardonné  à la  généralité  des  habitants.  Vous 
avez  suivi  une  autre  voie  : vous  avez  réservé  l’indulgence  pour  le  petit  nom- 
bre, et  vous  avez  frappé  la  masse  des  habitants  de  la  peine  la  plus  cruelle. 
Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  croire  que  les  antécédents  que  vous  n’a- 
vez pas  jugé  à propos  de  suivre  paraîtront  plus  sages  à la  postérité  que 
l’exemple  que  vous  aurez  vous-même  donné.  — Nous  désirons  que  vous  mi- 
tigiez dans  la  pratique  la  sévérité  du  décret  de  confiscation  que  vous  avez 
émis  contre  les  propriétaires  fonciers  de  l’Oude.  Nous  désirons  que  l’autorité 
anglaise  dans  l’Inde  repose  sur  l’obéissance  d’un  peuple  satisfait.  Il  n’y  a pas 
de  satisfaction  possible  là  où  règne  la  confiscation.  Il  n’y  a pas  de  force  au 
monde  qui  puisse  faire  durer  un  gouvernement  dans  un  pays  dont  la  popu- 
lation est  exaspérée  par  le  sentiment  de  l’injustice;  et,  quand  même  cette 
force  existerait,  il  faudrait  désirer  qu'elle  ne  pût  jamais  réussir.  » 

L’histoire,  j’en  suis  convaincu,  donnera  raison  a l’auteur  de  ces 
nobles  paroles  ; elle  dira  aussi  que  celui  a qui  elles  ont  été  adressées 
était  digne  de  les  comprendre  et  de  les  appliquer.  Mais  la  politique 
n’est  pas  toujours  d’accord  avec  l’histoire,  et  la  justice  même  devait 
exiger  que  cette  solennelle  et  mémorable  réprimande  ne  fût  pas  en- 
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voyée  a sa  destination,  ni  surtout  livrée  a la  publicité,  avant  que  le 
haut  fonctionnaire  qu’elle  incriminait  eût  pu  justifier  ou  expliquer  sa 
conduite.  Aussi  y eut  il  une  explosion  subite  de  surprise  et  de  mé- 
contentement. Tout  le  monde  comprit  qu’il  y avait  au  moins  une  sou- 
veraine imprudence  a désavouer  ainsi,  pendant  que  la  guerre  durait 
encore  dans  l’Oude,  toute  la  politique  antérieure  relativement  à cette 
contrée,  et  a paralyser  par  une  improbation  publique  l’autorité  du  re- 
présentant suprême  de  la  puissance  britannique  dans  l’Inde.  Le  public 
fut  en  outre  froissé  par  la  forme  hautaine  et  quelque  peu  emphatique 
dont  lord  EUenborough  avait  revêtu  sa  censure.  Ce  genre  est  l’anti- 
pode du  style  simple  et  sec  qu’affectent  les  Anglais  dans  leurs  docu- 
ments officiels.  Il  contribua  beaucoup  a soulever  les  esprits  contre 
l’auteur  de  la  dépêche. 

Aussitôt  lord  Palmerston  et  ses  amis  reconnurent  que  le  moment 
était  opportun  pour  prendre  l’offensive  et  pour  livrer  au  nouveau 
ministère  une  bataille  rangée,  dont  l’issue  ne  pouvait  être  autre  que 
de  remettre  entre  des  mains  moins  imprudentes  et  plus  solides  un 
pouvoir  si  étrangement  compromis.  Le  dépit  naturel  de  leur  récente 
défaite  et  l’ambition  naturelle  h de  vieux  hommes  d’Etat,  soutenus  par 
un  grand  parti,  suffisent  au  besoin  pour  expliquer  leur  ardeur;  mais 
nul  n’a  le  droit  de  croire  qu’ils  n’aient  pas  été  guidés  en  outre  par  un 
sentiment  plus  élevé  et  plus  désintéressé,  et  que  le  désir  de  préserver 
l’Inde  anglaise  d’un  redoublement  de  dangers  et  de  maux  n’ait  inspiré 
la  plupart  des  chefs  et  surtout  des  soldats  de  l’armée  opposante.  Quoi 
qu’il  en  soit,  le  signal  d’une  campagne  décisive  dansles  deux  chambres 
fut  donné.  Le  dimanche  9 mai,  lord  Palmerston  convoqua  tous  ses  parti- 
sans à une  réunion  préparatoire  à sa  résidence  de  Cambridge-House. 
Son  prédécesseur  et  son  rival,  chef  toujours  respecté  du  vieux  parti  ré- 
formiste, lord  John  Russell,  brouillé  avec  lui  depuis  les  négociations  de 
Vienne,  en  1855,  et  qui  couvrait  de  sa  neutralité  le  ministère  Derby, 
promit  son  concours.  Le  jour  de  l’attaque  fut  fixé  et  officiellement  an- 
noncé au  parlement;  les  rôles  des  principaux  assaillants  soigneuse- 
ment distribués  et  étudiés;  les  chances  de  la  victoire  et  de  ses  consé- 
quences probables  utilement  exploitées.  Tout  annonçait  une  défaite 
certaine  pour  le  gouvernement,  lorsqu’un  nouvel  épisode  vint  changer 
la  face  des  affaires. 

Lord  EUenborough,  averti  par  le  soulèvement  de  l’opinion  de  la 
faute  qu’il  avait  commise  en  faisant  publier  sa  dépêche,  eut  la  géné- 
reuse pensée  de  prendre  sur  lui  seul  la  responsabilité  et  le  châtiment 
de  cette  faute.  Sans  même  en  prévenir  ses  collègues,  il  envoya  à la 
reine  sa  démission,  et  il  annonça  â la  chambre  des  pairs  (11  mai)  le 
parti  qu’il  avait  pris,  dans  un  langage  trop  noble  pour  n’être  pas 
cité  : 
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« J’ai  voulu,  dit-il,  que  ma  dépêche  fût  publiée  en  même  temps  que  la 
proclamation  de  lord  Canning,  parce  que  j’ai  cru  que  c’était  la  seule  réponse 
qu’il  convenait  de  faire  à cet  acte  et  aux  commentaires  qu’il  doit  amener  en 
Angleterre  et  dans  l’Inde,  le  seul  moyen  de  prouver  que  le  gouvernement  est 
décidé  à suivre  un  système  de  clémence.  Ma  dépêche  est  un  message  de  paix 
au  peuple  de  l’Inde  j elle  sera  une  consolation  pour  tous  ceux  qui  tremblent 
aujourd’hui;  elle  contraindra  tous  les  fonctionnaires  à agir  dans  l’esprit  du 
gouvernement.  C’est  par  amour  de  la  paix  publique  que  je  l’ai  écrite  et  que 
je  l’ai  publiée.  J’aurais  dû  peut-être  prendre  l’avis  de  mes  collègues  sur  cette 
publication  ; je  ne  l’ai  pas  fait,  et  j’en  suis  seul  responsable.  J’ai  dû  consul- 
ter mes  devoirs,  non-seulement  envers  le  ministère  dont  je  fais  partie,  mais 
envers  le  peuple  indien.  J’ai  consacré  trente  ans  de  ma  vie  à servir  les  inté- 
rêts bien  entendus  de  ce  peuple,  et  je  n’ai  pas  voulu  terminer  ma  carrière 
en  les  sacrifiant.  Cette  question  sera  diversement  envisagée  dans  l’Inde  et  ici  : 
ici,  c’est  une  question  de  parti  entre  lord  Derby  et  lord  Palmerston;  là,  c’est 
une  question  de  principes  entre  la  confiscation  et  la  clémence.  Le  choix  que 
va  faire  le  parlement  entre  ces  deux  principes  sèmera  dans  l’Inde  les 
germes  d’une  guerre  perpétuelle  ou  l’espérance  d’une  paix  nécessaire.  Mais, 
comme  je  sais  que  dans  les  causes  les  plus  importantes  il  est  impossible 
d’empêcher  les  questions  personnelles  de  jouer  un  rôle  excessif,  j’ai  résolu, 
en  ce  qui  me  touche,  d’écarter  toute  considération  individuelle,  afin  que  le 
fond  des  choses  soit  seul  en  discussion.  J’ai  offert  ma  démission  à Sa  Majesté, 
et  elle  a été  acceptée.  » 

Un  sacrifice  fait  si  spontanément  et  si  dignement  devait  naturelle- 
ment désarmer  l’opinion.  Mais  les  wh iys  (c’est  Tiinsi  que  nous  dési- 
gnerons, pour  abréger,  les  divers  éléments  qui  se  groupent  autour  de 
lord  Palmerston  et  de  lord  John  Russell)  avaient  trop  bien  combiné 
leur  plan  d’attaque  pour  y renoncer  si  facilement.  L’occasion  leur  parais- 
sait trop  belle  et  trop  difficile  a retrouver,  pour  ne  pas  en  profiter  et  pour 
ne  pas  tenter  d’enlever  la  direction  des  affaires  publiques  à un  cabinet 
déjà  disloqué,  et  qui  n’existait  que  par  la  tolérance  d’une  majorité 
dont  il  n’élait  pas  le  représentant  naturel.  Deux  cenls  membres  de 
la  chambre  des  communes,  réunis  de  nouveau  chez  lord  Palmerston, 
s’engagèrent  de  maintenir  la  proposition  d’un  vote  de  censure  con- 
tre le  ministère.  Le  combat  annoncé  s’engagea  donc  dans  les  deux 
chambres  le  14  mai. 


V 

A la  chambre  des  pairs  le  vole  de  censure  fut  proposé  par  le  comte 
de  Shaltsbury,  beau-lils  de  lord  Palmerston,  et  connu  depuis  long- 
temps par  son  zèle  pour  les  intérêts  religieux  et  les  œuvres  charitables 
de  l’Église  anglicane.  Jamais  l’illustre  assemblée  n’avait  paru  si  nom- 
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breuse  et  si  animée  ; jamais  plus  grande  affluence  d’étrangers  n’avait 
encombré  celte  imposante  et  magnifique  enceinte;  jamais  plus  bril- 
lante couronne  de  pairesses  n’avait  occupé  la  galerie  supérieure  qui 
entoure  la  salle  et  d’où  surgissent  les  statues  des  barons  qui  si- 
gnèrent la  grande  Charte.  La  censure  proposée  par  lord  Shaftsbury 
était  rédigée  avec  une  prudente  réserve.  Elle  n’impliquait  en  aucune 
façon  l’approbation  de  la  confiscation  prononcée  par  lord  Canning,  et 
réservait  le  jugement  de  la  chambre  jusqu’à  ce  qu’elle  pût  être  in- 
formée des  motifs  de  cet  acte;  mais  elle  improuvait  formellement  la 
publication  prématurée  de  la  dépêche  de  lord  Ellenborongh  comme 
tendant  à affaiblir  l’autorité  du  gouverneur  général  et  à encourager  les 
rebelles.  L’auteur  de  la  proposition  la  développa  avec  modération;  il  fut 
appuyé,  entre  autres  orateurs,  parles  ducs  de  Somerset,  d’Argyll  et  de 
Newcastle.  On  aime  à voir  ces  grands  noms,  qui  remplissent  l’histoire 
féodale,  politique  et  militaire  de  l’Angleterre,  retrouver  et  conserver 
leur  place  à la  tête  des  intérêts  d’un  peuple  complétemenl  libre  et 
d’une  société  si  profondément  transformée.  Après  eux,  et  selon 
l’usage  anglais  qui  réserve  aux  chefs  de  parti  ou  d administration  le 
dernier'  mot  dans  le  débat,  la  thèse  de  l’opposition  fut  résumée  par 
lord  Granville,  président  du  conseil  privé  et  leader 1 delà  chambre 
haute  sous  le  ministère  Palmerston,  si  bien  fait  pour  remplir  ce  rôle  par 
la  bonne  grâce  de  sa  parole  et  la  cordialité  conciliante  de  son  carac- 
tère. Tous  ces  orateurs,  intérieurement  avertis  du  tort  que  faisait 
à leur  thèse  la  démission  de  lord  Ellenborongh,  insistaient  à l’envi  sur 
le  principe  de  la  solidarité  collective  et  absolue  d’un  cabinet,  et  pré- 
tendaient interdire  à un  ministère  la  faculté  de  s’affranchir,  par  le 
sacrifice  d’un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  de  la  responsabilité  d’une 
faute  commise  et  reconnue. 

Un  gouvernement,  disaient-ils,  doit  être  un,  homogène  et  indivi- 
sible, et  l’on  ne  saurait  lui  reconnaître  la  faculté  de  désigner  dans 
son  sein  un  bouc  émissaire.  J’étais  frappé,  en  les  entendant,  du 
danger  de  ces  théories  abstraites,  absolues  et  excessives,  qui  s’intro- 
duisent dans  les  discussions  propres  aux  gouvernements  libres,  à 
l’aide  d’un  intérêt  de  parti  ou  de  circonstance,  et  qu’on  érige  peu  à 
peu  en  dogmes  inviolables.  Rien,  à mon  sens,  ne  saurait  mieux  con- 
tribuer à affaiblir  et  à discréditer  le  régime  représentatif,  déjà  bien 

1 On  donne  ce  nom  de  leader,  ou  conducteur  des  débats,  au  ministre  qui  est 
plus  spécialement  chargé  de  représenter  le  gouvernement  dans  chacune  desdeux 
chambres.  Le  premier  ministre  est  naturellement  le  Leader  de  la  chambre  à la- 
quelle il  appartient  : dans  l’autre  ces  fonctions  sont  déléguées  au  plus  orateur 
des  ministi-es  qui  y siègent.  Sous  lord  Palmei’ston,  qui  n’est  pas  pair  d’Angle- 
terre, le  comte  Granville  était  leader  de  la  chambre  haute;  sous  lord  Derby, 
c’est  JVI.  Disraeli  qui  est  leader  de  la  chambre  des  communes. 
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assez  compliqué  et  assez  difficile  a maintenir  eu  équilibre,  comme 
le  sont  d’ailleurs  tous  les  régimes  propres  aux  sociétés  qui  tiennent 
a maintenir  les  droits  de  l'intelligence.  C’est  aux  détracteurs,  et  non 
aux  partisans  et  aux  metteurs  en  oeuvre  des  institutions  libres,  qu’il 
faudrait  laisser  le  soin  de  déduire  d’une  fausse  logique  ces  chimé- 
riques embarras.  Je  comprenais  et  j’aimais  bien  mieux  les  témoignages 
de  vive  et  affectueuse  sollicitude  que  tous  prodiguaient  a l’honneur  et 
à la  bonne  renommée  de  lord  Canning.  Il  y avait  quelque  chose  de 
touchant  et  de  souverainement  équitable  dans  cette  préoccupation  de 
l’absent,  surtout  quand  il  s’agissait  d’un  absent  investi,  a trois  mille 
lieues  de  son  pays,  du  soin  de  gouverner  tant  de  millions  d’àmes,  d’un 
homme  dont  le  courage,  la  sagesse  et  l’humanité  avaient  honoré  la 
charge  qu’il  exerce,  et  qui  est  assurément  la  plus  imposante  qui  puisse 
être  confiée  de  nos  jours,  par  un  peuple  libre,  a des  mains  mortelles. 
Filsdugrand  orateur  qui  fut  le  premier  ministre  de  George  IV,  le  con- 
temporain et  le  rival  de  notre  Chateaubriand,  il  s’est  montré  digne  de 
porter  le  nom  de  son  père  : et  l’on  partageait  instinctivement  le 
sentiment  qui  animait  ses  amis  lorsqu’ils  disaient  au  gouvernement: 
« Vous  avez  le  droit  et  le  devoir  de  le  rappeler  s’il  a mal  fait,  mais  vous 
n’avez  pas  celui  de  le  frapper  dans  son  honneur  et  dans  sa  dignité 
avant  qu’il  ait  pu  s’expliquer  devant  un  pays  encore  ému  de  recon- 
naissance pour  ses  services.  » ” 

Personne,  parmi  les  orateurs  ministériels,  ne  fit  mine  de  contester 
les  services  rendus  par  lord  Canning  ; mais  lord  Ellenborough,  dé- 
gagé désormais  de  toute  crainte  de  compromettre  ses  collègues,  posa 
de  nouveau,  avec  son  énergie  et  son  éloquence  habituelle,  la  question 
sur  ses  véritables  bases.  Si  la  publication  de  la  dépêche  était  un  tort, 
lui  seul  pouvait  en  être  responsable,  puisque  ses  collègues  n’en 
avaient  rien  su,  et,  lui  n’étant  plus  ministre,  il  n’y  avait  plus’rien  a dire 
et  a faire  sur  ce  point.  Mais  la  dépêche  en  elle-même  était  utile  et  né- 
cessaire. 

« La  confiscation  prononcée  contre  les  propriétaires  de  l’Oude  n’est  pas 
une  simple  menace  : c est  un  acte  rétroactif  qui  Irappe  un  peuple  entier. 
On  n a rien  vu  de  pareil  en  Angleterre  depuis  huit  cents  ans,  depuis  les  temps 
de  Guillaume  le  Conquérant.  Mais,  dit-on,  nous  avons  eu  la  confiscation  en 
Irlande  ! oui  vraiment  : il  y a des  portions  de  cette  île  qui  ont  été  trois  fois 
confisquées,  et  quel  en  a été  le  résultat?  Est-ce  la  paix?  est-ce  la  prospérité? 
Tous  les  désastres  de  cette  île  n ont-ils  pas  été  précisément  attribués  par  tous 
les  esprits  sérieux  à la  confiscation?  Dans  l’Hindostan,  qui  a subi  tant  de  con- 
quêtes et  de  changements  de  dynasties,  la  propriété  individuelle  a toujours  été 
respectée...  On  m’a  reproché  d’avoir  moi- même  confisqué  le  territoire  des 
émirs  du  Scinde.  Milords,  j’ai  frappé  les  princes  de  ce  pays,  parce  qu’ils  s’é- 
taient rendus  coupables  de  trahison  envers  la  couronne  d’Angleterre,  parce 
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qu'ils  avaient  attaqué  le  résident  britannique  aussitôt  après  la  conclusion 
d’un  traité;  mais  j’ai  confirmé  la  propriété  individuelle,  et  là  est  le  secret  de 
notre  force  et  de  la  paix  qui  règne  dans  le  Scinde.  Pas  un  bras  ne  s’y  est  levé 
contre  nous,  depuis  la  bataille  où  a succombé  le  dernier  des  émirs.  Deux 
mois  ont  suffi  pour  réduire  le  pays;  et,  à l'heure  qu’il  est,  il  n’y  a pas  une 
contrée  de  l’Hindostan  qui  reconaisse  plus  docilement  notre  empire  et  qui 
nous  fournisse  des  auxiliaires  plus  fidèles.  Pourquoi?  parce  que  la  propriété  y 
a été  respectée...  En  ceci,  j’ai  agi  conformément  à l’exemple  et  aux  con- 
seils de  mon  grand  et  noble  ami,  le  défunt  duc  de  Wellington.  Son  fils  vient 
de  me  communiquer  une  lettre  inédite  écrite  par  lui,  lorsqu’il  commandait 
dans  l’Inde  , et  où  je  trouve  ces  mots  : « Je  suis  pour  l’amnistie  à l’égard 
« de  tous  les  agents  inférieurs...  Jamais  nous  ne  réussirons  dans  ce  pays  si 
« nous  y entretenons  des  rancunes  éternelle  contre  tous  les  petits  agents  com- 
« promis  dans  lalutteavec  nous  etnos  alliés.  »On  nous  ditqu’il  fautattendre  les 
justes  explications  de  lord  Canning  : je  réponds  que  lord  Canning,  qui  savait 
bien  que  Lucknow  allait  être  pris,  aurait  dû  donner  ses  explications  avant 
d’agir.  Mais,  milords,  il  y a des  choses  qui  ne  peuvent  pas  être  justifiées.  La 
confiscation  est  de  celles-là.  Elle  est  là  devant  vous,  dans  sa  difforme  nu- 
dité, que  rien  ne  saurait  ni  voiler  ni  excuser,  C’est  la  peine  la  plus  cruelle 
qu’on  puisse  infliger  à un  pays...  On  dit  que  ma  dépêche  affaiblit  l’au- 
torité du  gouverneur  général.  Oui,  elle  lui  ôte  une  grande  force  pour  le 
mal  , mais  elle  lui  en  donne  une  plus  grande  encore  pour  le  bien.  Quand 
il  la  recevra,  j’espère  qu’il  changera  de  conseillers.  Je  ne  crois  ;pas  que  cette 
proclamation  soit  l’œuvre  de  lord  Canning;  elle  est  trop! contraire  à tout 
ce  que  je  sais  de  lui.  Il  a dû  se  laisser  entraîner  par  ces  gens  qui  n’ont 
rien  appris  et  rien  oublié,  et  qui  croient  qu’après  cette  terrible  convul- 
sion on  pourra  ne  rien  changer  aux  abus  de  l’autorité  civile  'dans  l’Inde. 
J’ai  voulu  enseigner  une  bonne  fois  à ces  gens-là  que  la  justice  et  le  respect 
des  droits  populaires  sont  les  principes  fondamentaux  que  notre  gouverne- 
ment veut  imposer  à tous  ses  agents  là-bas.  On  dit  que  j encouragerai  les 
rebelles  dans  leur  résistance.  C’est  précisément  le  contraire  de  ce  que  j’ai 
voulu  et  de  ce  qui  arrivera.  Les  vingt  et  un  régiments  de  cipayes  recrutés 
dans  l’Oude,  aujourd’hui  dispersés,  et  tous  les  autres  insurgés  ^combattront 
à outrance,  avec  désespoir,  et  comme  des  gens  qui  ont  la  corde  au  cou, 
en  présence  de  cette  proclamation  qui  les  dépouille  de  leurs  .foyers.  J’ai 
voulu  leur  ôter  cette  corde,  j’ai  voulu  leur  rendre  l’espoir],  j’ai  voulu 
leur  offrir  la  chance  de  rentrer  dans  leurs  villages  et  d’y  -retrouver  leurs 
foyers  intacts.  C’est  un  message  de  paix  et  de  clémence  que  j’ai  jeté  dans 
cette  mer  de  feu...  11  s’agit  maintenant  de  savoir  si  vous  voulez  que  la 
guerre  de  l’Inde  soit  éternelle.  Si  le  parlement,  par  le  vote  qu’on  lui  pro- 
pose, laisse  supposer  aux  peuples  de  l’Inde  que  vous  approuvez  les  prin- 
cipes de  la  proclamation  et  que  vous  désavouez  les  principes  de  majdépêche, 
vous  aurez  dans  l’Inde  une  guerre  sociale.  Or  vous  avez  réussi  dans  toutes 
vos  guerres  politiques,  mais  je  ne  crains  pas  de  vous  déclarer  que  dans  une 
guerre  sociale  vous  finirez  par  être  vaincus.» 

Le  comte  de  Derby,  premier  ministre,  en  rendant  hommage  au  ca- 


ractère  et  aux  services  de  lord  Canning,  et  en  constatant  que  le  gou- 
vernement était  étranger  a la  publicité  qu’avait  prématurément  reçue 
la  dépêche  de  lord  Ellenborough,  n'en  fut  pas  moins  aussi  explicite 
que  possible  dans  son  adhésion  aux  doctrines  de  celui-ci  sur  la  confis- 
cation et  sur  le  système  qu’il  convient  de  suivre  à l’égard  des  popu- 
lations indiennes-  « La  question  est  posée  , dit-il  , entre  l’indul- 
« gence  et  la  confiscation,  h l’égard  d’un  pays  où  tout  propriétaire 
« foncier  est  soldat,  et  où  tout  soldat  est  propriétaire.  Nous  sommes 
« pour  l’indulgence  : si  vous  nous  condamnez,  l’Angleterre  n’aura  pas 
« assez  de  troupes  pour  rendre  la  sécurité  à la  domination  anglaise 
« dans  l’Inde.»  Dans  le  discouis  du  noble  comte,  qui  aime,  comme 
l’on  sait,  a employer  contre  ses  adversaires  des  arguments  personnels 
et  sarcastiques,  on  remarque  un  trait  de  mœurs  bien  anglaises.  Il  crut 
pouvoir  reprocher  au  religieux  lord  Shaftsbury  de  s’être  rendu  l’or- 
gane d’une  réunion  parlementaire,  tenue  chez  son  beau-père,  le  di- 
manche précédent,  et  qui  n’avait  pas  été,  selon  lord  Derby,  « exclusi- 
« vement  consacrée  a des  occupations  religieuses.»  Lord  Shaftsbury 
se  sentit  tellement  atteint  par  ce  reproche,  qu’il  se  crut  obligé  de 
faire  insérer  dans  les  journaux  un  compte  rendu  exact  de  l’emploi 
qu’il  avait  fait  desajournée  du  dimanche,  pendant  laquelle  la  fréquence 
de  ses  occupations  liturgiques  ne  laissait  pas  la  moindre  place  pour 
une  récréation  aussi  profane  que  celle  dont  on  le  croyait  coupable. 

A deux  heuresdu  matin  la  chambre  alla  aux  voix.  Jusqu’au  dernier 
instant,  le  résultat  de  la  délibération  sembla  douteux;  mais, après  avoir 
recueilli  les  votes,  non-seulement  de  tous  les  pairs  présents,  mais  en- 
core des  absents  qui,  par  un  respect  singulier  pour  le  droit  individuel, 
ont  le  privilège  de  voter  par  procuration1,  on  sut  que  la  censure  pro- 
posée contre  le  ministère  avait  été  rejetée  par  167  voix  contre  158. 

Cette  faible  majorité  de  neuf  voix  dans  une  assemblée  où  le  parti 
conservateur,  dont  lord  Derby  est  le  chef  reconnu,  a toujours  été  pré- 
pondérant, indiquait  assez  l’extrême  danger  que  courait  son  adminis- 
tration ; une  victoire  si  difficilement  obtenue  dans  la  chambre  où  il  se 
croyait  sûr  de  la  majorité,  annonçait  une  défaite  presque  certaine  dans 
celle  dont  les  deux  cinquièmes  au  plus  le  reconnaissaient  pour  chef. 
Loin  d êlre  découragé  par  l’issue  de  ce  premier  engagement,  l’armée 
de  lord  Palmerslon  ne  pouvait  y voir  qu’un  signe  avant-coureur  du 
succès  dont  elle  escomptait  déjà  les  résultats.  Les  calculs  les  plus 
soigneusement  étudiés  sur  l’issue  du  débat  faisaient  varier  de  cin- 
quante à quatre-vingts  voix  le  chiffre  de  la  majorité  qui,  d’après  les 
antécédents  ou  les  prédictions  supposées  des  divers  membres  de  la 


1 Cette  procura  lion  (proxy)  ne  peut  être  confiée  qu'à  un  pair  présent  à la  dis- 
cussion, qui  en  use  à son  gré. 


AU  parlement  anglais. 


•2  il 


chambre  des  communes,  devait  h la  fois  réhabiliter  l'autorité  compro- 
mise de  lord  Canning  et  venger  la  défaite  récente  de  lord  Palmerston, 
en  renouvelant  contre  ses  successeurs  le  vole  de  censure  auquel  il 
avait  lui-même  succombé  trois  mois  auparavant.  Avant  huit  jours, 
disaient  avec  une  confiance  entière  les  journaux  de  l’ancien  ministère, 
énergiquement  secondés  par  les  attaques  passionnées  du  Times,  avant 
huit  jours  le  ministère  Derby  aura  cessé  d’exister.  Toutefois  on  per- 
dait trop  de  vue,  dans  ces  calculs  hypothétiques,  les  dispositions  éven- 
tuelles du  nouveau  parti  qui,  sous  le  nom  délibérai  indépendant, 
s’était  graduellement  dégagé  du  sein  de  l’ancien  parti  whig  et  réfor- 
miste, trop  docilement  inféodé  a l’ascendant  de  lord  Palmerston.  De 
ce  parti  se  rapprochaient  de  plus  en  plus,  non  seulement  les  esprits 
llottanls  et  méticuleux  que  toute  assemblée  compte  dans  son  sein,  mais 
encore  une  fraction  éminente  des  anciens  disciples  et  collègues  de  sir 
Robert  Peel,  et  une  bonne  moitié  des  députés  catholiques  de  l’Irlande, 
justement  irrités  de  l’insouciance  et  de  l’hostilité  des  grands  chefs 
whigs  pour  les  intérêts  de  leur  pays  et  de  leur  religion.  Ces  fractions 
excentriques  s’agitaient  et  se  combinaient,  de  leur  côté,  en  vue  de  ce 
conllit  décisif;  et  leurs  journaux  donnaient  suffisamment  à entendre 
que  leur  concours  n’était  pas  assuré  sans  retour  aux  plans  de  l’oppo- 
sition. 

Au  reste,  dans  ces  agitations  préliminaires  comme  dans  les  dé- 
libérations officielles,  tout  se  passe  au  grand  jour,  avec  une  fran- 
chise et  un  abandon  que  rien  n’altère  ; on  voit  qu’il  s’agit  non  de 
complots  ou  d'intrigues,  mais  de  luttes  loyales  et  légitimes  aux- 
quelles le  public  tout  entier  doit  h la  fois  assister  et  participer.  Ce  n’est 
pas  seulement  un  noyau  d’hommes  politiques,  c’est  la  nation  entière 
que  ces  luttes  divisent  et  animent  ; le  parlement  comme  la  presse,  le 
grand  monde  et  le  gros  public,  les  spectateurs  comme  les  acteurs,  y 
sont  simultanément  entraînés  et  s’y  intéressent  également.  La  vie  po- 
litique circule  partout  ; partout  éclate  le  sentiment  d’une  grande 
communauté  d’hommes  libres  et  éclairés,  qui  délibèrent  directement 
ou  indirectement  sur  les  intérêts  les  plus  dignes  de  les  préoccuper, 
qui  n’imaginent  pas  qu’on  puisse  faire  leurs  affaires  mieux  qu’ils 
11e  sauraient  les  faire  eux-mêmes,  et  n’entendent  nullement  qu’on 
se  charge  de  gouverner  pour  eux,  chez  eux  et  sans  eux.  Mais,  si  ces 
questions  passionnent  tout  le  monde  , elles  n’aigrissent  personne. 
En  cette  circonstance  , comme  ailleurs  , j’ai  pu  constater  à satiété 
combien  la  courtoisie  réciproque  des  partis  et  des  individus  survit 
et  résiste  aux  aspérités  de  la  politique.  D’abord  on  se  communi- 
que loyalement  ses  intentions  et  ses  plans  d’attaque,  et  jusqu’aux 
pièces  qui  doivent  servir  de  base  ou  de  prétexte  à la  discussion; 
toute  tactique  qui  reposerait  sur  des  coups  de  main  a la  déro- 
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bée  ou  sur  des  batteries  masquées  serait  déjouée  par  le  soulèvement 
unanime  de  toutes  les  opinions.  De  plus,  les  adversaires  les  plus  dé- 
clarés, les  rivaux  les  plus  acharnés,  se  font  un  point  d’honneur  de  ne 
pas  prolonger  et  transporter  dans  la  vie  sociale  et  privée  les  hostilités 
de  la  vie  publique.  On  se  dit  souvent  les  choses  les  plus  désagréables  et 
les  plus  personnelles  à travers  le  parquet  de  la  chambre  des  pairs  ou 
de  la  chambre  des  communes,  on  s’accuse  avec  exagération,  on  se 
persifle  à outrance;  puis  le  soir  on  se  rencontre  dans  les  mêmes  sa- 
lons, on  va  dîner  les  uns  chez  les  autres.  Enfin  on  tient  par-dessus 
tout  a rester  gens  comme  il  faut,  gens  du  monde  et  du  même  monde, 
et  à ne  pas  envenimer  l’existence  entière  par  l’animosité  d’un  conflit 
éphémère.  11  n’en  était  pas  ainsi  en  France,  on  s’en  souvient,  quand 
la  vie  publique  régnait  et  agitait  nos  esprits.  A quoi  peut  tenir  cette 
différence?  Sans  doute  a ce  que,  au  fond,  tout  le  monde  est  d’accord 
en  Angleterre,  non-seulement  sur  les  questions  fondamentales  de  Sa 
constitution  et  de  l’organisation  sociale,  mais  encore  sur  les  condi- 
tions et  les  conséquences  de  la  lutte  quotidienne.  On  y combat  avec 
ardeur  et  passion  ; mais  le  prix  et  l’issue  du  combat  ne  changeront 
rien  au  sol  sur  lequel  on  combat,  ni  aux  conquêtes  heureusement  et 
définitivement  acquises  pour  tout  le  monde.  On  s’y  dispute  la  pos- 
session temporaire  du  pouvoir,  on  y poursuit  avec  chaleur  le  triomphe 
d’une  question,  d’une  opinion;  mais  nul  n’y  songe  à imposer  bon  gré 
mal  gré  cette  opinion  à ses  adversaires  ou  même  a ses  voisins,  sauf  h 
les  exiler  de  la  vie  publique  et  a les  refouler  dans  le  néant,  s’ils  ont 
la  témérité  de  ne  pas  se  laisser  convaincre  ou  intimider. 

La  proposition  de  censure  faite  a la  chambre  des  communes  avait  été 
rédigée  avec  la  même  prudence  qu’à  la  chambre  des  pairs;  ce  n’était 
pas  une  approbation  décernée  à la  proclamation  de  lord  Canning, 
mais  un  blâme  direct  et  formel  contre  le  jugement  énoncé  par  le  gou- 
vernement sur  cet  acte.  Elle  avait  pour  auteur  M.  Cardwell,  l’un  des 
membres  les  plus  distingués  du  parti  peelile,vami  fidèle  et  dévoué  de 
lord  Canning,  homme  universellement  considéré,  que  sa  position  et 
ses  antécédents  ne  permettaient  pas  de  regarder  comme  soumis  à 
l’influence  prépondérante  de  lord  Palmerston  ou  comme  capable  de  sa- 
crifier un  intérêt  moral  et  national  à l’esprit  de  parti.  — Le  premier 
jour  de  la  discussion  (14  mai)  n’offrit  de  remarquable  que  le  début 
brillant  d’un  orateur  du  gouvernement,  sir  Hugh  Cairns,  avocat  géné- 
ral1, l’un  de  ces  hommes  nouveaux  et  libéraux  dont  lord  Derby  a eu 
l’esprit  de  renforcer  son  ministère.  11  s’attacha  à démontrer  que,  la  dis-- 


1 Solicitor  general:  c’est  un  des  deux  seuls  fonctionnaires  qui  remplissent  l’of- 
fice du  ministère  public  pour  toute  l’Angleterre,  et  qui  sont  si  souvent  désignés 
sous  le  titre  A' officiers  légaux  de  la  couronne. 
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cussion  «ne  fois  ouverte,  il  était  impossible  de  s’abstenir,  comme  le 
voulait  l’opposition,  déjuger  la  mesure  prise  par  lord  Canning.  Si 
celte  mesure  était  sage  et  juste,  comment  se  faisait-il  que  l’opposition 
refusât  de  l’approuver;  et,  si  elle  ne  l’était  pas,  comment  faire  un 
crime  au  pouvoir  de  l’avoir  blâmée?  Mais,  quand  on  n’a  pas  le  courage 
d’approuver  la  contiscation,  il  faut  au  moins  s’abstenir  de  blâmer  ceux 
qui  la  condamnent.  Le  gouvernement  a,  lui  du  moins,  une  conviction 
arrêtée,  et  il  l’exprime  hautement  : ses  adversaires  n’en  ont  point  et 
n'osent  pas  la  formuler.  Devenant  alors  agresseur  à son  tour,  il  re- 
proche vivement  â M.  Vernon  Smith,  ministre  de  l’Inde  sous  lord 
Palmerston  et  prédécesseur  de  lord  Ellenborough,  de  n’avoir  pas  com- 
muniqué à celui-ci  une  lettre  particulière  que  lord  Canning  lui  avait 
adressée,  le  croyant  encore  au  ministère,  où  il  lui  annonçait  l’inten- 
tion de  publier  sa  fameuse  proclamation.  Un  usage  constant  et  naturel 
veut  que  les  ministres  sortants  communiquent  sans  réserve  h leurs 
successeurs  tous  les  documents  relatifs  â leurs  fonctions  qui  peuvent 
leur  venir  entre  les  mains  depuis  leur  remplacement.  Lord  Clarendon 
venait  tout  récemment  d’en  user  ainsi  a l’égard  de  lord  Malmesbury. 
En  dérogeant  â cet  usage,  M.  Vernon  Smith  avait  vivement  blessé  le  sen- 
timent public,  et  provoqué  de  nombreuses  récriminations  au  sein  de 
la  chambre  et  au  dehors  ; et,  bien  que  la  lettre  elle-même  ne  contint 
réellement  rien  d’important,  l’accueil  malveillant  et  dérisoire  fait  aux 
explications  qu’il  lui  fallut  plusieurs  fois  renouveler  sur  cet  incident 
dut  être,  pour  les  observateurs  attentifs,  le  premier  symptôme  de 
l’ébranlement  de  la  majorité  et  de  l’incertitude  du  résultat  si  résolu- 
ment annoncé.  Mais  ce  fut  aussi  dès  celte  première  séance  que  lord 
John  Russell  vint  renforcer  l’opposition  de  son  important  suffrage,  en 
appuyant  le  projet  de  censure,  en  insistant  sur  la  solidarité  du  minis- 
tère avec  la  conduite  tenue  par  lord  Ellenborough,  sur  le  danger 
que  cette  conduite  devait  faire  courir  â la  sécurité  des  possessions 
britanniques  dans  l’Inde,  entin  sur  la  force  morale  qui  résulterait  pour 
ses  adversaires  du  blâme  déversé  sur  l’annexalion  du  royaume  d’Oude. 
Forlitiée  par  une  adhésion  si  désirée  au  sein  de  la  chambre,  et  assurée 
au  dehors  du  concours  plus  efficace  encore  de  l’immense  publicité  du 
Times,  la  double  cause  de  lord  Canning  et  de  lord  Palmerston  con- 
servait encore  toutes  les  chances  d’un  succès  prochain  et  complet. 

Cependant,  a la  séance  suivante  (17  mai),  un  homme  qui  siège  â 
côté  de  lord  John  Russell  se  leva  pour  le  combattre:  en  sa  personne 
la  fraction  des  libéraux  indépendants  allait  faire  son  apparition  dans  le 
débat.  C’était  M.  Pioebuck,  l’un  des  orateurs  les  plus  hardis,  les  plus 
écoutés  et  les  plus  populairement  éloquents  de  l’Angleterre.  C’était  lui 
qui  avait  porté  les  plus  rudes  coups  a la  politique  étrangère  de  lord 
Palmerston  triomphant,  et  il  venait  encore  aujourd’hui  essayer  de  dé- 
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jouer  sa  tactique  et  de  contrecarrer  ses  plans.  M.  Roebuck  a trop  sou- 
vent le  tort  de  compromettre  le  succès  de  ses  idées  et  l’autorité  de  sa 
parole  en  énonçant  des  opinions  en  elles-mêmes  excessives,  et,  de  plus, 
formulées  avec  une  roideur  et  une  exagération  qui  ajoute  a l’éloigne- 
ment qu’elles  inspirent.  Il  n'eut  garde  de  faillir  a cette  fâcheuse  habitude 
dans  cette  mémorable  discussion.  En  faisant  allusion  au  projet  de  loi 
dont  la  Chambre  était  déjà  saisie,  qui  avait  pour  objet  d’enlever  a la 
Compagnie  des  Indes  le  gouvernement  de  l’Hindostan  et  de  le  trans- 
férer à la  couronne,  il  crut  pouvoir  dire  que  la  couronne  n’était  qu’une 
chimère  et  signifiait  en  réalité  la  Chambre  des  communes,  attendu 
que  tout  le  pouvoir  attribué  à la  couronne  était  virtuellement  exercé 
par  la  Chambre. 

Doctrine  à la  fois  imprudente  et  inexacte,  car  il  est  dangereux  de 
condenser  ainsi  sous  forme  de  maximes  absolues  les  conséquences  gra- 
duelles et  mitigées  du  développement  de  la  liberté;  et,  si  la  prépondé- 
rance déjà  séculaire  de  la  Chambre  des  communes  est  incontestable, 
il  n’en  est  pas  moins  faux  que  la  force  de  résistance  de  la  pairie  soit 
anéantie,  et  que  la  couronne  n’ait  pas  conservé  un  immense  prestige 
et  une  autorité  d’autant  plus  forte,  qu  elle  est  réservée  pour  les  grandes 
occasions  et  les  décisions  solennelles. 

Mais,  dans  ce  discours  aussi,  M.  Roebuck  s’éleva  très-haut,  et  bien 
au-dessus  des  vulgaires  préoccupations  d’une  politique  personnelle  ou 
nationale;  nul  n’avait  encore  abordé  la  question  avec  tant  de  franchise, 
nul  n’avait  encore  signalé  aussi  nettement  l’importance  de  cette  ques- 
tion, le  caractère  sacré  des  principes  qu’elle  implique,  et  le  danger  de 
les  subordonner  a des  intérêts  de  parti. 

« On  se  rappelle,  dit-il , ce  magnifique  résumé  de  l’œuvre  historique  de 
Gibbon  où  il  trace  le  tableau  de  la  grandeur  romaine,  et  où  il  constate  que 
les  cent  vingt  millions  d’Italiens  et  de  provinciaux  conquis  par  Rome  for- 
maient la  plus  vaste  réunion  d’hommes  qui  aient  jamais  obéi  à une  seule  et 
même  domination.  Notre  empire  des  Indes  est  plus  vaste  encore  : il  compte 
près  de  deux  cents  millions  de  sujets;  et  c’est  à nous  de  décider  aujourd’hui 
si  cet  immense  empire  sera  gouverné  selon  les  principes  de  l'honneur  et  de 
la  vertu,  ou  dans  le  seul  but  d’accroître  la  puissance  anglaise.  Je  suis  An- 
glais; mais  il  y a des  choses  pour  moi  plus  sacrées  et  plus  grandes  que  la 
grandeur  de  V Angleterre,  et  parmi  ces  choses,  je  place  le  progrès  du  genre 
humain  dans  V enseignement  et  dans  la  pratique  de  la  xiertu  et  de  l’honneur.., 
On  veut  que  nous  subordonnions  le  bonheur  de  deux  cents  millions  d’hom- 
mes à une  manœuvre  de  parti  : je  ne  veux  pas  m’y  prêter.  Je  veux  envisa- 
ger l’intérêt  de  tous  ces  millions  de  mes  semblables  en  dehors  de  la  question 
ministérielle...  Nous  sommes  entrés  dans  l’Inde  en  qualité  de  simples  com- 
merçants; nous  avons  peu  à peu  conquis  toute  cette  vaste  région,  mais  nous 
ne  l’avons  pu  faire  sans  sacrifier  trop  souvent  les  principes  de  la  justice. 
Nous  avons  été  rapaces,  nous  avons  été  cruels,  nous  avons  été  injustes...  Ce 
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sont  là  des  vérités  désagréables  à dire  et  à entendre,  mais  ce  sont  des  vérités. 
Nous  avons  un  très-grand  intérêt  à régner  sur  l’Inde;  nous  avons  un  intérêt 
plus  grand  encore  au  règne  de  la  justice  et  de  la  vérité.  Il  y a un  moyen  de 
légitimer  notre  empire,  et  il  n’y  en  a qu’un  : c’est  de  travailler  au  bonheur 
du  peuple  que  nous  dominons,  et  la  première  condition  de  ce  bonheur,  c’est 
1 indulgence  et  la  clémence.  » 

Disons  a l'honneur  de  l’assemblée  qui  écoulait  ces  paroles,  pronon- 
cées avec  émotion  et  effort  par  un  orateur  visiblement  souffrant,  que 
chacune  des  phrases  qu’on  vient  de  lire  fut  interrompue  par  d’énergi- 
ques applaudissements,  et  que  pas  un  murmure  ne  vint  trahir  les  sus- 
ceptibilités d’un  patriotisme  inquiet  ou  blessé. 

Après  avoir  établi  et  confirmé  la  distinction,  déjà  énoncée  par  lord 
Ellenborough,  entre  la  rébellion  des  cipayes  et  la  guerre  faite  par  les 
habitants  de  l’Oude,  il  s’étend  sur  la  folie  et  le  crime  de  la  confiscation, 
et  résume  ainsi  son  opinion  : 

« On  reproche  à lord  Ellenborough  d’avoir  fait  une  réponse  quelconque  à 
la  proclamation  de  lord  Canning  ; puis  d’avoir  fait  une  réponse  telle  qu’il  ne 
fallait  pas  la  faire;  et  enfin  d’avoir  publié  cette  réponse.  Je  soutiens,  quant  à 
moi,  qu’il  était  tenu  de  répondre,  que  sa  réponse  était  la  bonne,  et  que  c’est 
sur  nous,  et  non  sur  lui,  que  retombeja  responsabilité  de  la  publication. 
C’est  ici  qu’on  a interpellé  le  gouvernement  sur  cette  proclamation,  et,  une 
fois  l’interpellation  faite,  il  fallait  que  la  réponse  fût  connue.  Et  on  a bien 
fait  de  la  vouloir  connaître.  C’est  le  propre  de  notre  gouvernement  de  faire 
savoir  au  public  ce  qui  se  passe,  et  il  ne  le  fait  pas  encore  assez.  Il  vaudrait 
mieux  qu’il  sût  jour  par  jour  ce  que  fait  le  gouvernement.  Au  lieu  de  cela, 
on  nous  mène  en  aveugles  dans  toute  sorte  de  fautes.  La  guerre  vient  nous 
surprendre,  et  l’on  nous  dit  qu’il  ne  faut  pas  compromettre  le  pays  par  notre 
curiosité.  Puis  vient  la  paix,  et  l’on  nous  dit  que  nous  nous  y prenons  trop 
tard.  Quand  il  nous  importerait  beaucoup  de  tout  savoir,  on  nous  arrête  au 
nom  de  l’intérêt  public,  et  l’on  ne  nous  dit  tout  que  quand  il  ne  sert  plus  à 
rien  de  tout  savoir.  Vous  voulez  pacifier  l'Inde  : vous  n’y  réussirez  que  par  le 
système  indiqué  dans  la  dépêche  de  lord  Ellenborough.  Cette  dépêche  méri- 
terait d’être  imprimée  en  lettres  d’or,  car  c’est  l’acte  et  la  parole  d’un  honnête 
homme.  Je  connais  bien  peu  l’Angleterre,  si  tôt  ou  tard  elle  n’est  pas  de  cet 
avis.  Quant  à la  question  de  parti,  pourquoi  donc  irions-nous  rétablir  au 
pouvoir  un  ministère  que  nous  avons  tout  récemment  cassé,  parce  que  l’hon- 
neur de  1 Angleterre  avait  périclité  entre  ses  mains?  Le  peuple  anglais  n a 
rien  de  bon  à attendre  de  la  part  de  ceux-là.  Les  progrès  et  les  réformes  li- 
bérales, que  nous  souhaitons  pour  le  bien-être  des  masses,  seront  bien  plus 
facilement  obtenus  du  gouvernement  faible  et  dépendant  qui  siège  au  banc 
des  ministres  que  de  ces  hommes  arrogants  et  forts  qui  siègent  là-bas!  » 

Et  du  doigt  il  désignait,  au  milieu  des  applaudissements,  le  banc  où 
siégeait  impassible  et  serein  lord  Palmerston  entouré  de  ses  anciens 
collègues  au  pouvoir. 
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Plusieurs  de  ceux-ci,  et  spécialement  l’ancien  minislre  des  finances, 
sir  Corn wall  Lewis,  et  l’ancien  ministre  de  la  marine,  sir  Charles 
Wood,  s’efforcèrent,  non  sans  talent,  de  replacer  la  question  sur  le 
terrain  plus  restreint  d’où  l’âpre  franchise  de  M.  Roebuck  l’avait 
éloigné.  Mais  avec  la  meilleure  volonté  d’être  impartial,  je  ne  trouve 
rien  à citer  dans  leurs  discours  : comme  tous  les  avocats  du  vote  de 
censure,  ils  insistaient  sur  la  situation  faite  a lord  Canning  et  sur 
l’ingratitude  déployée  envers  un  homme  qui  avait  sauvé  et  honoré  la 
domination  anglaise  dans  l'Inde.  Moins  réservés  que  la  proposition 
elle-même,  ils  se  laissaient  aller  à défendre  la  proclamation,  en  tant 
que,  selon  eux,  la  confiscation  qu’elle  prononçait  devait  s’appliquer  non 
à la  masse  de  la  population  rurale,  mais  à des  seigneurs  rebelles  que  la 
violence  et  l’usurpation  avaient  seules  mis  en  possession  de  leurs 
fiels1.  Les  orateurs  ministériels  soutenaient  au  contraire  que,  outre 
ces  grands  lalookdars  et  zemindars  qui  représentaient  l’aristocratie  ter- 
ritoriale, il  y avait  dans  l’Oude  une  foule  de  petits  propriétaires  fon- 
ciers,maniant  alternativement  la  charrue  et  l’épée,  et  qui  seraient 
évidemment  atteints  en  même  temps  que  les  grands  feudataires  par  la 
réunion  de  tout  droit  de  propriété  au  domaine  de  l’Etat. 

Il  faut  avouer  que  ces  renseignements  contradictoires,  mais  si  im- 
portants, furent  moins  écoutés  que  les  excentricités  du  jeune  sir  Robert 
Peel,  qui,  depuis  qu’il  est  entré  dans  la  vie  publique,  a usé  du  grand 
nom  qu’il  porte  pour  s’arroger  le  privilège  de  dire  des  vérités  dés- 
agréables à tout  le  monde  avec  une  verve  et  un  sans-gêne  dont  on  se 
défend  difficilement.  Cette  fois-ci  cependant,  l’invective  violente  qu’il 
adressa  â lord  Palmerston,  dont  il  avait  longtemps  été  le  subordonné 
dans  la  carrière  diplomatique  et  dans  l’administration,  fit  moins  de 
tort  a son  illustre  adversaire  qu’à  lui-même  ; mais  il  eut  plus  de 
succès  quand  il  indiqua  sans  détour  aux  antagonistes  du  ministère 
un  danger  qui  commençait  à poindre  à l’horizon.  Ce  danger,  c’était 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  communes,  mesure  extrême  sans 
doute,  après  une  dissolution  si  récente  encore  2,  mais  que  le  comte 

1 Un  état  cité  dans  le  cours  de  la  discussion  constate  dans  le  royaume  d’Oude 
l’existence  de  240  forteresses  féodales,  garnies  de  476  pièces  de  canon  et  apparte- 
nant aux  talookdars  menacés  de  confiscation.  On  voit  que  la  féodalité,  comme 
institution  propre  et  naturelle  aux  races  indo-germaniques,  existe,  au  dix-neu- 
vième siècle,  sur  les  bords  du  Gange  sous  la  même  forme  qu’elle  affectait  encore 
au  seizième  siècle  sur  les  bords  du  Rhin.  Rien  ne  m’a  d’ailleurs  plus  surpris, 
pendant  tout  ce  débat,  que  l’absence  chez  tous  les  orateurs  de  notions  précises 
et  universellement  acceptées  sur  la  nature  de  la  propriété  foncière  dans  l'Hin- 
dostan. 

* On  se  rappelle  que  la  Chambre  avait  été  dissoute  par  lord  Palmerston  en 
1857,  après  un  vote  de  la  majorité  hostile  à la  guerre  de  Chine.  Les  nouvelles 
élections  avaient  produit  une  majorité  tout  à fait  favorable  à la  politique  étran- 
gère de  lord  Palmerston. 
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de  Derby  avait  le  droit  de  proposer  a la  reine,  afin  de  mettre  le  pays 
a même  de  juger  entre  sa  politique  et  la  majorité  hostile  du  parle- 
ment. Sir  Robert  Peel  exprimait  l'a  une  appréhension  de  plus  en 
plus  fondée  : et  il  annonça  nettement,  au  nom  du  libéralisme  avancé 
qu'il  professe,  l’espoir  et  la  certitude  de  voir  les  électeurs  libéraux 
donner  raison  aux  grands  principes  de  justice  et  d’humanité  pro- 
clamés dans  la  dépêche  de  lord  Ellenborough,  plutôt  qu’aux  ma- 
nœuvres d’un  parti  qui  sacrifiait  ces  principes  à la  fiévreuse  impa- 
tience de  remonter  au  pouvoir. 


VI 


Cependant,  au  milieu  de  ces  débats  qui  préoccupent  a un  si  haut 
point  l’attention  de  toute  l’Angleterre,  qui  sollicitent  l’intervention  de 
toutes  les  notabilités  nationales,  et  qui  révèlent  une  situation  de  plus 
en  plus  incertaine  pour  les  anciens  et  les  nouveaux  partis  entre  lesquels 
se  partage  le  gouvernement  du  pays,  il  se  produit  un  intermède 
qui  peint  trop  bien  le  caractère  britannique  pour  ne  pas  trouver 
place  dans  ce  récit. 

A l’ouverture  de  la  séance  du  18  mai,  un  adhérent  de  lord  Pai- 
merston,  le  capitaine  Vivian,  propose  à la  Chambre  de  ne  pas  tenir 
séance  le  lendemain.  11  compte  sur  l’appui  de  tout  le  parti  ministériel 
et  conservateur  pour  sa  proposition,  et  il  suppose  que  M.  Disraëli, 
chancelier  de  l’Echiquier  et  leader  des  communes,  qui  a tant  de 
fois  tiré  de  son  carquois  les  traits  acérés  de  son  éloquence  contre  ses 
adversaires  politiques,  aura  le  vif  désir  d’assister  aux  exploits  d’un 
autre  archer  sur  un  autre  théâtre. 

Que  peut  signifier  cette  étrange  interruption  ? Elle  signifie  que  le 
lendemain  ont  lieu  les  courses  d’Epsom,  que  ces  courses  ont  pour 
objet  principal  le  grand  prix  annuel  qui  s’appelle  (on  ne  sait  trop 
pourquoi)  le  Derby  ; que  lord  Derby,  qui  est  à la  fois  le  premier  mi- 
nistre, le  premier  orateur  et  le  premier  sportsman  de  l’Angleterre, 
est  un  des  concurrents  pour  ce  prix  ; et  que  le  cheval  sur  lequel  il 
compte  pour  le  gagner  a pour  nom  Toxophylite  (ce  qui  signifie  archer 
en  anglo-grec),  et  qu’enfïn  cette  course  est  l’objet  d’un  intérêt  po- 
pulaire et,  on  peut  le  dire,  national,  auquel  les  classes  supérieures  et 
inférieures,  politiques  et  industrielles,  prennent  part  avec  celte  anxiété 
universelle  et  passionnée  dont  les  anciens  Grecs,  les  Romains  et  les 
modernes  Espagnols  ont  donné  l’exemple  pour  des  spectacles  ana- 
logues et  moins  innocents.  Ce  sont  les  jeux  olympiques  de  1 Angle- 
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terre,  a dit  un  jour  lord  Palrnerston  : et  c’est  la  définition  la  plus 
exacte  qu’on  en  puisse  donner. 

La  Chambre  adopte  à l’unanimité  la  proposition  du  capitaine,  et 
s’ébranle  pour  se  rendre  en  masse  sur  le  plateau  d’Epsom.  Les 
discours  préparés  sont  remis  en  poche  ; l’éloquence  est  suspendue 
au  croc  à côté  de  l’esprit  de  parti.  Tout  le  monde  se  décide  a oublier 
pour  un  jour  l’Inde  et  l’Angleterre.  11  ne  s’agit  plus  de  savoir  si  l’Inde 
sera  gouvernée  par  la  confiscation  ou  par  la  conciliation,  si  l’Angle- 
terre gardera  ou  non  lord  Derby  pour  premier  ministre,  mais  bien 
si  le  cheval  de  lord  Derby  gagnera  le  prix  qui  porte  son  nom  et  auquel 
tout  le  pays  s’intéresse. 

Puisque  la  Chambre  souveraine  donne  ainsi  congé  pour  un  jour  aux 
affaires  sérieuses,  faisons  comme  elle;  suivons-Ja  à Epsom,  et  ad- 
joignons-nous a un  groupe  de  membres  du  parlement  bien  résolus  a 
voter  les  uns  contre  les  autres  dès  le  lendemain,  mais  [dus  résolus 
encore  a s’amuser  ensemble  pendant  cette  veille  joyeuse  de  l’enga- 
gement final. 

On  a bien  raison  de  dire  que  qui  n’a  pas  vu  le  Derbrj-clay  n’a  pas 
vu  l’Angleterre  ; et  c’est  pourquoi  on  a beaucoup  moins  raison  de 
répéter  sans  cesse  que  l’Anglais  ne  sait  pas  s’amuser,  et  s’amuser 
avec  enirain  en  même  temps  qu’avec  ordre  et  décence.  Quiconque 
a vu  les  deux  ou  trois  cent  mille  habitants  de  Londres  et  des  environs 
réunis,  par  un  beau  soleil  de  printemps,  sur  les  pentes  verdoyantes 
des  coteaux  d’Epsom,  quiconque  a erré  parmi  ces  équipages  de  toutes 
les  catégories  possibles,  parmi  ces  hangars,  ces  orchestres,  ces 
théâtres  en  plein  vent,  ces  tentes  aux  banderoles  flottantes,  cet 
océan  de  bipèdes  et  de  quadrupèdes,  en  revient  bien  convaincu  de 
deux  choses  généralement  peu  admises,  d’abord  de  la  gaieté  honnête 
et  expansive  de  la  très-grande  majorité  de  cette  foule  nombreuse  ; 
puis  de  la  grande  égalité  qui  rapproche,  au  moins  en  ce  jour,  les 
conditions  les  plus  diverses  de  la  société.  Les  princes  du  sang  et  les 
pairs  de  la  plus  ancienne  noblesse  s’y  coudoient  avec  les  palefreniers 
et  les  bohémiennes,  et  se  mêlent  même  aux  jeux  populaires  qui 
remplissent  les  intervalles  fastidieux  d’une  course  a l’autre.  On  ne 
voit  nulle  part,  même  chez  nous,  une  confusion  des  rangs  plus  pro- 
noncée. Nulle  part  aussi  une  gaieté,  une  bonne  humeur  et  une  dé- 
cence plus  semblables  à celles  qui  distinguent  si  honorablement  nos 
masses  populaires,  lorsqu’elles  se  livrent  a leurs  amusements  pério- 
diques et  officiels.  Au  milieu  de  cette  foule  joyeuse,  mais  animée, 
on  pourrait  se  croire  en  France.  Mais  cette  illusion  disparaît  dès 
qu’on  se  rappelle  l’absence  de  tout  programme  officiel,  de  toute  inter- 
vention de  l’autorité.  C’est  l’industrie  privée  qui  a tout  fait,  tout 
annoncé,  tout  prévu,  tout  réglé  ; ce  sont  des  souscriptions  spontanées 
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qui  font  face  a toutes  les  dépenses.  A peine  une  poignée  d’hommes 
de  police,  sans  armes,  et  comme  perdus  au  milieu  de  la  foule,  rap- 
pelle-t-elle les  précautions  prises  contre  un  désordre  éventuel.  A ces 
traits  nous  reconnaissons  aussitôt  l'Angleterre. 

Pendant  le  trajet  a Epsom,  comme  pendant  les  jours  précédents, 
toutes  les  conversations  roulent  sur  la  coïncidence  bizarre  qui  se  pré- 
sente entre  la  destinée  politique  de  lord  Derby  et  sa  fortune  de  cou- 
reur. Comme  la  veille,  au  parlement,  son  nom  est  dans  toutes  les 
bouches,  et,  dans  l’issue  de  la  course  qui  va  s’engager,  on  se  plaît  a 
chercher  un  présage  de  sa  victoire  ou  de  sa  défaite  dans  le  vote  du 
lendemain.  Une  opinion  assez  généralement  accréditée  permettait 
d’attribuer  au  noble  comte  une  sollicitude  plus  passionnée  pour  le 
succès  de  son  cheval  que  pour  celui  de  son  parti.  On  lui  supposait 
assez  peu  de  goût  pour  les  soucis  et  les  fatigues  de  celte  primauté  mi- 
nistérielle qui,  déjà  une  fois  exercée  par  lui,  avait  semblé  lui  inspirer 
peu  de  regrets,  et  ne  pouvait  guère  ajouter  de  charme  ou  d’éclat  à sa 
haute  et  inébranlable  situation  de  grand  seigneur  et  de  grand  orateur. 
Chef  d’une  de  ces  très-rares  familles  de  l’aristocratie  anglaise  qui 
datent  du  temps  des  Plantagenels,  quatorzième  comte  et  pair  de  son 
nom,  chancelier  de  l’université  d’Oxford,  placé  parl’heureuse  rencontre 
du  rang  et  du  talent  parmi  celte  poignée  d’hommes  hors  ligne  dont 
nul  n’ignore  le  nom  ni  ne  conteste  le  mérite,  il  ne  lui  reste  aucune 
distinction  sociale  a acquérir,  pas  même  le  cordon  bleu  de  la  Jarre- 
tière. Mais  le  cordon  bleu  du  turf  (car  c’est  ainsi  que  l’on  désigne  le 
prix  qui  porte  son  nom  aux  courses  d’Epsom),  voila  ce  qui  paraît  à 
tous,  et  a lui  surtout,  l’objet  légitime  et  naturel  de  son  ambition.  Ce 
gagnera-t-il,  oui  ou  non?  C’est  la  la  question  dont  la  solution  occupe 
tous  les  esprits,  et  attire,  au  milieu  de  la  foule,  toutes  les  notabilités 
de  la  politique  et  de  la  diplomatie,  entre  autres  M.  le  maréchal  Pélis- 
sier, qui  représente  si  noblement  notre  pays  et  notre  armée,  et  jouit 
auprès  de  nos  voisins  d’une  si  grande  et  si  juste  popularité. 

Entrons  à leur  suite  dans  le  paddock , c’est-à-dire  dans  l’enceinte 
réservée  où  l’on  exhibe,  avantle  départ,  les  chevaux  engagés.  L’atten- 
tion se  laisse  un  instant  distraire  par  tel  ou  tel  coursier;  mais  c’est 
surtout  lord  Derby  et  le  cheval  qui  porte  sa  fortune  que  cherchent 
tous  les  regards.  Le  voilà!  Qui?  l’homme  ou  le  cheval?  ils  y sont  tous 
les  deux  : mais  à peine  le  cheval  a-t-il  paru,  que  l’homme  est  oublié. 
On  promène  le  célèbre  animal  à pas  lents  comme  pour  étaler  en 
détail  tous  les  avantages  qui  doivent  assurer  la  victoire  à lui,  à son 
maître,  et  à l’innombrable  armée  de  parieurs  qui  ont  risqué  leur  avoir 
sur  sa  tête.  Un  groupe  nombreux  d’hommes  politiques,  mêlés  à des 
connaisseurs  d’un  autre  ordre,  suit  avec  une  gravité  comique  et  une 
sorte  d’attention  religieuse  tous  les  mouvements  de  la  bête.  J eus  la 
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satisfaciion  d’y  reconnaître  l’un  des  plus  ardents  défenseurs  de  l’É- 
glise et  de  l’État,  un  anglican  de  la  vieille  roche,  celui-l'a  même 
qui  devait  quelque  temps  après  me  faire  l’honneur  de  me  signaler  a la 
Chambre  des  communes  comme  ne  plaidant  la  cause  de  la  liberté 
civile  et  religieuse  que  dans  le  but  unique  de  réduire  l’Angleterre  et 
la  France  sous  la  domination  des  jésuites  l.  11  semblait  avoir  complè- 
tement oublié  les  dangers  de  l’Église  établie  et  les  progrès  formi- 
dables du  papisme,  tant  il  était  absorbé  dans  la  contemplation  des  al- 
lures de  Toxophylite. 

Cependant,  après  quelques  intermèdes  insignifiants,  la  course  déci- 
sive s’engage  : vingt-quatre  chevaux  partent  à la  fois.  Comment 
peindre  l’anxiété  dévorante,  les  flots  tumultueux,  les  soubresauts,  les 
bruissements  divers  de  ces  cent  mille  individus  dont  les  yeux  et  le 
cœur  se  concentrent  sur  un  seul  objet.  L’étranger  désintéressé  se 
rappelle  involontairement  son  Virgile,  et  les  vers  immortels  du  cin- 
quième chant  de  l 'Enéide,  qui  ont  familiarisé  tous  les  gens  bien  élevés 
et  tous  les  esprits  cultivés  avec  tant  de  détails  insignifiants  a jamais 
ennoblis  par  la  muse  épique.  La  course,  qui  dévore  un  espace  de  trois 
quarts  de  lieue,  dure  moins  de  trois  minutes,  il  y a un  moment  où, 
grâce  â un  pli  de  terrain,  tous  les  chevaux  disparaissent  aux  yeux  des 
spectateurs  : quand  ils  reparaissent,  les  chances  diverses  des  con- 
currents commencent  a se  prononcer.  Encore  un  instant  d’anxiété 
dévorante  : cent  mille  têtes  se  tournent  vers  le  poteau  qui  indique  le 
but.  Le  sort  a prononcé.  Ce  n’est  pas  lord  Derby  qui  a vaincu.  Son 
fameux  cheval  n’est  arrivé  que  second.  Le  cordon  bleu  lui  échappe  : 
le  prix  échoit  au  cheval  d’un  baronnet  inconnu  qui  réalise  de  ce  seul 
coup  quelque  chose  comme  un  million  de  bénéfice. 

Dans  cet  échec  imprévu  du  premier  ministre  a Epsom,  tout  le 
monde  voit  le  pronostic  de  la  chute  politique  qui  l’attend  a West- 
minster. Mais  amis  et  adversaires  semblent  oublier  ce  fâcheux  pré- 
sage dans  l’excitation  fébrile  qui  préside  au  retour  de  la  foule  vers 
Londres.  Tout  le  monde  veut  partir  et  revenir  à la  fois  : tous  les  cava- 
liers, tous  les  attelages,  grands  et  petits,  publics  ou  particuliers, 
s’engagent  ventre  â terre  dans  deux  ou  trois  allées  qui  aboutissent  à 
une  seule  route  : tous  se  précipitent  vers  la  grande  ville.  Impossible 
de  comprendre  comment  un  effroyable  désordre  et  des  accidents  sans 
nombre  ne  viennent  pas  changer  en  catastrophe  celte  cohue  confuse 
et  effrénée,  d’autant  plus  qu’on  n’aperçoit  que  de  loin  quelques 
policemen,  toujours  désarmés,  qui,  par  un  signe  de  la  main,  réta- 
blissent l’ordre  du  défilé-,  en  attendant  qu’il  s’embrouille  et  s’en- 
chevêtre de  nouveau.  Je  souriais  en  songeant  au  contraste  de  ces 
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précautions  modestes,  mais  suffisantes,  avec  les  charges  furieuses 
que  Ton  voyait  exécuter  par  nos  gardes  municipaux,  casque  en  tête 
et  i’épée  au  poing,  sur  les  trois  ou  quatre  fiacres  assez  osés  pour 
rompre  la  file,  lors  des  réceptions  ministérielles,  dans  ces  temps 
fabuleux  où  la  gent  parlementaire  allait  à pied  voir  les  ministres 
que  nous  aimions  ou  que  nous  combattions.  Cependant  il  n’arrive 
aucune  péripétie  funeste  ; chacun  arrive,  on  ne  sait  comment,  mais  a 
bon  port.  Les  trois  cent  mille  spectateurs  se  dispersent  et  rentrent 
dans  leur  foyer  sans  qu’on  n’entende  parler  d’une  rixe  ou  d’un  acci- 
dent. A peine  a-t-on  franchi  la  contrée  pittoresque  et  accidentée  des 
environs  d'Epsom,  qu’on  traverse  une  interminable  série  de  villes 
suburbaines,  toutes  verdoyantes  et  festoyantes,  qui  forment  les  fau- 
bourgs de  la  grande  cité,  et  où  éclate  plus  que  partout  ailleurs 
la  prospérité  matérielle  du  pays,  où  des  maisons  moins  sombres  et 
moins  monotones  que  celles  de  la  ville  sortent  parées  et  pomponnées 
d’un  lit  de  fleurs  ou  de  grands  arbres,  où  les  balcons,  les  fenêtres,  les 
grilles,  les  trottoirs,  sont  garnis  a s’étouffer  d’une  foule  innombrable 
et  joyeuse,  remarquable  par  la  beauté  assez  générale  des  femmes  et  des 
enfants,  et  par  l’air  de  contentement  et  de  sympathie  répandu  sur 
toutes  les  figures.  C’est  un  spectacle  unique  au  monde  que  ce  fleuve 
vivant  dont  on  fend  au  galop  les  flots  pressés  et  bruyants.  11  change 
quelque  peu  de  nature  a mesure  qu’on  approche  de  Londres,  et 
qu’une  population  plus  dense,  mais  aussi  d’un  aspect  plus  sombre  et 
plus  hâve,  révèle  la  présence  des  masses  ouvrières;  mais  il  laisse 
dans  l’âme  l’ineffaçable  souvenir  d’une  vraie  fête  populaire,  issue  de 
l’impulsion  spontanée  de  ses  acteurs,  et  ennoblie  par  la  mâle  intelli- 
gence d’un  peuple  qui  sait  non-seulement  se  gouverner,  mais  encore 
s’amuser  tout  seul.  On  sait  le  mauvais  jeu  de  mots  de  Louis  XV  â 
l’un  de  ses  courtisans  philosophes  . « Duc  de  Lauraguais,  qu’avez- 
vous  donc  été  faire  en  Angleterre  ? — Apprendre  à penser,  Sire  ! — 
Quoi?  panser  les  chevaux?  — L’un  et  l’autre.  Sire,  » aurait  pu  ré- 
pondre lord  Derby,  si  tant  est  que  l’on  puisse  se  figurer  un  lord 
Derby  en  France  et  a la  cour  d’un  monarque  absolu. 


VII 

Au  lendemain  de  ce  jour  de  fête,  tous  les  esprits  étaient  rendus 
à la  préoccupation  de  la  veille,  et  replongés  dans  la  grande  lutte 
dont  l’issue  devait  exercer  une  si  vitale  influence  sur  les  desti- 
nées de  l’Angleterre  et  de  l’Inde,  sur  l’avenir  de  ces  deux  cents 
millions  d’âmes  dont  M.  Roebuck  avait  si  noblement  parlé.  Ce 
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n’était  pas  seulement  dans  le  parlement,  ni  dans  le  grand  monde,  ni 
dans  les  cercles  exclusivement  politiques,  que  celte  ardente  curiosité 
s’attachait  à deviner  les  résultats  de  la  discussion.  Le  pays  entier, 
représenté  par  tout  ce  qu’il  renferme  d’hommes  intelligents  et 
instruits,  suivait  avec  une  fiévreuse  anxiété  les  diverses  péripéties 
du  conflit,  et  s’identifiait  avec  ses  moindres  incidents,  grâce  au  puis- 
sant et  utile  concours  de  la  presse  qui  fait  pénétrer  jusque  dans  les 
moindres  hameaux  la  reproduction  détaillée  et  parfaitement  fidèle 
des  débats  parlementaires.  Elle  fait  plus  encore  ; elle  les  accompagne 
de  commentaires  qui  résument  et  renouvellent  ces  débats,  en  y ajou- 
tant des  arguments  souvent  plus  concluants  et  plus  originaux  que 
ceux  mêmes  des  orateurs.  C’est  ainsi  qu’elle  éveille  la  conscience  du 
pays  ; qu’elle  provoque  et  exerce  rintervention  de  tous  dans  les 
affaires  de  tous,  et  qu’elle  constate,  en  la  régularisant,  l’action  directe 
du  pays  sur  ses  représentants  et  ses  chefs.  Que  d’esprit  et  de  science, 
que  d’ironie  et  de  passion,  que  de  talent  et  de  vie,  n’a-l-on  pas  dé- 
pensé, pendant  ces  quinze  jours,  dans  les  vastes  colonnes  des  jour- 
naux anglais!  J’en  étais,  pour  ma  part,  tout  ébahi,  tant  j’avais  déjà 
perdu  l’habitude  de  ce  feu  roulant  et  alternatif  de  la  discussion  quoti- 
dienne, que  nous  avons  connue  naguère  et  pratiquée  peut-être  avec 
excès,  mais  qui  est  devenue  impossible  entre  des  organes  dont 
quelques-uns  seulement  ont  le  droit  de  tout  dire,  et  sont  toujours 
conduits,  plus  ou  moins  involontairement,  â attirer  leurs  adver- 
saires sur  un  terrain  où  les  attend  le  bâillon  officiel.  Tandis  que  le 
Daily  News , le  Star  et  les  autres  journaux  indépendants  ou  ra- 
dicaux, manifestaient  une  sympathie  de  plus  en  plus  vive  pour  le 
maintien  de  la  politique  nouvelle,  la  formidable  artillerie  du  Times 
continuait  à tonner  contre  le  ministère  et  contre  la  fameuse  dépêche. 
Sur  ses  lianes  les  petites  feuilles,  spécialement  vouées  à la  cause 
de  lord  Palmerston,  redoublaient  de  zèle  et  de  vigueur  pour  soutenir 
l’ardeur  de  ses  adhérents  dans  la  Chambre  comme  dans  le  public. 
Ils  annonçaient  toujours,  avec  la  même  confiance,  la  défaite  certaine 
du  gouvernement,  et  se  promettaient  une  majorité  tellement  con- 
sidérable, tellement  significative,  qu’elle  rendrait  inutile  et  insensé 
tout  projet  de  dissolution.  Cependant  quelques  symptômes  de  dislo- 
cation se  manifestaient  déjà  au  sein  de  cette  majorité  sur  laquelle 
on  comptait  si  bien.  Ses  chefs,  en  parcourant  les  rangs  de  leur  pha- 
lange, pouvaient  déjà  remarquer  le  silence  expressif  de  quelques-uns, 
les  hésitations  croissantes  de  plusieurs.  La  discussion  avait  évidem- 
ment ébranlé,  si  ce  n’est  transformé,  bien  des  convictions  arrêtées 
d’avance.  Tout  son  éclat,  toute  sa  force  avait  été  du  côté  des  ad- 
versaires du  projet  de  censure.  Ses  partisans  ne  s’étalent  guère  éle- 
vés au-dessus  des  combinaisons  et  des  récriminations  de  l’esprit  de 
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parti.  Le  résultat  fut  bien  plus  visible  encore  dans  la  séance  du 
20  mai.  M.  Bright,  qui  dispute  à AI.  Gladstone  la  palme  de  l’élo- 
quence et  l’attention  de  la  Chambre,  apporta  ce  jour-là  à la  bonne 
cause  le  puissant  secours  de  sa  parole  et  de  sa  croissante  autorité. 
AI.  Bright  est  un  dissident  de  la  secte  des  Quakers  (les  Trembleurs); 
il  est  le  beau-frère  de  ce  Frédéric  Lucas,  qui.  né  dans  la  même  secte 
que  lui,  était  devenu  catholique,  et  de  plus  le  défenseur  le  plus  éner- 
gique de  sa  nouvelle  foi.  A peine  admis  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, Lucas  y avait  conquis  une  place  hors  ligne  : tout  annonçait  en 
lui  un  orateur  et  un  chef  de  parti  qui  aurait  égalé  et  peut-être 
dépassé  O’Connèll  : une  mort  prématurée  n’a  plus  laissé  de  lui 
que  le  souvenir,  encore  très-vivant,  du  charme  invincible  de  sa  mé- 
lodieuse parole  et  de  l’énergique  droiture  de  ses  convictions.  AI.  Bright, 
se  plaçant,  comme  l’avait  fait  son  beau-frère,  en  dehors  de  tous  les 
anciens  partis,  et  à côté  du  chemin  qui  conduit  au  pouvoir,  n’a  cessé 
de  grandir  dans  l’estime  publique,  malgré  l’impopularité  temporaire 
qui  l’atteignit  à la  suite  de  son  opposition  à la  guerre  d’Orient.  Tout 
le  monde  blâme  et  regrette  ses  attaques  exagérées  contre  les  mœurs 
et  les  institutions  britanniques,  attaques  dont  il  est  lui-même  le  vivant 
et  brillant  démenti;  mais  chaque  session  a vu  grandir  son  ascendant, 
et  ce  trembleur  est  devenu  aujourd’hui  l’un  des  trois  ou  quatre  person- 
nages les  plus  intéressants  et  les  plus  écoutés  de  l’Angleterre.  C’était 
une  interpellation  de  lui  qui  avait  provoqué  la  publication  de  la 
fameuse  dépêche.  Il  était  juste  qu’il  vint  aujourd’hui  la  défendre.  Il  le 
fit  avec  une  énergie,  une  netteté,  une  simplicité  d’argumentation  et 
de  démonstration  propre  à porter  une  conviction  rapide  et  triom- 
phante dans  tous  les  esprits  impartiaux.  Lui  aussi  sut  très-habi- 
lement trouver  le  défaut  de  la  cuirasse  que  présentait  la  proposition 
des  whigs  en  s’abstenant  de  toute  opinion  sur  la  proclamation  de 
lord  Canning. 

« Les  princes  indigènes  et  les  peuples  de  l'Inde  ne  comprenant  rien  à vos 
tactiques  ni  à vos  cabales  politiques.  Quand  ils  apprendront  que  le  parlement 
anglais  a délibéré  sur  l’acte  du  gouverneur  général,  ils  voudront  savoir  si  le 
parlement  l’a  approuvé  ou  non,  et,  si  vous  adoptez  la  proposition  deM.  Card- 
well,  ils  en  concluront  naturellement  que  vous  approuvez  la  confiscation... 
Toute  la  question  est  là...  On  recule  devant  cette  conclusion  nécessaire;  on 
prétend  d’ailleurs  que  la  confiscation  ne  s’applique  pas  à la  masse  de  la  popu- 
lation, mais  seulement  à certains  individus  déplaisants  qu’on  appelle  taloo- 
kdars,  qui  ne  sont  que  des  barons  féodaux,  des  chefs  de  brigands,  des  op- 
presseurs du  peuple.  Ce  n’est  pas  la  première  fois  qu’après  la  consommation 
d’une  grande  iniquité  les  auteurs  de  l’iniquité  ont  essayé  d’en  calomnier  les 
victimes.  Lord  Shaftsbury,  l’un  des  promoteurs  de  cette  belle  campagne,  a 
dit  que  la  confiscation  ne  s’appliquerait  qu’à  six  cents  individus  dans  le 
Octobiîe  1858.  ^ 
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royaume  de  l'Oude.  Soit:  ce  pays  est  moins  peuplé  des  quatre  cinquièmes, 
que  le  Royaume-Uni  : appliquons  le  même  calcul  à notre  pays  : supposons 
que  l’on  vienne  confisquer  les  biens  des  trois  mille  six  cents  principaux  pro- 
priétaires des  trois  royaumes,  et  parmi  eux  des  sept  cents  grands  proprié- 
taires qui  siègent  dans  les  deux  Chambres.  N’appeleriez-vous  pas  cela  une 
révolution,  et  non-seulement  une  révolution  politique,  mais  une  révolution 
sociale.  Prenons  garde  : quand  on  habile  un  pays  rempli  de  grands  talook- 
dars,  un  pays  où  il  y a une  province  entière,  en  Écosse,  qui  appartient  à un 
membre  de  la  Chambre  des  pairs1,  un  pays  où  il  yen  a d’autres  qui  posèdent 
des  territoires  de  soixanteà  quatre-vingt  milles  carrés,  où  il  y a des  ducs  de 
Bedford  et  des  ducs  de  Devonsliire  2,  il  faut  avoir  quelque  souci  de  ce  que  l’on 
entreprend  contre  les  talookdars  et  les  grands  propriétaires  de  l’Inde.  Mais 
d’ailleurs  le  chiffre  cité  est  faux:  les  meilleures  autorités  démontrent  qu’il 
y a au  moins  quarante  mille  propriétaires  fonciers  dans  l’Oude.  Or  il  y a un 
détestable  système  dans  lequel  lord  Canning  s’est  laissé  engager,  et  qui 
triomphe  déjà  dans  la  présidence  de  Madras  : il  consiste  à supprimer  tous  les 
intermédiaires  entre  le  gouvernement  suprême  et  le  pauvre  laboureur  qui 
cultive  le  sol:  et  dans  quel  but?  Afin  de  confondre  toutes  les  classes  de 
la  population  en  une  seule,  de  n’admettre  au  partage  de  tous  les  fruits  de 
la  terre  que  deux  parties  prenantes,  le  fisc  et  le  paysan,  le  fisc  directement 
et  perpétuellement  occupé  à extorquer  le  plus  de  produits  possibles,  et  le 
paysan  à qui  l’on  jettera  chaque  jour  une  poignée  de  riz  pour  le  mettre  à 
même  de  tirer  du  sol  ce  que  dévorera  le  fisc...  Vous  ne  vous  contentez  pas,  en 
remplaçant  la  royauté  de  l’Oude  par  vous-mêmes,  de  vous  emparer  du  do- 
maine public  et  du  produit  de  tous  les  impôts,  mais  vous  venez  encore  dire 
à tous  les  seigneurs,  à tous  les  propriétaires  du  sol,  à tous,  excepté  aux  humbles 
et  obscurs  cultivateurs  de  cesol:  « Descendez  de  l’indépendance  et  de  la  di- 
« gnité  dont  vous  avez  joui  jusqu’ici  : subissez  le  sort  commun  à tous  nos 
« vaincus;  les  deux  cinquièmes  d’entre  vous  n’ont  pris  aucune  part  à la  ré- 
<t  volte,  mais  dans  une  confiscation  générale  les  innocents  doivent  souffrir 
« avec  les  coupables.  C’est  la  fortune  de  la  guerre,  et  cette  fortune  sera  la 
« vôtre.  » II  y a des  journaux  dans  l’Inde  qui  applaudissent  à la  proclama- 
tion, parce  que,  disent-ils,  elle  fera  d’un  seul  coup  ce  qu’il  faudrait  vingt  ans 
pour  faire  ailleurs;  elle  renversera  d’emblée  toutes  les  individualités  qui  pou- 
vaient créer  des  foyers  de  résistance  à la  domination  britannique.  Il  y en  a 
d’autres,  plus  honnêtes  et  plus  avisés,  qui  déclarent  que  cette  proclamation 
exigera  une  nouvelle  armée  pour  la  faire  appliquer...  J’en  prends  à témoin 
la  Chambre:  quand  nous  avons  appris  que  le  gouvernement  blâmait  cette 
proclamation,  nous,  mes  amis  et  moi,  membres  de  l’opposition,  nous  avons 
applaudi  le  ministre  qui  s’exprimait  ainsi.  Si  nous  ne  l’avions  pas  applaudi, 
nous  serions  indignes  d’être  hommes,  indignes  d’être  Anglais,  indignes  d’être 
législateurs  de  l’Angleterre;  nous  serions  étrangers  et  indifférents  à la  distinc- 
tion du  bien  et  du  mal,  du  juste  et  de  l’injuste.  Tel  a été  le  premier  sen- 
timent de  tout  le  monde  avant  que  la  dépêche  de  lord  Ellcnborough  ne  fût 


1 Le  duc  de  Sutherland. 

■ Tous  les  deux  traditionnellement  identifiés  au  parti  whig. 
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connue;  mais  ensuite  a surgi  la  fatale  influence  de  l'esprit  de  parti,  qui  a 
exploité  cette  dépêche  avec  tout  l’art  que  cet  esprit  enseigne.» 

Ici,  se  retournant  contre  le  plus  redoutable  adversaire  delà  dépêche, 
contre  lortl  John  Russell,  il  évoqua  avec  bonheur  et  avec  justice  contre 
lui  le  souvenir  de  ses  propres  torts,  et  l’imprudence  qu’il  commettait 
en  critiquant  chez  qui  que  ce  soit  un  langage  acerbe  et  rigoureux.  11 
lui  rappela  comment,  a propos  du  rétablissement  de  la  hiérarchie 
romaine  et  de  l’apparition  du  cardinal  Wiseman  en  Angleterre,  lui, 
lord  John  Russell,  avait  écrit  a l’évêque  anglican  de  Durham  une  lettre 
publique  qui  avait  donné  le  signal  d’une  agitation  considérable  et 
semé  les  germes  d’une  division  qui  dure  encore.  « Le  noble  lord,  » 
dit  notre  intrépide  quaker , chez  qui  le  dissident  se  faisait  en  ce  mo- 
ment jour  sous  l’orateur  politique,  « a reproché  à la  dépêche  de  lord 
« Ellenborougli  son  ton  d’invective  et  de  sarcasme.  Mais  le  noble  lord 
« devrait  être  fort  réservé  a cet  endroit-là,  car  il  habite  une  maison  de 
« verre,  plus  fragile  qu’aucune  des  nôtres.  Quand  il  prend  sa  plume 
« en  main,  nul  ne  peut  prévoir  ce  qu’il  va  donner  au  public.  Je  me 
« rappelle  une  lettre  fort  extraordinaire  de  lui,  qu’il  avait  sans  doute 
« l’intention  d’orner  d’une  phraséologie  irréprochable,  puisqu’il  l’a- 
« dressait  à un  évêque.  Je  ne  voudrais  pas  être  trop  sévère  pour  le 
« noble  lord;  mais,  quand  un  homme  d’Ëtat  aussi  grave  écrit  à un 
« saint  homme  d’évêque,  on  peut  espérer  qu’il  saura  au  moins  éviter 
« le  sarcasme  et  l’invective.  Et  cependant,  dans  cette  lettre  même,  il 
« ne  craignait  pas  de  lancer  à Ilots  le  sarcasme  et  l’invective  sur  six 
« millions  de  ses  concitoyens,  et  de  troubler  gravement  ainsi  la  paix 
« du  Royaume-Uni.  » 

La  Chambre  accueillit  avec  une  sympathie  marquée  et  des  applau- 
dissements prolongés  ces  passages  et  bien  d’autres  encore  qu’il  nous 
faut  omettre1,  pour  arriver  à la  conclusion  du  discours  où  l’honnête 
homme  éloquent  que  nous  écoutions  avec  tant  d’émotion  s’éleva  en 
même  temps  contre  la  tactique  employée  par  l’ancien  ministère  pour 
récupérer  le  pouvoir  à l’aide  de  celte  complication  des  affaires  exté- 
rieures, et  contre  les  provocations  inhumaines  de  la  presse  anglo- 
indienne  à de  nouveaux  supplices. 

« Toute  l’Inde  tremble  agitée  par  des  feux  volcaniques.  Nous  serions  cou- 
pables d’une  témérité  extrême,  d’un  crime  irrémissible  contre  la  monarchie 
anglaise,  si  nous  donnions  une  approbation  quelconque,  même  la  plus  indi- 

1 On  nous  permettra  toutefois  de  déplorer,  dans  ce  beau  discours,  la  présence 
d’une  tirade  de  mauvais  goût  contre  les  réceptions  particulières  où  lord  Pal- 
merston  attirait  et  accueillait  ses  amis  et  ses  adversaires  avec  une  courtoisie  qui 
contrastait  a'V  ec  la  roideur  récente  de  sa  tenue  à la  Chambre. 
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recte,  à la  proclamation  de  lord  Canning.  On  veut  qu’à  ce  propos  j’aide  à 
renverser  les  ministres  actuels  de  la  reine.  Quand  j’entrerai  dans  une  action 
destinée  à remplacer  ces  ministres,  ce  ne  sera  que  pour  un  motif  que  je  com- 
prendrai, que  j’approuverai,  et  qui  sera  compris  et  approuvé  par  le  pays  ; ce 
ne  sera  que  pour  une  cause  qui  apportera  quelque  bienfait  à quelque  frac- 
tion de  l’immense  empire  britannique  ; ce  ne  sera  qu'avec  la  chance  de  faire 
avancer  les  grands  principes  que  le  parti  libéral  (si  tant  est  que  nous  soyons 
encore  un  parti)  a pris  l’engagement  de  défendre.  Mais,  dans  la  question  ac- 
tuelle, la  politique  du  gouvernement  est  une  politique  de  miséricorde  et  de 
conciliation  : c’est  la  mienne.  Des  meneurs  perfides  ou  au  moins  mal  avisés  du 
parti  libéral  voudraient  nous  engager  dans  une  politique  différente,  con- 
traire à tous  nos  antécédents  et  à toutes  nos  doctrines.  Quant  à moi,  je  reste 
fidèle  à la  politique  de  la  justice  et  de  la  conciliation.  La  justice  et  la  misé- 
ricorde sont  les  attributs  suprêmes  de  la  perfection  divine;  mais  tous  les 
hommes  ont  partout  le  droit  de  les  invoquer  et  la  faculté  de  les  comprendre. 
Leur  voix  se  fait  entendre  dans  tous  les  climats  et  dans  toutes  les  langues;  et, 
parmi  les  millions  d’âmes  dociles  et  intelligentes  qui  peuplent  l lnde,  il  n’y 
en  a pas  une  qui  leur  demeure  sourde.  Vous  avez  choisi  une  autre  voie  : 
vous  avez  préféré  vaincre  et  régner  par  l’épée.  L’épée  s’est  rompue  : le  tron- 
çon brisé  vous  reste  dans  les  mains;  vous  êtes  humiliés  et  confondus...  » 

Ici,  contrairement  aux  habitudes  ordinaires  du  parlement,  quelques 
murmures  se  tirent  entendre,  et  des  cris  de  Non,  non!  s’élevèrent  des 
bancs  de  l’opposition. 

« Oui,  reprit  aussitôt  l’orateur,  vous  êtes  humiliés  et  confondus  aux  yeux 
de  l’Europe  civilisée  (nouvelles  protestations,  couvertes  celte  fois  par  des  ap- 
plaudissements) ; mais  vous  pouvez  vous  relever.  11  vous  reste  d’autres 
chances  à tenter.  Vous  avez  encore  le  moyen  de  gouverner  l’Inde  et  de  la 
sauver.  Je  vous  conjure  d’en  user,  et  de  ne  pas  vous  laisser  égarer  par  une 
politique  qui  mènerait  peut-être  ce  grand  pays  à sa  ruine,  et  qui,  même  si 
vous  y réussissiez,  envelopperait  notre  renommée  d’un  immortel  déshon- 
neur ! » 

Après  un  discours  de  celle  force,  prodigieusement  applaudi,  on  de- 
vaii  s'attendre  h voir  enfin  paraître  du  côté  opposé  un  orateur  capable 
de  venger  la  proposition  de  censure  des  attaques  dont  elle  était  criblée. 
Mais  l’attente  fut  vaine.  11  ne  se  présenta  que  des  combattants  de  se- 
cond et  de  troisième  ordre,  dont  l’infériorité  devint  de  [dus  en  plus 
évidente  lorsque  sir  James  Graham  se  leva  pour  défendre  la  même 
thèse  que  M.  Iîrigbt.  Longtemps  revêtu  des  plus  hautes  fonctions  dans 
les  ministères  présidés  par  lord  Grey,  par  sir  Robert  Peel,  par  lord 
Aberdeen,  et  en  dernier  lieu  par  lord  Palmerston.  il  occupe  avec 
M.  Gladstone  le  premier  rang  dans  le  parti  peelite.  Il  commença  par 
déclarer,  au  nom  du  vénérable  lord  Aberdeen,  ami  particulier  de  lord 
Canning,  comme  au  sien,  que  lord  Canning,  dont  la  bonne  renommée 
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pouvait  paraître  compromise  par  la  publication  prématurée  de  la  dé- 
pêche de  lord  Ellenborough,  avait  reçu,  parla  démission  spontanée  de 
ce  ministre,  une  réparation  amplement  suffisante,  et  que  le  gouverne- 
ment avait  agi  envers  lui  avec  une  grande  modération  en  ne  lui  reti- 
rant pas  ses  fonctions.  II  insista  ensuite  sur  un  fait  dont  la  nouvelle 
venait  d’arriver  le  jour  même,  sur  la  vive  réclamation  élevée  contre  le 
décret  de  confiscation  par  sir  James  Outram,  c’est-à-dire  par  celui-là 
même  des  généraux  anglais  qui  avait  opéré  sous  lord  Dalhousie  la  réu- 
nion de  l’Qude,  qui  y commandait  encore  maintenant,  et  qui,  dans  la 
dernière  campagne,  s’était  attiré  l’admiration  universelle  en  consen- 
tant, comme  notre  Boufflers  à Malplaquet  et  lord  Hardinge  dans  l’ A Af- 
ghanistan, à rester  comme  volontaire  sous  les  ordres  de  son  subor- 
donné, parce  que  ce  subordonné  était  Havelock,  et  qu’il  ne  voulait  pas 
lui  dérober  la  gloire  d’une  victoire  à moitié  gagnée.  A ces  témoignages 
imposants,  sir  James  Graham  ajoutait  tout  le  poids  de  sa  propre  auto- 
rité en  s’élevant  contre  la  théorie  et  la  pratique  de  la  confiscation  poli- 
tique. Rappelant  les  avertissements  du  grand  docteur  en  fait  de 
crimes  d'État,  de  Machiavel,  qui  avait  enseigné  que  les  peuples  et 
les  individus  pardonnent  plus  volontiers  à ceux  qui  ont  égorgé  leurs 
pères  qu’à  ceux  qui  les  ont  dépouillés  de  leur  patrimoine,  il  cita 
encore  le  duc  de  Wellington  qui,  en  s’adressant  à l’un  de  ses  suc- 
cesseurs dans  l’Inde,  lui  avait  surtout  recommandé  de  respecter  le 
droit  privé  et  la  propriété  individuelle.  Puis,  opposant  l’exemple  de 
Napoléon  1er  à celui  de  son  vainqueur,  il  rappela,  d’après  une  récente 
publication  deM.  Yillemaiu,  l’énergique  résistance  que  l’Empereur 
avait  rencontrée  chez  ses  plus  fidèles  adhérents  lorsque,  pendant  les 
Cent-Jours,  il  avait  voulu  dater  de  Lyon  un  décret  de  confiscation 
contre  treize  de  ses  principaux  adversaires.  « Le  plus  honnête  et  le 
plus  lidèle  de  ses  amis,  le  compagnon  de  ses  derniers  périls  et  de  ses 
derniers  malheurs,  son  grand  maréchal  Bertrand,  refusa,  malgré  les 
ordres  et  les  instances  du  maître,  de  coutre-signer  le  fatal  décret,  en 
lui  disant  « Ceux  qui  vous  conseillent  de  recommencer  un  régime  de 
« proscription  et  de  confiscation  sont  vos  plus  cruels  ennemis,  et  je 
« ne  serai  pas  leur  complice!  » Et  Labédoyère  avait  ajouté  : « Si  le 
« régime  des  proscriptions  et  des  séquestres  recommence,  tout  cela 
« n’ira  pas  loin.  » Sir  James  résumait  son  opinion  et,  on  peut  le  dire, 
toute  la  discussion  en  ces  termes  : « La  dépêche  de  lord  Ellenborough 
« peut  être  blâmée  quant  à la  forme;  la  proclamation  de  lord  Canning 
« doit  et  a dû  être  blâmée  quant  au  fond.  La  substance  de  la  dépêche 
« est  bonne,  la  substance  de  la  proclamation  est  mauvaise.  Il  faut  que 
« ceux  qui  nous  demandent  de  censurer  le  gouvernement  actuel  afin 
« de  les  mettre  à sa  place  déclarent  sans  détour  et  sans  délai  s’ils 
« sont  pour  la  proclamation  ou  pour  la  dépêche,  c’est-à-dire  s ils  sont 
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« pour  la  confiscation  ou  pour  l'amnistie.  Tous  mes  souvenirs  et  tous 
« mes  liens  départi  m’éloignent  du  ministère  actuel  ; mais,  parvenu  au 
« terme  de  ma  carrière  et  n’aspirant  plus  au  pouvoir,  je  suis  en  droit 
« d’exprimer  un  avis  impartial;  et  je  repousse  tout  projet  de  censure 
« contre  un  gouvernement  qui  a dit  la  vérité  quand  il  a dit  que  le  prin- 
« cipe  de  la  confiscation  est  incompatible  avec  la  durée  de  l’empire 
« britannique  dans  les  Indes.  » 

AI  jrès  ces  deux  discours,  la  cause  de  la  justice  et  de  la  vérité  était 
moralement  gagnée.  Cependant  l’issue  de  la  délibération  était  encore 
incertaine  : il  restait  encore  de  grandes  voix  à entendre  : d’un  côté, 
M.  Disraeli,  le  leader  de  la  Chambre,  etM.  Gladstone,  le  plus  éloquent 
de  ses  orateurs;  de  l’autre,  lord  Palmerston,  avec  les  inépuisables  res- 
sources de  sa  spirituelle  faconde.  L’anxiété  publique  était  au  comble; 
et  le  lendemain  (21  mai),  dernier  jour  de  ce  grand  conflit,  rafiluenee 
des  membres  et  des  spectateurs,  entassés  dans  l’étroite  enceinte  de  la 
Chambre,  dépassa  tout  ce  qu’on  avait  encore  vu.  Du  haut  de  la  tri- 
bune réservée  aux  pairs  et  aux  étrangers  de  distinction,  lord  Derby 
et  lord  Granville,  côte  a côte,  semblaient  passer  en  revue  leurs  deux 
armées,  en  attendant  l’engagement  définitif  qui  devait  décider  de  leur 
sort  commun,  et  les  faire  changer  de  place  dans  la  Chambre  voisine. 
Une  agitation  électrique  régnait  dans  les  rangs  de  l’assemblée.  Mais 
voici  que,  dès  l’ouverture  de  la  séance,  un  spectacle  inattendu  se  fait 
jour.  Un  membre  se  lève  sur  les  bancs  mêmes  de  la  majorité  opposante 
pour  inviter  l’auteur  du  projet  de  censure  contre  le  gouvernement  à re- 
tirer sa  proposition.  M.  Cardwell,  étourdi  de  cette  brusque  interpella- 
tion, s’y  refuse  nettement.  Aussitôt  cinq  ou  six  autres  membres  du  même 
côté  lui  renouvellent  successivement  la  même  invitation.  C’était  le  si- 
gnal de  la  division  intérieure  qui  s’était  opérée  depuis  le  commence- 
ment de  la  discussion,  et  d’une  défection  qui  allait  devenir  de  plus  en 
plus  dangereuse.  L’armée  qui  s’était  crue  si  sûre  de  la  victoire  com- 
mençait à plier.  M.  Cardwell  hésite  encore.  Alors  le  général  de  Lacy 
Lvans,  l’un  des  plus  anciens  partisans  de  lord  Palmerston,  annonce 
qu’il  proposera,  de  son  côté,  un  vote  tendant  a blâmer  directe- 
ment la  proclamation  de  lord  Canning  et  â réprouver  la  politique  de 
confiscation.  Un  autre  membre  de  l’opposition  déclare  que,  si  on  per- 
sévère à faire  voter  la  Chambre,  il  n’aura  d’autre  parti  a prendre  qu’a 
dire  bonsoir  au  très-honorable  auteur  de  la  proposition  et  â se  reti- 
rer. Un  troisième,  plus  naïf,  évoque  la  possibilité  d’une  dissolution 
qui  probablement  ferait  perdre  leurs  places  à beaucoup  des  partisans 
de  la  censure.  Une  heure  se  passe  dans  cette  confusion  bizarre  et 
croissante,  et  à chaque  instant  la  certitude  de  la  défaite  humiliante  de 
1 opposition  devenait  plus  apparente.  Pour  éviter  ce  désastre,  lord  Pal- 
merston prend  son  parti  et  se  décide  â reculer  : en  voilant  sa  retraite 
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et  en  lui  donnant  pour  prétexte  l’effet  produit  par  la  protestation  du 
général  Outram,  citée  dans  la  discussion  de  la  veille,  et  officiellement 
publiée  ce  jour-là  même,  il  engage  à son  tour  M.  Cardweil  à retirer  la 
proposition  de  censure.  Celui-ci  y consent  enfin  au  milieu  des  ap- 
plaudissements dérisoires  du  parti  conservateur.  La  journée  était  dé- 
cidée, et  la  campagne  terminée,  sans  que  les  réserves  eussent  donné. 
Le  ministère  l’emportait  sans  qu’aucun  ministre  eut  parlé. 

Il  ne  restait  plus  au  cabinet  qu’à  prendre  acte  de  sa  victoire  et  à 
en  déterminer  d’avance  l’effet  moral.  C’est  ce  que  fit  M.  Disraeli  avec 
une  adresse  infinie  et  une  modestie  triomphante.  Il  constata  d’abord 
que  ce  n’était  pas  le  ministère  qui  déclinait  le  combat  ou  qui  pût  en 
redouter  le  résultat;  mais  aussi  que  ce  n’était  pas  lui  qui  avait  mis  en 
déroute  ses  adversaires.  Il  se  plut  à reconnaître  que  la  bataille  avait  été 
gagnée  par  des  hommes  qui  ne  comptaient  ni  parmi  les  membres  du 
gouvernement  ni  parmi  leurs  adhérents,  mais  par  M.  Roebuck,  par 
31.  Briglit,  par  sir  James  Graham,  dont  l’indépendance,  le  talent  et 
l’autorité  avaient  porté  dans  le  débat  une  lumière  invincible,  et  modi- 
fié les  opinions  préconçues  d’une  partie  de  la  chambre.  Résolu  d’ail- 
leurs à ne  pas  abuser  du  succès  et  à ne  pas  pousser  à outrance  ses 
adversaires,  il  déclara  que,  tant  que  lord  Canning  se  conformerait  à la 
politique  de  prudence  et  de  conciliation  qui  lui  était  recommandée,  et 
dont  il  avait  été  si  longtemps  le  généreux  représentant,  le  gouverne- 
ment lui  conserverait  sa  confiance  et  son  appui;  que,  du  reste,  sans 
attendre  le  résultat  de  la  discussion,  une  dépêche  télégraphique  lui 
avait  déjà  porté  celte  assurance. 

31.  Gladstone,  lord  John  Russell  et  31.  Bright  prirent  tour  à tour  la 
parole  pour  féliciter,  à leurs  points  de  vue  différents,  la  Chambre  de 
celte  conclusion  inespérée,  et  pour  prendre  acte  tant  de  la  justice  ren- 
due à lord  Canning  que  des  principes  universellement  reconnus  en  fa- 
veur de  la  clémence  et  de  la  modération  dans  l’Inde.  Après  quoi  la  » 
Chambre  s’ajourna  pour  aller  prendre  ses  vacances  de  la  Pentecôte. 

Il  est  bien  rare,  dans  les  assemblées  politiques  bien  réglées,  de 
voir  ainsi  se  transformer,  sur  une  mesure  capitale,  les  dispositions 
déjà  certaines  de  la  majorité  par  l’influence  unique  et  immédiate  de 
la  discussion.  J’ajouterai  même  qu’il  en  doit  rarement  être  ainsi,  sans 
qu’on  en  puisse  rien  conclure  contre  la  sincérité  ou  la  moralité  du 
gouvernement  représentatif.  Dans  les  questions  relativement  insigni- 
fiantes ou  subitement  soulevées,  la  discussion  publique  et  improvisée 
détermine  naturellement  les  décisions.  11  en  est  autrement  dans  les 
luttes  de  parti,  dans  les  questions  d’une  importance  majeure,  déjà 
surabondamment  débattues  par  une  presse  libre  et  par  les  mouvements 
de  l’opinion.  Alors  la  discussion  parlementaire  est  plutôt  un  résultat 
qu'un  préambule.  Toute  délibération  législative  est  un  jugement  ; la 
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discussion  qui  la  précède  constate  et  produit  les  arguments  vic- 
torieux ; elle  donne  aux  plaidoyers  des  parties  adverses  la  plus  écla- 
tante et  la  plus  incontestable  publicité  ; mais  elle  sert  surtout  a 
écrire,  pour  les  contemporains  et  pour  la  postérité,  les  considérants 
de  l’arrêt.  J’ai  vu  souvent  une  majorité  augmenter  ou  diminuer  sous 
le  coup  instantané  de  la  parole  de  certains  orateurs;  mais  je  n’en 
avais  jamais  vu  subir  a ce  point  l’ascendant  graduellement  victorieux 
de  la  vérité  éloquente. 

Ce  n’était  donc  pas  à tort  que  des  orateurs  très-divers  félicitaient  la 
Chambre  de  l’issue  du  débat;  car  ce  qui  venait  de  se  passer  était  le 
triomphe  de  la  raison  et  de  la  justice,  triomphe  consolidé  par  la  mo- 
dération et  la  prudence  de  tous  les  partis,  triomphe  obtenu  par  les 
seules  armes  de  la  discussion  et  de  l’éloquence.  L’esprit  de  parti  avait 
été  abattu  et  déjoué.  Tous  les  intérêts  légitimes  avaient  été  noble- 
ment défendus  et  reconnus  ; l’honneur  d’un  grand  fonctionnaire  ac- 
cusé et  absent  avait  trouvé  de  lidèles  et  zélés  champions;  son  carac- 
tère avait  été  mis  a l’abri  de  tout  reproche,  avec  une  honorable 
sollicitude,  par  ceux-là  mêmes  qui  avaient  le  plus  sévèrement  jugé  sa 
conduite.  L’autorité  gouvernementale  avait  été  maintenue  par  des 
hommes  aussi  complètement  étrangers  a sa  responsabilité  qu’indé- 
pendants de  son  influence.  Un  ministre  éloquent,  mais  imprudent, 
et  qui  s’était  puni  lui-même  de  l’indiscrétion  et  de  l’exagération  de 
son  langage,  devait  se  sentir  plus  que  consolé  en  entendant  ses  doc- 
trines victorieusement  soutenues  par  les  voix  les  plus  imposantes,  et 
implicitement  approuvées  par  la  majorité  législative.  L’humanité, 
l’équité,  les  droits  des  vaincus  et  des  faibles,  avaient  trouvé  pour 
champions  les  orateurs  les  plus  intrépides  et  les  plus  écoulés  d’une 
assemblée  dont  les  échos  retentissent  dans  le  monde  entier,  et  leur 
voix  allait  pénétrer  jusque  sur  les  bords  du  Gange,  pour  y rétablir, 
dans  leur  intégrité,  les  lois  d’une  guerre  loyale  et  les  conditions  d’une 
conquête  civilisatrice  : 

Ille  super  Gangem,  super  exauditus  et  Indos, 

Implebit  terras  voce;  et  furialia  bella 

Fulmine  compescet  linguæ 

En  un  mot,  la  force  morale  avait  été  ouvertement  et  noblement 
préférée  à la  force  matérielle  par  les  organes  d’une  grande  nation  qui 
peut  et  qui  veut  faire  elle-même  ses  affaires,  que  rien  n’abat  ni  n’ef- 
fraye, qui  se  trompe  quelquefois,  mais  qui  ne  pousse  à bout  ni  les 
hommes  ni  les  choses,  enfin  qui  sait  tout  ménager  et  tout  réparer, 
sans  avoir  besoin  de  se  mettre  en  tutelle  et  de  chercher  le  salut 
en  dehors  de  sa  virile  et  intelligente  énergie. 
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Pendant  que  ces  réflexions  se  faisaient  autour  de  moi,  je  sortais  de 
ce  grand  spectacle  ému  et  satisfait,  comme  devait  l’être  tout  homme 
qui  voit  dans  un  gouvernement  autre  chose  qu’une  antichambre,  et 
dans  un  peuple  civilisé  autre  chose  qu’un  troupeau  docilement  indo- 
lent a tondre  et  a mener  paître  sous  les  silencieux  ombrages  d’une 
énervante  sécurité.  Je  me  sentais  plus  que  jamais  attaché  aux  convic- 
tions et  aux  espérances  libérales  qui  ont  toujours  animé,  a travers  les 
phases  les  plus  douloureuses  de  notre  histoire  , cette  élite  d’honnêtes 
gens  que  les  mécomptes  et  les  défaites  n’ont  jamais  abattus,  et  qui, 
jusque  dans  l’exil,  jusque  sur  l’échafaud,  ont  su  conserver  assez  de 
patriotisme  pour  croire  que  la  France  pouvait,  tout  comme  l’Angle- 
terre, supporter  le  règne  du  droit,  de  la  lumière,  de  la  liberté.  Noble 
croyance,  bien  digne  d’inspirer  les  plus  douloureux  sacrifices,  et  qui, 
pour  avoir  été  trahie  par  la  fortune,  désertée  par  la  foule  et  insultée 
par  des  lâches,  n’en  garde  pas  moins  son  inébranlable  empire  sur 
les  âmes  hères  et  les  esprits  généreux. 


VIII 

Revenu  en  France,  j’y  ai  lu,  dans  le  principal  organe  du  clergé  et> 
de  la  nouvelle  alliance  du  trône  et  de  l’autel,  que  tout  ce  que  je  venais 
de  voir  et  d’entendre  était  une  farce  jouée  à grand  appareil 1 comme  on 
en  trouve  souvent  dans  l’histoire  des  assemblées  délibérantes.  Heu- 
reux pays,  pensé-je,  et  surtout  heureux  clergé  que  celui  à qui  on  donne 
de  si  bons  renseignements  en  un  si  beau  langage  ! 

En  attendant,  la  discussion  du  mois  de  mai  dernier  a exercé  une 
influence  bienfaisante  sur  la  conduite  des  affaires  de  l’Inde.  Lord  Can- 
ning  est  rentré  sans  peine  dans  ses  anciennes  voies,  dont  l’avaient  un 
moment  détourné  de  funestes  conseils.  Tout  en  faisant  l’apologie  de 
la  confiscation  dans  cette  dépêche  du  7 juin  que  les  journaux  ont  ré- 
cemment publiée,  il  n’en  est  pas  moins  revenu  à une  politique 
indulgente  et  modérée.  S’il  faut  en  croire  les  derniers  récits,  la 
soumission  de  l’Oude  s’opère  graduellement.  Les  talookdars,  ra- 
menés par  la  conduite  conciliante  du  commissaire  Montgomery  , 
se  soumettent  l’un  après  l’autre  et  rentrent  dans  leurs  biens  en 
même  temps  que  dans  le  devoir.  Dans  les  autres  provinces  de  l’Inde, 
l’insurrection,  quoique  redoutable  encore,  et  plus  redoutable  qu’on 
ne  se  le  figure  en  Angleterre,  paraît  cependant  se  restreindre  et 
s’amortir.  Aucun  des  vœux  sanguinaires  qui,  à pareille  époque,  I an 
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dernier,  s’élevaient  du  camp  des  anglophobes,  n’a  été  encore  exau- 
cée ; aucune  de  leurs  sinistres  prédications  ne  s’est  encore  ac- 
complie. 

La  loi  qui  a mis  un  terme  à l’existence  politique  de  la  Compagnie 
des  Indes  confie  le  gouvernement  de  l’immense  péninsule  a un  se- 
crétaire d’Ëtat,  assisté  d’un  conseil  inamovible,  dont  la  moitié  des 
membres  est  a la  nomination  de  la  couronne  et  l’autre  moitié  élec- 
tive. Un  article  de  celte  loi  dispose  que,  lorsqu’un  particulier  aura  quel- 
que plainte  a élever  contre  l’administration  de  l’Inde,  il  devra  pour- 
suivre le  secrétaire  d’État  : ce  n’est  qu’une  application  réglementaire 
de  ce  grand  principe  du  droit  commun  de  l’Angleterre,  d’après  lequel 
tout  citoyen  peut  avoir  recours  devant  la  justice  contre  tout  officier 
public.  Garantie  immense  et  trop  peu  connue  de  la  liberté  britannique, 
qui  contraste  avec  cette  inviolabilité  de  nos  moindres  fonctionnaires, 
créée  par  la  constitution  de  l’an  VIII,  que  l’on  avait  la  naïveté,  même 
sous  le  régime  constitutionnel,  de  ranger  parmi  les  conquêtes  de  1789. 

Ce  secrétaire  d’Etat  est  lord  Stanley,  dont  la  vigoureuse  jeunesse 
et  le  solide  esprit  promettent  aux  affaires  de  l’Inde  un  guide  prudent 
et  énergique,  et  inspirent  une  confiance  universelle.  Il  a noblement 
résumé  le  programme  de  la  nouvelle  organisation  du  gouvernement 
des  Indes  dans  son  discours  du  20  septembre  a une  des  corporations 
municipales  de  Londres.  « Nous  avons  a préserver  l’Inde  des  fluctua- 
tions de  la  politique  parlementaire,  et  a défendre  l’Angleterre  contre 
le  danger,  plus  éloigné,  mais  non  moins  réel,  du  contact  de  notre  pou- 
voir exécutif  avec  l’administration  d’un  pays  qui  ne  peut  être  gouverné 
qu’au  moyen  du  pouvoir  absolu.  » Le  ministère  de  son  père  doit  a la 
discussion  de  la  proposition  Cardxvell  la  consolidation  de  son  exis- 
tence, auparavant  incertaine  et  chancelante.  L’opinion  libérale  la  plus 
avancée  s’est  facilement  résignée  à la  durée  provisoire  d’un  cabinet 
qui  donne  au  grand  parti  réformiste  et  indépendant  le  temps  de  se 
chercher  des  chefs  plus  jeunes  et  plus  sûrs  que  lord  Palmerslon , et 
qui,  en  attendant,  entre  lui-même  résolûment  dans  la  voie  des  ré- 
formes utiles  et  des  progrès  légitimes.  Les  coryphées  de  l’adminis- 
tration conservatrice  subissent  en  ce  moment  le  châtiment  souvent 
infligé  par  la  Providence  aux  hommes  d’Élal  que  les  passions  politi- 
ques, je  dis  les  passions,  et  non  de  serviles  et  factieuses  convoitises, 
ont  entraînés  jusqu’à  l'injustice  et  l’exagération.  Le  pouvoir  qu’ils  ont 
si  avidement  désiré  leur  est  un  jour  accordé,  mais  a la  condition  d’y 
suivre  précisément  la  même  conduite  qu’ils  ont  reprochée  à leurs 
prédécesseurs.  Depuis  leur  second  avènement,  lord  Derby  et  M.  Dis- 
raeli sont  occupés  a faire  tout  ce  dont  ils  ont  fait  un  crime  a sir  P»obert 
Peel  : ils  admettent  ou  ils  proposent  eux-mêmes  des  réformes  libérales 
qu  ils  ont  ou  qu’ils  auraient  certainement  combattues  s’ils  étaient 
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restés  dans  l’opposition  où  les  avait  jetés  leur  rupture  avec  l’illustre 
chef,  dont  ils  se  détachèrent  quand  il  reconnut  la  nécessité  de  briser 
le  vieux  programme  tory  et  d’ouvrir  la  porte  de  l’avenir.  L’admis- 
sion des  juifs  au  parlement,  l’abolition  du  cens  d’éligibilité  pour  la 
Chambre  des  communes,  la  promesse  d’une  nouvelle  réforme  parle- 
mentaire plus  efficace  que  toutes  les  propositions  récentes,  indiquent 
les  pas  qu’ils  ont  faits  dans  cette  voie  nouvelle  et  ont  dû  naturellement 
leur  valoir  les  sympathies  libérales,  tandis  que  par  des  mesures  sincè- 
rement favorables  à la  liberté  religieuse  dans  les  écoles,  dans  les 
prisons  et  dans  l’armée,  ils  ont  conquis  une  sorte  d’adhésion  jusque 
dans  la  portion  la  plus  militante  de  l’épiscopat  et  de  la  presse  catho- 
lique de  l’Irlande. 

Mais,  s’il  a consolidé  pour  un  temps  ce  ministère  conservateur,  le 
grand  débat  sur  l’Inde  a rendu  un  service  bien  plus  considérable  en- 
core à l’ Angleterre  et  à l’Europe  en  confirmant  la  défaite  de  lord  Pal- 
merston.  Malgré  l’habileté  tardive  de  sa  retraite  à la  dernière  heure 
du  combat,  cette  défaite  n’en  a pas  moins  été  évidente  et  complète  : 
et,  pendant  tout  le  reste  delà  session,  la  Chambre  a semblé  prendre 
plaisir  a lui  montrer  qu’elle  avait  définitivement  secoué  le  joug.  Il  re- 
viendra peut-être  au  pouvoir,  tant  les  ressources  de  son  esprit  sont 
abondantes,  et  tant  les  retours  de  la  popularité,  dans  un  pays  libre, 
sont  imprévus  et  naturels  : mais  il  y reviendra  averti,  si  ce  n’est  corrigé, 
et  pénétré  de  la  nécessité  de  ménager  davantage  ses  alliés  et  ses 
adversaires. 

Une  autre  puissance  , plus  redoutable  encore  que  celle  de  lord 
Palmerston,  est  sortie  vaincue  de  la  lutte  : celle  du  Times,  inféodé 
depuis  deux  ans  a la  politique  du  noble  lord  , et  qui  avait  con- 
sacré toutes  ses  ressources  au  triomphe  du  plan  d’attaque  combiné 
par  l’ancien  ministère.  11  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  ce  lait 
une  preuve  concluante  du  bon  sens  national  de  l’Angleterre.  L’incon- 
testable utilité  de  cette  immense  machine  de  publicité,  comme  organe 
retentissant  de  tous  les  griefs  individuels  et  comme  stimulant  éner- 
gique du  sentiment  public,  serait  plus  que  contre-balancée  par  son 
omnipotence,  si  cette  omnipotence  ne  rencontrait  pas  de  frein  et  ne 
recevait  jamais  de  leçon.  L’équilibre  des  pouvoirs  constitutionnels 
serait  gravement  compromis  par  la  prépondérance  exclusive  d’un  jour- 
nal unique,  où  des  écrivains  sans  mission  et  sans  responsabilité  par- 
lent tous  les  jours  en  maîtres  au  public  le  plus  nombreux  de  la  terre. 
Mais,  comme  je  crois  l’avoir  prouvé  ailleurs,  l’empire  de  la  tribune 
et  son  universelle  publicité  sont  le  contre-poids  nécessaire  et  effi- 
cace de  cette  dangereuse  toute-puissance  de  la  presse.  Le  débat  sur 
l’Inde  en  a fourni  une  nouvelle  et  concluante  démonstration. 

Qu’on  veuille  bien  remarquer  que,  dans  toutes  ces  péripéties  de  la 
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politique  anglaise  de  nos  jours,  il  ne  s’agit  nullement  de  celte  pré- 
tendue lutte  entre  l’aristocratie  et  la  démocratie  où  des  observateurs 
superficiels  croient  trouver  la  clef  des  mouvements  de  l’opinion  chez 
nos  voisins.  Au  fond,  ce  qui  gouverne  en  Angleterre,  c’est  la  classe 
moyenne,  mais  une  classe  moyenne  beaucoup  plus  largement  assise  et 
beaucoup  plus  hiérarchiquement  constituée  que  celle  qui  a gouverné 
en  France,  à certaines  époques  de  notre  ancienne  monarchie  et  pen- 
dant toute  la  durée  du  régime  parlementaire.  Cette  classe  moyenne 
n’ajamais  connu  ni  les  engouements  puérils,  ni  les  prétentions  taquines 
et  envieuses,  ni  les  lâches  abdications,  ni  les  inexcusables  paniques 
qui  déparent  l’histoire  de  notre  bourgeoisie.  Elle  estime  très-haut 
l’intelligence,  mais  plus  encore  la  volonté.  Elle  recherche  et  considère 
la  richesse,  mais  comme  le  signe  de  la  force  et  de  l’activité  sociale. 
Elle  a horreur  de  l’inertie  et  de  la  faiblesse,  et  par  conséquent  de 
l’arbitraire,  imposé  ou  consenti.  Elle  veut  vivre  par  elle-même  et  pour 
elle-même;  de  l'a  sa  répugnance  instinctive  et  traditionnelle  pour  la 
centralisation  et  la  bureaucratie.  D’un  autre  côté,  elle  n’aspire  pas  à 
envahir  toutes  les  fonctions  publiques  et  a fermer  à la  fois  par  en  haut 
et  par  en  bas  l’accès  «lu  pouvoir  â tout  ce  qui  n’est  pas  elle.  Elle 
ouvre  ses  rangs  à tout  ce  qui  s’élève,  sans  contester  aucune  élévation 
antérieure  à elle  ou  indépendante  d’elle.  Elle  consent  volontiers  encore 
à ce  que  l’aristocratie  de  naissance,  qui  se  recrute  depuis  des  siècles 
dans  son  sein,  représente  au  dedans  et  au  dehors  l’autorité  publique  et 
la  grandeur  nationale,  comme  un  puissant  souverain,  assis  dans  la 
tranquille  et  simple  majesté  de  sa  force,  laisse  volontiers  à de  grands 
seigneurs  le  soin  d’étaler  la  pompe  des  lointaines  ambassades  et  de 
briguer  l’honneur  des  charges  onéreuses. 

Mais  elle  entend  bien  que  sa  volonté  se  fasse,  et  que  nul  intérêt 
n’entre  en  conflit  avec  les  siens,  que  nulle  conviction  ne  l’emporte 
sur  la  sienne.  Et  ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  date  celte  souveraineté 
voilée,  mais  certaine.  Pour  qui  comprend  bien  l’histoire  d’Angleterre, 
elle  a depuis  deux  siècles  toujours  existé  et  toujours  grandi.  A travers 
les  divisions  superficielles  des  partis , c’est  l’esprit  des  classes 
moyennes  qui  a toujours  dirigé  ces  grands  courants  d’opinion  dont 
les  révolutions  dynastiques  et  ministérielles  ne  sont  que  la  traduction 
officielle.  Jamais  le  patriciat  anglais  n’a  été  autre  chose  que  le 
mandataire  actif  et  dévoué,  l’interprète  et  l’instrument  de  celte  classe 
intelligente  et  résolue  en  qui  se  condensent  la  volonté  et  la  puis- 
sance nationale.  C’est  elle  que  personnifiaient  Cromwell  et  Milton 
lorsque  par  l'épée  de  l’un  et  la  plume  de  l’autre  la  république  s’assit 
pour  un  temps  sur  les  débris  du  trône  de  Charles  Ier.  C’est  pour  elle 
et  avec  elle  que  Monck  rappela  les  Stuarts,  et  que  trente  ans  plus  tard 
le  parlement  les  remplaça  par  une  royauté  nouvelle.  C’est  elle  qui, 
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avec  les  deux  Pilt,  éleva  dès  le  dix-liuitième  siècle  l’édifice  de  la  pré- 
pondérance britannique,  et  qui,  avec  Burke,  l’empêcha  d’être  ruiné 
et  infecté  par  la  contagion  des  idées  révolutionnaires.  C’est  elle  enfin 
qui  de  nos  jours,  avec  Peel,  a ouvert  a la  politique  une  ère  nouvelle, 
celle  de  l’amélioration  du  sort  et  de  l’extension  des  droits  de  la  classe 
ouvrière. 

De  là  l’impérieuse  nécessité  de -cette  transformation  des  anciens 
partis,  qui  se  fait  jour  dans  tous  les  incidents  de  la  politique  contem- 
poraine et  qui  a plané  sur  le  grand  débat  dont  j’ai  essayé  de  rendre 
compte,  j’entends  de  grands  esprits  que  je  vénère  gémir  sur  cette 
transformation  inévitable;  je  les  vois  s’appliquer  à le  retarder.  Vaines 
tentatives  et  douleurs  mal  fondées!  Cette  dislocation  des  vieilles 
bandes  parlementaires  est  légitime,  naturelle  et  désirable.  Les  anciens 
partis  sont  morts  avec  leur  raison  d’être.  Le  parti  vvhig  est  enterré 
au  sein  même  de  sa  victoire  : à lui  l’immortel  honneur  d’avoir  pro- 
voqué, par  son  initiative  et  sa  persévérance,  ces  nobles  et  salutaires 
progrès  qui  n’ont  pas  coûté  une  goutte  de  sang  et  qui  ont  fait  triom- 
pher les  idées  libérales  par  les  seuls  moyens  que  la  liberté  avoue  : l'é- 
mancipation catholique,  la  réforme  parlementaire,  l’abolition  del’escla- 
vage  colonial,  la  suppression  des  lois  sur  les  céréales.  Ses  adversaires 
d’autrefois  sont  devenus  ses  émules  d’aujourd’hui,  et  pourraient  bien 
le  devancer  dans  la  voie  des  nouvelles  réformes,  substantielles  et  po- 
pulaires, qui  doivent  remplacer  d’anciennes  routines  par  les  bienfaits 
d’un  progrès  rationnel  et  moral.  Aujourd’hui  tout  le  monde  en  Angle- 
terre veut  le  progrès,  et  tout  le  monde  aussi  le  veut  sans  renier  la 
gloire  du  passé,  sans  ébranler  les  fondations  sociales.  De  toutes  les 
questions  qui  intéressent  aujourd’hui  le  salut  ou  l’honneur  du  pays,  il 
n’y  en  a pas  une  seule  qui  se  rattache  aux  anciennes  divisions  des 
whigs  et  des  tories.  Qu’ont  de  commun  avec  elles  l’alliance  française, 
la  révolte  des  Indes,  la  guerre  avec  la  Russie  ou  avec  la  Chine,  l’é- 
mancipation politique  et  industrielle  des  colonies?  Rien,  absolument 
rien.  Bien  gouverner  le  pays,  tirer  de  ses  colossales  ressources  le 
meilleur  parti  possible  pour  son  honneur  et  sa  prospérité  : voilà  le 
seul  problème  qui  reste  à résoudre.  Il  suffit  pour  légitimer  toutes  les 
ambitions  honnêtes  et  pour  exercer  tous  les  talents  reconnus  ou  en 
herbe.  Il  suffit  aussi  pour  amener  de  temps  à autre  dans  les  régions 
du  pouvoir  ces  modifications  périodiques,  ces  crises  salutaires,  indis- 
pensables dans  un  gouvernement  libre,  parce  qu’elles  empêchent 
les  majorités  de  se  rouiller,  et  les  hommes  d’État  de  se  faire  un  mo- 
nopole des  jouissances  du  pouvoir. 

Les  vrais  besoins  et  les  vrais  périls  du  pays  ne  sont  plus  là  où  on  a 
coutume  de  les  chercher.  Il  y a quinze  ans  on  prédisait  que  la  ré- 
forme des  lois  céréales  et  le  libre  échange  amèneraient  un  antago- 
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nisme  irréconciliable,  entre  les  intérêts  agricoles  et  manufacturiers. 
C’est  tout  le  contraire  qui  est  arrivé1.  Les  bénéfices  des  agriculteurs 
ont  exactement  suivi  ceux  des  industriels  et  les  ont  souvent  dépassés. 
On  craignait  de  voir  la  population  des  campagnes  sacrifiée  a celle  des 
villes.  El, au  contraire,  c’est  toujours  celle-ci  qui,  en  se  multipliant  à 
l’infini,  inspire  des  sollicitudes  aussi  vives  que  légitimes,  et  constitue 
l’infirmité  sociale  de  l’Angleterre2.  Pour  y porter  remède,  ce  n’est 
pas  le  pouvoir  seul,  c’est  le  pays  tout  entier  qui  lutte  et  qui  cherche 
le  remède.  Ses  généreux  efforts  seront  récompensés  par  le  succès,  si, 
comme  tout  l’annonce,  pour  éviter  les  envahissements  du  paupé- 
rime,  il  sait  contenir  ceux  de  la  bureaucratie  et  de  la  centralisation 
qui  ont  partout,  sur  le  continent,  détruit  ou  enchaîné  la  liberté,  sans 
pouvoir  ni  détruire  ni  enchaîner  le  paupérisme. 

J’ai  déjà  indiqué  ici  même,  et  je  salue  de  nouveau  avec  bonheur, 
le  symptôme  le  plus  significatif  et  le  plus  consolant  de  l’état  actuel 
de  l’Angleterre  : c’est  la  persévérante  ardeur  que  met  l’élite  de  la  na- 
tion anglaise  a poursuivre  les  réformes  sociales  et  administratives, 
a améliorer  l’état  des  prisons,  les  logements  insalubres,  à propager 
l’instruction  populaire,  professionnelle,  agricole  et  domestique,  a 
augmenter  les  ressources  du  culte,  a simplifier  la  procédure  crimi- 
nelle et  civile,  a travailler  en  toutes  choses  au  bien-être  moral  et 
matériel  des  prolétaires,  non  par  l’humiliante  tutelle  d’un  pouvoir 
sans  contrôle,  mais  par  la  généreuse  coalition  de  toutes  les  forces 
libres  et  de  tous  les  sacrifices  spontanés. 

Le  danger  de  l’Angleterre  n’est  donc  pas  à l’intérieur.  On  vou- 
drait bien  la  croire  en  proie,  comme  nous,  aux  menaces  du  socia- 
lisme et  obligée  de  se  réfugier  dans  l’autocratie.  D’ingénieux  panégy- 
ristes du  pouvoir  absolu  ont  dépensé  dernièrement  leur  perspicacité 
a rechercher,  dans  des  pamphlets  inconnus  et  des  meetings  obscurs, 
les  preuves  du  progrès  des  idées  révolutionnaires  au  delà  du  détroit. 
Ces  érudits  ont  oublié,  ou  peut-être  n’ont  jamais  su  tout  ce  qui  s’est 
dit  et  publié  dans  ce  genre,  de  1790  à 1810,  non  pas  dans  quelques 
sentines  ténébreuses,  mais  en  plein  jour,  avec  l’assentiment  tacite 

* Les  Ouvriers  des  deux  mondes.  Publication  de  la  société  d’Économie  sociale. 
1858,  t.  I,  p.  396. 

2 Je  recommande  à tous  ceux  qui  veulent  approfondir  cette  plaie  l’ouvrage  in- 
titulé : Dives  et  Lazarus  ou  Aventures  d'un  médecin  obscur  dans  un  quartier  pau- 
vre. Londres,  1858.  On  y reconnaîtra,  au  milieu  de  faits  aussi  intéressants  que 
douloureux,  trois  côtés  lumineux  : 1°  la  moralité  et  la  charité  relatives  qui  ré- 
gnent dans  les  rapports  de  ces  pauvres  déshérités  les  uns  avec  les  autres;  2°  la 
supériorité  morale,  reconnue  par  un  protestant  anglais,  des  indigents  irlandais 
et  catholiques;  3°  la  noble  et  salutaire  hardiesse  d’une  publicité  qui  descend,  le 
flambeau  à la  main,  dans  les  abîmes  de  la  misère  pour  révéler  le  mal  et  pro- 
voquer le  remède. 
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d'un  grand  parti  parlementaire,  et  sous  le  patronage  de  plusieurs  des 
hommes  les  plus  marquants  du  pays,  pendant  que  le  pays  était  en 
proie  aux  plus  grands  embarras  financiers,  a des  révoltes  fréquentes 
dans  ses  marines,  et  aux  formidables  entreprises  du  plus  grand  ca- 
pitaine de  l’histoire  moderne.  Tout  homme  qui  connaît  tant  soit  peu 
l’Angleterre  ne  peut  que  sourire  de  ces  appréhensions  intéressées. 
On  peut  renvoyer  leurs  auteurs  a cet  honnête  boutiquier  de  Londres 
qui  paraissait  l’autre  jour  devant  le  tribunal  de  police  pour  de- 
mander au  magistrat  comment  il  pourrait  se  faire  rembourser  les 
frais  de  port  d’une  brochure  démagogique  qui  lui  était  arrivée  par  la 
poste.  Non-seulement  la  nation  elle-même  ne  réclame  aucun  chan- 
gement organique,  mais  aucun  des  partis  sérieux,  anciens  ou  nou- 
veaux, n’y  songe.  Jamais  la  constitution  n’a  été  plus  universellement 
respectée,  plus  fidèlement  pratiquée,  plus  affectueusement  invoquée. 
Après  soixante-dix  ans  écoulés,  il  est  encore  vrai  de  dire  ce  que 
Mirabeau  répondait  en  1790  aux  oiseaux  de  sinistre  augure  qui  pro- 
phétisaient dès  lors  la  ruine  imminente  du  pays  libéral  par  excellence  : 
« L’Angleterre  perdue  ! par  quelle  latitude,  je  vous  prie,  a-t-elle  fait 
« naufrage?...  Je  la  vois  au  contraire  active,  puissante,  sortant  plus 
« forte  d’une  agitation  régulière  et  venant  de  remplir  une  lacune  de 
« sa  constitution  avec  toute  l’énergie  d’un  grand  peuple.  » 

Non,  le  danger  de  l’Angleterre  n’est  pas  là  ; il  existe  pourtant,  mais 
ailleurs.  C’est  du  dehors  que  la  menacent  les  vrais  périls  auxquels  elle 
peut  succomber  et  sur  lesquels  elle  se  fait  une  fâcheuse  illusion.  Je  ne 
parle  pas  seulement  de  la  révolte  des  Indes,  bien  que  je  sois  loin  d’être 
aussi  rassuré  sur  son  issue  définitive  qu’on  veut  le  paraître  en  An- 
gleterre ; mais  l’Europe  me  semble  bien  plus  à craindre  pour  elle  que 
l’Asie.  A la  fin  du  premier  Empire,  l’Europe,  moins  la  France,  était 
intimement  d’accord  avec  l’Angleterre,  et  de  plus  pénétrée  de  respect 
pour  les  récents  exploits  de  son  armée  en  Espagne  et  en  Belgique. 
Aujourd’hui  il  n’en  est  plus  ainsi.  Les  armées  anglaises  ont,  injuste- 
ment, mais  incontestablement,  perdu  leur  prestige.  De  plus  les  pro- 
grès graduels  des  idées  libérales  en  Angleterre  et  la  marche  rétro- 
grade des  grands  Étals  du  continent,  depuis  quelques  années,  vers 
le  pouvoir  absolu,  ont  placé  les  deux  politiques  sur  deux  voies  tout 
à fait  différentes,  mais  parallèles  et  assez  rapprochées  pour  que  les 
conflits  puissent  éclater  d’un  jour  à l’autre. 

Il  y a de  plus,  contre  l’Angleterre,  dans  beaucoup  d’esprits,  une  ré- 
pulsion morale  qui  est  à elle  seule  un  sérieux  danger.  Les  Anglais  re- 
gardent comme  un  honneur  et  comme  une  parure  les  invectives  de  la 
presse  qui  prêche  le  fanatisme  et  le  despotisme  ; mais  ils  auraient 
grand  tort  de  croire  qu’il  n’y  a pas  contre  eux  en  Europe  d’autres  ré- 
pugnances que  celles  dont  ils  ont  raison  de  s’honorer.  Le  comte  de 
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Maistre,  qu’ils  doivent  se  reprocher  de  ne  pas  assez  connaître,  qui 
n’avait  jamais  vu  l’Angleterre,  mais  qui  l’avait  devinée  avec  l’instinct 
du  génie,  et  admirée  avec  la  franchise  d'une  grande  âme,  a écrit  ceci  : 
« Ne  croyez  pas  que  je  ne  rende  pas  pleine  justice  aux  Anglais.  J’ad- 
« mire  leur  gouvernement  (sans  croire  cependant,  je  ne  dis  pas  qu’on 
« doive,  mais  encore  qu’on  puisse  le  transporter  ailleurs);  je  me  pros- 
« terne  devant  leurs  lois  criminelles,  leurs  ai  ls,  leur  science,  leur  es- 
« prit  public,  etc.;  mais  tout  cela  est  gâté  dans  la  vie  politique  exté- 
« rieure  par  des  préjugés  nationaux  insupportables  et  un  orgueil  sans 
« mesure  et  sans  prudence,  qui  révolte  les  autres  nations  et  les  em- 
« pêcbe  de  s’unir  pour  la  bonne  cause.  Savez-vous  la  grande  difficulté 
« de  l’époque  extraordinaire  où  nous  vivons  (1805)?  C’est  que  la  cause 
« qu’on  aime  est  défendue  par  la  nation  qu’on  n’aime  pas.  » 

Pour  moi,  qui  aime  la  nation  presque  autant  que  la  cause  qu’elle 
défend,  je  regrette  que  M.  de  Maistre  ne  soit  plus  là  pour  flétrir,  avec 
celle  colère  de  l’amour  qui  le  rendait  si  éloquent,  l’effronterie  mal- 
adroite qu’a  déployée  l’égoïsme  britannique  dans  l’affaire  de  cet  isthme 
de  Suez,  dont  l’Angleterre  voudrait  fermera  tous  la  porte,  quoi  qu’elle 
en  tienne  d’avance  la  clef  à Périm.  Il  aurait  été  aussi  bien  bon  à en- 
tendre sur  la  ridicule  susceptibilité  d’une  partie  de  la  presse  an- 
glaise à l’endroit  du  dépôt  des  charbons  russes  à Villefranche;  comme 
si  une  nation  qui  étend  chaque  jour  sa  domination  maritime  dans  tous 
les  cours  du  monde,  et  qui  occupe  dans  la  Méditerranée  des  positions 
telles  que  Malte,  Gibraltar  et  Corfou,  avait  bonne  grâce  a venir  se 
plaindre  de  ce  que  les  autres  peuples  essayent  d’étendre  leur  commerce 
et  leur  navigation. 

D’une  part  donc,  les  ressentiments  légitimes  suscités  par  la  politique 
imprudente  et  inconséquente  de  l’Angleterre  dans  ses  relations  avec 
les  autres  États;  de  l’autre,  l’horreur  et  le  dépit  qu’inspire  aux 
âmes  serviles  le  spectacle  de  sa  liberté  durable  et  prospère,  ont 
créé  en  Europe  un  fond  commun  d’animosité  contre  elle.  Il  serafa- 
cile  à qui  le  voudra  d’exploiter  cette  animosité  et  d’en  profiter  pour 
engager  l’Angleterre  dansquelque  conflit  dont  elle  risque  fort  de  sortir 
vaincue  ou  amoindrie.  C’est  alors  que  les  masses  populaires,  blessées 
dans  leur  amour-propre  national  par  des  échecs  imprévus,  pourront 
soulever  des  orages  dont  rien,  jusqu’à  présent,  n’a  donné  l’idée  dans 
son  histoire.  Pour  prévenir  celle  catastrophe,  il  lui  importe  de  ne 
plus  s’aveugler  sur  la  nature  et  l’étendue  de  ses  ressources.  Ses  for- 
ces militaires  et  surtout  les  connaissances  militaires  de  ses  officiers  et 
de  ses  généraux,  sont  évidemment  au-dessous  de  sa  mission.  Ses  forces 
maritimes  peuvent  être,  sinon  dépassées,  du  moins  égalées  comme  elles 
l’ont  été  déjà  par  les  nôtres  sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XVI,  comme 
elles  le  seront  encoredès  que  notre  honneur  et  notre  intérêt  l’exigeront. 
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Elle  se  fie  trop  à sa  gloire  passée,  à la  bravoure  naturelle  de  ses 
enfants.  Parce  qu’elle  est  essentiellement  guerrière,  elle  se  croit 
à tort  au  courant  des  progrès  modernes  de  l’art  de  la  guerre 
et  en  état  de  résister  a la  supériorité  du  nombre  , de  la  disci- 
pline et  de  l’habitude  des  camps.  Parce  que,  en  1848,  les  armées 
les  plus  vaillantes  et  les  mieux  disciplinées  n’ont  pas  préservé  les 
grandes  monarchies  continentales  d’une  chute  subite  et  honteuse  de- 
vant l’ennemi  intérieur,  elle  voudrait  douter  qu’une  bonne  et  nom- 
breuse armée  soit  la  première  condition  de  salut  contre  l’ennemi  du 
dehors.  Parce  qu’elle  est  libre,  elle  croit  a tort  qu’elle  n'a  rien  à 
craindre  des  ennemis  de  la  liberté.  Non,  ses  institutions  ne  sont  pas 
un  boulevard  inabordable,  comme  l’a  dit  étourdiment  M.  Roebuck,  à 
son  retour  de  Cherbourg.  Hélas!  l’expérience  des  temps  anciens  et 
modernes  a prouvé  que  les  nations  libres  peuvent  succomber  comme 
les  autres,  et  même  plus  vite  que  les  autres.  La  liberté  est  le  plus  pré- 
cieux des  trésors  ; mais,  comme  tous  les  trésors,  elle  excite  l’envie,  la 
convoitise,  la  haine  de  ceux-là  surtout  qui  ne  veulent  pas  que  d’autres 
possèdent  ce  qu’ils  n’ont  ni  su  ni  voulu  posséder  eux-mêmes.  Comme 
tous  les  trésors,  comme  la  beauté,  comme  la  vérité,  comme  la  vertu 
même,  elle  veut  être  surveillée  et  défendue  avec  une  tendre  sollici- 
tude et  une  infatigable  vigilance.  Toutes  les  inventions  dont  la  science 
moderne  est  si  fière  profitent  au  despotisme  autant  et  plus  qu’à  la  li- 
berté. L’électricité  et  la  vapeur  prêteront  toujours  plus  de  force 
aux  gros  bataillons  qu’aux  bonnes  raisons.  En  remplaçant  le  plus 
souvent  par  la  mécanique  le  ressort  moral,  l’énergie  individuelle  de 
l’homme,  elles  appellent  et  secondent  l’empire  de  la  force  sur  le  droit. 
Voilà  ce  que  les  amis  de  l’Angleterre  et  de  la  liberté  ne  doivent  ja- 
mais perdre  de  vue. 

C’est  là  le  seul  terrain  où  l’on  ne  se  sente  pas  rassuré  par  les  pro- 
diges de  cette  initiative  individuelle  et  de  ces  associations  spon- 
tanées dont  l’intrépide  et  inépuisable  énergie  fait  la  force  et  la  gloire 
suprême  de  l’Angleterre.  Partout  ailleurs,  il  faut  bien  que  toute  la 
puissance  et  toute  la  fortune  de  l’autocratie  s’avouent  vaincues  et 
éclipsées  par  cette  incomparable  fécondité  de  l’industrie  privée  qui, 
de  nos  jours,  sans  être  ni  provoquée  ni  secourue  par  l’État,  a creusé 
dans  le  port  de  Liverpool  des  bassins  flottants  six  fois  plus  vastes  que 
ceux  de  Cherbourg,  élevé  sur  le  sol  du  Palais  de  Cristal  la  mer- 
veille de  l’architecture  contemporaine,  fouillé  le  fond  des  mers  pour 
y déposer  la  chaîne  électrique  et  réuni  ainsi  les  deux  grands  peuples 
libres  du  monde  par  cette  voix  de  l’éclair  dont  les  premières  paroles 
ont  porté  en  un  instant  à travers  les  abîmes  et  d’un  monde  à l'autre, 
le  chant  de  joie  des  anges  à la  naissance  du  Sauveur  : Gloire  à Dieu  au 

Octobre  -1858.  ^ S 
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plus  haut  des  deux , et  paix  sur  la  terre  aux  hommes  de  bonne  volonté. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  dans  les  régions  de  la  grande  industrie, 
pour  y frapper  tous  les  regards  et  arracher  des  témoignages  d’admi- 
ration aux  plus  rebelles,  que  se  produisent  ces  merveilles  de  l’initia- 
tive libre  et  personnelle.  Pour  moi,  je  me  sens  bien  plus  ému  et  plus 
rassuré  encore,  quand  je  la  contemple  à l’œuvre  dans  les  entrailles 
mêmes  de  la  société  , dans  les  profondeurs  obscures  de  la  vie  quo- 
tidienne; et  c’est  l'a  qu’il  faut  la  voir  plonger  au  loin  ses  racines  et 
développer  sa  vigoureuse  végétation  , pour  bien  juger  tout  ce  que 
vaut  pour  l’àme  et  le  corps  d’une  nation  la  noble  habitude  de  pour- 
voir par  elle-même  à ses  besoins  et  a ses  dangers. 

Je  n’en  veux  citer,  et  c’est  par  l'a  que  je  terminerai  cette  trop  longue 
élude,  que  deux  traits  dignes  d’inspirer,  a mon  sens,  l’envie  des  hon- 
nêtes gens  de  tout  pays,  et  qui  ont  passé  presque  inaperçus  en  Angle- 
terre même,  tant  ils  sont  conformes  a ce  que  l’on  y voit  tous  les  jours 
et  à ce  qu’on  chercherait  vainement  ailleurs. 

J’ouvre  par  hasard  un  obscur  journal  provincial , le  Manchester 
Examiner  du  mois  de  juillet  dernier,  et  j’y  trouve  l’histoire  de  quatre 
ou  cinq  jeunes  gens  de  la  classe  moyenne  qui,  en  1855,  ont  entrepris 
de  fonder  a leurs  frais  une  école  libre  etfgraloile  dans  Angel  Meadow , 
un  des  quartiers  les  plus  sauvages  de  l’immense  cité  industrielle  de 
Manchester.  Ils  voulaient,  selon  leur  expression,  fouiller  le  paganisme 
des  masses  ouvrières.  Mais,  comme  tous  les  paganismes,  celui  d’Angel 
Meadow  se  montra  peu  accessible  et  peu  reconnaissant.  Nos  jeunes 
apôtres  s’étaient  installés  dans  une  petite  maison  abandonnée  et  y 
avaient  attiré  quelques  enfants  de  la  rue.  Pour  les  en  récompenser, 
on  leur  donnait  un  charivari  tous  les  soirs,  tous  les  jours  on  brisait  les 
vitres  de  leurs  fenêtres  et  on  jetait  a travers  ces  ouvertures  des  chiens 
et  des  chats  morts  dans  les  salles  d’études.  Ils  eurent  soin  de  ne  pas 
se  fâcher,  de  ne  pas  se  plaindre  et  de  persévérer  en  allant  visiter  un  a 
un  tous  les  pères  de  famille  du  voisinage  pour  les  éclairer  et  les  ras- 
surer. Au  bout  de  cinq  ans  ils  avaient  vaincu.  Aujourd’hui  la  sympa- 
thie de  la  population  leur  est  acquise,  ainsi  que  l’appui  du  clergé,  et 
ils  comptent  quatre  cents  jeunes  élèves  dont  ils  demeurent  les  institu- 
teurs volontaires,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  faire  aux  adultes  des 
cours  et  des  leçons  conformes  au  programme  des  grandes  associaiions 
ouvrières  de  la  ville.  Ils  sont  ainsi  devenus  les  émules  de  cette  admi- 
rable institution  que  l’on  appelle  l 'Union  des  écoles  déguenillées , parce 
qu’elle  a pour  but  exclusif  de  s’occuper  des  enfants  en  guenilles,  et 
qui  compte  déjà  dans  la  seule  ville  de  Londres,  106  écoles,  41 ,802  élè- 
ves, 350  maîtres  payés,  et,  chose  plus  louable  encore!  2,139  mem- 
bres gratuits  qui  s'imposent  le  devoir  d’aller  plusieurs  fois  par  semaine 
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donner  des  leçons  aux  élèves  pauvres1.  On  me  dira  que  c’est  là 
ce  que  font  en  France  tous  nos  frères  et  toutes  nos  sœurs  voués 
à l'instruction  du  peuple,  ainsi  que  beaucoup  de  pieux  laïques.  Sans 
doute,  et  j’ajoute  que  c’est  là  ce  qu’ils  font  en  Angleterre,  par- 
tout où  il  s’en  trouve.  Mais  il  ne  s’en  trouve  pas  assez,  même 
en  France,  et  à plus  forte  raison  en  Angleterre.  Sachons  donc  hono- 
rer le  dévouement  sincère  au  bien,  sous  quelque  forme  qu’il  se  produise; 
s’il  pouvait  jamais  être  redoutable  à quelqu’un  ou  à quelque  chose, 
ce  n’est  pas  certes  au  clergé  catholique  ni  à la  vérité.  l)e  plus,  jus- 
qu’à ce  qu’il  soit  affirmé  et  même  démontré  par  les  nouveaux  oracles  de 
l’Église  que  l’état  des  Indiens  du  Paraguay  est  le  seul  idéal  qu’il  convient 
de  proposer  aux  nations  européennes  du  dix-neuvième  siècle,  il  faudra 
bien  admettre  que  les  vertus  civiles  et  civiques  ont  bien  leur  importance, 
et  que  la  religion,  partout  si  désarmée  en  présence  de  la  misère  et  du 
matérialisme,  est  au  moins  aussi  intéressée  que  la  société  au  déve- 
loppement spontané  de  la  force  morale  et  intellectuelle  dont  il  a plu 
au  Tout-Puissant  de  doter  sa  créature  de  prédilection. 

Mais  voici  un  autre  exemple,  dans  une  autre  sphère,  de  cette  heu- 
reuse et  consolante  activité  de  l’effort  individuel,  où  éclate  avec  une 
évidence  saisissante  le  talent  du  self-government  et  l'heureux  rap- 
prochement des  classes  supérieures  et  inférieures  de  la  population  an- 
glaise. Non  loin  de  Birmingham,  autre  métropole  de  l’industrie  anglaise, 
s’élève  un  vieux  manoir  féodal,  entouré  d’un  beau  parc,  et  appelé 
Aston-Iîall.  Charles  Ier  y avait  pris  gîte  en  1642,  et  lesgens  de  Birmin- 
gham, qui  tenaient  pour  le  parlement,  étaient  venus  l’y  assiéger.  Avec 
le  temps,  la  grande  ville,  à force  de  s’étendre,  avait  fini  par  atteindre 
et  par  enserrer  dans  ses  ramifications  successives  le  vieux  domaine, 
avec  ses  grands  arbres  et  ses  vertes  pelouses.  La  famille  ancienne 
et  appauvrie  qui  en  était  propriétaire  ne  pouvait  s’empêcher  de  le 
vendre,  et  l’on  prévoyait  le  moment  très-prochain  où  cet  espace  de 
verdure  fraîche  et  salubre  disparaîtrait  pour  faire  place  à de  nou- 
velles rues  encombrées  de  forges  et  de  filatures.  Alors  l’idée  vint  à 
quelques-uns  d’en  faire  l’acquisition  pour  le  transformer  en  un  parc 
du  peuple,  conformément  à un  exemple  déjà  donné  par  d’autres  villes. 
Nous  connaissons  tous  des  pays  très-éclairés  où  une  telle  entreprise 
n’eût  point  été  regardée  comme  possible,  à moins  d’aller  frapper  à la 
porte  du  trésor  public  ou  de  la  cassette  du  souverain,  en  faisant  al- 
terner habilement  les  importunités  delà  sollicitation  avec  les  grâces 
de  l’adulation.  A Birmingham,  les  choses  se  passent  autrement.  Un 

1 Davesies  de  Pontes  : Les  Réformes  sociales  en  Angleterre,  Revue  des  Deux- 
Mondes,  leP  septembre  1858. 
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comité  sc  forme;  il  se  compose  principalement  d’ouvriers  et  aussi 
d’un  certain  nombre  de  patrons  et  de  chefs  d industrie.  Toute  la  ville 
s’associe  a leur  œuvre.  On  crée  une  société  par  actions,  dont  les  ou- 
vriers deviennent  actionnaires,  et  on  l’appuie  par  une  souscription  gé- 
nérale dont  tout  le  monde  prend  sa  part.  La  petite  fdle  des  écoles  de 
charité  place  son  denier  a côté  des  billets  de  banque  du  manufactu- 
rier aisé.  La  somme  requise  est  bientôt  trouvée  : le  domaine  est  acheté 
au  nom  de  la  nouvelle  association  : le  vieux  château,  soigneusement 
restauré,  est  destiné  à recevoir  une  exposition  permanente  des  arts  et 
des  manufactures  du  district,  et  le  grand  parc,  avec  ses  arbres  séculai- 
res, est  transformé  en  lieu  de  promenade  et  de  récréation  pour  les 
familles  ouvrières.  Alors,  mais  alors  seulement,  et  quand  il  s’agit  d’i- 
naugurer cette  heureuse  conquête  d’une  intelligente  et  courageuse 
initiative,  on  envoie  chercher  la  Reine.  Car  toutes  ces  petites  répu- 
bliques municipales  tiennent  infiniment  à montrer  que  la  royauté  est 
leur  clef  de  voûte.  Toute  cette  grande  société,  si  hère  et  si  sûre 
d’elle-même,  sait  bien  qu’elle  n’a  rien  a craindre  de  la  puissance 
souveraine,  qui  est  a la  fois  sa  gracieuse  parure  et  son  fidèle  man- 
dataire, et  qui  n’a,  elle  aussi,  rien  a redouter  de  l’active  sponta- 
néité de  ses  sujets;  qui  ne  prétend  empêcher  aucune  émancipa- 
tion, aucun  développement  de  l’indépendance  individuelle;  qui  n’im- 
pose ni  la  soumission  â aucune  énergie  ni  le  silence  â aucune  con- 
tradiction ; qui  n’est,  à vrai  dire,  que  la  liberté  couronnée.  Le 
4 5 juin  4858,  la  reine  obéit  à cet  appel  touchant  : elle  vient,  et  six  cent 
mille  ouvriers  accourent  au-devant  d’elle,  sortant  par  myriades  de  tou- 
tes les  fourmilières  industrielles  des  districts  du  pays  noir,  c’esl-'a-dire 
des  comtés  de  Stafford  et  de  Warwick,  dont  les  houillères  alimentent  la 
grande  industrie  métallurgique.  Ils  lui  apportent  l’affectueux  hommage 
de  leurs  visages  heureux,  de  leurs  âmes  libres  et  de  leurs  mâles  efforts 
pour  grandir  et  s’affranchir.  La  reine  traverse  ces  flots  d’une  popula- 
tion enthousiaste  et  inaugure  le  nouveau  musée;  elle  arme  chevalier  le 
maire  de  Birmingham,  élu  par  ses  concitoyens,  en  lui  frappant  sur  l’é- 
paule, selon  le  cérémonial  antique,  avec  l’épée  que  lui  prête  a celte 
fin  le  lord  lieutenant  du  comté  : puis  elle  fait  approcher  les  huit  ou- 
vriers que  leurs  camarades  avaient  signalés  comme  les  plus  utilement 
zélés  pour  l’œuvre  commune,  et  leur  dit:  « Je  vous  remercie  person- 
« nellement  de  ce  que  vous  avez  fait  pour  sauver  ce  vieux  manoir,  et 
« j’espère  que  ce  Parc  du  Peuple  sera  a jamais  un  bienfait  pour  les 
/<  classes  ouvrières  de  votre  ville.  » Pendant  qu’elle  s’éloigne,  qua- 
rante mille  enfants  des  écoles  libres  et  nationales  de  diverses  confes- 
sions, rangés  en  espalier  sur  son  passage,  sous  les  grands  arbres  qui 
avaient  peut-être  vu  passer  Charles  1er,  chantent  en  masse,  avec  un 
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accent  à la  fois  innocent  et  passionné  qui  arracha  des  larmes  à plus  d’un 
assistant,  un  hymne  en  vers  passablement  grossiers,  dont  le  refrain 
dit  : Or  prions  tons  pour  notre  patrie  ; que  Dieu  garde  longtemps  l’An- 
gleterre, qu’il  la  garde  chrétienne,  heureuse  et  glorieusement  libre1  ! 

1 iS'ow  pray  \ve  for  our  country 
That  England  long  may  be 
The  holy  and  the  happy 
And  the  gloriously  free. 


Ch.  dk  Montalembert. 


MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  EN  FRANCE 


Les  adversaires  du  Code  civil,  et  ils  ne  laissent  pas  que  d’être  en- 
core assez  nombreux,  ont  souvent,  depuis  cinquante  ans,  fait  enten- 
dre des  prédictions  menaçantes  en  énumérant  les  conséquences  que 
le  partage  égal  des  biens  paternels  entre  les  enfants  devait  avoir  pour 
l’avenir  de  la  France.  Non  contents  d’en  signaler  les  inconvénients  po- 
litiques, ils  se  sont  souvent  complu  a annoncer  que  les  suites  en  se- 
raient funestes  pour  la  richesse  nationale.  Suivant  eux,  la  multipli- 
cation de  la  race  humaine  prendrait  dorénavant  des  proportions 
effrayantes,  et  ne  s’arrêterait  que  lorsque  notre  sol  serait  arrivé  a la 
plus  extrême  division.  Bientôt  il  ne  serait  plus  occupé  que  par  de 
très-petits  propriétaires,  vivant  a grand’peine  de  quelques  ares  de 
terre  cultivés  a la  bêche  et  fécondés  uniquement  par  les  sueurs  abon- 
dantes de  leurs  misérables  possesseurs.  Plus  de  vastes  domaines,  plus 
de  grande  culture  et  partant  plus  de  pâturages  et  plus  de  bestiaux. 
L’industrie  manquerait  de  bras,  qui  tous  seraient  occupés  a remuer 
la  glèbe;  les  villes  deviendraient  désertes  faute  d’un  superflu  suffi- 
sant dans  la  production  générale  pour  fournir  les  vivres  aux  hommes 
occupés  a autre  chose  qu’a  produire  des  denrées  alimentaires;  et  une 
population  exclusivement  rurale,  vivant  péniblement  en  temps  ordi- 
naire et  cruellement  décimée  en  temps  de  disette  par  la  faim  et  la 
maladie,  trouverait  seule  place  désormais  dans  notre  patrie  appau- 
vrie. Bref,  on  nous  menaçait  de  l’état  où  languissait  la  malheureuse 
Irlande  il  y a quelques  années,  avant  que  l’émigration  et  l’épidémie 
ne  fussent  venues  y rétablir  impitoyablement  l’équilibre  entre  la  po- 
pulation et  la  production. 

Il  y avait  bien  la  de  quoi  s’effrayer,  et  â d’autant  plus  juste  litre, 
qu’il  fallait  reconnaître  que  ces  conclusions  étaient  rigoureusement 
déduites.  Aussi,  même  parmi  les  personnes  qui  ne  nourrissent  ni 
inutiles  regrets  ni  chimériques  espérances,  et  qui  croient  sage  de  se 
conformer  aux  conditions  essentielles  de  leur  temps,  parmi  les  amis 
sincères  des  principes  qui  prévalent  dans  les  sociétés  modernes  de- 
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puis  1789,  plus  d’un  esprit  réfléchi  pensait-il  avec  une  secrète  ter- 
reur aux  conséquences  d’une  loi  si  profondément  entrée  dans  nos 
mœurs.  On  croyait  voir  le  mal  sans  découvrir  le  remède,  car  la  seule 
modification  que  l’esprit  du  siècle  puisse  permettre  a la  législation 
existante  serait  l’atténuation  de  ce  qu’elle  a de  trop  absolu;  or  ce 
résultat  ne  pourrait  être  obtenu  qu’en  laissant  aux  pères  de  famille 
une  plus  grande  liberté  dans  la  disposition  de  leurs  biens,  et  cette  li- 
berté, suivant  toute  apparence,  bien  peu  de  personnes  en  useraient 
dans  l’état  présent  des  familles  et  des  fortunes. 

Mais,  vanité  de  la  logique!  voici  que  les  faits  viennent  donner 
un  démenti  complet  à des  craintes  qui  paraissaient  fondées;  voici  que 
le  dénombrement  fait  en  1856,  comparé  aux  dénombrements  anté- 
rieurs, nous  apprend  qu’en  France  la  population  est  à peu  près 
stationnaire.  Ces  habitants  des  campagnes  qui  devaient  pulluler  aban- 
donnent en  grand  nombre  les  villages;  les  grandes  villes,  les  villes  in- 
dustrielles surtout,  augmentent  au  contraire  et  menacent  de  prendre 
un  développement  inconnu  jusqu’à  nous.  Ce  résultat,  tout  opposé  a 
celui  qu’on  prévoyait,  est-il  beaucoup  plus  satisfaisant?  Four  notre 
part  nous  en  doutons.  Incontestablement,  ce  qui  est  désirable,  c’est 
qu’une  juste  proportion  se  maintienne  entre  les  villes  et  les  campa- 
gnes; le  paysan  et  l’ouvrier,  le  commerçant  et  le  savant,  l’industriel 
et  le  propriétaire,  tiennent  tous  une  place  utile  dans  une  grande  na- 
tion. Mais,  si  l’équilibre  doit  être  rompu,  est-il  souhaitable  qu’il  le 
soit  du  côté  vers  lequel  nous  semblons  pencher?  Je  ne  le  crois  pas  : 
cela  n’est  bon , ni  pour  la  santé,  ni  pour  l’ordre,  ni  surtout  pour  la 
moralité  publique.  C’est  ce  que  nous  tâcherons  d’établir  brièvement 
un  peu  plus  tard.  Examinons  d’abord  les  faits  et  exposons-les  au  lec- 
teur. 

Un  économiste  qui  fait  autorité  dans  la  science,  M.  Léonce  de  La- 
vergne,  a analysé  dans  un  travail  qui  a vivement  fixé  l’attention  du 
public  les  causes  de  l’état  stationnaire  de  la  population.  Il  a fait 
avec  une  sagacité  rare  la  part  de  celles  qui  sont  purement  acciden- 
telles et  de  celles  au  contraire  qui  peuvent  devenir  permanentes;  après 
lui,  il  reste  peu  de  chose  à dire  sur  les  résultats  généraux  du  recen- 
sement de  1856;  mais,  dans  l’étude  de  ses  détails,  bien  des  remarques 
curieuses  peuvent  encore  être  faites,  et  nous  croyons  qu’il  n’est  pas 
sans  intérêt  de  le  comparer  département  par  département  avec  celui 
qui  l’a  précédé. 

En  1851,  la  France  contenait  55,781,628  habitants,  et  en  1856 
56,039,564  : ce  n’est  qu’une  augmentation  de  257,756 âmes,  un  peu 
plus  de  7 millièmes  pour  100,  proportion  extrêmement  faible  com- 
parée à celle  que  l’on  constate  dans  presque  tous  les  autres  états  eu- 
ropéens. Il  y a plus,  si  on  défalque  des  deux  totaux  la  population  du 
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département  de  la  Seine,  on  trouve  une  diminution  pour  l’ensemble 
des  quatre-vingt  cinq  autres  départements.  Paris  en  etfet  est  accru  dé- 
mesurément tandis  que  le  reste  du  pays  est  resté  stationnaire.  Nous 
allons  le  prouver  par  quelques  chiffres,  en  prenant  pour  accordé  qu'on 
ne  va  guère  au  delà  de  la  vérité  en  considérant  comme  population  pa- 
risienne tout  le  département  de  la  Seine. 


180  G 

Population  de  Paris.  546,856 

— de  Par.  de  Saint-Denis.  42,984 

— de  l’ar.  de  Sceaux.  59,925 


1856  18bl  1850 

909,126  1,053,262  1,174,346 

110,057  255,792  356,034 

87,708  135,011  197,059 


Total  du  départ,  de  la  Seine. 


629,765  1,106,891  1,422,065  1, 727,419  * 


L’augmentation  est  donc  : 
Pour  Paris. 

Pour  Parrond.  de  Saint-Denis. 
Pour  Par  rond,  de  Sceaux. 

Pour  le  département  entier. 


En  50  ans. 
115  pour  100 
728  pour  100 
594  pour  100 
174  pour  100 


En  20  ans. 

29  pour  1 00 
225  pour  \ 00 
125  pour  100 
50  pour  100 


En  5 ans. 

11  pour  100. 
52  pour  100. 
40  pour  100. 
21  pour  100. 


Ce  sont  l’a  des  fails  éloquents;  pour  en  faire  comprendre  l'énormité 
il  suffira  d’énoncer  le  chiffre  qui  serait  atteint  si  Paris  continuait  à 
augmenter  dans  la  proportion,  non  pas  géométrique,  ce  qui  donnerait 


4 Les  tableaux  du  recensement  publiés  par  l’administration  donnent  quatre 
chiffres  distincts  pour  la  population  des  communes  qui  comptent  plus  de 
2,000  âmes  ou  qui  sont  chefs-lieux  de  canton  : 

1°  Le  chiffre  de  la  population  totale; 

2°  Celui  de  la  population  flottante  comprenant  les  garnisons,  les  étudiants  ei 
les  élèves  des  deux  sexes  des  divers  établissements  d’instruction  publique,  les 
prisonniers,  les  malades  des  hospices,  les  membres  des  communautés  religieuses; 

5°  La  population  municipale  ou  normale; 

4°  La  population  municipale  agglomérée. 

En  général,  nous  avons  donné  pour  les  villes  le  chiffre  de  la  population  mu- 
nicipale, parce  que  la  population  flottante,  et  surtout  les  garnisons  qui  en  forment 
d’ordinaire  la  plus  forte  partie,  varient  par  des  causes  souvent  très-indépen- 
dantes du  mouvement  naturel  des  populations.  Pour  Paris  nous  avons  fait  une 
exception;  par  suite  de  l'impossibilité  où  nous  nous  trouvions  de  défalquer  Je 
chiffre  exact  de  la  population  flottante  de  la  banlieue,  puisque  nous  ne  connais- 
sons pas  les  chiffres  qui  se  rapportent  aux  communes  de  moins  de  2,000  âmes, 
nous  nous  sommes  servis  de  ceux  de  la  population  totale.  Ce  mode  de  procéder 
n’a  pas  eu  d'ailleurs  une  grande  importance,  car  la  population  flottante  a peu 
varié  dans  le  département  de  la  Seine;  elle  a assez  notablement  diminué  à 
Paris  même  (de  57,195  à 45,858),  mais  elle  paraît  avoir  augmenté  dans  la  ban- 
lieue, à en  juger  par  les  communes  principales,  les  seules  dont  nous  puissions 
parler  en  pleine  connaissance  de  cause.  Nous  avons  donc  ainsi  obtenu  des  ré- 
sultats moins  inquiétants  que  ceux  que  nous  eussions  pu  produire  si  nous  n’a- 
vions basé  nos  calculs  que  sur  la  population  normale. 
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un  résultat  trop  effrayant,  mais  simplement  arithmétique  que  son  ac- 
croissement a suivi  pendant  la  dernière  période  quinquennale. 

Tandis  que  la  France  en  1906  ne  contiendrait  que  08  millions  et 
demi  d’habitants,  le  département  de  la  Seine  en  compterait  tout  près 
de  5 millions,  le  huitième  à peu  près  de  la  population  totale  du  pays. 
Jamais  pareille  agglomération  d’êtres  humains  n’a  existé,  et,  si  dans  le 
siècle  des  chemins  de  fer  et  du  télégraphe  électrique  le  mot  impos- 
sible peut  être  prononcé,  à coup  sûr  c’est  pour  dire  qu’un  semblable 
phénomène  ne  se  produira  pas.  Suivant  toute  apparence,  le  mou- 
vement actuel  devra  se  modérer  singulièrement.  Si  la  sagesse  hu- 
maine n’v  met  pas  ordre,  ce  sera  la  force  des  choses  qui  se  chargera 
de  cette  lâche  en  imposant  de  rudes  souffrances  a notre  génération  et  â 
celle  qui  la  suivra.  11  y a donc  là  un  sujet  de  méditation  digne  de  l’at- 
tention publique,  et  un  problème  a la  solution  duquel  est  attaché  ie 
sort  de  plusieurs  millions  d’entre  nous. 

Il  n’est  pas  facile  de  déterminer  précisément  la  part  qu’a  prise  à 
l’accroissement  de  Paris  chacune  des  diverses  causes  auxquelles  il 
peut  être  attribué.  La  plus  active,  sans  doute,  c'est  l’établissement 
des  chemins  de  fer,  qui  a rendu  les  denrées  plus  abondantes  en  di- 
minuant les  frais  de  transport,  et  en  permettant  de  faire  venir  de 
plus  loiu  et  de  lieux  où  la  production  est  moins  coûteuse  les  objets 
qui  demandent  à être  rapidement  consommés.  Toutefois,  là  n’est 
pas  la  seule  cause  de  l’accroissement  de  la  population;  si  seule  elle 
eût  agi,  la  vie  n’eût  pas  enchéri  comme  elle  a fait  ces  dernières  an- 
nées, les  habitants  ne  se  fussent  multipliés  que  dans  la  juste  pro- 
portion nécessaire  pour  ramener  les  vivres  à leur  ancien  prix,  et 
compenser  la  diminution  qu’aurait  d’abord  amenée  avec  elle  la  la- 
cilité  plus  grande  des  communications.  Il  faut  donc  expliquer  en- 
core par  d’autres  raisons  le  mouvement  qui  s’est  fait  si  vivement 
sentir.  Les  grands  travaux  qui  ont  été  entrepris  à Paris  depuis  quel- 
ques années  y ont  appelé  des  myriades  d’ouvriers;  l’attraction  qui 
entraîne  vers  le  centre  des  plaisirs  tous  ceux  qui  ont  du  loisir  et  de 
l’argent  à dépenser,  et  l’appât  qui  amène  sur  le  théâtre  des  spécula- 
tions financières  les  hommes  assez  nombreux  aujourd’hui  qui  cher- 
chent à se  faire  promptement  une  fortune  par  des  jeux  de  bourse,  ont 
aussi  puissamment  agi.  Enfin,  pendant  les  années  de  disette  que  nous 
venons  de  traverser,  le  pain,  grâce  à la  caisse  de  la  boulangerie,  a été 
vendu  à meilleur  marché  dans  le  département  de  la  Seine  que  dans 
les  départements  voisins;  il  n’en  a pas  lallu  vraisemblablement  da- 
vantage pour  décider  l’immigration  d’un  certain  nombre  d’indigents. 
Mais  aujourd’hui  , par  suite  du  jeu  de  celte  institution , le  pain 
étant  plus  cher  à Paris  et  dans  la  banlieue  qu  ailleurs,  c’est  plutôt 
dans  le  sens  contraire  que  le  mouvement  doit  s’opérer. 
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En  étudiant  comment  dans  Paris  et  dans  ses  faubourgs  se  sont  ré- 
partis les  300,000  nouveaux-venus,  on  peut  en  inférer,  sinon  avec  une 
certitude  absolue,  du  moins  avec  quelque  vraisemblance,  qu’ils  ap- 
partiennent surtout  a la  classe  laborieuse.  Faisant  abstraction  des 
quatrième  et  septième  arrondissements  qui  occupent  le  centre  de  la 
ville,  et  qui,  par  suite  des  démolitions,  ont  vu  diminuer  leur  popula- 
tion, on  trouve  que,  dans  les  arrondissements  habités  ou  par  les  classes 
riches  ou  par  les  classes  commerçantes,  l’augmentation  a varié  de 
10  a 12  pour  100,  tandis  qu’elle  s’élève  a plus  de  18  pour  100  (de 
50,198  à 59,248)  dans  le  9e  (îles  et  quartier  de  l’Hôtel  de  Ville),  a 
près  de  27  pour  100  (de  114,271  a 144,748),  dans  le  8e  (faubourg 
Saint-Antoine),  a près  de  29  pour  100  enfin  (de  95,245  a 122,815) 
dans  le  12e  (quartier  Saint-Marceau  et  delà  place  Maubert).  Or  ces 
trois  derniers  arrondissements  sont  certainement  les  plus  pauvres  de 
tous,  et  sont  précisément  ceux  dont  les  gardes  nationales  ont  été  dés- 
armées après  les  journées  de  juin  48. 

Les  mêmes  résultats  se  produisent  dans  la  banlieue.  Les  communes 
suburbaines  qui  entourent  le  bois  de  Boulogne,  et  qui  sont  comme  une 
continuation  des  quartiers  riches,  ont  crû  beaucoup  plus  modérément 
que  les  autres  : l’augmentation  n’est  que  de  près  de  54  pour  100  (de 
1 1,451  à 17,594)  à Passy,  de  plus  de  48  pour  100  (de  4,274  a 0,345) 
àAuteuil,  de'près  de  50  pour  100  (de  15,897  à 23,822)  à Neuilly. 
Aux  Batignolles,  où  la  population  se  compose  en  grande  partie  de 
rentiers  et  d’employés  relativement  aisés,  elle  est  seulement  d’un  peu 
plus  de  55  pour  100  (de  28,702  a 44,094). 

Dans  ceux  des  faubourgs  qui  sont  surtout  habités  par  la  classe  pau- 
vre, et  où  se  sont  réfugiés  en  grande  partie  les  ouvriers  chassés  des 
quartiers  centraux  par  les  démolitions,  les  proportions  sont  bien  au- 
trement fortes  ainsi  que  le  prouve  le  tableau  suivant  : 


1851. 

185G. 

Gentîlly. 

13,877 

21,546 

Montmartre. 

25,112 

30,450 

La  Villette. 

18,651 

50,287 

Belleville. 

34,915 

57.699 

Vaugirard 

1 *j  , 5 ! o 

26,225 

Ivrjr. 

8,549 

14,459 

Charonne. 

6,850 

12,200 

Grenelle. 

7,878 

14,803 

Montrouge. 

9,225 

19,910 

plus  de  55  pour  100 
près  de  58  pour  100 
plus  de  02  pour  100 
plus  de  65  pour  100 
plus  de  69  pour  100 
plus  de  69  pour  100 
plus  de  78  pour  100 
près  de  89  pour  1 00 
plus  de  117  pour  100 


La  population  du  département  de  Seine-et-Oise,  qui  entoure  celui  de 
la  Seine  et  touche  par  bien  des  points  à la  banlieue  de  Paris,  s’est 
accrue  d’environ  12,000  âmes  (de  472,554  â 484,179);  mais  on  ar- 
rive à un  chiffre  qui  n’est  guère  moins  élevé  si  on  additionne  ensem- 
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ble,  d’une  part  l’augmentation  de  près  de  G, 000  hommes,  que  la 
création  de  la  garde  impériale  a amenés  dans  les  garnisons  de  Ver- 
sailles, de  Saint-Cloud  et  de  Saint-Germain,  et  de  l’autre  celle  de  la 
population  municipale  des  communes  très-voisines  de  Paris  : Saint- 
Germain  (de  10,758  à 11,555),  Argenteuil  (de  4,767  a 5,544),  Meu- 
don  (de  5,7G1  à 4,771),  Sèvres  (de  4,698  a 5,607),  Rueil  (de  4,040  à 
4,957),  Saint-Cloud  (de  2,965  a 5,267).  En  outre,  si  on  tient  compte 
de  ce  fait,  que  les  arrondissements  qui  ne  touchent  pas  au  département 
de  la  Seine,  ceux  de  Mantes,  de  Rambouillet  et  d’Étampes,  ont  di- 
minué, on  peut  présumer  que  certaines  communes,  voisines  de  la 
capitale,  mais  qui,  a cause  de  leur  médiocrité,  ne  sont  pas  portées 
sur  les  listes  du  recensement,  ont  vu  monter  le  chiffre  de  leurs  habi- 
tants; d’où  il  suit  qu’ abstraction  faite  de  1’influence  parisienne  Seine- 
et-Oise  est  un  département  où  la  population  a légèrement  diminué. 
Quant  à Versailles,  c’est  une  ville  qui  depuis  longtemps  est  restée 
stationnaire  (en  1826,  29,986,  en  1851,  29,975,  en  1856,  29,956). 
Il  est  assez  singulier  que  l’établissement  du  double  chemin  de  fer  qui 
l’unit  à Paris  n’ait  agi  ni  dans  un  sens  ni  dans  l’autre.  Cette  cir- 
constance ne  peut  pourtant  pas  avoir  été  sans  influence;  mais  i!  est 
plutôt  a croire  qu’elle  a eu  des  conséquences  diverses,  dont  les  résul- 
tats se  sont  contrebalancés.  D’une  part,  la  rapidité  des  communica- 
tions a dû  fixer  à Versailles  des  familles,  dont  les  chefs  seuls  étaient 
obligés  de  venir  fréquemment  a Paris,  et  qui  trouvaient  une  compen  - 
sation plus  que  suffisante  aux  frais  d’un  voyage  quotidien  dans  la 
modicité  des  loyers  et  le  prix  moins  élevé  de  certaines  denrées;  d’un 
autre  côté,  la  facilité  de  venir  s’approvisionner  a Paris  a eu  vraisem- 
blablement des  effets  fâcheux  pour  le  commerce  de  détail.  Quoi  qu’il 
en  soit,  la  ville  du  grand  roi  ne  paraît  pas  en  voie  de  retrouver  les 
80,000  âmes  qu  elle  avait  en  89,  lorsque  les  états  généraux  s’ou- 
vrirent dans  ses  murs,  et  elle  semble  destinée  a porter  toujours  le 
deuil  solennel  de  la  monarchie  de  Louis  XIV. 

Les  départements  qui  avoisinent  Paris  du  côté  de  l’est  et  du  nord 
sont  en  décroissance.  Seine-et-Marne  de  plus  de  1 pour  100  (345,076 
a 541,582),  l’Oise  de  près  de  2 pour  100  (de  405,857  a 396,085); 
la  diminution  n’atteint  1 pour  100  ni  dans  l’Aisne  (de  558,989  à 
535,539)  ni  dans  la  Somme  (de  570,641  à 566,619),  mais  dans  le 
premier  de  ces  départements  se  trouve  Saint-Quentin,  grand  centre 
de  manufactures  qui  a augmenté  de  plus  de  l pour  100  (de  24,524  à 
26,887),  et  le  second  a pour  capitale  une  ville  importante,  Amiens, 
dont  la  population  s’est  accrue  de  plus  de  7 pour  100  (de  49,159  à 
52,750). 

Les  deux  départements  de  l’extrême  nord  présentent  une  augmen- 
tation notable,  mais  qui  a son  explication  dans  des  causes  diverses  : 
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Pour  le  Pas-de-Calais  elle  est  d’environ  20,000  âmes  (de  692,994  â 
712,846),  mais  elle  se  produit  tout  entière  dans  l’arrondissement  de 
Boulogne,  et  elle  est  causée  d’une  part  par  les  nombreux  rassemble- 
ments de  troupes  qui  existaient  au  moment  du  recensement,  notam- 
ment â Wimille,  où  se  trouvait  â cette  époque  un  camp  de  lo, 000  hom- 
mes, et  de  l’autre  par  l’accroissement  des  deux  ports  de  Boulogne  et 
de  Calais  qui  ont  vu  passer  leur  population,  le  premier  de  29,488  à 
02,742  (environ  11  pour  100),  et  le  second,  en  y comprenant  le  fau- 
bourg de  Saint-Pierre-lez- Calais,  de  21,517  à 23,059  (plus  de 
7 pour  100).  Le  reste  du  département  est  stationnaire,  ou  pour  mieux 
dire  l’accroissement  assez  notable  de  l’arrondissement  de  Béthune 
qui  louche  a la  partie  orientale  du  département  du  Nord  compense 
la  diminution  des  quatre  autres.  Les  deux  villes  importantes  d’Arras 
(de  21,900  à 21,984)  et  de  Saint-Omer  (de  19,226  a 19,796)  sont  a 
peu  près  stationnaires. 

Le  mouvement  de  la  population  dans  le  département  du  Nord,  le 
plus  peuplé  de  nos  départements  après  celui  de  la  Seine,  mérite  une 
analyse  particulière.  L’augmentation  brute  est  de  54,068  (de  1 ,158,285 
à 1,212,553),  près  de  5 pour  100,  et  se  répartit  ainsi  : 


Arrondissement  de  Lille. 

— de  Douai. 

— de  Cambrai. 

— de  Valenciennes. 

— d’Avesnes. 

de  Dunkerque. 

Total. 

Arrondissement  d’IIazebrouck. 


35,123  (de  371,150  à 404,279). 
5,046  (de  101,109  à 100,155). 
5,618  (de  174,245  à 179,865). 
b', 503  (de  156,779  à 165.082). 
5,483  (de  145,040  à 150,523). 
276  (de  105,441  à 105,717). 

55,849,  dont  il  faut  défalquer  : 
1,781  (de  104,515  à 102,734). 


Dans  l’arrondissement  de  Lille  où  l’accroissement  est  le  plus  sen- 
sible, il  faut  faire  la  part  de  la  grande  ville  et  des  deux  centres  manu- 
facturiers qui  s’y  trouvent.  Lille,  à proprement  parler,  n’a  pas  aug- 
menté énormément  (de  68,463  â 71,286,  près  de  4 pour  100),  mais 
elle  étouffe  dans  son  enceinte  qui,  aux  termes  d’un  décret  très-ré- 
cent, va  être  agrandie  et  comprendra  dorénavant  trois  faubourgs 
populeux.  Ces  communes  suburbaines,  qui  comme  cela  arrive  souvent 
aux  environs  des  places  fortes,  se  sont  accrues  dans  des  proportions 
énormes,  sont  les  Moulins  (de  4,875  a 7,418,  plus  de  52  pour  100); 
Wazemmes  (de  13,059  a 18,226,  près  de  40  pour  100),  Esquermes 
(de  2,856  a 5,358,  près  de  19  pour  100).  Elles  se  confondront  sans 
doute  dans  un  avenir  prochain  avec  la  commune  de  Lille.  En  somme  le 
progrès  delà  population  dans  les  cinq  justices  de  paix  lilloises  est  de 
près  de  12  pour  100  (de  117,524  à 152,021). 

Tourcoing  (de  27,440  a 29,515),  près  de  8 pour  100,  et  Roubaix 
(de  54,456  a 39,180),  près  de  14  pour  100,  ont,  comme  tous  les  cen- 
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très  industriels,  vu  leurs  habitants  se  multiplier.  La  banlieue  de  Tour- 
coing a grandi  encore  plus  que  le  chef-lieu  (de  54,052  a 60,607), 
plus  de  12  pour  100.  Mais,  abstraction  faite  des  trois  grandes  agglo- 
mérations dont  nous  venons  de  parler,  la  population  de  l’arrondisse- 
ment de  Lille,  qui  a elle  seule  équivaut  a celle  d’un  département 
moyen,  a augmenté  sur  tous  les  points;  il  en  est  de  même  des  quatre 
arrondissements  orientaux  (Douai,  Cambrai,  Valenciennes  et  Aves- 
nes),  l’accroissement  s’y  est  réparti  assez  également  : les  villes,  même 
celles  qui  y ont  une  certaine  importance.  Douai,  (de  18,015  à 18,777), 
Cambrai  (de  18,987  à 19,065),  Valenciennes  (de  20,625  à 20,905), 
n’y  prennent  pas  une  part  plus  grande  que  le  reste  du  pays;  Anzin, 
seul  où  se  trouvent  les  fameuses  mines  de  charbon,  a atteint  une  pro- 
portion beaucoup  plus  forte  (de  5,006  à 5,855,  17  pour  100).  Ce  fait 
isolé  n’est  pas  d’ailleurs  de  nature  à modifier  très-sensiblement  le  ré- 
sultat général,  et  il  faut  constater  que  les  cinq  arrondissements  orien- 
taux du  département  du  Nord,  auxquels  on  doit  joindre  l’arrondisse- 
ment limitrophe  de  Béthune,  sont  la  seule  partie  de  la  France  septen- 
trionale où  la  population  agricole  ait  augmenté.  Quant  aux  deux  ar- 
rondissements de  Dunkerque  et  d’Hazebrouck,  ils  paraissent  station- 
naires. 

Passons  maintenant  a la  région  de  l’Est,  comprenant  la  Lorraine, 
l’Alsace,  la  Franche-Comté  et  les  deux  départements  bourguignons  de 
l’Yonne  et  de  la  Côte-d’Or.  C’est  la  partie  de  la  France  où  la  dépopu- 
lation s’est  le  plus  rudement  fait  sentir.  Sans  doute,  ces  contrées  ont 
été  éprouvées  très-cruellement  par  le  choléra  ; mais,  même  en  défal- 
quant les  pertes  que  cette  épidémie  a fait  subir,  on  trouve  encore  un 
déficit  sensible.  Les  départements  orientaux  sont  ceux  où  la  propriété 
est  la  plus  divisée,  ce  sont  a peu  près  les  seuls  aussi  où  l’émigration, 
soit  en  Algérie,  soit  en  Amérique,  ait  atteint  des  proportions  un  peu 
fortes.  Ces  faits  seraient  donc  de  nature  a donner  raison  aux  adver- 
saires du  partage  égal  qui  affirment  que  le  trop  grand  morcellement 
des  biens  doit  arrêter  dans  un  temps  donné  la  prospérité  publique; 
mais  ce  qui  se  passe  sur  d’autres  points  de  la  France  et  l’augmentation 
de  la  population  urbaine  et  manufacturière  leur  donne  ailleurs  un  dé- 
menti; c’est  une  preuve  de  plus  de  l’extrême  complexité  des  faits  éco- 
nomiques et  de  la  difficulté  qu’il  y a a tirer  en  pareille  matière  des 
conclusions  absolues.  Voici  le  tableau  du  mouvement  de  la  population 
en  Champagne  : 

1851  1856  Diminution. 

575,302  572,050  1,252 

265,247  261,675  5,574 

268,398  256,512  11,886 

531,296  522,138  9,158 

1 Nous  avons  puisé  à deux  sources  les  renseignements  relatifs  aux  morts  cho- 


Marne. 

Aube. 

Haute-Marne. 

Ardennes. 


Morts  (lu  choléra  4 . 

5,000 

5,000 

10,000 
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La  diminution  absolue  de  la  population  est  donc  de  près  de  2 
pour  100  pour  l’Aube,  de  moins  d’un  demi  pour  ICO  pour  la  Marne, 
de  près  de  5 pour  100  pour  la  Haute-Marne,  et  de  près  de  o pour  100 
pour  les  Ardennes;  mais,  en  défalquant  du  déficit  les  morts  causées  par 
le  choléra,  on  ne  trouve  plus  qu’une  faible  diminution  pour  les  dé- 
partements de  la  Haute-Marne  et  de  l’Aube,  et  un  petit  accroissement 
pour  la  Marne.  Toutefois  on  arrive  a cette  conclusion,  que  la  popu- 
lation agricole  a diminué  dans  toute  la  Champagne,  indépendam- 
ment de  l’influence  de  la  maladie,  si  on  lient  compte  dans  l’Aube  de 
l’augmentation  de  la  population  de  Troyes1,  et  dans  la  Marne  de  celle 
d’une  grande  ville  manufacturière,  Reims  (de  45,643  à 48,350),  de 
plus  de  15  pour  ICO,  et  de  celle  d’Épernay,  qui  doit  au  commerce  floris- 
sant des  vins  de  Champagne  un  très-rapide  développement  (de  7,580 
à 9,182,  près  de  25  pour  100). 

La  Lorraine  a été  soumise  aux  mêmes  influences  que  la  Champagne, 
et  a subi  des  perles  encore  plus  sensibles  : 


Meuse. 

Moselle. 

Meurthe 

Vosges. 


1851 

528,657 

459,684 

450,425 

427,409 


1856 

505,727 

451,152 

424,575 

405,708 


Diminution. 

22,950 

8,552 

26,050 

21,701 


Morts  du  choléra. 
8,000 

5.000 

4.000 

5.000 


C'est  une  diminution  de  près  de  7 pour  100  pour  la  Meuse,  de  près 


lériques:  un  document  publié  par  le  ministre  de  l’intérieur  ( Constitutionnel  du 
mois  de  juin  1858),  et  un  article  de  M.  Legoyt,  inséré  dans  le  Journal  des  Écono 
mistes.  C’est  dans  ce  dernier  travail  que  nous  avons  trouvé  la  liste  des  20  dé- 
partements les  plus  maltraités,  et  qui  à eux  seuls  ont  perdu  environ  104,000  ha- 
bitants. Suivant  le  ministère  de  l’intérieur,  80  départements  ont  été  envahis  par 
l’épidémie,  et  150,000  personnes  ont  succombé.  Les  60  départements  les  moins 
atteints  auraient  donc  encore  perdu  46,000  individus.  11  faut  remarquer  que  ces 
chiffres  sont  plutôt  au-dessous  qu’a u-dessus  de  la  vérité,  à cause  delà  difficulté 
qu’il  y a,  surtout  dans  les  campagnes  éloignées,  à constater  la  maladie  qui  a 
amené  la  mort.  Toutefois  cet  abaissement  du  nombre  réel  a moins  d’impor- 
tance qu’on  ne  pourrait  le  supposer,  beaucoup  de  ceux  qui  ont  succombé  devant 
avoir  été  dans  des  conditions  mauvaises  de  santé  qui  auraient  interrompu  leur 
vie  avant  que  le  nouveau  recensement  eût  été  dressé;  à vrai  dire  ce  ne  sont  pas 
des  victimes  du  fléau.  M.  Legoyt.  n’indiquant  le  chiffre  des  morts  cholériques 
que  dans  les  départements  où  il  s’en  est  trouvé  plus  de  2,000,  le  département 
des  Ardennes  n’est  pas  porté  sur  cette  liste.  Néanmoins,  si  le  fléau  y a moins 
sévi  que  dans  les  départements  voisins,  il  est  impossible  qu’il  n’y  ait  pas  fait  de 
sensibles  ravages. 

1 La  population  était  à Troyes  de  25,656  en  1851,  et  de  50,966  en  1856;  mais 
les  limites  de  la  commune  ont  été  étendues,  et  l’on  ne  peut  faire  la  part  précise 
des  adjonctions  et  celle  des  augmentations  naturelles.  Ces  changements  de  déli- 
mitations territoriales  dans  l’intervalle  de  deux  recensements  sont  assez  fréquents 
et  augmentent  les  chances  d’inexactitude  d’un  travail  qui  en  présente  de  si 
nombreuses  et  de  si  difficiles  à éviter  complètement. 
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de  2 pour  100  pour  la  Moselle,  de  près  de  0 pour  100  pour  la  Meur- 
the,  d’environ  5 pour  100  pour  les  Vosges.  Ce  qui  élève  le  déficit  de 
la  Meuse,  c’estle  nombre  plusgrand  des  décès  cholériques,  tandis  qu’au 
contraire  la  proportion  est  abaissée  dans  la  Meurlhe  par  l’accrois- 
sement de  la  ville  importante  de  Nancy  (de  40,289  a 45,452),  environ 
8 pour  100,  et  dans  la  Moselle  par  l’augmentation,  non  pas  de  la  po- 
pulation municipale  de  Metz  qui  est  stationnaire,  mais  de  sa  popula- 
tion flottante,  qui,  par  suite  de  la  présence  d’une  garnison  plus  forte, 
a grossi  de  0,22 2 personnes,  nombre  assez  considérable  pour  atté- 
nuer notablement  la  moyenne  de  la  dépopulation. 

Le  Bas-Rhin,  qui  présente  une  diminution  d’environ  4 pour  100 
(de  587,554  a 565,805),  en  aurait  subi  une  beaucoup  plus  grande  s’il 
n’avait  Strasbourg  pour  capitale,  non  que  cette  importante  cité  ni 
sa  banlieue  se  soient  fort  accrues;  la  ville  n’a  pas  augmenté  d’un 
millier  d’habitants  (de  04,242  à 65,120),  et  l’arrondissement  est  pres- 
que resté  stationnaire  (de  244,172  à 244,145),  mais  il  suffit  qu’il 
n’ait  pas  notablement  diminué  pour  que  la  moyenne  de  la  dépopula- 
tion du  département  se  soit  abaissée;  sans  cette  circonstance,  elle 
serait  énorme;  elle  dépasse  11  pour  100  dans  l’arrondissement  de 
Vfissembourg  (de  95,705  a 85,201),  qui  confine  à la  Bavière  rhé- 
nane; c’est  une  proportion  qui  n’a  été  atteinte  nulle  part  ailleurs  en 
France. 

Le  Haut-Rhin  est  le  seul  département  du  nord-est  dont  la  popula- 
tion n’ait  point  diminué  (de  494,147  a 499,442).  Ce  fait  s’explique 
par  la  prospérité  de  Mulhouse,  une  des  capitales  manufacturières  de 
la  France  où  la  population  a monté  de  28,617  âmes  à 42,725,  près 
de  50  pour  100;  cet  accroissement,  un  des  plus  forts  proporlionelle- 
menl  qui  se  doive  signaler,  est  près  de  trois  fois  supérieur  à celui  du 
département  entier;  l’augmentation  est  très-considérable  aussi  dans 
deux  villes  industrielles,  Thann  et  Guebviller  : la  première  a passé  de 
5,961  a 8,025  (près  de  55  pour  100),  et  la  seconde  de  5,904  à 8,971 
(près  de  150  pour  100),  proportion  la  plus  forte  qu’on  puisse  citer, 
et  qui  dépasse  même  celle  des  faubourgs  de  Paris  les  plus  en  pro- 
grès. 

Les  trois  départements  francs-comtois  ont  diminué,  la  Haute- 
Saône  de  plus  de  10  pour  100  (de  547,469  â 512,597),  le  Doubs  de 
plus  de  5 pour  100  (de  296,679  h 286,888),  le  Jura  de  plus  de 
5 pour  100  (de  515,561  à 296,701).  La  Haute-Saône  est  de  tous  les 
départements  celui  où  la  population  a le  plus  décru  : le  choléra,  il  est 
vrai,  y a cruellement  sévi,  et  a enlevé  10,000  personnes;  mais, 
abstraction  faite  de  ce  fléau,  la  diminution  dépasse  encore  la  propor- 
tion énorme  de  7 pour  100.  La  moyenne  du  Doubs  est  un  peu  abaissée 
par  une  augmentation  dans  la  garnison  de  Besançon,  et  un  faible  ac- 
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croissemenl  de  la  population  municipale  de  celte  cité  (de  55,545  à 
56,466),  plus  de  5 pour  100. 

Enfin,  à cette  région  du  nord-est  où  la  dépopulation  est  particulière- 
ment remarquable,  se  rattachent  les  deux  départements  de  la  Côte- 
d’Or  (de  400,297  a 585,151)  et  de  l’Yonne  (de  581,135  a 568,901) 
qui  ont  perdu  tous  deux  près  de  4 pour  100  de  leurs  habitants.  La 
vieille  capitale  de  la  Bourgogne,  Dijon,  a très-peu  augmenlé(de  28,998 
a 29,761),  près  de  5 pour  100. 

Il  est  à remarquer  que,  dans  toute  la  partie  de  la  France  dont  nous 
venons  de  nous  occuper,  les  grandes  villes  seules  se  sont  accrues. 
Celles  qui  ont  moins  de  20,000  âmes  ont,  sauf  de  rares  exceptions, 
diminué,  et  quelques-unes  dans  des  proportions  très-fortes;  nous 
citerons  comme  exemple  Melun  (de  7,528  à 7,050),  6 pour  100 
environ,  Gray  (de  6,703  à 6,258),  plus  de  7 pour  100,  Toul  (de 
7,271  a 6,659),  plus  de  9 pour  100,  Vitry-le-Français  (de  7,796  h 
7,151),  plus  de  9 pour  100. 

Les  deux  départements  de  Saône-et-Loire  et  de  l’Ain  sont  restés  a 
peu  près  stationnaires,  mais  par  des  causes  différentes.  Dans  Saône- 
et-Loire  (de  574,720  à 575,018),  si  on  retranche  du  total  de  la  po- 
pulation, d’abord  l’augmentation  de  l'importante  usine  du  Creusot 
(de  8,083  â 15,390,  plus  de  66  pour  100),  puis  l’accroissement  des 
deux  villes  commerçantes  de  la  Saône,  Mâcon  et  Châlons1,  il  reste  un 
déficit  pour  le  reste  du  pays.  Il  faut  d’ailleurs  distinguer  entre  les  di- 
vers arrondissements  de  ce  département,  qui  peut  être  considéré 
comme  une  frontière  entre  la  partie  de  la  France  qui  s’est  dépeuplée 
et  celle  où  le  mouvement  ascensionel  a continué.  L’arrondissement 
de  Louhans,  situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Saône  a diminué  de  plus 
de  5 pour  100;  tandis  que  celui  de  Charolles,  au  contraire,  qui  louche 
au  département  de  l’Ailier  et  par  la  a la  région  centrale,  est  resté 
complètement  stationnaire. 

Dans  l’Ain,  où  le  déficit  est  très-faible  (572,959  a 570,919),  il  se- 
rait plus  fort  si  l’arrondissement  de  Trévoux,  qui  s’étend  jusqu’aux 
portes  de  Lyon,  n’avait  augmenté  de  4,000  âmes  environ. 

Le  département  du  Rhône,  qui  a pour  chef-lieu  Lyon,  la  seconde 
ville  de  l’État,  mérite  une  attention  particulière  : l’augmentation  ab- 
solue est  de  plus  de  50,000  âmes  (de  574,745  à 625,991),  mais  ici 
bien  des  distinctions  sont  à faire  : d’abord  il  convient  de  remarquer 
que  l’arrondissement  de  Villefranche,  comprenant  la  partie  septen- 
trionale du  département,  n’entre  que  pour  un  chiffre  insignifiant  dans 

1 Mâcon  et  Châlons-sur-Saône  ont  été  agrandis  par  des  adjonctions  de  com- 
munes voisines,  et,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  il  est  difficile  dans  ce  cas  de 
donner  des  chiffres  positifs. 
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ce  résultat,  et  que,  comme  le  Charolais  auquel  il  confine,  il  appartient 
a la  région  intermédiaire  où  la  population  est  stationnaire.  Il  en  est 
de  même  de  l’arrondissement  de  Lyon,  si  on  en  défalque  : 1°  la  po- 
pulation de  la  ville;  2°  celle  des  trois  communes  suburbaines  de 
Sainte-Foy,  de  Caluire  et  d’Oullins;  5°  celle  du  canton  de  Villeurbanne 
qui  a été  détachée  de  l’Isère  pour  être  réunie  au  Pdiône.  L’augmenta- 
tion réelle  du  département  s’est  donc  produite  presque  exclusivement 
à Lyon  même.  Quant  à cette  grande  ville  nous  n’avons  pu  par  diffé- 
rentes causes  arriver  à fixer  exactement  quel  a été  l’accroissement  de 
sa  population.  Les  documents  officiels,  en  général  si  clairs,  présentent 
a cet  égard  une  confusion  que  nous  ne  comprenons  pas.  Suivant  ces 
documents,  les  sept  cantons  lyonnais  avaient  en  1851  258,41)4  âmes, 
et  en  1836  285,791  âmes;  quelques  pages  plus  loin  on  attribue  aux 
cinq  arrondissements  municipaux  292,721  âmes.  Il  y a là  une  diffé- 
rence de  7,000  âmes  difficile  à expliquer.  En  second  lieu,  la  popu- 
lation flottante  figure  dans  le  chiffre  de  1851  pour  24,023  âmes, 
et  dans  celui  de  1856  pour  56,761  : elle  entre  donc  pour  plus  de 
12,000  âmes  dans  l’augmentation  générale.  Excepté  pour  Paris,  nous 
n’avons  tenu  jusqu’ici  aucun  compte  des  variations  des  populations 
bottantes;  presque  partout,  ou  elles  ne  sont  pas  importantes,  ou  elles 
tiennent  surtout  à des  mouvements  de  troupes,  faits  qui  ont  des  cau- 
ses administratives  ou  politiques  tout  à fait  distinctes  de  celles  qui 
influent  sur  le  mouvement  de  la  population.  A Lyon,  il  y a certai- 
nement eu  une  augmentation  de  la  garnison;  mais,  dans  une  ville  de 
cet  ordre,  les  élèves  des  institutions  publiques  ou  privées,  les  malades 
des  hospices  et  les  prisonniers  sont  assez  nombreux  pour  que  leur 
plus  ou  moins  grande  affluence  réagisse  sur  le  chiffre  général  de  la 
population,  et  l’on  ne  peut  pas  dire  d’eux,  comme  des  soldats,  que 
leur  présence  n’est  pas  amenée  par  la  prospérité  de  la  ville.  Il  y 
a donc  là  un  élément  qui  échappe  à l’analyse.  Quoi  qu’il  en  soit, 
défalcation  faite  de  la  population  flottante,  Lyon  reste  en  progrès  de 
plus  de  6 pour  100  si  on  se  rapporte  au  premier  des  chiffres  que 
nous  avons  indiqué,  et  de  plus  de  9 pour  100  si  on  adopte  le  se- 
cond. C’est  une  proportion  médiocre,  comparée  à celle  qu’ont  atteinte 
d’autres  grandes  villes,  et  notamment  le  département  de  la  Seine 
où  elle  est  environ  trois  fois  plus  considérable.  Il  y a longtemps 
d’ailleurs  que  Paris  augmente  plus  vite  que  Lyon,  et  le  fait  existait 
avant  le  développement  extraordinaire  que  la  capitale  a pris  pendant 
ces  dernières  années.  Depuis  1806,  le  département  de  la  Seine  s’est 
accru  de  175  pour  100,  et  Lyon  de  152  pour  100  seulement. 

Dans  la  Loire  le  progrès  est  considérable  (de  472,588  à 505,260); 
mais  il  faut  distinguer  l’arrondissement  tout  industriel  de  Saint- 
Étienne  des  deux  arrondissements  septentrionaux  : ceux-ci,  abslrac- 
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lion  faite  de  l'augmentation  de  la  ville  de  Roanne  (de  13,397  a 
15,139),  ont  vu  leur  population  devenir  un  peu  plus  nombreuse,  et 
ils  doivent  être  rattachés  à la  région  centrale  où  le  mouvement  ascen- 
sionel  n’a  pas  cessé,  et  à laquelle  ils  touchent  parle  département  de 
l’Ailier. 

Quant  a l’arrondissement  de  Saint-Étienne  (de  205,148  a 233,662, 
14  pour  100),  c’est,  à l’heure  qu’il  est,  le  point  de  la  France  où  l’in- 
dustrie est  le  plus  en  progrès  : non-seulement  le  chef-lieu,  mais  en- 
core d’autres  communes,  vivifiées  par  la  présence  de  mines  produc- 
tives ou  de  manufactures,  ont  beaucoup  prospéré;  telles  sont  Rive-de- 
Gier(de  12,544  à 14,720),  Saint-Chamond  (de  8,675  à 10,209),  Firminy 
(de  5,345  a 6,420).  A Saint-Étienne  même1,  les  deux  cantons  se 
sont  accru  de  85,558  à 104,009;  c’est  plus  de  21  pour  100,  à 
peu  près  la  proportion  atteinte  dans  le  département  de  la  Seine.  Sans 
doute  notre  capitale  industrielle  est  encore  loin  d’égaler  Manchester, 
Glascow  et  Rirmingham;  elle  n’est  même  que  la  huitième  ou  neuvième 
ville  de  France  (la  commune  même  de  Saint-Étienne  ne  compte  que 
91 ,933  âmes);  Paris,  Lyon,  Marseille,  Rordeaux,  Nantes,  sont  plus 
peuplées;  Toulouse  a a peu  près  le  même  nombre  d’habitants;  Lille, 
moins  considérable  comme  commune,  l’est  davantage  si  on  tient 
compte  de  sa  banlieue.  Mais,  au  commencement  du  siècle,  Saint- 
Étienne  n’avait  que  27,494  habitants  ; le  mouvement  de  sa  population 
(environ  280  pour  100)  a été  par  conséquent  beaucoup  plus  rapide  que 
celui  du  département  de  la  Seine,  et  on  ne  s’avance  pas  beaucoup  en 
prédisant  qu’elle  deviendra  promptement  la  troisième  ou  la  quatrième 
ville  de  l’État;  Lyon  et  Marseille  ont  seules  une  avance  suffisante  pour 
conserver  longtemps  leur  supériorité. 

Le  groupe  des  trois  départements  du  Dauphiné  auquel  on  peut  rat- 
tacher le  département  des  Rasses-Alpes  est  en  diminution  : la  Drôme 
de  moins  de  1 pour  100  (de  326,846  a 324,760),  les  Hautes-Alpes 
(de  132,038à  129,556),  et  les  Rasses-Alpes  (de  152,070  a 149,670), 
de  près  de  2 pour  100.  Ces  deux  derniers  départements,  il  ne  faut  pas 
1 oublier,  sont  le  pays  de  France  où  la  population  est  la  plus  clair-semée 
(23  habitants  par  kilomètre  carré  pour  le  premier,  21  pour  le  second). 
Cette  proportion  très-faible,  et  qu’on  ne  retrouve  que  dans  les  pays 
les  moins  habités  d’Europe,  menace  donc  encore  de  s’abaisser;  cer- 
tains cantons  de  cette  contrée  qui  avoisinent  les  sommets  les  plus  éle- 
vés des  Alpes  françaises,  et  notamment  l’arrondissement  de  Barce- 
lonnette, sont  déjà  moins  peuplés  qu’ils  ne  l’étaient  en  1806,  la  soli- 
tude s y fait  évidemment.  La  cause  de  ce  mouvement  décroissant 

1 II  y a encore  ici  des  réunions  de  communes  qui  obligent  à comparer  les  can- 
tons en  bloc. 
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Un  des  collaborateurs  du  Correspondant , M.  de  Ribbes,  a traité  ré- 
cemment a fond  cette  matière,  dans  un  livre  remarquable  intitulé  : la 
Provence  au  point  de  vue  des  bois,  des  torrents  et  des  inondations  avant 
et  après  1789,  et  nous  y renvoyons  nos  lecteurs  *.  Quant  au  départe- 
ment de  l’Isère,  il  a diminué  (de  605,497  a 576,657);  mais,  comme 
il  a perdu  un  certain  nombre  de  communes  rattachées  au  département 
du  Rhône,  et  que  nous  n’avons  pu  nous  procurer  le  chiffre  exact  de 
leur  population  en  1851,  il  n’est  pas  possible  d’apprécier  pour  com- 
bien elles  font  défaut  dans  la  population  générale  du  département. 
Son  chef-lieu,  Grenoble,  est  à peu  près  stationaire  (de  26,852  a 
27,184). 

Les  départements  qui  avoisinent  la  Méditerranée  présentent  tous,  a 
l’exception  de  l’Aude,  une  augmentation  de  population  due  surtout  a 
la  prospérité  maritime,  au  mouvement  factice  qu’a  imprimé  a ces  con- 
trées la  guerre  d'Orient,  et  a la  présence  dans  nos  ports,  au  moment 
où  s’opérait  le  recensement,  de  troupes  nombreuses  revenant  de  Cri- 
mée. Toutefois  il  faut  remarquer,  d’un  autre  côté,  que  celle  région  a 
été  assez  maltraitée  parle  choléra,  et  le  seul  fait  de  l’état  stationnaire 
de  la  population  rurale  suffit  pour  prouver  que,  sans  ce  fléau  acciden- 
tel, les  campagnes  eussent  continué  a être  en  faible  progrès. 

Dans  le  département  du  Var,  l’augmentation  est  de  15,855  âmes 
(de  557,987  à 571,820);  mais,  si  on  retranche  de  ce  chiffre  : 1°  l’ac- 
croissement de  la  population  flottante  de  Toulon,  singulièrement  grossie 
par  la  guerre  (de  25,964  â 55,650);  2°  celle  de  la  population  munici- 
pale de  la  même  ville  (de  45,510  a 47,075),  on  arrive  à ce  résultat, 
que  le  reste  du  département  est  a peu  près  stationnaire. 

Les  Bouches-du-Rhône  ont  passé  de  428,989  âmes  a 475,565;  mais 
la  différence  s’atténue  beaucoup  si  on  en  défalque,  1°  l’augmentation 
de  la  population  flottante  de  Marseille  (8,446),  presque  doublée  mo- 
mentanément par  le  retour  des  troupes  de  Crimée;  2°  celle  de  la  popu- 
lation municipale  de  cette  grande  ville,  à la  fois  maritime,  industrielle 
et  commerçante  (50,114).  Ces  soustractions  faites,  on  ne  trouve  plus 
qu’une  proportion  de  5 pour  100  pour  le  progrès  du  département. 
L’accroissement  de  la  population  de  Marseille  est  de  16  pour  100  (de 
185,082  a 215,196);  c’est  près  de  trois  fois  autant  que  Lyon,  mais 
c’est  moins  que  le  département  de  la  Seine.  Marseille  est-elle  destinée 
a devenir  la  seconde  ville  .{de  France?  Nous  le  croyons  vraisemblable 
si  on  en  juge  d’après  ce  qui  s’est  passé  pendant  ces  trente  dernières 
années.  De  1806  â 1827,  ce  grand  port,  aujourd’hui  le  plus  florissant 
de  la  Méditerranée,  n’avait  augmenté  que  de  5,000  âmes  environ  (de 
111,060  à 116,000).  Les  quinze  années  de  la  Restauration  avaient  à 
peine  suffi  à réparer  les  désastres  causés  par  la  longue  guerre  mari* 

1 Correspondant,  n.  s.  Tome  V,  560. 
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time  de  l’empire;  mais,  depuis  la  conquête  d’Alger  et  le  développe- 
ment du  commerce  avec  l’Orient,  sa  population  a presque  doublé  et  a 
marché,  pendant  celte  période,  plus  vite  que  celle  du  département  de 
la  Seine.  Il  n’y  a que  Saint-Étienne  qui,  dans  le  même  espace  de  temps, 
ait  fait  plus  de  progrès,  et  qui  semble  pouvoir  lui  disputer  dans  l’ave- 
nir le  second  rang.  Lyon  a encore  une  forte  avance  et  luttera  peut-être 
longtemps,  mais  il  paraît  destiné  a être  vaincu.  La  prospérité  de  Mar- 
seille a influé  sur  le  petit  port  de  la  Ciotat  (de  5,111  a 7,520,  plus  de 
13  pour  100),  où  l’on  construit  beaucoup  de  navires.  Arles,  au  con- 
traire, qui  n’est  pas  sans  importance  maritime,  est  resté  stationnaire, 
et  Aix  a assez  notablement  diminué  (de  24,255  à 23,346,  près  de 
4 pour  100).  L’antique  capitale  de  la  Provence  est  donc  du  très-petit 
nombre  des  villes  qui,  ayant  plus  de  20,000  âmes,  ont  vu  décroître  leur 
population. 

Le  département  de  Vaucluse  est  en  progrès  véritable,  il  a monté  de 
264,618  a 268,994,  près  de  2 pour  100;  et  Avignon  (de  51,812  à 
32,213),  malgré  son  importance,  n’a  que  sa  juste  part  dans  cet  ac- 
croissement. 

L’augmentation  du  Gard  est  notable  (de  408,165  a 419,697);  néan- 
moins le  gros  du  pays,  y compris  la  ville  importante  de  Nîmes  (de 
49,480  à 49,291),  est  resté  stationnaire.  Le  progrès  est  presque  uni- 
quement dû  au  mouvement  industriel  de  l’arrondissement  d’Alais  (de 
102,339  à 112,681),  si  riche  en  produits  minéraux  et  où  prospère 
l’industrie  séricicole  ; là  sont  situés  Alais  (de  17,831  à 18,965,  plus 
de  6 pour  100) , la  Grand’Combe  (de  4,730  à 6,515,  près  de  54  pour 
100),  Robiac  (de  2,463  à 4,008,  près  de  39  pour  100). 

Dans  l’Hérault  (de  389,286  à 400,424),  l’accroissement  se  mani- 
feste surtout  à Béziers,  centre  d’un  commerce  de  vins  important  (de 
17,376  à 21,270),  à Lodève  ville  très-manufacturière  (de  10,793  à 
12,361),  et  dans  le  port  en  pleine  prospérité  de  Celte  (de  18,060  à 
19,416);  enlin  il  faut  tenir  compte  aussi  d’une  augmentation  consi- 
dérable de  la  population  flottante  de  Montpellier  (de  5,589  à 9,160), 
dont  la  population  municipale,  comme  celle  du  reste  du  départe- 
ment, est  restée  stationnaire  (de  40,222  à 40,577). 

L’Aude  est  le  seul  des  départements  des  bords  de  la  Méditerranée 
où  la  population  ait  diminué  (de  289,747  à 282,835,  plus  de  2 pour 
100),  et  le  total  du  déficit  est  supérieur  aux  pertes  que  lui  a causées 
le  choléra. 

Quant  aux  Pyrénées-Orientales,  quoique  aussi  très-atteintes  par  le 
fléau,  le  chiffre  de  leurs  habitants  a faiblement  monté  (de  181,955  à 
183,056). 

Le  groupe  montagneux  dont  les  chaînes  de  l’Auvergne  occupent  le 
est  bien  connue,  elle  tient  aux  ravages  occasionnés  par  les  torrents. 
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centre,  et  qui  comprend  douze  départements,  a tout  entier  souffert  de 
la  dépopulation;  voici  dans  quelles  proportions  : 


Creuse. 

1851 

287,075 

1856 

278,889 

près  de  3 pour  100. 

Lozère. 

144,705 

140,819 

près  de  5 pour  100. 

Tarn. 

5G5,075 

554,852 

plus  de  2 pour  100. 

Cantal. 

255,529 

247,665 

plus  de  2 pour  100. 

Corrèze. 

520,804 

514,982 

près  de  2 pour  100. 

Haute-Loire. 

504,615 

500,994 

plus  de  1 pour  100. 

Puy-de-Dôme. 

590,897 

590,862 

plus  de  1 pour  100. 

Lot. 

296,224 

295,755 

près  de  1 pour  100. 

Ardèche. 

586,559 

585,855 

Aveyron. 

594, 185 

595,890 

Haute-Vienne. 

519,579 

519,787 

Pour  les  trois  derniers  départements,  les  différences  sont  insigni- 
fiantes; mais  l’Aveyron  et  la  Haute- Vienne  contiennent  de  grands  cen- 
tres industriels.  Dans  le  premier  de  ces  départements,  les  mines  d’Au- 
bin (4,415  a 8,048,  plus  de  82  pour  100),  et  les  forges  de  Decazeville 
(de  5,938  a 8,842,  près  de  49  pour  100),  ont  pris  un  énorme  déve- 
loppement. Dans  le  second,  Limoges,  une  des  villes  les  plus  manu- 
facturières de  France,  a vu  s’accroître  considérablement  le  nombre  de 
ses  habitants  (de  57,010  a 42,095,  plus  de  13  pour  100).  Quant  au 
département  de  la  Creuse,  qui  a le  plus  diminué  parmi  ceux  de  la 
contrée  dont  nous  nous  occupons,  il  fournil  en  grande  partie  les  ma- 
çons de  Paris,  et  il  est  vraisemblable  que  le  mouvement  imprimé  à 
l’industrie  du  bâtiment  pendant  ces  dernières  années  a eu  pour  con- 
séquence une  émigration  notable  des  ouvriers  de  la  Marche  vers  la 
capitale  l. 

En  entrant  dans  la  région  pyrénéenne,  le  premier  département  que 
nous  rencontrons,  l’Ariége,  s’est  fort  dépeuplé  (de  207,455  a 251,518, 
environ  0 pour  cent);  mais  aussi  c’est  la  contrée  de  France  où  le  cho- 
léra a exercé  les  plus  cruels  ravages  : il  a enlevé  1 1 ,000  person- 

1 A l’époque  des  journées  de  juin  1848,  il  fut  publié  un  tableau  où  les  in- 
surgés transportés  étaient  classés  d’après  leur  département  d'origine.  N’ayant 
pas  ce  document  sous  les  yeux,  nous  ne  pouvons  dire  exactement  le  rang  que  la 
Creuse  y occupait;  mais  nous  nous  rappelons  que  c’était  un  des  premiers,  le 
troisième  ou  le  quatrième  au  moins.  Ce  fait  établit  bien  que  l’ancienne  province 
de  la  Marche  est  une  de  celles  où  se  recrutent  le  plus  activement  les  classes  infé- 
rieures de  la  capitale,  car  la  population  de  Paris,  comme  celle  de  toutes  les 
grandes  villes,  ne  se  reproduit  pas  en  nombre  suffisant  pour  combler  les  vides 
faits  dans  ses  rangs  par  la  misère  et  la  débauche,  et  aussi  par  l’émigration  à l’é- 
tranger très-fréquente  parmi  les  ouvriers  occupés  à des  travaux  de  luxe;  à plus 
forte  raison,  l’augmentation  de  la  capitale  doit-elle  être  attribuée  exclusivement 
à l’arrivée  de  nouveaux-venus.  Il  serait  curieux  de  connaître  la  part  que  prennent 
les  différents  départements  et  les  pays  étrangers  à cette  immigration. 
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nés,  un  peu  plus  que  dans  le  département  de  la  Seine.  Abstraction 
faite  de  cette  triste  cause,  la  diminution  reste  encore  d’environ 
2 pour  100. 

La  Haute-Garonne  est  a peu  près  stationnaire  (de  481,010  a 481 ,247), 
mais  elle  a pour  chef-lieu  Toulouse,  ville  qui  s’est  beaucoup  accrue  (de 
85,554  à 92,223,  près  de  8 pour  100).  Le  reste  du  département  a 
donc  en  réalité  assez  fortement  diminué.  Quant  à Toulouse,  sa  prospé- 
rité est  digne  de  remarque.  La  Révolution,  en  abolissant  les  parle- 
ments, les  législations  particulières,  les  privilèges  locaux,  a eu  pour 
résultat  de  détruire  les  centres  politiques  et  sociaux  qui  existaient 
dans  chacune  de  nos  anciennes  provinces.  Les  seules  villes  qui  aient 
réagi  puissamment  contre  le  mouvement  centralisateur  sont  celles  qui, 
favorisées  par  leur  position  ou  par  des  habitudes  déjà  prises,  sont  en- 
trées résolûment  dans  la  voie  ouverte  a notre  siècle,  et  sont  devenues 
de  grands  centres  commerciaux  ou  industriels  ; elles  ont  ainsi  main- 
tenu leur  importance;  telle  a été  la  destinée  de  Bordeaux,  de  Stras- 
bourg, de  Lille.  Les  autres,  au  contraire,  n’ont  fait  que  suivre  lentement 
le  mouvement  de  la  prospérité  publique,  et  quelques-unes  d’entre 
elles,  Aix  et  Bourges,  par  exemple,  ont  langui  dans  un  état  de  ma- 
rasme qui,  en  présence  du  progrès  général,  est  une  vraie  décadence. 
Toulouse  a eu  une  destinée  exceptionnelle  : sans  grande  industrie, 
sans  autre  commerce  que  celui  amené  nécessairement  par  le  concours 
d’une  grande  population,  elle  a vu  ses  habitants  doubler  depuis  cin- 
quante ans,  et  elle  est  restée  la  métropole  intellectuelle  et  sociale  du 
Midi. 

Les  deux  départements  des  Hautes-Pyrénées  (de  250,954  a 245,850) 
et  des  Basses-Pyrénées  (de  446,997  à 456,442)  sont  en  diminution 
d’environ  2 pour  100.  Dans  le  dernier,  l’émigration  est  assez  considé- 
rable : un  grand  nombre  de  Basques  vont  chercher  fortune  dans  les 
États  de  la  Plala;  beaucoup  reviennent,  il  est  vrai,  quant  ils  ont  lait 
une  petite  fortune,  mais  d’autres  restent  dans  le  nouveau  monde,  où 
ils  ont  trouvé  une  existence  facile. 

Le  département  des  Landes  présente  une  très-notable  augmentation 
(de  302,196  a 509,832,  plus  de  2 pour  cent)  ; c’est  un  fait  d’autant 
plus  heureux,  qu’il  se  manifeste  dans  un  des  pays  de  France  où  la  po- 
pulation est  la  plus  clair-semée,  et  que  c’est  surtout  dans  les  arron- 
dissements de  Mont-de-Marsan  et  de  Dax,  célèbres  par  leurs  vastes 
solitudes,  qu’il  s’est  le  plus  énergiquement  produit. 

Dans  la  Gironde,  la  population  a augmenté  (de  614,587  a 640,757), 
et  même,  abstraction  faite  de  la  ville  de  premier  ordre  qu’elle  a pour 
chef-lieu,  il  reste  encore  pour  l’ensemble  du  pays  un  accroissement 
qui,  il  est  vrai,  n’est  pas  considérable  ; quanta  Bordeaux  (de  123,935 
a 14U,60l 5 plus  de  13  pour  100),  ce  grand  port  a eu  depuis  quelques 
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années  une  vraie  reprise  de  prospérité.  Très-animé  avant  la  Révolu- 
tion, alors  qu’il  faisait  le  commerce  avec  nos  Antilles  et  surtout  avec 
la  florissante  colonie  de  Saint-Domingue,  il  vit  sa  prospérité  décroître 
par  suite  de  la  guerre  maritime  et  de  la  fondation  de  la  république 
d’Haïti.  A la  paix,  il  ne  se  releva  que  lentement,  et  il  s’est  laissé  de- 
puis devancer  par  Marseille  ; mais,  pendant  la  dernière  période  quin- 
quennale, le  mouvement  de  sa  population  a presque  égalé  celui  de 
son  heureuse  rivale. 

Ceux  des  départements  de  l’ancienne  Cuyenne  dont  nous  n’avons 
pas  encore  parlé,  et  auxquels  on  peut  rattacher  celui  de  la  Charente, 
sont  en  très-faible  diminution  : le  Gers,  de  507,479  à 504,497,  envi- 
ron 1 pour  100  ; le  Lot-et-Garonne  de  541,545  à 540,041,  environ 
1/2  pour  100;  la  Dordogne  de  505,789  à 504,651,  pas  tout  a fait 
1/4  pour  100;  la  Charente  de  582,912  a 578,721,  un  peu  plus  de 
1 pour  100. 

L’augmentation  delà  Charente-Inférieure  (de  474,828  à 479,992)  se 
produit  tout  entière  a Rocheforî,  où  la  population,  tant  flottante  (de 
5,696  a 7,626)  que  municipale  (de  18,654  a 21,572),  s’est  notable- 
ment accrue;  le  reste  du  département  est  demeuré  stationnaire. 

Le  bassin  de  la  basse  et  moyenne  Loire  est  la  seule  région  un  peu 
vaste  où  les  campagnes  ne  se  soient  pas  dépeuplées.  Voici  le  mouve- 
ment de  la  population  dans  les  onze  départements  qui  en  font  partie  : 


1851 

1850 

Augmentation. 

Allier. 

556,758 

552,241 

près  de  5 pour  100. 

Loire-Inférieure. 

555,664 

555,996 

près  de  4 pour  100. 

Cher. 

506,261 

514,844 

plus  de  2 pour  100. 

Vienne. 

516,758 

522,585 

près  de  2 pour  100 

Maine-et-Loire. 

515,452 

524,387 

près  de  2 pour  100. 

Vendée. 

583,754 

389,683 

près  de  2 pour  100. 

Deux-Sèvres. 

525,615 

527,846 

plus  de  1 pour  100. 

Loiret. 

541,425 

545,115 

plus  de  J pour  100. 

Indre-et-Loire. 

515,641 

518,442 

près  de  1 pour  100. 

Loir-et-Cher. 

261,892 

264,045 

près  de  1 pour  100. 

Indre. 

271,938 

275,479 

plus  d’un  demi  pour  100. 

C’est  donc  à une  moyenne  qui  flotte  entre  1 et  2 pour  100  qu’on 
peut  apprécier  l’augmentation  du  pays  qui  nous  occupe.  L’Allier  et  la 
Loire-Inférieure,  où  le  mouvement  est  plus  rapide,  sont  dans  des  con- 
ditions particulières.  L’Allier  contient  deux  centres  industriels  dont  la 
prospérité,  pour  être  récente,  n’en  est  pas  moins  remarquable  : Com- 
mentry  (de  5,465  h 8,484,  plus  de  55  pour  100),  et  Montluçon  (de 
8,810  a 15,152,  près  de  72  pour  100).  Le  développement  qu’a  pris 
cette  dernière  ville  est  digne  de  la  plus  grande  attention,  et  il  n y a pas 
de  doute  que  d’ici  à peu  d’années  elle  ne  rivalise  avec  nos  grands  cen- 
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très  industriels.  Mais,  abstraction  faite  de  l augmentation  de  ces  deux 
communes,  l’ensemble  du  département  reste  en  progrès  assez  sensible. 
Il  en  est  de  même  de  la  Loire  Inférieure,  qui,  indépendamment  des 
progrès  très-réels  de  la  grande  ville  de  Nantes  (de  91,303  a 101,019, 
près  de  11  pour  100),  conserve  un  accroissement  d’environ  2 pour 
100. 

Il  faut  remarquer  que,  dans  la  région  dont  nous  nous  occupons, 
l’augmentation,  contrairement  a ce  qui  s’est  passé  dans  le  reste  de  la 
France,  s’est  répartie  assez  exactement  entre  les  grandes  villes,  les 
petites  villes  et  les  campagnes.  Tandis  que,  dans  les  autres  départe- 
ments, un  très-grand  nombre  de  villes  de  5,000  à 20,000  âmes  ont 
vu  diminuer  leur  population  dans  des  proportions  sensibles,  les  com- 
munes de  cet  ordre  ont,  dans  les  contrées  de  la  Basse-Loire,  augmenté 
dans  la  même  proportion  que  le  reste  du  pays.  Quant  aux  villes  plus 
importantes,  bien  que  quelques-unes  aient  grandi  un  peu  plus  rapide- 
ment, leur  accroissement,  si  on  en  excepte  Nantes  et  Tours  (de  30,189 
à 33,204,  10  pour  100),  s’est  maintenu  dans  des  limites  assez  modé- 
rées. Angers  a monté  de  43,088  âmes  à 45,635,  plus  de  5 pour  100; 
Bourges  de  22,465  à 23,167,  plus  de  3 pour  100;  Poitiers  de  25,818 
à 26,233,  près  de  2 pour  100.  A Orléans,  la  population  a un  peu  di- 
minué (de  43,405  a 43,256).  En  somme,  la  conclusion  a tirer  de  ces 
faits  est  que  le  Poitou,  l’Anjou,  la  Touraine,  l’Orléanais,  le  Berry  et  le 
Bourbonnais  tendent  à améliorer  leur  situation  économique,  ce  qu’on 
ne  peut  pas  malheureusement  dire  du  reste  de  la  France,  et  on  doit  se 
féliciter  d’autant  plus  de  cette  heureuse  exception,  que,  sur  les  onze 
départements  auxquels  elle  s’applique,  neuf  n’atteignent  pas  la  moyenne 
de  la  population  de  la  France  entière  (Vendée,  Deux-Sèvres,  Vienne, 
Indre-et-Loire,  Indre,  Cher,  Loir-et-Cher,  Loiret  et  Allier)  et  ont  par 
conséquent  à regagner  l’avance  que  d’autres  ont  prise  sur  eux  dans 
la  voie  de  la  prospérité. 

Les  pays  où  la  population  augmente  et  ceux  où  elle  diminue  ne  sont 
pas  séparés  précisément  par  les  limites  des  départements;  les  faits 
économiques  se  plient  assez  peu  d’ordinaire  aux  délimitations  adminis- 
tratives, et  une  partie  d’un  département  se  dépeuple,  tandis  que  l’autre 
s’accroît;  c’est  ainsi  que  dans  l’Indre  les  deux  arrondissements  méri- 
dionaux du  Blanc  et  la  Châtre,  dans  l’Ailier  celui  de  Gannat,  dans  Loir- 
et-Cher  celui  de  Vendôme,  dans  Maine-et-Loire  celui  de  Beaugé,  ont 
vu  diminuer  leur  population  comme  les  départements  auxquels  ils  con- 
finent. Le  département  d’Indre-et-Loire  tout  entier  doit  même  plutôt 
être  considéré  comme  stationnaire  que  comme  en  progrès,  la  popula- 
tion de  Tours  y ayant  seule  notablement  augmenté.  Par  contre,  cer- 
taines fractions  de  Saône-et-Loire,  et  la  meilleure  partie  des  cantons 
ruraux  du  Rhône  et  de  la  Loire,  paraissent  être,  ainsi  que  nous  l’avons 
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dit,  dans  des  conditions  analogues  à celles  des  contrées  qui  prospèrent 
et  qu  elles  avoisinent.  Les  divers  arrondissements  de  la  Nièvre,  d’Eure- 
et-Loir,  de  la  Mayenne  et  d’Ille-et-Vilaine  sont  également  loin  de  se  trou- 
ver dans  une  situation  identique.  Dans  le  département  de  la  Nièvre,  in- 
termédiaire entre  l’Ouest,  qui  est  en  progrès,  et  l’Est,  qui  a été  si  ru- 
dement éprouvé,  les  deux  arrondissements  orientaux  de  Clamecy  et  de 
Cliâleau-Chinon  présentent  un  déficit,  tandis  que,  des  deux  arrondisse- 
ments occidentaux,  l’un,  celui  de  Cosne,  est  stationnaire,  et  l’autre, 
celui  de  Nevers,  s’est  notablement  accru.  Il  est  vrai  qu’il  contient  les 
trois  usines  importantes  de  Fourchambaut,  d’Imphy  et  de  la  Machine. 
Eure-et-Loir  (de  294,892  a 291,074)  est  dans  des  conditions  analo- 
gues ; les  arrondissements  de  Châteaudun  et  de  Chartres,  qui  confinent 
a l’Orléanais,  n’ont  pas  vu  varier  sensiblement  le  chiffre  de  leur  popu- 
lation, tandis  que  ceux  de  Nogent-le-Rotrou  et  de  Dreux,  voisins  de  la 
Normandie,  ont  beaucoup  diminué1.  De  même,  dans  la  Mayenne  (de 
574,566  a 375,841),  les  arrondissements  méridionaux  qui  touchent 
au  département  de  Maine-et-Loire  sont  stationnaires , et  celui  de 
Mayenne,  voisin  de  l’Orne,  a diminué.  L’Ille-et-Vilaine  présente,  il  est 
vrai,  une  augmentation  (de  574,618  à 580,898);  mais  elle  se  con- 
centre exclusivement  dans  la  ville  importante  de  Rennes  (de  35,066  a 
38,945,  près  de  18  pour  100)  et  dans  le  port  de  Saint-Servan  (de  9,964 
à 12,427).  Abstraction  faite  de  ces  deux  communes,  le  département 
présente  un  déficit.  Quant  au  département  de  la  Sarthe,  il  est  bien 
positivement  de  ceux  qui  ont  diminué  (de  473,071  à 467,195,  près  de 
2 pour  100). 

Les  départements  bas-bretons  ont  décru  : le  Morbihan  (de  478,172 
a 473,932)  ; le  Finistère  (de  617,710  a 606,552);  les  Côtes-du-Nord 
(de  632,613  a 621,573),  dans  une  moyenne  qui  serait  a peu  près  la 
même  pour  les  trois,  et  qui  flotterait  entre  1 et  2 pour  100  si,  à Lorient, 
dans  le  Morbihan,  la  population  tant  flottante  que  normale  n’avait  beau- 
coup augmenté  (population  flottante  de  3,153  a 4,167,  population  nor- 
male de  22,561  a 24,245);  et  si  à Rrest,  dans  le  Finistère,  la  popula- 
tion flottante  (de  24,668  à 13,153)  n’avait  considérablement  diminué 
par  suite  des  armements  faits  presque  exclusivement  a Toulon  pendant 
la  guerre  d’Orient,  sans  que  l’accroissement  de  la  population  munici- 
pale (de  56,492  à 41,512)  ait  pu  suffire  a combler  ce  déficit. 

Après  avoir  terminé  notre  tour  de  France,  nous  n’avons  plus  à nous 

1 II  conviendrait  peut-être  d’assimiler  le  département  de  Seine-et-Oise  à celui 
d’Eure-et-Loir.  Abstraction  faite  des  trois  arrondissements  voisins  de  Paris  dont 
nous  avons  constaté  ailleurs  le  progrès,  les  deux  arrondissements  méridionaux 
(Étampes  et  Rambouillet)  restent  stationnaires,  tandis  que  l’arrondissement  de 
Mantes  a baissé  dans  des  proportions  qui  ne  sont  pas  beaucoup  moindres  que 
celles  des  départements  normands  auxquels  il  confine. 
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occuper  que  de  la  Normandie.  Le  chiffre  des  habitants  va  s’y  abaissant 
depuis  longtemps  déjà,  et  c’est  un  fait  qui  avait  été  signalé  avant  le 
dernier  recensement,  comme  contrastant  avec  le  mouvement  qui  se 
produisait  alors  dans  le  reste  de  la  France.  Des  cinq  départements  qui 
ont  formé  jadis  cette  province,  celui  de  la  Seine-Inférieure,  qui  se 
trouve  dans  des  conditions  particulières,  est  le  seul  où  la  population 
n’ait  pas  diminué  depuis  1826,  ainsi  que  le  prouve  le  tableau  sui- 
vant : 


185G 

1851 

182G 

Manche. 

595,202 

600,882 

611,206 

Calvados. 

478,397 

491,210 

500,956 

Orne. 

430,127 

439,884 

434,579 

Eure. 

404,605 

415,777 

421,605 

Seine-Inférieure. 

769,450 

762,039 

688,295 

Il  y a donc  diminution  dans  le  département  de  la  Manche  de  1 pour 
100  depuis  1851 , de  près  de  3 pour  100  depuis  1826;  dans  le  Calva- 
dos de  près  de  5 pour  100  depuis  1851,  et  de  plus  de  5 pour  100  de- 
puis 1826;  dans  l’Orne  de  plus  de  2 pour  100  depuis  1851,  et  de  près 
de  1 pour  100  seulement  depuis  1826;  enfin,  dans  l’Eure,  de  près  de 
3 pour  100  depuis  1851,  et  de  près  de  4 pour  100  depuis  1826.  Même 
en  remontant  beaucoup  plus  haut,  on  trouve  que  la  population  de 
l’Eure  et  du  Calvados  était  plus  considérable  en  1806  que  maintenant, 
dans  le  premier  département  de  près  de  o pour  100,  dans  le  second 
de  quelques  centaines  d’âmes  seulement. 

Les  villes  normandes  ont  presque  toutes  participé,  pendant  la  der- 
nière période  quinquennale,  à l’abaissement  de  la  population,  et  quel- 
ques-unes ont  diminué  encore  plus  fortement;  qu’il  nous  suffise  de 
citer  Évreux,  qui  a perdu  près  de  10  pour  100  de  sa  population  (de 
11,644  à 10,615);  mais,  fait  plus  remarquable,  parce  qu’il  est  unique1, 
tandis  que,  dans  tout  le  reste  de  la  France,  les  villes  de  plus  de 
30,000  âmes  augmentaient,  et  le  plus  souvent  dans  des  proportions 
considérables,  Caen  voyait  ^tomber  le  chiffre  de  ses  habitants  de 
40,569  à 35,618. 

L’accroissement  très-faible  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
(pas  tout  à fait  1 pour  100)  se  concentre  dans  la  ville  du  Havre  et  dans 
les  environs  de  Rouen.  Les  deux  cantons  du  Havre2  ont  vu  leur  po- 
pulation s’élever  d’un  chiffre  supérieur  à l’augmentation  totale  du  dé- 
partement (de  62,383  à 70,603,  environ  15  pour  100).  En  outre, 

1 La  diminution  de  la  population  d’Orléans  est  si  faible,  qu’on  peut  à la  ri- 
gueur n’en  pas  tenir  compte. 

2 Nous  ne  donnons  pas  le  chiffre  de  la  population  de  la  commune  à cause  des 
remaniements  administratifs  qui  l’ont  modifiée  en  lui  adjoignant  les  deux  fau- 
bourgs importants  d’Ingouville  et  de  Graville. 


DE  LA  POPULATION  EN  FRANCE. 


295 

l’arrondissement  manufacturier  de  Rouen  présente  un  accroissement  a 
peu  près  aussi  important;  la  population  rurale  diminue  donc  dans  une 
proportion  qui  n’est  pas  beaucoup  plus  faible  que  celle  atteinte  dans 
les  autres  départements  normands.  D’ailleurs,  les  progrès  de  Rouen  et 
de  ses  annexes  ne  sont  nullement  en  rapport  avec  ceux  que  nous  avons 
signalés  dans  les  autres  contrées  industrielles.  Parmi  les  très-grandes 
villes  de  France,  aucune  ne  semble  grandir  plus  lentement  que  l’an- 
cienne capitale  de  la  Normandie1  : en  1806,  elle  comptait  87,000 
âmes;  en  1826,  90,000;  en  1851,  91,512;  en  1856,  94,645;  ces  pro- 
grès sont  presque  nuis  si  on  les  compare  â ceux  des  cités  de  même 
ordre,  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  Toulouse.  11  ne  faut  pas 
toutefois  omettre  qu’un  des  faubourgs  de  Rouen,  Sotteville,  a aug- 
menté, pendant  ces  cinq  dernières  années  (de  4,960  à 8,467),  plus  que 
la  ville  tout  entière.  Les  communes  manufacturières  qui  environnent 
Rouen,  Darnetal,  Deville,  Maromme,  n’ont  aussi  fait  que  de  faibles 
progrès  ; Elbeuf  même,  si  célèbre  par  ses  fabriques  de  drap,  n’a  monté 
que  de  17,467  à 18,205. 

11  ne  nous  reste  plus  qu’à  parler  de  la  Corse  ; elle  paraît  marcher  bien 
lentement  dans  la  voie  de  la  prospérité.  Cette  île,  si  richement  douée 
par  la  nature,  et  qui,  si  elle  était  convenablement  cultivée,  pourrait 
rivaliser  avec  nos  départements  les  plus  productifs,  voit  sa  population 
rester  presque  stationnaire  (de  256,251  à 240,183),  et  encore  l’aug- 
mentation que  nous  avons  à constater  se  produit-elle  surtout  dans  son 
port  le  plus  commerçant,  à Bastia  (de  14,523  à 16,002).  Ainsi,  malgré 
les  dons  que  le  ciel  lui  a prodigués,  la  Corse  est  un  des  pays  les  moins 
peuplés  de  la  France  et  même  de  l’Europe  ; elle  ne  compte  que  28  ha- 
bitants par  kilomètre  carré,  à peu  près  autant  que  la  montagneuse  et 
pauvre  Lozère,  deux  fois  moins  que  le  département  du  Lot,  qui  n’at- 
teint pas  à beaucoup  près  cependant  la  moyenne  de  la  France,  et  près 
de  quatre  fois  moins  que  le  Pas-de-Calais.  Seuls  les  deux  départements 
des  Alpes,  ces  pays  ravagés  par  les  torrents  et  couverts  de  rochers  in- 
cultes, ont  une  population  un  peu  plus  clair-semée. 

En  somme,  voici  quel  est  le  résultat  du  recensement  : 

Augmentation  des  grandes  vilies,  et  surtout  des  villes  industrielles. 


1 C’est  là  un  fait  qui  date  de  loin.  Dans  le  IX'  volume  de  son  Histoire  de  France, 
M.  H.  Martin  dit  que  Rouen  était  en  1562  la  seconde  ville  de  France;  le  même 
historien  croit  pouvoir  avancer  qu’à  cette  époque  Paris  avait  500,000  âmes.  Si 
ces  faits  sont  exacts,  Rouen  ne  devait  pas  à cette  époque  être  beaucoup  moins 
peuplé  qu'aujourd’hui.  Au  surplus,  plusieurs  villes  étaient  certainement  plus 
importantes  au  seizième  siècle  que  maintenant;  qu'il  suffise  de  citer  Tours  et 
Orléans.  Ce  serait  une  étude  curieuse,  mais  hérissée  de  bien  des  difficultés,  que 
de  rechercher  les  vicissitudes  de  la  population  des  villes  principales  de  fiance 
pendant  les  dernières  périodes  de  notre  histoire. 
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Augmentation  plus  faible  des  villes  de  moyenne  grandeur  (de  20,000 
à 80,000  âmes). 

Stagnation  et  souvent  diminution  des  petites  villes. 

Diminution  de  la  population  rurale. 

Distribution  de  plus  en  plus  inégale  des  habitants  entre  les  diffé- 
rentes parties  du  territoire.  Ce  dernier  fait  est  établi  clairement  par 
la  tableau  suivant.  (Le  chiffre  placé  devant  chaque  département 
y indique  le  rang  qu’il  tient  dans  la  table  du  rapport  de  la  popu- 
lation au  territoire  donnée  par  V Annuaire  du  bureau  des  Longitudes .) 


15  départements 
où  la  population  a augmenté 
et  où  elle  dépasse 
la  moyenne 

(67  par  kilomètre  carré). 

17  départements 
où  la  population  a 
diminué 
et  où  elle 

dépasse  la  moyenne. 

17  départements  j 

où  la  population  a i 
augmenté  et  où  elle  est 
au-dessous 
de  la  moyenne. 

57  départements 
où  la  population  a 
diminué  et  où  elle  est 
au-dessous 
de  la  moyenne. 

1 Seine. 

2 Rhône. 

5 Nord. 

4 Seine-Inférieure. 

6 Haut-Rhin. 

7 Pas-de-Calais. 

8 Loire. 

40  Bouches-du-Rhône. 

45  Seine-et-Oise. 

46  Ille-et-Villaine. 

48  Loire-Inférieure. 

20  Vaucluse. 

24  Maine-et-Loire. 

25  Gard. 

51  Charente-Infér. 

5 Bas-Rhin. 

9 Manche. 

4 4 Somme. 

12  Côtes-du-Nord. 

15  Finistère. 

14  Calvados. 

17  Moselle. 

19  Haute-Garonne. 

21  Aisne. 

22  Sarthe. 

23  Puy-de-Dôme. 

25  Mayenne. 

27  Orne. 

28  Ardèche. 

29  Morbihan. 

30  Meurthe. 

32  Isère. 

55  Saône-et-Loire. 

37  Gironde. 

38  Hérault. 

49  Vendée. 

50  Haute-Vienne. 

55  Deux-Sèvres. 

58  Indre-et-Loire. 

59  Var. 

61  Loiret. 

68  Allier. 

70  Vienne. 

74  Pyrénées-Orient. 
76  Cher. 

79  Loir-et-Cher. 

81  Indre. 

82  Landes. 

83  Corse. 

i 

33  Eure. 

34  Oise. 

36  Vosges. 

39  Ain. 

40  Charente. 

41  Lot-et-Garonne. 

42  Tarn-et-Garonne. 

43  Tarn. 

44  Ardennes. 

45  Haute-Loire. 

46  Seine-el-Marne. 

47  Jura. 

48  Haute-Saône. 

51  Basses-Pyrénées. 

52  Lot. 

53  Dordogne. 

54  Doubs. 

56  Hautes-Pyrénées. 

57  Corrèze. 

60  Ariège. 

62  Creuse. 

63  Drôme. 

64  Yonne. 

65  Eure-et-Loir. 

66  Meuse. 

61  Gers. 

69  Nièvre. 

71  Marne. 

72  Aveyron. 

73  Aude. 

75  Côte-d’Or. 

77  Aube. 

78  Cantal. 

80  Haute-Marne. 

84  Lozère. 

85  Hautes-Alpes. 

86  Basses-Alpes. 

Nous  l’avons  déjà  dit,  au  triple  point  de  vue  de  la  santé,  de  l’ordre 
et  de  la  moralité  publique,  ce  résultat  est  regrettable.  Que  la  race  s’é- 
tiole et  s’abâtardisse  dans  les  grandes  agglomérations  d’hommes  et 
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surtout  dans  les  centres  manufacturiers,  c’est  un  fait  qui  ne  sera  pas 
contesté.  Les  vices  de  toute  nature,  l’air  corrompu,  la  vie  enfermée, 
ont  une  influence  désastreuse  que  n’attestent  que  trop  les  tableaux  du 
recrutement.  C’est  la  race  vigoureuse  des  campagnes  qui  fournit  à 
nos  armées  ces  soldats  que  l’Europe  nous  envie.  S’il  ne  s’agissait 
que  de  monter  à l’assaut  et  de  braver  la  mort,  on  pourrait  avoir  au- 
tant de  confiance  dans  le  gamin  de  Paris  et  dans  le  canut  de  Lyon 
que  dans  le  paysan  breton  ou  gascon;  mais,  pour  supporter  les  rudes 
fatigues  de  la  guerre,  l’homme  habitué  à la  vie  en  plein  air  aura  tou- 
jours un  avantage  incontestable  sur  celui  qui  a grandi  au  milieu  des 
émanations  délétères  des  cités. 

Quant  à la  paix  publique,  l’Europe  a appris,  par  une  douloureuse  et 
récente  expérience,  qu’à  notre  époque  la  guerre  civile  se  fait  dans  les 
rues  et  non  pas  derrière  les  buissons.  Comptez  les  grandes  villes  de 
France,  d’Allemagne  et  d’Italie,  où  dans  les  funestes  années  de  4848 
et  4849  le  sang  a coulé  à flot  : Paris,  Lyon,  Marseille,  Rouen,  Vienne, 
Prague,  Berlin,  Francfort,  Hambourg,  Dresde,  Rome,  Naples,  Pa- 
lerme,  Milan,  Venise  et  Gênes. 

Enfin,  au  point  de  vue  qui  doit  dominer  tous  les  autres,  à celui  de 
la  moralité,  qu’on  interroge  les  statistiques  de  tout  genre,  et  on  verra 
quelle  sera  leur  triste  réponse  et  dans  quelles  conditions  le  désordre 
et  le  crime  sont  les  plus  ordinaires.  Nous  ne  voudrions  pas  déclamer  ni 
faire  le  moins  du  monde  une  idylle;  mais  il  faut  pourtant  ne  pas  fer- 
mer les  yeux  à l’évidence.  Le  paysan  reste  chez  lui,  entouré  de  ceux 
qui  seront  les  compagnons  de  sa  vie  entière,  et  dont  l’estime  doit  lui 
être  précieuse;  il  vit  d’un  travail  qui,  bon  an,  mal  an,  lui  procure  la 
satisfaction  certaine  de  ses  premiers  besoins  et  une  rémunération  qui 
varie  peu;  d’ordinaire,  il  a reçu  dès  l’enfance  les  enseignements  de  la 
religion,  et  chez  celui  qui  n’a  jamais  quitté  sa  chaumière  survit  un 
fond  d’honnêteté  sur  lequel  il  ne  faut  pas  trop  compter  sans  doute, 
mais  qui  presque  jamais  ne  fait  complètement  défaut,  et  qu’entretien- 
nent les  pratiques  du  culte  trop  souvent  négligées,  mais  bien  rarement 
tout  à fait  abandonnées.  L’ouvrier,  au  contraire,  souvent  nomade  et 
affranchi  la  plupart  du  temps  des  liens  de  famille,  vil  d’un  salaire  ex- 
posé à toutes  les  chances  de  l’industrie.  Aujourd’hui  il  est  relative- 
ment riche,  demain  il  ne  pourra  pas  subvenir  aux  nécessités  de  l’exis- 
tence; nul  ne  lui  a appris  le  chemin  de  l’église,  mais  il  sait  d’ordinaire 
trouver  celui  du  cabaret;  et,  s’il  ouvre  un  livre,  ce  sera  quelque  mau- 
vais roman,  produit  impur  d’une  littérature  frelatée  et  corruptrice. 
Franchement,  dans  laquelle  de  ces  deux  vies  le  vice  trouvera-t-il  le 
plus  de  facilité  pour  se  glisser? 

Nous  ne  sommes  pas  les  ennemis  de  1 industrie,  nous  savons  ce 
qu’on  peut  dire  en  sa  faveur  et  la  place  qu’elle  doit  tenir  dans  une 
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société  aussi  avancée  que  la  nôtre  en  civilisation;  mais  son  exis- 
tence n’est  point  en  péril,  et,  si  nous  pouvions  l’y  mettre,  nous 
nous  en  abstiendrions  à coup  sûr.  Il  ne  s’agit  pas  même  d’arrêter 
son  élan,  mais  de  le  modérer  et  de  ne  pas  courir  bride  abattue 
vers  des  abîmes.  Sans  doute,  nous  sommes  témoins  d’un  mouve- 
ment dont  personne  n’est  responsable;  une  volonté  surhumaine  con- 
duit l’Europe  par  des  voies  inconnues  vers  un  but  que  des  yeux  mor- 
tels ne  peuvent  distinguer,  et  peut-être  fera-t-elle  sortir  le  bien  de  ce 
qui  nous  semble  un  danger  menaçant.  Toutefois,  qü’il  soit  permis  de 
le  rappeler,  les  peuples  chrétiens  adorent  la  Providence,  mais  ils  ne 
se  courbent  pas  lâchement  sous  les  lois  d’une  aveugle  destinée.  Ils 
doivent  lutter  contre  ce  qu’ils  croient  mauvais,  laissant  a Dieu  le  soin 
de  bénir  ou  de  rendre  vains  leurs  efforts,  suivant  les  desseins  de  sa 
suprême  sagesse.  Aussi,  quant  au  point  spécial  qui  nous  occupe, 
croyons-nous  que  chacun  en  son  particulier,  pour  si  peu  qu’il  y 
puisse,  doit  combattre  un  mouvement  qui  paraît  dangereux  pour 
la  patrie.  Plus  que  personne  le  gouvernement  a la  charge  de  s’en 
préoccuper  : par  la  direction  donnée  aux  travaux  publics,  par  la  dis- 
tribution des  garnisons,  des  prisons,  des  divers  établissements  de 
charité  et  d’instruction,  en  un  mot,  par  l’emploi  intelligent  des  som- 
mes considérables  dont  il  dispose,  il  exerce  une  influence  restreinte,  il 
est  vrai,  mais  cependant  appréciable  sur  les  mouvements  de  la  popula- 
tion. Nous  le  reconnaissons,  ces  questions  sont  au  nombre  des  plus 
délicates;  il  y a des  intérêts  â ménager,  des  droits  acquis  h respecter, 
des  passions  à calmer,  et  en  pareille  matière  le  conseil  serait  aussi 
déplacé  que  le  blâme;  mais  l’obscur  passager,  ignorant  de  la  navi- 
gation et  de  la  carte  des  bas-fonds  près  desquels  vogue  le  navire, 
n a-t-il  pas  le  droit  de  signaler  le  récif  qui  frappe  ses  regards?  c’est 
au  pilote  de  s’en  écarter,  tout  en  évitant  d’aller  se  briser  contre  d’au- 
tres écueils. 


François  de  Bourgoing. 


MEMOIRES  POLITIQUES 

ET  CORRESPONDANCE  DIPLOMATIQUE  DE  J.  DE  MAISTRE 
AVEC  EXPLICATIONS  ET  COMMENTAIRES  HISTORIQUES 

Par  ALBERT  BLA^C^  docteur  en  droit  à l’Uni versïté  de  Turin  *• 


M.  de  Maistre,  qui  voua  l’intelligence  puissante  dont  il  était  doué  à 
combattre  sans  relâche  et  avec  une  ardeur  qu’aucun  revers  ni  aucun 
succès  trompeur  ne  purent  décourager,  les  doctrines  triomphantes 
de  la  Révolution  française  et  leurs  conséquences  infinies,  et  qui,  au 
milieu  de  l’Europe  agitée  par  ces  doctrines  et  déchirée  par  une  autre 
guerre  de  Trente-Ans,  fut  le  plus  éloquent  apologiste  de  la  religion,  de 
la  royauté  et  du  droit  des  princes  légitimes,  dut  et  doit  encore,  selon 
les  inclinations  continuelles  vers  le  pouvoir  ou  vers  la  liberté  de  l'o- 
pinion publique  dans  notre  pays,  y rencontrer  peu  ou  beaucoup  d’ad- 
versaires. Aujourd’hui  leur  nombre  paraît  être  sensiblement  diminué, 
sans  qu’on  puisse  attribuer  tout  l’honneur  de  ce  changement  a l’auto- 
rité de  ses  doctrines.  Ses  nouveaux  admirateurs,  comme  ses  anciens 
adversaires,  voient  dans  ses  théories  politiques  â peu  près  le  contraire 
de  ce  qui  s’y  trouve.  Une  heureuse  circonstance  rend  cette  vérité  facile 
à démontrer. 

Aux  yeux  de  ceux-ci,  l’auteur  des  Considérations  sur  la  France , des 
Soirées  de  Saint-Pétersbourg , etc.,  possède  les  qualités  et  les  défauts 
qui  font  les  grands  utopistes.  Son  imagination  est  ardente,  sa  convic- 
tion chaleureuse,  sa  logique  irrésistible,  son  savoir  étendu  et  sûr,  son 
style  nerveux  et  passionné  ; mais  le  sentiment  de  la  réalité  lui  manque, 
et  ces  riches  qualités  sont  dépensées  en  pure  perte.  Incapable  de 
comprendre  le  caractère  des  faits  présents  ou  passés,  il  s’en  éloigne, 
et,  enfermé  dans  un  monde  imaginaire  où  jamais  la  vérité  ne  pénètre 
et  où  tout  obéit  à sa  volonté  hautaine,  il  y jette  les  bases  d’un  système 
religieux,  philosophique  et  politique  dont  le  but  est  de  ramener  avec 
violence  et  en  abusant  du  principe  d’autorité  l’homme  et  la  société  à 

1 Paris,  1858.  1 vol.  in-8.  402  pages. 
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leur  état  primitif.  Ce  philosophe  se  croit  armé  d’un  regard  pénétrant, 
et  il  méconnaît  les  conséquences  du  plus  grand  événement  de  1 histoire 
moderne,  de  la  Révolution  française,  qui  n’est  pour  lui  qu’une  tour- 
mente passagère  de  laquelle  sortiront  rajeunies,  plus  puissantes  et 
unies  pour  toujours,  la  papauté  et  la  royauté.  Rien  de  ce  qui  se  dit  et 
se  passe  autour  de  lui  ne  trouble  sa  quiétude;  il  ne  voit  que  ce  qu’il 
veut  voir,  et  trace  d’une  main  hardie  autant  qu’inexpérimentée,  pour 
ce  futur  état  social,  à l’avénement  duquel  tout  semble  pour  lui  con- 
courir, une  formule  de  gouvernement  qui  est  restée  comme  la  con- 
sécration du  despotisme  régénéré.  Les  écrits  de  M.  de  Maistre, 
ajoutent-ils,  sont  un  arsenal  où  vont  habituellement  puiser  les  enne- 
mis du  droit,  de  la  justice,  de  la  dignité  humaine,  de  la  liberté,  du 
progrès  des  nations  vers  le  bien,  enfin  de  tout  ce  qu’il  y a de  sacré 
dans  l’homme  et  hors  de  l’homme  : quel  que  soit  le  talent  qui  y brille, 
laissons-les  à ceux  pour  qui  ils  ont  été  dictés  et  qui  savent  si  bien  s’en 
servir. 

Voilà,  présentée  en  peu  de  mots  et,  je  le  crois,  avec  exactitude,  la 
substance  des  critiques,  ou  plutôt  des  accusations,  trop  souvent  diri- 
gées contre  les  théories  de  M.  de  Maistre,  accusations  qui  peuvent  pa- 
raître d’autant  plus  fondées  qu  elles  sont  acceptées  sans  difficulté  et 
comme  très-méritoires  par  plus  d’un  admirateur  récent  de  ce  grand 
écrivain,  mais  que  n’admettent  pas  ceux  qui  pensent  que  sa  mémoire 
n’a  rien  à gagner  à ce  qu’il  soit  classé  irrévocablement  parmi  les  dé- 
fenseurs, non  du  pouvoir  légitime  et  nécessaire,  mais  de  l’absolu- 
tisme, et  parmi  les  adversaires,  non  de  l’esprit  révolutionnaire,  ou, 
comme  il  le  disait  lui-même,  du  démon  révolutionnaire , mais  de  la 
bonne  et  sage  liberté.  Pour  ceux-ci,  il  reste  encore  dans  les  théories 
comme  dans  l’esprit  et  le  caractère  de  M.  de  Maistre  certaines  par- 
ties obscures  ou  mal  comprises,  vers  lesquelles  il  convient  de  di- 
riger ses  recherches,  si  l’on  veut  connaître  la  vérité  tout  entière 
sur  ce  célèbre  écrivain,  et  ne  pas  se  contenter  d’apparences  aux- 
quelles des  passions  de  nature  opposée  sont  parvenues,  comme  on 
vient  de  le  voir,  à donner  par  leur  accord  un  semblant  d autorité. 

11  est  rare  qu’un  système  de  philosophie,  et  surtout  de  philosophie 
politique,  reçoive  de  celui  qui  l’a  conçu  tous  les  développements  né- 
cessaires pour  que  l'ensemble  et  les  détails  puissent  en  être  facilement 
saisis.  Quelque  habile  et  scrupuleux  qu’il  soif,  l’auteur  laisse  d’ordi- 
naire plusieurs  éléments  de  son  système  incomplets  ou  privés  d’éclair- 
cissements suffisants,  soit  par  un  défaut  de  son  esprit,  soit  qu’il  compte 
trop  sur  l’esprit  des  autres,  et  ouvre  ainsi  aux  commentateurs  et  aux 
critiques  une  voie  où  ils  ne  manquent  pas  d’entrer,  chacun  a sa  façon. 
S’il  est,  dans  ses  déductions,  plus  hardi  que  méthodique,  ce  qui  arrive 
presque  toujours  aux  hommes  passionnés  de  leurs  propres  idées,  tan- 
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tôt  il  dépassera  le  but,  tantôt  il  demeurera  en  deçà;  s’il  combat  des 
opinions  en  faveur  et  s’il  se  plaît  à les  stigmatiser  de  traits  brûlants 
on  attribuera  à quelque  mot  échappé  à sa  verve  satirique  le  sens  et  la 
portée  d’une  idée  fondamentale,  et  on  en  tirera  des  conséquences  sans 
(in  ; s'il  s’élève  dans  les  hautes  régions  de  l’idéal  pour  ensuite  redes- 
cendre fortifié  sur  le  terrain  des  choses  positives,  sans  avoir  eu  le  soin 
de  marquer  l’instant  précis  où  il  passe  de  l’abstraction  à la  réalité,  on 
lui  reprochera  de  s’être  constamment  tenu  dans  l’utopie,  impuissant 
qu’il  était  à comprendre  le  monde  vrai,  avec  ses  lois,  ses  besoins,  ses 
tendances  et  ses  révolutions  irrésistibles  ; s’il  aime  à se  servir  d’hypo- 
thèses pour  mieux  éclairer  sa  pensée,  on  leur  attribuera  la  valeur  d’af- 
firmations formelles;  s’il  a écrit  sous  l’impression  de  circonstances 
émouvantes  des  feuilles  empreintes  de  l’esprit  du  moment,  on  les  clas- 
sera à raison  de  leur  éloquence  parmi  ceux  de  ses  ouvrages  qui  carac- 
térisent le  mieux  son  génie  et  le  but  qu’il  voulait  atteindre;  s’il  en  a 
laissé  d’inachevées,  on  les  achèvera  parla  pensée,  mais  dans  un  ordre 
d’idées  qui  n’était  pas  le  sien.  C’est  ainsi  que  les  doctrines  d’un  au- 
teur qui  a beaucoup  écrit,  qu’on  a lu  et  qu’on  lit  encore  beaucoup, 
auquel  appartient,  de  nos  jours,  la  première  place  parmi  les  apolo- 
gistes du  passé,  ont  pu  être  exagérées  et  détournées  de  leur  sens  véri- 
table, parce  que  la  plupart  de  ses  admirateurs  et  de  ses  détracteurs 
n’ont  fait  de  ses  doctrines  qu’une  élude  imparfaite,  et  qu’ils  ont  été 
conduits,  dans  leurs  luttes  ardentes,  à mettre  leurs  propres  idées  à la 
place  des  siennes. 

Fallait-il,  pour  trouver  la  clef  du  génie  et  des  doctrines  de  M.  de 
Maistre,  recourir  à l’emploi  d’une  critique  laborieuse  et  considérer 
chacune  de  ses  propositions  comme  un  problème  à résoudre?  Nulle- 
ment. M.  de  Maistre  doit  être  jugé,  non  sur  un  ou  deux  de  ses  ouvrages 
les  plus  célèbres,  mais  sur  tous  ses  ouvrages.  Son  système  de  philoso- 
phie politique  est  un  et  complet,  mais  il  ne  l’a  pas  formulé  en  quelques 
pages;  les  éléments  s’en  trouvent  épars  dans  tout  ce  qu’il  a écrit  depuis 
son  premier  jusqu’à  son  dernier  jour.  Recueillir  ces  éléments  partout  où 
ils  se  trouvent,  les  rapprocher,  les  coordonner  entre  eux,  puis,  après 
avoir  scrupuleusement  considéré  et  étudié  cet  ensemble  reconstruit 
non  sans  quelque  peine,  se  prononcer  sur  les  théories  du  philosophe, 
sur  leur  caractère  propre,  sur  leur  portée  réelle,  sur  les  limites  qu’il 
leur  assigne  et  sur  les  conséquences  qu’il  est  permis  d’en  tirer  : tel  est 
le  devoir  de  ceux  qui  ne  se  croient  pas  le  droit  de  juger  un  esprit  de 
celle  force  sur  un  écrit  justement  célèbre  qu’il  publia  en  1796,  ou  sur 
un  ouvrage  posthume  évidemment  inachevé. 

M.  de  Maistre  était  un  travailleur  infatigable;  il  écrivait  plus  qu'il  ne 
parlait,  et  un  laps  de  quelques  années  ne  s’écoule  pas  sans  que  le  public 
ne  soit  mis  en  possession  de  quelque  écrit,  note  ou  mémoire  échappé 
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de  sa  plume  féconde,  qui  présente  sous  un  jour  nouveau  son  talent 
de  penser  et  d écrire.  Chacune  de  ses  publications  détruit  ou  modifie 
certaines  idées  préconçues  à son  sujet.  Les  nuages  qui  entouraient  celte 
physionomie  aux  traits  si  prononcés  commencent  a se  dissiper.  Bientôt 
la  vérité  brillera  tout  entière. 

Lorsque  parurent,  en  1851,  les  Lettres  et  Opuscules  inédits  du  comte 
Joseph  de  Maistre , la  première  impression  reçue  par  bien  des  lecteurs 
fut  celle  de  la  surprise.  Ce  comte  de  Maistre,  à les  en  croire,  si  impé- 
rieux dans  ses  sentences,  si  fier  de  ses  paradoxes,  si  confiant  dans  les 
songes  ouïes  visées  de  son  imagination,  ils  ne  le  retrouvent  plus.  Us 
ont  devant  eux  un  philosophe  doué  d’autant  de  bon  sens  etde  sagacité 
que  de  prudence,  nullement  enclin  au  sophisme  ou  a l’exagération  des 
idées,  très  au  courant  des  choses  de  ce  monde,  et  qui,  prévoyant  les 
événements  avec  une  pénétration  qui  lient  en  vérité  du  miracle,  n’en 
tire  que  des  conclusions  mesurées,  simples  et  applicables.  Sans 
doute  il  ressent  contre  la  Révolution  française  et  contre  les  crimes 
dont  elle  s’est  si  vite  souillée,  comme  pour  montrer  l’effet  inévitable 
de  ses  doctrines,  un  éloignement  très-prononcé  et  fort  naturel  chez 
un  homme  dont  le  pays  était  envahi  et  ravagé  par  les  armées  fran- 
çaises, et  que  d’ailleurs  l’Europe  entière  partageait  à cette  époque. 
Mais  ce  sentiment  ne  le  conduit  à souhaiter  ni  pour  la  France  ni  pour 
son  propre  pays  la  restauration  complète  de  l’ancien  régime  dont  il 
comprend,  mieux  que  personne,  les  vices  et  la  décadence.  Il  croit, 
avec  les  meilleurs  esprits  et  les  plus  éclairés  de  son  temps,  avec  les 
Mounier,  les  Malouet,  les  la  Rochefoucauld,  les  Clermont-Tonnerre, 
les  Lally-Tollendal,  les  Cazalès,  que  l’ancienne  constitution  de  la 
France  portait  en  soi  tous  les  éléments  de  réforme  désirables,  et  il 
déplore,  en  cherchant  à en  conjurer  les  effets,  l’aveuglement  de  ceux 
qui  ont  mieux  aimé  tout  détruire,  au  prix  de  tant  de  malheurs,  plutôt 
que  de  corriger  quelque  chose.  Lorsque  sa  correspondance  inédite 
nous  conduit  a l’époque  où  la  restauration  de  la  royauté  en  France 
vient  réaliser  ses  vœux  les  plus  ardents  et  ses  prédictions,  au  lieu  de 
s’abandonner  , comme  ses  amis,  a une  ivresse  de  joie  naturelle,  il  lit, 
selon  sa  coutume,  dans  l’avenir  les  fautes  du  gouvernement  rétabli, 
celles  non  moins  grandes  de  la  nation,  et  les  révolutions  futures  dont 
nous  portons  la  peine.  Dans  les  Lettres  et  les  Opuscules  inédits  de  M. 
de  Maistre  se  retrouve,  inspirant  des  écrits  de  nature  très-diverse, 
l’esprit  qui  avait  dicté  les  Considérations  sur  la  France,  ouvrage  qui 
sera  immortel  si,  comme  on  le  prétend,  la  Révolution  française  ne 
doit  jamais  cesser,  car  on  peut  encore  y lire  a peu  près  tout  ce  qui  se 
passe. 

Ce  livre  parut,  je  viens  de  le  dire,  a la  fin  du  siècle  dernier,  et  fut 
accueilli  comme  il  méritait  de  l’être.  Lu  partout  avec  avidité,  il  de- 
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vint  pour  l’Europe  abattue  comme  un  trait  de  lumière  qui  lui  révéla 
l’avenir  et  lui  rendit  l’espérance.  Elle  vit  la  Révolution,  naguère  si  for- 
midable, abdiquant  d’impuissance  entre  les  mains  d’un  général  heu- 
reux; ce  guerrier  succombant  par  la  guerre  qui  l’a  élevé,  et  le  roi  lé- 
gitime remontant  sur  le  trône  en  vertu  de  son  droit  pour  guérir  des 
maux  dont  il  n’était  pas  l’auteur.  De  cet  écrit,  mieux  que  de  tout  autre, 
on  a pu  dire  qu’il  valait  une  armée.  Malgré  ce  succès,  ou  à cause  de 
ce  succès,  M.  de  Maistre  garde  pendant  vingt  ans  le  silence,  pour  le 
public  du  moins,  et  quand  il  le  rompt,  en  1815,  c’est  pour  publier 
son  Essai  sur  le  principe  générateur  des  constitutions  politiques , qui 
n’est,  a vrai  dire,  que  la  suite  de  ses  Considérations . La  Révolution 
étant  domptée,  son  belliqueux  représentant  vaincu  et  enchaîné,  il 
croit  utile  de  rappeler  à l’Europe  qui  cherche  à s’assurer  la  paix  et 
l’ordre  que  le  principe  religieux  préside  a toutes  les  créations  politi- 
ques. Ensuite  il  compose  les  livres  du  Papey  de  l'Église  gallicane , 
des  Délais  de  la  justice  divine,  et  prépare  les  Soirées  de  Saint-Péters- 
bourg et  Y Examen  de  la  philosophie  de  Bacon  qui  ne  doivent  pa- 
raître que  quand  il  ne  sera  plus.  Après  l’éclatante  publication  des 
Considérations , il  semble  s’être  renfermé  volontairement  dans  l’é- 
tude de  la  philosophie  la  plus  abstraite,  comme  dans  son  domaine  vé- 
ritable, et  avoir  abandonné  la  politique  réelle  et  active.  Dédaigneux 
de  l’application,  il  se  livre  tout  entier  à l’idéalisme,  et,  au  milieu  des 
théories  qu’engendre  coup  sur  coup  son  génie  exalté  par  l’isole- 
ment du  monde  visible,  il  achève  de  perdre  le  sens  de  la  réalité  : 
voilà  du  moins  l’objection  qui  sert  de  base  à tous  les  reproches  ac- 
cumulés contre  ses  doctrines.  Il  s’est  placé,  répète- t on  à satiété, 
dans  un  monde  créé  par  lui  à plaisir.  A quoi  bon  l’y  suivre?  En  cessant 
de  vivre  de  la  vie  commune,  il  a fini  par  perdre  l’idée  des  lois  qui 
régissent  l’humanité  : comment  dès  lors  ses  vues  philosophiques  ou 
historiques,  si  importantes  qu’elles  paraissent,  pourraient-elles  con- 
tribuer aux  progrès  de  l’esprit  humain? 

La  publication  des  Opuscules  inédits  fit  justice  de  ces  critiques  en 
montrant  que  M.  de  Maistre  n’avait  pas  cessé  un  seul  instant  de  fixer 
ses  réflexions  sur  les  événements  et  sur  les  intérêts  politiques,  et  que 
le  philosophe  aux  vues  transcendantes  n’avait  nullement  absorbé  chez 
lui  le  publiciste  pratique,  parfaitement  au  courant  de  tout  ce  qui  se 
pensait,  se  disait  et  se  passait  en  Europe,  tel  enfin  que  les  Considéra- 
tions sur  la  France  l’avaient  révélé. 

Les  Opuscules  inédits  ne  donnent,  j’en  conviens,  qu  un  commence- 
ment de  preuve  de  cette  vérité;  mais  la  publication  nouvelle  que  nous 
annonçons  et  qui  est  l’objet  de  cet  article  complète  cette  démonstra- 
tion et  la  met  dans  le  jour  le  plus  éclatant  ; car  elle  montre  M.  de  Mais- 
tre occupé  durant  huit  années  d’affaires  politiques  qui  exigeaient  de 
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lui  infiniment  de  mesure,  de  prudence.de  dextérité,  une  connaissance 
approfondie  des  hommes  de  son  temps  et  de  l’art  de  traiter  avec  eux, 
qualités  qu’on  ne  lui  suppose  pas  généralement,  et  qu  il  sut  déployer, 
au  milieu  des  plus  extrêmes  difficultés,  pendant  tout  ce  temps, sur  un 
grand  théâtre,  où,  malheureusement  pour  lui,  le  succès  ne  pouvait 
pas  être  le  prix  de  son  habileté  et  de  ses  efforts. 

Au  mois  de  septembre  1802,  Victor-Emmanuel  V,  expulsé  de 
ses  États  par  les  Français  et  réfugié  â Rome,  confia  au  comte  de 
Maistre,  qui  avait  déjà  rempli  quelques  fonctions  publiques  d’un  ordre 
élevé  en  Savoie  et  en  Sardaigne,  le  soin  de  le  représenter  â la  cour  de 
Russie,  la  seule  cour  de  l’Europe  qui  témoignât  un  intérêt  réel  a la 
maison  de  Savoie,  victime  de  sa  fidélité  à la  coalition  contre  la  France. 
Le  comte  de  Maistre,  arrivé  â Saint-Pétersbourg  le  23  mai  1805,  fut 
présenté  a l’empereur  Alexandre  le  20  et  entra  immédiatement  dans 
l’ingrate  fonction  de  parler  au  nom  d’un  prince  détrôné  demandant 
qu’on  lui  rende  ses  États  ou  qu’on  l’indemnise,  et  d’éclairer,  sur  ses 
vrais  intérêts  et  sur  la  conduite  qu’il  devait  suivre,  ce  prince  que  son 
malheur,  il  faut  en  faire  l’aveu,  rendait  seul  intéressant.  Ce  sont  les 
lettres  et  les  notes  qu’il  écrivit  durant  sa  longue  résidence  à la  cour 
de  Russie  qui  viennent  d’être  mises  au  jour,  avec  l’autorisation  du 
chef  actuel  du  ministère  piémontais. 

Je  n’ai  point  l’intention  de  faire,  même  en  abrégé,  l’histoire  de  cette 
mission  diplomatique  qui  n’eut  au  fond  aucun  résultat;  car,  si  Victor- 
Emmanuel  remonta  en  1814  sur  son  trône,  M.  de  Maistre  n’y  fut  assu- 
rément pour  rien  ; mais  la  correspondance  de  cet  ambassadeur,  si 
active  de  1805  à 1810,  contient  tant  de  révélations  inattendues  sur 
les  vues  politiques  de  ce  grand  écrivain  et  achève  si  bien  de  le  faire 
connaître,  qu’il  importe,  dans  l’intérêt  de  la  vérité  et  pour  restituer 
ses  traits  propres  à ce  caractère  si  étrangement  défiguré,  d’en  ex- 
traire les  passages  les  plus  curieux,  et  de  les  placer  simplement,  sans 
commentaire,  sous  les  yeux  du  lecteur.  On  voudra  bien  ne  pas  oublier 
que  les  citations  que  j’aurai  l’occasion  de  faire  seront  toutes  extraites 
de  pièces  officielles,  destinées  à passer  sous  les  yeux  du  roi  de  Sardai- 
gne et  â demeurer  dans  ses  archives,  où  en  effet  on  les  a trouvées. 

Nul  doute  que  les  mêmes  pensées  n’aient  dicté  la  correspondance 
que  M.  de  Maistre  entretint,  en  1795,  de  Lausanne  où  il  était  réfugié, 
avec  le  bureau  des  affaires  étrangères  de  Victor-Amédée  III,  et  qui, 
retrouvée  tout  entière  par  le  général  Bonaparte  dans  les  archives  de 
Venise,  fut  lue  par  lui  avec  autant  de  surprise  que  d’admiration.  Cette 
correspondance  n’ayant  pas  été  publiée,  on  comprend  combien  celle 
que  nous  avons  sous  les  yeux  a de  prix. 
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I 

Si  un  écrivain  a été  regardé,  de  nos  jours,  comme  l'apôtre  fougueux 
de  l’intolérance  en  matière  de  religion  et  de  la  suprématie  du  pouvoir 
spirituel  sur  le  pouvoir  temporel,  cet  écrivain  ne  peut  être  que  M.  de 
Maistre,  qui  aurait  cru  possible,  assure-l-on,  de  conférer,  à tout  ja- 
mais, au  souverain  pontife  une  autorité  politique  analogue  a celle  que 
les  mœurs  du  moyen  âge  et  des  circonstances  particulières  attribuè- 
rent un  moment  à Grégoire  VII.  Si  une  telle  pensée  a véritablement  saisi 
et  dominé  l’esprit  de  M.  de  Maistre,  on  doit  en  apercevoir  quelques 
traces  dans  sa  Correspondance  diplomatique  ; or  nous  voyons  qu’il  s’y 
exprime,  sur  la  personne  du  père  commun  des  fidèles,  sur  les  tradi- 
tions politiques  de  la  cour  romaine,  sur  la  tolérance  et  sur  les  prêtres, 
non  pas  en  homme  du  onzième  siècle,  mais,  il  faut  le  dire,  en  homme 
un  peu  trop  du  dix-huitième. 

Croirait-on,  par  exemple,  qu’en  parlant  des  Évêques  d’une  partie 
de  l’Allemagne  il  les  appelle  des  bipèdes  mitres1.  « Je  ne  doute  pas  que 
Napoléon  ne  convoque  les  bipèdes  milrés  de  ce  pays  et  ne  les  force 
d’aller  parler  latin  a Paris  : cela  sera  excessivement  curieux  ; » qu’en 
exprimant  son  jugement  sur  le  ministre  des  finances  du  roi  de  Sar- 
daigne il  dise2 *:  « M.  le  comte  de  Casazza  ne  fera  pas  de  l’or  avec 
un  signe  de  croix,  comme  l’abbé  Sisternes  fait  de  l’eau  bénite;  » et 
qu’il  cherche  a lever  les  scrupules  qu’éprouvait  Victor-Emmanuel  au 
sujet  d’une  indemnité  éventuelle  en  Grèce  : « La  religion  n est  pas 
une  objection  : elle  ne  gêne  que  ceux  qui  la  gênent.  Élle  ressemble 
à la  poudre  : comprimez-la,  elle  soulèvera  les  Alpes  ; laissez-la  brûler 
au  grand  air,  elle  ne  produira  que  de  la  lumière?  Il  est  bien  entendu 
que,  si  le  prince  voulait  chanter  du  latin  etfaire  la  procession  du  corps 
de  Dieu  dans  les  rues  de  Salonique,  il  s’exposerait  à tout,  mais  il 
l’aurait  bien  voulu.  Ce  qu’il  pourrait  faire  de  mieux,  ce  serait  de  se 
pénétrer  de  cette  vérité  assez  simple,  savoir  que  Dieu  sait  le  grec , 
et  maintenir  pour  son  usage  le  rite  grec5?  » Voila  certes  de  la  tolé- 
rance, pour  ne  rien  dire  de  plus. 

Nous  ne  trouvons  plus  ce  sentiment  chez  M.  de  Maistre  quand  il 
juge  et  qualifie  un  acte  très-grave  et  regrettable,  il  est  vrai,  de 
■Pie  VII,  mais  dont  ce  pontife  fut  trop  mal  récompensé  pour  que  1 his- 
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loire  puisse  le  lui  reprocher  avec  l’âpreté  qu’y  apporte  le  futur  auteur 
du  livre  du  Pape. 

M.  de  Maistre  apprend  que  Pie  VII  va  se  rendre  â Paris  pour  sanc- 
tifier par  sa  présence  le  couronnement  de  l’empereur  des  Français,  et 
il  s’écrie  : « Tout  est  miraculeusement  mauvais  dans  la  Révolution 
française  ; mais,  pour  le  coup,  c’est  le  necpîus  ultra.  Les  forfaits  d’un 
Alexandre  VI  sont  moins  révoltants  que  cette  hideuse  apostasie  de  son 
faible  successeur...  Je  n’ai  point  de  terme  pour  vous  peindre  le  cha- 
grin que  me  cause  la  démarche  que  va  faire  le  Pape.  S’il  doit  l’accom- 
plir, je  lui  souhaite  de  tout  mon  cœur  la  mort , de  la  même  manière  et  par 
la  même  raison  que  je  la  souhaiterais  aujourd’hui  a mon  père  s’il 
devait  se  déshonorer  demain.  » Mais,  sentant  qu’il  a été  trop  loin  et 
épouvanté,  pour  ainsi  dire,  de  ces  paroles  cruelles,  il  ajoute  pour  en 
pallier  l’effet  : « Cette  phrase,  quoique  très-juste , peut  paraître  trop 
violente,  ôtez  la,  Monsieur,  si  vous  voulez1.  » 

Disons,  pour  atténuer,  si  peu  que  ce  soit,  l’effet  attristant  d’un  pa- 
reil langage,  qu’a  l’époque  où  il  fut  tenu,  l’autorité  suprême  du  pon- 
tife n’avait  pas  encore  reçu,  dans  la  personne  de  Pie  VII,  la  consécra- 
tion du  malheur.  — Mais  ce  n’est  pas  tout. 

Il  écrivait,  le  14  février  1805  : « Nous  verrons  ce  que  produiront  les 
nouvelles  scènes  d’Italie.  Bonaparte,  dit-on,  y porte  le  pape  en  croupe 
pour  sacrer  son  frère.  Je  voudrais  de  tout  mon  cœur  que  le  malheu- 
reux pontife  s’en  allât  a Saint-Domingue  pour  sacrer  Dessalines.  Quand 
une  fois  un  homme  de  son  rang  et  de  son  caractère  oublie  a ce  point 
l’un  et  l’autre,  ce  qu’on  doit  souhaiter  ensuite  c’est  qu’il  achève  de  se 
dégrader  jusqu’à  n’être  plus  qu’un  polichinelle  sans  conséquence  2.  » 

Je  ne  ferai  sur  ces  sentiments  et  sur  ce  langage  aucune  observation, 
je  constaterai  seulement  l’énorme  distance  qui  sépare  cette  licence 
d’appréciation  â l’égard  de  la  conduite  et  du  caractère  d’un  souverain 
pontife,  de  l’obéissance  absolue  que  plus  tard  M.  de  Maistre  réclamera 
pour  le  saint  siège  et  pour  celui  qui  l’occupe.  Nous  entendrons  bientôt 
M.  de  Maistre  confesser  que  sa  parole  fougueuse  outrepassait  quelque- 
fois sa  pensée  et  sa  volonté. 


II 

Que  M.  de  Maistre  ail  été,  parmi  les  écrivains  de  son  temps,  le  plus 
implacable  et  le  plus  persévérant  ennemi  de  la  Révolution,  de  ses  prin- 
cipes et  de  ses  actes,  voilà  encore  une  opinion  admise  sans  conteste, 
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et  avec  toute  apparence  de  raison.  Ne  disait-il  pas  lui-même  en  sollici- 
tant sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés  : « Je  me  fais  un  devoir  de 
déclarer  que  nul  homme  peut-être  n'a  plus  haï  la  Révolution  française 
et  n’en  a plus  donné  de  preuves1.  » M.  de  Maistre  s’exprime  ici  d’une 
manière  trop  absolue  et  se  fait  illusion  a lui-même  sur  ses  propres 
antipathies.  11  haïssait,  dans  la  Révolution,  l’esprit  révolutionnaire  et 
les  forfaits  qu’il  le  voyait  engendrer  coup  sur  coup;  mais  l’idée  pre- 
mière de  la  Révolution,  trop  tôt  méconnue,  qui  consistait  a mettre  par 
de  prudentes  réformes  les  anciens  gouvernements  de  l’Europe  en 
harmonie  avec  les  idées  et  les  intérêts  nouveaux  des  peuples,  sans 
rompre  les  traditions  nationales,  principes  des  seules  institutions  qui 
durent,  et  a reconnaître  aux  individus  les  droits  politiques  et  civils 
compatibles  avec  une  royauté  prépondérante,  sans  laquelle  aucune 
société  monarchique  ne  saurait  subsister;  cette  idée,  il  l’adopte, 
et  elle  sert  de  fondement  à tous  les  conseils  qu’il  fait  parvenir  a son 
souverain. 

NT’est-il  pas  surprenant  qu’on  regarde  comme  le  type  des  contre- 
révolutionnaires,  des  ultra-royalistes,  des  adorateurs  superstitieux  du 
passé  avec  son  impuissance  et  ses  anachronismes,  l’ambassadeur  qui, 
en  1806,  écrivait  à la  cour  de  Cagliari  que  l’ancien  ordre  de  choses 
était  aussi  impossible  a rétablir  que  les  murs  de  Babglone  2,  posait 
comme  une  maxime  incontestable  que  toute  grande  Révolution  agit 
toujours  plus  ou  moins  sur  ceux  qui  lui  résistent,  et  ne  permet  plus  le 
rétablissement  total  des  anciennes  idées3,  et  qui,  communiquant,  en 
1804,  à M.  d’Avaray,  le  fidèle  ami  d’un  roi  auquel  la  postérité  n’a  pas 
fait  attendre  le  surnom  de  sage , ses  vues  sur  la  rédaction  d’un  mani- 
feste que  ce  prince  se  proposait  de  publier,  terminait  ainsi  : « Au 
fond,  je  crois  que  le  livre  le  plus  utile  a consulter,  avant  de  mettre  la 
main  à l’œuvre,  c’est  V Almanach  ; car,  si  on  oubliait  un  moment  que 
nous  sommes  en  1804,  l’ouvrage  serait  manqué  4.  » 

Le  projet  de  déclaration  fut  soumis  au  comte  de  Maistre,  qui  pro- 
posa quelques  corrections;  la  suivante  entre  autres.  Le  roi  disait  : 
Parce  que  ses  efforts  ont  eu  constamment  pour  objet  la  liberté  du 
peuple  et  V indépendance  du  monarque.  « J’ajoutai,  dit-il,  premier  élé- 
ment de  cette  liberté.  Cette  correction  fut  approuvée.  » M.  de  Maistre 
n’a  pas  changé  d’opinion.  Nous  le  retrouvons,  en  1804,  royaliste 
modéré  comme  en  1796.  La  question  qui  divisait  le  plus  le  parti  de 
l’émigration  et  où  se  trouvait  en  effet  engagé  tout  l’avenir  de  la  Ré- 
volution était  celle  de  savoir  si  le  roi,  a sa  rentrée  en  France,  devrait 
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ratifier  ou  non  la  vente  fies  biens  nationaux.  Beaucoup  d’entre  nous 
se  rappellent  combien  cette  question,  ravivée  en  1814  et  même  en 
1815,  suscita  alors  fie  haines  et  de  périls.  M.  fie  Maistre  conseillait, 
dès  1804,  à Louis  XVIII  fie  se  déclarer  franchement  pour  la  ratifica- 
tion1 *. Il  reconnaît  que  la  Révolution  a modifié,  en  Piémont,  les 
opinions  du  parti  royaliste.  « Les  fidèles  même  seront,  dit-il  a,  con- 
sidérablement changés  parla  Révolution.  Rien  n’est  plus  certain. 
Tel  qui  désire  le  roi  très-sincèrement  et  qui  lui  aura  écrit  sera  très- 
capable  de  dire  le  lendemain  de  la  restauration  : Celle  mesure  est 
tyrannique,  le  roi  n’a  pas  le  droit  de  faire  cela3 4.  » Pourquoi?  « Parce 
que  l’esprit  général  du  siècle  est  entièrement  tourné  «à  l’indépen- 
dance *.  » 

Celui  qui,  instruit  par  l’étude  attentive  et  comparée  de  l’histoire, 
qu’il  appelait  la  politique  expérimentale , jugeait  si  sagement  l’esprit 
de  son  siècle,  devait  être,  au  fond  et  en  dépit  de  la  forme  ordinaire 
de  son  langage  indulgent,  plus  calme  dans  ses  appréciations  et  bien 
plus  ami  des  termes  moyens  et  des  transactions  qu  on  ne  le  suppose. 
«Je  sens,  écrivait-il  en  1809  5 , que  rien  ne  ressemble  à l’histoire 
ancienne  comme  l’histoire  moderne,  et  j’y  puise  au  moins  une  pro- 
fonde indulgence  pour  tout  ce  qui  se  fait.  » Aussi  avec  quelle  sagesse 
il  condamne  l’intolérance  des  hommes  qui,  dans  les  temps  agités, 
lïélrissent  des  dénominations  les  plus  blessantes  ceux  qui  n’ont  pas 
pensé  ou  agi  précisément  comme  eux.  « Dans  tous  les  siècles,  il  y a 
eu  une  accusation  a la  mode  qu’on  se  jette  a la  tête  avec  une  facilité 
surprenante.  Aujourd’hui  on  est  Jacobin,  et  ce  mot  se  prononce  avec 
une  aisance  admirable.  Ainsi  celui  qui  a dîné  avec  un  officier  fran- 
çais, ou  que  la  peur  a forcé  de  monter  la  garde  une  lois  avec  une  co- 
carde tricolore  à son  chapeau,  est  un  Jacobin,  comme  celui  qui  aurait 
voulu  empoisonner  le  roi®.  » 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  sur  ce  point  des  citations  qu’il  me 
serait  si  aisé  de  multiplier.  On  le  voit,  le  comte  de  Maistre  était  un 
homme  parfaitement  de  son  siècle.  Les  préjugés,  les  haines,  les  fol- 
les espérances  et  les  désirs  de  vengeance  du  parti  de  l’émigration  lui 
inspiraient  un  tout  autre  sentiment  que  la  sympathie.  Il  appelait  de 
tous  ses  vœux,  non  une  contre-révolution  qui  aurait  rétabli  l’ancien 
régime  en  France  et  en  Piémont,  mais  une  restauration.  Je  vais  dire 
à quelles  conditions  il  la  jugeait  désirable  et  même  possible. 
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III 

Lorsqu’en  remontant  sur  son  trône  le  roi  Louis  XVIII  proclama, 
à l’exemple  de  son  aïeul  Henri  IV,  la  maxime  union  et  oubli,  qui  peut 
seule  terminer  une  Révolution,  il  suivit  a la  fois  l’impulsion  de  son 
grand  esprit  et  le  conseil  que  le  comte  de  Maistre  n’avait  cessé  de  lui 
donner,  ainsi  qu’à  Victor-Emmanuel,  moins  facile  à convaincre.  M.  de 
Maistre  ne  comprenait  pas  que  des  princes  légitimes  pussent  avoir, 
en  rentrant  dans  leurs  États,  à distribuer  des  récompenses  à leurs 
amis  et  des  châtiments  à leurs  ennemis;  dans  ses  idées,  ils  ne  de- 
vaient reconnaître  nulle  part  ni  amis  ni  ennemis  et  ne  voir  partout 
que  des  sujets  satisfaits  et  fidèles. 

« Je  suis,  écrivait-il  en  1805  *,  plus  intéressé  qu’un  autre  au  système 
des  peines  et  des  récompenses.  Mais  tout  cela  est  renvoyé  à l’autre 
inonde.  Dans  celui-ci,  il  faudra  que  Sa  Majesté  emploie  tout  le  monde, 
ne  se  venge  de  personne  et  néglige  même  ses  amis...  C’est  ce  qui  ar- 
rive dans  toutes  les  révolutions  ; autrement  ce  serait  en  recommen- 
cer une  nouvelle,  et  allumer  dans  l’intérieur  des  haines  qui  tiendraient 
de  la  guerre  civile.  » 

Que  ceux  qui  ont  vu  naître  et  périr  des  restaurations  disent  si  ce 
n’est  pas  là  de  la  vraie  sagesse. 

Voila  pour  les  personnes,  voyons  maintenant  ce  qui  regarde  les  in- 
stitutions politiques. 

Ici  je  touche  au  point  capital  de  l’analyse  des  véritables  opinions  de 
M.  de  Maistre  sur  le  gouvernement  des  peuples  et  les  droits  des  ci- 
toyens. Cet  homme  d’Etat  a pu,  éclairé  par  le  simple  bon  sens,  conseiller 
à son  souverain  de  ne  signaler  son  retour  dans  ses  États  par  aucun  acte 
de  réaction,  sans  qu’on  puisse  en  induire  qu’il  lui  ait  donné,  en  même 
temps,  un  autre  conseil,  plus  important  et  plus  méritoire,  celui  de 
taire,  en  rétablissant  son  pouvoir,  d’amples  concessions  à l’esprit  du 
temps,  aux  changements  opérés  par  la  Révolution  française  dans  les 
idées  et  les  mœurs,  et  pour  tout  dire  en  un  mot,  aux  doctrines  libérales. 
Le  publiciste  qui  écrivait  en  1796  : « La  France  ne  désire  plus  rien 
avec  passion  que  le  repos1 2,»  insinuera  sans  doute  aux  princes  qui 
prennent  ses  avis  de  profiter  de  cette  apathie,  sinon  pour  rétablir  l’an- 
cien ordre  de  choses  avec  ses  abus  et  ses  faiblesses,  du  moins  pour 
fonder  un  régime  politique  nouveau  par  sa  forme,  mais  où  le  pouvoir 
du  souverain  sera  sans  limites  et  où  les  sujets,  privés  de  droits,  seront 
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gouvernés  sans  eux  et  malgré  eux,  et  vivront,  plus  ou  moins  rési- 
gnés, sous  un  despotisme  paternel.  M.  deMaislre  n’est-il  pas  l’écrivain 
qui  a écrasé  de  son  mépris  et  de  ses  sarcasmes  intarissables  les  décla- 
rations de  droits,  les  constitutions  a la  mode  anglaise,  les  assemblées 
représentatives,  la  liberté  de  la  parole,  la  liberté  de  la  presse,  et  toutes 
les  inventions  politiques  de  nos  jours,  qui  excèdent  « en  folie  ce  que 
tous  les  Bedlams  de  l’univers  peuvent  enfanter  de  plus  absurde  et  de 
plus  extravagant,  dit-il  *?  » Oui,  sans  doute,  mais  il  se  pourrait  que 
l’ambassadeur  de  Victor-Emmanuel,  mêlé  aux  affaires,  communi- 
quant avec  les  hommes  d’Ëtat  les  plus  distingués,  échangeant  ses  idées 
contre  les  leurs  et  se  trouvant  tous  les  jours  aux  prises  avec  les  diffi- 
cultés d’une  situation  politique  des  plus  délicates,  ait  apporté  dans  ses 
appréciations  et  dans  ses  conseils  une  expérience  et  par  suite  une  mo- 
dération que  le  publiciste  a ses  débuts  ne  possédait  pas  encore.  Exa- 
minons s’il  en  est  ainsi,  sans  craindre  de  multiplier  sur  ce  point,  où 
l’opinion  commune  semble  si  solidement  établie,  les  preuves  que 
fournit  la  Correspondance  récemment  publiée. 

Loin  d’attribuer  au  gouvernement  absolu  et  aristocratique  un  mérite 
intrinsèque  et  supérieur  a celui  de  tous  les  autres  gouvernements, 
M.  de  Maistre,  guidé  par  la  vraie  philosophie  politique,  n’attache  pas 
d’importance  a la  forme  particulière  des  gouvernements.  Il  ne  les  juge 
que  par  leurs  fruits  ; peu  lui  importe  leur  nom  et  leurs  attributs  exté- 
rieurs. « Je  vote,  dit-il2,  pour  les  meilleurs  gouvernements,  c’est-a- 
dire  pour  ceux  qui  doivent  donner  le  plus  grand  bonheur  possible  au 
plus  grand  nombre  d’hommes  possible.  Que  ce  soit,  au  reste,  celui-ci 
ou  celui-là,  encore  une  fois  qu’importe?  » 

Cette  manière  élevée  de  considérer  les  institutions  politiques,  qui 
ne  permet  plus  de  classer  M.  de  Maistre  au  nombre  des  hommes  de 
parti,  puisqu’il  admet  toutes  les  formes  de  gouvernement  quelles 
quelles  soient,  pourvu  qu’elles  produisent  de  bons  effets,  doit  le  con- 
duire à envisager  sans  crainte  les  innovations  lorsqu’elles  sont  utiles. 
Il  paraît  en  avoir  compris  la  nécessité  de  bonne  heure,  car  il  nous 
apprend  qu’il  ridiculisait  à la  cour  de  Turin,  avant  la  Révolution,  sous 
le  nom  de  Tnrinisme , l’effroi  des  vieux  royalistes  à la  pensée  de  la 
moindre  innovation  dans  les  lois  et  les  usages  de  leur  pays. 

« La  Sardaigne  est  un  de  vos  tourments,  disait-il  au  ministre  de 
Victor-Emmanuel  % il  y aurait  des  remèdes.  11  faudrait  sortir  de  l’or- 
nière, sans  cependant  perdre  de  vue  : il  ne  faut  rien  innover , c’est  ce 
que  j’appelais  quelquefois  en  riant  le  Turinisme , et  c’est  en  grande 
partie  ce  qui  nous  a mis  où  nous  sommes.  Quand  on  n’ose  rien  inno- 
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ver  et  que  l’ennemi  innove  sans  crainte  et  sans  mesure,  on  est  bientôt 
terre.  » Voilà  l’écrivain  que  l’on  place  à la  tête  du  parti  tradition- 
naliste,  lui  qui  déclare  hautement  qu’il  faut  sortir  de  l'ornière,  et  qui 
s’en  prend  de  la  ruine  du  trône  de  son  maître  aux  aveugles  secta- 
teurs de  l’immobilité,  à ceux  qui  portaient  écrits  sur  leur  drapeau, 
ces  mots  : Il  ne  faut  rien  innover  ! Si  l’on  n’avait  pas  abusé  d’un  mot 
que  je  vais  cependant  employer,  je  dirais  que  sa  véritable  place  est 
parmi  les  amis  du  progrès. 

Le  triomphe  de  la  Révolution  et  la  dure  expérience  du  malheur  lui 
auront  fait,  dira-t-on,  abandonner  ses  anciennes  doctrines  vaincues 
par  les  événements.  Non.  Écoutons  le  donner,  en  1794,  deux  ans 
avant  la  publication  de  ses  Considérations , le  programme  d’un  gou- 
vernement, tel  qu’il  l’entendait. 

« Une  Révolution  me  paraît  infaillible  dans  tous  les  gouvernements. 
Vous  me  dites  que  les  peuples  auront  besoin  de  gouvernements  forts  ; 
sur  quoi  je  vous  demande  ce  que  vous  entendez  par  là?  Si  la  monar- 
chie vous  parait  forte  à mesure  qu’elle  est  absolue,  dans  ce  cas,  Naples, 
Madrid,  Lisbonne,  doivent  vous  paraître  des  gouvernements  vigou- 
reux. Vous  savez  cependant,  et  tout  le  monde  sait,  que  ces  monstres 
de  faiblesse  n’existent  plus  que  par  leur  aplomb.  Soyez  persuadé,  mon- 
sieur, que,  pour  fortifier  la  monarchie,  il  faut  éviter  l' arbitraire , les 
commissions  fréquentes,  les  mutations  continuelles  d’emplois  et  les 
tripots  ministériels  1.  » 

Les  opinions  politiques  de  M.  de  Maistre  commencent  à se  révéler 
à nous  dans  leur  harmonie  et  leur  unité.  Il  proclame  l’utilité  des  in- 
novations, et,  jetant  un  regard  de  dédain  sur  les  gouvernements  qui 
se  prétendent  forts,  parce  qu’ils  sont  arbitraires,  pose  le  principe  que, 
pour  fortifier  réellement  une  monarchie,  il  faut  l’asseoir  sur  les  lois 
et  fuir  l’arbitraire.  Mais  poursuivons. 

Il  importe  de  connaître  son  opinion  sur  la  royauté,  qui  ne  se  trouve 
comprise  qu’implicitement  dans  ce  qu’il  vient  de  dire  sur  les  gouver- 
nements forts  et  sur  l’arbitraire.  Une  définition  plus  précise  est  né- 
cessaire. La  voici  : 

« Certes,  monsieur,  personne  n’a  de  plus  hautes  idées  que  moi  de 
la  puissance  royale;  cependant  il  est  certain  qu’elle  a,  comme  la  puis- 
sance paternelle,  des  bornes,  qu’elle  se  donne  elle-même,  et  l’une  de 
ces  bornes  est  de  ne  pas  employer  les  hommes  comme  la  pierre  et 
le  bois;  elle  daigne  se  rappeler  (à  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un  pros- 
crit qu’il  faut  châtier)  que  ce  sont  des  êtres  sensibles  qui  ont  une 
tête,  un  cœur  et  des  entrailles2.  » 
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Si  la  royauté  ne  provient  pas  du  droit  divin,  ni  du  droit  de  con- 
quête, elle  doit  être  limitée,  a l’exemple  de  la  puissance  paternelle,  et 
dès  lors  elle  se  présente  à nous  comme  une  institution  bienfaisante  et 
tutélaire  qui  veille  sur  les  intérêts  publics  et  privés,  offre  à ceux-ci 
son  appui  sans  le  leur  imposer,  excite  l’activité  individuelle  sans  se 
mêler  de  tout,  maintient  l’ordre  et  la  paix  sans  faire  sentir  une  inter- 
vention violente  ou  tracassière,  comme  il  arrive  sous  les  gouvernements 
forts.  La  Russie  était  un  gouvernement  de  ce  genre,  et  cependant  ce 
qu’il  y admire  le  plus  est  que  «jamais  dans  les  actions  communes  on 
ne  trouve  l’autorité  sur  son  chemin.  Faites  ce  que  vous  voudrez  y est- 
il  dit2,  la  loi  universelle,  la  loi  fondamentale.  » Celui  qui  loue  un  gou- 
vernement parce  qu’on  n’y  rencontre  jamais,  dans  l’habitude  de  la 
vie,  l’autorité  sur  son  chemin,  appartient  pleinement,  il  faut  en  con- 
venir, à une  autre  école  qu’à  l’école  absolutiste.  Je  laisse  au  lecteur 
Je  soin  de  la  nommer. 

A quelle  distance  le  conseiller  de  Victor-Emmanuel  s’efforce  de 
tenir  son  maître,  de  la  pensée  de  rétablir  jamais  dans  ses  Étals  le  pou- 
voir absolu  avec  les  pompeuses  misères  qu’il  traîne  d’ordinaire  après 
lui  ! Un  pas  de  plus,  et  on  pourra  affirmer  que  le  but  persévérant  de  ses 
efforts  fut  d’ouvrir  le  conseil  de  Cagliari  aux  pensées  sages  et  élevées 
qui  régnaient  dans  le  conseil  d’un  autre  roi,  proscrit  lui  aussi,  d’où  de- 
vaient sortir  un  jour  la  déclaration  de  Sainl-Ouen  et  la  Charte  constitu- 
tionnelle. Ce  pas  va  être  franchi. 

« Il  laut  être  bien  aveugle,  dit  M.  de  Maistre,  en  1807  2,  et  bien  in- 
juste pour  envier  à la  Grande-Bretagne  le  pouvoir  et  l’influence  bien 
légitimement  dus  à son  génie,  à son  admirable  constitution  et  à son 
esprit  public.  » 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à la  qualification  d ’ admirable  donnée  par  lui  à 
la  constitution  anglaise3,  parce,  que  M.  de  Maistre,  d’accord  sur  ce 
point  avec  plus  d’un  ami  sincère  de  la  liberté,  n’admire  cette  consti- 
tution qu  en  elle-même  et  ne  la  croit  pas  applicable,  dans  toutes  ses 
parties,  à un  autre  peuple  que  celui  chez  qui  elle  s’est  peu  à peu  for- 
mée et  établie.  Mais  un  éloge  aussi  enthousiaste  implique  du  moins 
1 adhésion  aux  principes  essentiels  du  gouvernement  représentatif. 
Cette  adhésion,  M.  de  Maistre  la  donna  officiellement  dans  une  circon- 
stance qu’on  va  connaître. 

En  1805, 1 empereur  Alexandre  prodiguait  au  roi  Victor-Emmanuel 
les  témoignages  d’un  intérêt  réel,  et,  espérant  le  rétablir  sur  son 
trône  à la  suite  d une  guerre  heureuse  ou  par  des  négociations,  il  cher- 
chait à déterminer  à l’avance  la  forme  de  gouvernement  applicable  au 

1 Page  351 . 

2 Page  282. 

* Page  282. 


DK  M.  DE  MAISTRE. 


313 


Piémont  après  celte  restauration.  Alexandre,  selon  les  idées  politiques 
qu’il  professait  alors,  souhaitait  que  Victor-Emmanuel  s’engageât  à 
transporter  en  Piémont  la  constitution  anglaise  tout  entière.  « Il 
serait  bien  étrange,  disait  le  prince  Adam  Czartoryshi,  actuellement 
vivant,  alors  ministre  de  l’empereur  et  chargé  par  lui  de  traiter  cette 
question  avec  le  comte  de  Maistre,  qu’on  ne  voulût  pas  régner  aux 
mêmes  conditions  que  le  roi  d’Angleterre.  » M.  de  Maistre,  dans  la 
conduite  de  cette  négociation  épineuse,  ne  s’attache  pas  a défendre  le 
droit  absolu  de  son  souverain  de  régner  sans  partage,  il  se  borne  a 
repousser  l’importation  en  Piémont  de  la  constitution  anglaise,  ad- 
mettant sans  difficulté  l’établissement  dans  ce  pays  d’un  gouverne- 
ment limité.  En  même  temps,  il  s’attache  à disposer  son  souverain, 
dans  les  termes  suivants,  à faire  cette  concession  : 

« Je  crois  que,  surtout  ce  qu’on  a nommé  dans  nos  tempsmodernes 
le  pouvoir  exécutif , la  guerre,  la  paix,  la  haute  protection  de  l’Église, 
la  collation  des  emplois,  la  monnaie,  etc.  Votre  Majesté  devrait  avoir 
les  bras  parfaitement  libres  et  indépendants. 

« Quant  au  pouvoir  législatif  exclusif , et  au  droit  d’imposer  ad  libi- 
tum, on  obtiendra  difficilement  ces  deux  points1.  » 

Quelle  objection  M.  de  Maistre  présente-t-il  contre  l’adoption  de 
ces  deux  points,  qui  entraînait  de  soi  l’établissement  d’un  gouver- 
nement constitutionnel?  Aucune. 

Les  défaites  répétées  de  la  Russie  rendirent  vaines  ces  prévisions, 
desquelles  il  reste  cette  vérité,  que,  si  la  restauration  de  la  maison  de 
Savoie  se  fût  réalisée  en  1805,  et  que  le  comte  de  Maistre  eût  exercé 
sur  cet  événement  l’influence  due  a sa  sagesse  et  à ses  services,  le 
Piémont,  au  lieu  de  retomber  sous  le  joug  accablant  du  pouvoir  ab- 
solu, eût  possédé  dès  cette  époque  les  institutions  qui  plus  lard  l’ont 
placé,  après  bien  des  agitations  et  des  fautes,  et  en  dépit  d’une  guerre 
malheureuse,  au  premier  rang  des  nations  italiennes. 


IV 

L’ambition  des  patriotes  piémontais  d’accroître  l’étendue  et  les  for- 
ces de  leur  pays  aux  dépens  de  l'Autriche,  et  de  faire  du  Piémont  la 
sentinelle  avancée  des  États  italiens  contre  cette  puissance,  est  d’ori- 
gine récente;  a peine  en  découvre-t-on  quelques  traces  dans  les  motifs 
de  l’insurrection  militaire  de  1821  ; mais  elle  existait  dès  1805,  réflé- 
chie et  résolue,  dans  l’âme  du  comte  de  Maistre,  ouverte  à tous  les 
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sentiments  patriotiques.  Nous  allons  l’entendre  exprimer  en  termes 
si  passionnés  son  dévouement  a son  pays  et  son  antipathie  implacable 
contre  l’Autriche,  qu’on  se  demande  s’il  est  juste  de  dire  que  l’amour 
de  la  patrie  soit  un  sentiment  particulier  aux  peuples  libres.  Mais  le 
comte  de  Maistre  était  malheureusement  à la  cour  de  Turin,  comme 
à celle  de  Cagliari,  une  rare  et  précieuse  exception  : sa  correspon- 
dance ne  l’atteste  que  trop. 

Il  concentrait  ses  espérances  et  ses  efforts  sur  le  rétablissement  de 
l’autorité  du  roi  en  Piémont.  Cet  événement  dépendant  du  succès  des 
armées  de  la  coalition,  ses  vues  et  ses  avis  se  pliaient  au  caractère 
des  événements  dont  il  s’attachait  à tirer  le  meilleur  parti.  Il  croyait 
que  la  maison  de  Savoie  ne  pouvait  être  relevée  que  par  la  maison 
de  France1,  devinant,  encore  cette  fois,  avec  exactitude,  ce  qui  de- 
vait arriver  plus  tard  ; cependant  il  n’identifiait  pas  tous  les  intérêts 
de  son  maître  aux  chances  de  moins  en  moins  probables  d’une  res- 
tauration en  France,  et  cherchait,  pour  Victor-Emmanuel,  des  ap- 
puis partout  où  il  pouvait  se  flatter  d’en  trouver.  Il  portait  un  respect 
instinctif  aux  anciennes  souverainetés,  si  malheureux  qu’eût  été  leur 
sort;  mais,  persuadé  que  si  les  monarchies  peuvent  renaître  de  leurs 
cendres  il  n’en  est  jamais  ainsi  des  républiques,  il  s’attachait  a 
faire  comprendre  à l’empereur  Alexandre  combien  il  importerait  a la 
stabilité  du  nouvel  équilibre  européen,  qui  serait  fondé  a la  paix,  de 
réunir  au  royaume  de  Piémont  les  territoires  des  anciennes  républi- 
ques de  Venise  et  de  Gênes,  renversées  par  les  Français2.  Et  quand  il 
apprend,  en  1805,  que  Napoléon  vient  d’annexer  Gênes  a son  empire, 
il  s’en  applaudit.  « Avoir  à détruire,  dit-il5,  des  puissances  légitimes 
eût  été  fatal,  nous  profiterons  de  ce  qu’il  a fait.  Hoc  erat  in  votis!  » 
Se  trompait-il?  Gênes  est  là  pour  répondre.  M.  de  Maistre  ne  considé- 
rait donc  pas  la  légitimité  comme  un  principe  absolu  et  impérissa- 
ble, puisqu’il  dérobait  tout  un  ordre  d’États  au  bénéfice  de  ce  prin- 
cipe. Allons  plus  loin,  et  disons  qu’il  le  faisait  fléchir  même  à l’égard 
des  monarchies.  L’Autriche  était  une  et  des  plus  anciennes  et  des 
plus  glorieuses,  elle  possédait  très-légitimement  et  depuis  longtemps 
la  Lombardie;  cependant  il  n’éprouve  aucun  scrupule  à deman- 
der que  ce  précieux  joyau  lui  soit  enlevé.  Dans  une  de  ses  conférences 
avec  le  prince  Czartoryski,  en  février  1804,  il  prononça  ces  paroles, 
qu  il  faut  noter,  car  nous  les  avons,  si  je  ne  me  trompe,  relues  en 
1848  sur  les  étendards,  un  instant  triomphants,  du  malheureux 
Charles-Albert,  et  nous  pourrions  les  relire  encore  dans  les  pro- 
grammes de  tous  les  hommes  d’Etat  actuels  du  Piémont. 
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« Tant  qu’on  n’aura  pas  établi  une  puissance  respectable  dans  le 
nord  de  ce  beau  pays  (l’Italie),  on  n’aura  rien  fait.  Je  vous  parle 
comme  Européen  et  pointdu  tout  comme  sujet  du  roi  de  Sardaigne1.» 
Aux  yeux  du  comte  de  Maistre,  le  Piémont  semblait  trop  petit  pour 
être  une  planète,  trop  grand  pour  être  un  satellite2,  et  il  demandait 
pour  celte  nation  un  état  conforme  à sa  destinée. 

Permis  a ceux  qui  considèrent  l’équilibre  actuel  de  l’Europe,  en  ce 
qui  regarde  l’Italie,  comme  le  plus  conforme  au  bonheur  et  a la 
vocation  des  peuples,  de  ne  voir  qu’une  chimère  de  l’esprit  révolu- 
tionnaire suffisamment  châtié  â Novare  dans  le  projet  de  fonder  au 
nord  de  l’Italie  un  grand  État;  mais  qu’ils  sachent  que  la  haute  intel- 
ligence qui  a su  donner  une  force  nouvelle  aux  antiques  maximes 
de  droit,  de  justice,  de  pouvoir,  d’ordre,  de  légitimité,  a revêtu  ce 
projet  du  sceau  de  son  approbation. 

Un  obstacle,  toujours  le  même,  se  dressait  incessamment  contre  les 
espérances,  les  vues  et  les  efforts  de  M.  de  Maistre  quand  il  travaillait, 
non  pas  seulement  à l’édification  d’une  Italie  nouvelle,  mais  même  à 
la  restauration  de  la  maison  de  Savoie;  cet  obstacle,  ai-je  besoin  de  le 
dire?  était  l’Autriche. 

Cette  puissance  aurait  pu,  comme  on  va  le  voir,  se  vanter  plus  tôt 
qu  elle  ne  l'a  fait  d’étonner  le  monde  par  son  ingratitude. 

Au  début  des  guerres  contre  la  Révolution  française,  le  roi  de  Sar- 
daigne, Victor-Amédée,  qui  mourut  en  1796,  et  son  successeur  Charles- 
Emmanuel  entrèrent  franchement  dans  la  coalition  et  dans  une  al- 
liance particulière  avec  l’Autriche.  Ils  en  furent  l’un  et  l’autre  cruel- 
lement punis.  Charles-Emmanuel  perdit  sa  couronne  a la  suite  d’une 
série  de  malheurs  que  je  n’ai  pas  à rappeler,  et  se  réfugia  en  Sardaigne. 
L’histoire  accuse  l’Autriche  d’avoir  plus  d’une  fois  mis  en  avant,  com- 
promis et  puis  abandonné  son  allié,  dont  la  ruine  devait,  selon  ses 
combinaisons  déloyales,  tourner  à son  profit  lorsque  la  paix  amènerait 
un  remaniement  des  territoires.  La  conduite  de  l’Autriche  a l’égard  du 
roi  de  Sardaigne,  en  1799,  après  que  les  victoires  de  Souwaroff  eurent 
enlevé  l’Italie  aux  Français,  ne  permet  pas  de  rejeter  cette  accusation 
au  nombre  des  injustices  qui  parfois  s’accréditent. 

Souwaroff,  maître  de  Turin,  y rétablit  solennellement  Charles-Em- 
manuel au  nom  de  l’empereur  Paul  1er.  Le  roi  quitte  en  toute  hâte 
Cagliari  ; mais,  arrivé  a Florence,  il  y apprend  que  l’Autriche  s’op- 
pose au  rétablissement  de  son  autorité  et  que  les  menées  de  celte  puis- 
sance paralysent  les  volontés  de  la  Russie  et  de  l’Angleterre.  La  paix 
conclue  par  Victor-Amédée  avec  la  République  française,  en  1796,  ne 
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pouvait  justifier  un  telacte.  Peu  après,  la  bataille  de  Marengo  anéantit 
à la  fois  les  combinaisons  perfides  de  l’Autriche  et  les  espérances 
prématurées  de  Charles-Emmanuel. 

Le  comte  de  Maistre  n'ignora  rien  de  ce  qu’avait  voulu  et  fait  en 
cette  occasion  l’Autriche,  et,  à partir  de  ce  jour,  il  ne  varia  plus  dans 
la  réprobation  dont  il  stigmatisa  les  traditions  et  les  procédés  de  cette 
puissance.  Son  maître  n’avait  pas,  selon  lui,  dans  toute  l'Europe,  la 
France  comprise,  d’ennemi  plus  redoutable  que  l'Autriche,  et  il  ne 
négligea  rien  durant  sa  mission  à Saint-Pétersbourg  pour  le  lui  faire 
comprendre. 

Il  écrivait,  en  18081  : « Comme  la  maison  de  Savoie  avait  une  ten- 
dance naturelle  à s’agrandir  dans  le  nord  de  l’Italie,  il  n’en  (allait  pas 
plus  pour  mériter  a Votre  Majesté  la  haine  implacable  de  cette  impla- 
cable maison . 

« Tant  qu’il  me  restera  de  la  respiration,  je  répéterai  que  l’Autriche 
est  l’ennemie  naturelle  et  éternelle  du  roi,  tandis  que  la  France  ne 
l’est  pas.  Que  désire  le  roi?  l’établissement  de  sa  puissance  dans 
l’Italie  septentrionale.  Que  craint  l’Autriche?  ce  même  établissement. 
Donc — 2 

« Je  suis  tenté  de  croire  que  Sa  Majesté  a pris  son  parti  et  qu’elle  est 
parfaitement  résignée  a voir  la  maison  d’Autriche  dominer  de  Venise  à 
Pavie.  Dans  ce  cas,  c’en  est  fait  de  la  maison  de  Savoie  : Vïxit 3.  » 

Le  sort  de  l’Autriche,  vaincue  et  écrasée  à Austerlitz,  ne  lui  inspire 
aucune  pitié.  « C’est  encore  le  génie  autrichien  qui  nous  a jetés  dans 
cet  abîme...  L’orgueil,  l’avidité,  l’ambition  aveugle,  l’emporteront  sur 
la  politique,  sur  le  bon  sens  et  même  sur  la  peur4 5.  » 

Enfin,  pour  ne  pas  prolonger  outre  mesure  ces  citations  suffisam- 
ment explicites,  je  termine  en  remarquant  que  M.  de  Maistre  ne  fou- 
droyait pas  l’Autriche  comme  l’ennemie  seulement  du  roi  de  Sar- 
daigne, mais  bien  comme  l’ennemie  du  genre  humain % et  que,  s’il  ne 
craint  pas  de  former  des  vœux  en  faveur  de  Bonaparte  a Marengo, 
c’est  que,  pour  lui,  la  défaite  des  Français  serait  le  signal  de  l’abru- 
tissement irrévocable  de  l’espèce  humaine*  ! 

Le  temps  n’apporta  aucun  adoucissement  à son  opinion  sur  la  poli- 
tique de  la  maison  d’Autriche.  Ce  qu’il  pensait  a ce  sujet  en  1804,  il 
le  pensait  encore  en  1814,  quand  il  eut  le  bonheur  de  voir  les  espé- 
rances et  les  travaux  de  sa  vie  entière  couronnés  par  la  restauration  de 

1 Page  44. 

* Page  51 . 

5 Page  170. 

* Lettres  et  opuscules,  t.  I,  p.  7. 

5 Page  197. 

c Page  54. 
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Viclor-Emmanuel.  L’Autriche  projeta  alors  une  ligue  entre  elle  et  les 
princes  italiens,  et  M.  de  Metternich  fut  choisi  pour  la  faire  accepter 
par  les  diverses  cours  de  la  [péninsule.  M.  de  Maistre  n’eut  pas  de 
peine  a reconnaître  que  ce  projet  de  ligue  cachait  un  nouveau  projet 
d’asservissement  de  l’Italie,  et,  comme  il  ne  paraît  pas  avoir  partagé 
l’opinion  la  plus  accréditée  sur  la  profonde  habileté  de  l’homme  d’État 
qui  gouverna,  pendant  quarante  ans,  en  l’endormant,  la  monarchie 
autrichienne,  il  disait,  faisant  allusion  a la  Sainte-Alliance:  «Après 
s’être  alliés  en  Jésus-Christ  notre  Sauveur,  pourquoi  et  à quel  propos 
s’allier  en  Metternich1?  » 

Le  comte  de  Maistre  fut  dans  toute  l’acception  du  mot  un  patriote 
piémontais,  qui  détestait  l’Autriche  de  tout  l’amour  qu’il  portait  à son 
roi  et  a son  pays.  L’expression  de  son  animosité  contre  ce  gouverne- 
ment dépasse  en  conviction  chaleureuse  ce  que  l’on  trouve  de  plus  fort 
dans  les  écrits  des  Gioherti,  des  Mamiani,  des  Balbo,  des  Azeglio,  des 
Durando,  etc.,  de  tous  les  promoteurs  ou  auteurs  delà  révolution  de 
1848,  révolution  dirigée  autant  contre  la  suprématie  de  l’Autriche  en 
Italie  que  contre  l’absolutisme  en  Piémont,  et  à laquelle  les  compa- 
triotes de  M.  de  Maistre  doivent  une  constitution  peu  différente  de 
celle  dont  il  traçait  pour  eux  l’esquisse  en  1804;  car,  qu’on  ne  s’y 
trompe  pas,  la  haine  contre  l’Autriche  conduit  tout  Piémontais  a l'a- 
mour de  la  liberté,  ou,  en  d’autres  termes,  a désirer  l’établissement 
dans  son  pays  d’un  genre  de  gouvernement  opposé  a celui  que  cette 
puissance  a intérêt  à voir  régner  dans  les  États  italiens.  Mais  quelle 
différence  entre  un  écrivain  qui  jette  sur  le  papier  ses  idées  et  les  aban- 
donne ensuite  aux  vents,  et  un  ministre  qui,  honoré  de  la  confiance 
de  son  souverain  déchu,  chargé  de  le  représenter  près  d’une  des  pre- 
mières cours  de  l’Europe,  comprend  qu’il  ne  doit  pas  lui  adresser  un 
conseil,  un  avis,  un  seul  mot  qui  ne  soit  pesé  au  poids  de  la  conscience 
la  plus  scrupuleuse  et  la  plus  engagée!  Dans  sa  Correspondance  diplo- 
matique de  Maistre  n’est  point  un  auteur,  un  philosophe,  un  savant, 
un  bel  esprit;  il  n’écrit  pas  pour  le  public  ni  pour  ceux  qui  distribuent 
aux  gens  de  lettres  les  applaudissements  et  les  couronnes,  il  écrit  pour 
le  roi  et  pour  son  ministre  des  affaires  étrangères;  il  faut  donc  accep- 
ter chacune  de  ses  paroles  comme  l’expression  de  sa  plus  sincère  et 
de  sa  plus  ferme  conviction,  dût-on  abandonner  les  idées  conçues 
sur  cet  esprit  supérieur  lorsqu’on  ne  connaissait  qu’une  partie  de 
ce  qu’il  a produit. 

Je  crois  avoir  montré,  par  la  citation  de  quelques  passages  extraits, 
entre  tant  d’autres  que  j’aurais  pu  également  reproduire,  de  cette  cu- 
rieuse correspondance,  que  M.  de  Maistre  admettait  dans  l’ordre  des 

1 Page  1 90. 

Octoiîp.e  1858. 
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idées  politiques  la  nécessité  des  innovations  conduisant  à la  limitation 
du  pouvoir  souverain,  ou  en  d’autres  termes  a la  monarchie  constitu- 
tionnelle. C’en  est  assez  pour  que  les  contempteurs  de  cette  forme  de 
gouvernement,  les  amis  de  F absolutisme  de  quelque  genre  qu  il  soit, 
théocratique  ou  populaire,  cessent  désormais  de  s’abriter  à l’ombre  de 
ce  grand  nom.  Ils  ont  d’autres  patrons;  qu’ils  les  invoquent  : Joseph  de 
Maistre  n’est  pas  le  leur. 


V 

Je  ne  terminerai  pas  ces  observations  sans  expliquer  comment  le 
sage  conseiller  de  Victor-Emmanuel  a pu  être  conduit'a  écrire  plusieurs 
ouvrages  justement  célèbres  , où  le  plus  grand  nombre  des  lecteurs  , 
ceux  qui  croient  et  répètent  une  chose  parce  qu’elle  a été  dite  une 
fois,  ont  trouvé  et  signalé,  non  sans  une  apparence  de  motifs,  un  esprit 
complètement  étranger  à celui  qui  dicta  la  correspondance  diplomati- 
que de  M.  de  Maistre.  Ce  caractère  si  ferme  et  si  haut,  cette  intelligence 
si  forte  et  si  lumineuse,  cette  âme  qui  saisit  de  si  bonne  heure  la  vé- 
rité, pour  ne  la  plus  jamais  abandonner,  M.  de  Maistre  aurait-il  vers  la 
fin  de  sa  vie  changé  d’opinion  sur  les  matières  de  philosophie  politi- 
que, lui  qui  avait  dit 1 2 : « Lorsqu’on  a pris  son  parti  sur  les  grandes 
questions  avec  pleine  connaissance  de  cause,  on  change  rarement 
d’avis?  » De  publiciste  circonspect,  prudent,  ami  des  termes  moyens, 
des  innovations  nécessaires,  de  la  limitation  du  pouvoir,  de  la  liberté 
usuelle,  serait-il  devenu  le  créateur  des  théories  extrêmes  sur  l’origine, 
l’étendue  et  l’irresponsabilité  de  la  royauté,  qui  circulent  sous  son  nom 
dans  le  monde  philosophique?  Celui  qui  admire  et  exalte  sans  cesse, 
dans  les  œuvres  de  l’esprit,  l’unité  ou  V ensemble , qui  est  la  beauté 
même,  Vêlement  nécessaire  à tout  3,  n’aurait-il  laissé  après  lui  qu’un 
monument  informe  et  choquant  par  ses  incohérences  et  ses  contra- 
dictions? Quelques  détails  sur  la  direction  que  M.  de  Maistre  donna  à 
ses  études,  durant  les  dernières  années  de  sa  vie,  suffiront  pour 
dissiper  ces  prétendues  contradictions  et  pour  montrer  qu’il  ne  dévia 
jamais  des  sentiments  de  modération  et  des  opinions  sagement  monar- 
chiques qui  respirent  dans  sa  correspondance  diplomatique. 

Victor-Emmanuel,  en  rentrant  dans  sés  États,  ne  crut  pas  pouvoir 
mieux  caractériser  ses  vues  politiques  qu’en  disant:  «J’ai  dormi  pen- 
dant quinze  ans.  » Un  tel  prince  ne  devait  pas,  on  le  devine,  entendre 

1 Considéra  lions,  p.  119,  note. 

2 Soirées  de  Saint-Pétersbourg,  t.  II,  p.  24. 
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grand’chose  à la  correspondance  de  son  ambassadeur.  Il  n’en  com- 
prenait pas  le  fond,  et  la  forme  lui  en  déplaisait;  aussi  cessa-t-elle 
d’être  régulière  et  fréquente  à partir  de  Tannée  1810,  époque  où  ce 
prince  commença  à désespérer  de  sa  fortune. 

M.  de  Maistre  avait  plus  de  foi  dans  la  puissance  du  droit;  il  regar- 
dait la  guerre  comme  une  condition  d’existence  pour  Napoléon,  et  en 
tirait  la  conséquence.  Il  prédit  les  deux  guerres  qui  annoncèrent  la 
chute  de  l’Empire.  En  1808,  au  moment  où  les  Français  allaient  envahir 
l’Espagne,  il  disait  * : « Je  crois  que,  si  la  nouvelle  guerre  éclate,  il  sera 
très-aisé  aux  Anglais  d’exciter  une  insurrection  en  Espagne  ; » en  1807, 
« Malheur  a la  Russie  si  la  France,  telle  qu’elle  est,  la  touchait.  Je 
ne  serais  pas  ici,  et  Bonaparte  y serait  9.  » Jamais  il  ne  crut  à la  durée 
de  la  monarchie  universelle  rêvée  par  Napoléon.  « Tant  que  les  Fran- 
çais, disait-il  3,  consentiront  à se  faire  tuer  pour  lui,  la  tragédie  ne 
saurait  finir.  » Mais  une  tragédie,  si  longue  qu’elle  soit,  doit  finir,  et  il 
apercevait  le  terme  de  celle-ci  . Ne  pouvant  faire  pénétrer  sa  convic- 
tion dans  l’esprit  de  son  maître  ni  dans  celui  des  hommes  sans  lu- 
mières qui  dirigeaient  la  politique  de  ce  prince,  il  cessa  de  répéter  des 
conseils  mal  reçus,  et;  se  repliant  avec  bonheur  sur  lui-même,  s’isolant 
au  sein  d’une  cour  où  la  considération  dont  il  jouissait  tenait  à sa  per- 
sonne plus  qu’au  caractère  politique  dont  il  était  revêtu,  il  s’absorba 
dans  l’étude  de  la  philosophie  et  de  l’histoire,  et  détourna  ses  regards 
du  monde  actif.  Sa  puissante  intelligence,  quand  elle  se  sentit  dégagée 
des  liens  de  la  vie  réelle,  quand  elle  fut  sortie  de  cette  prison  souter- 
raine, selon  l’expression  de  Platon,  s’éleva  au  plus  haut  dans  le  do- 
maine de  l’abstraction  , et  il  traça  à grands  traits  un  système  de  phi- 
losophie politique,  fondé  sur  la  religion  et  l'autorité,  les  deux  seuls 
principes  capables,  selon  lui,  de  fonder  les  sociétés  et  de  les  faire 
vivre.  Que  dans  ses  déductions  abstraites,  il  ait  quelquefois  dépassé  le 
but,  forcé  les  conséquences  de  ses  raisonnements,  ou  donné  à ses 
maximes  une  forme  trop  absolue,  on  ne  peut  le  nier,  car  il  en  convient 
lui-même  quand  il  dit  * : « Lorsque  j’écris,  j'obéis  à une  sorte  d’in- 
spiration ou  de  transport,  car  je  suis  réellement  transporté.  L’expression 
qui  rend  le  plus  vivement  ma  pensée  est  toujours  celle  que  je  choi- 
sis : ou  plutôt  je  ne  choisis  rien,  les  expressions  se  précipitent  : 
Monte  decurrens  velut  amnis  » Il  écrivait,  avec  une  grâce  charmante, 
au  comte  d’Avaray  5 : « La  Révolution  française  est  trop  grande  pour 
la  tête  d’un  homme.  Au  commencement  j’ai  battu  la  campagne  comme 

* Page  509. 
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tous  les  autres,  mais  j’ai  été  peut-être  moins  sot  que  les  autres,  en  ce 
que  je  me  suis  douté  plus  tôt  que  je  l’étais;  depuis  j’ai  commencé  a 
comprendre  de  quoi  il  s’agissait,  je  suis  devenu  timide,  et  j’ai  ap- 
pris à me  défier  de  tous  nos  petits  calculs.  Ainsi,  monsieur,  lors  même 
que  le  ton  serait  très-décidé,  ce  qui  m’arrive  lorsque  je  suis  ce  qu’on 
appelle  en  tram , croyez  que  les  pensées  sont  ircs-modestes  et  très- 
soumises  aux  pensées  de  ceux  qui  pensent  mieux.  » 

Quand  on  écrit  avec  ce  transport,  avec  cet  enthousiasme  vraiment 
poétique  sur  des  matières  délicates  et  obscures,  qui  exigent  encore  plus 
de  méthode  et  de  clarté  que  d’éloquence,  on  risque  de  ne  pas  être 
toujours  bien  compris,  et  l’on  fournit  des  armes  contre  soi  a des  adver- 
saires prompts  a tirer  d’un  mot  peu  ou  trop  précis  des  conséquences 
infinies. M.  de  Maistre  s’est  exposé  à cet  inconvénient.  Ses  adversaires 
n’ont  pas  voulu  lui  tenir  compte  de  l’ardeur  de  son  génie  ni  de  sa  dis- 
position à revenir,  pour  les  adoucir,  sur  des  pensées  trop  rigoureuses, 
conçues  par  lui  quand  il  était  en  train. 

Pour  le  transformer  en  un  esprit  désordonné  dans  ses  utopies  théocra- 
tiques  et  absolutistes,  extrême,  violent,  intolérant,  il  a fallu  attribuer 
a quelques-unes  de  ses  plus  célèbres  propositions  un  sens  et  une  por- 
tée qu’il  ne  leur  avait  pas  donnés.  Qu’on  me  permette  de  citer  un 
exemple  des  faux  jugements  dont  cet  écrivain  est  trop  souvent 
l’objet. 

On  redit  communément  que  l’auteur  du  livre  sur  le  Pape , après 
avoir  exprimé,  comme  point  de  départ  de  ses  vues  sur  la  papauté,  la 
vérité  incontestable,  que  sans  le  souverain  pontife  il  n’y  a pas  de 
christianisme,  en  est  arrivé  à proposer  la  confédération  de  tous  les 
Etals  chrétiens  sous  la  suprématie  du  Saint-Père.  Combien  de  fois 
n’avons  nous  pas  entendu  discuter  et  condamner  celle  proposition  qui 
n’est  cependant  présentée  dans  le  livre  du  Pape , que  comme  une  sim- 
ple hypothèse? 

« L 'hypothèse  de  toutes  les  souverainetés  chrétiennes  réunies  par 
la  fraternité  religieuse  en  une  sorte  de  république  universelle  sous  la 
suprématie  mesurée  du  pouvoir  spirituel  suprême  n’avait  rien  de  cho- 
quant, et  pouvait  même  se  présenter  à la  raison  comme  supérieure,  à 
l’institution  des  Amphyclions1.  » Est-il  permis,  en  bonne  logique, 
d’attribuer  a une  simple  hypothèse  historique  la  valeur  d’une  affirma- 
tion ou  d’un  principe? 

Quant  aux  idées  politiques  professées  par  lui  dans  son  Essai  sur  le 
principe  générateur  des  constitutions  politiques  et  dans  les  Soirées  de 
Saint-Pétersbourg , si  l’on  veut  bien  les  considérer  dans  le  sens  où  il 
les  présente,  ne  pas  attribuer  a ses  aperçus  théoriques  et  h ses  vues 


1 Du  Pape,  liv.  II,  ch.  x. 
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historiques  un  caractère  immédiatement  applicable,  qu’il  n’est  jamais 
entré  dans  sa  pensée  de  leur  donner,  séparer  l’hypothèse  ou  la  sup- 
position de  l'affirmation,  chercher  toujours  l’intention  certaine  ou 
probable  de  l’auteur,  chaque  lois  qu’il  lui  plaît  de  donner  a une  opi- 
nion la  forme  impérative  d’un  aphorisme,  et  se  rappeler  enfin  la 
sorte  d’inspiration  fiévreuse  qui  le  tourmentait  quand  il  écrivait,  on 
retrouvera  dans  ces  deux  ouvrages,  en  apparence  si  dogmatiques, 
l’esprit  qui  quinze  ans  auparavant  avait  dicté  les  Considérations  sur 
la  France  et  la  Correspondance  diplomatique,  esprit  net,  positif,  aus- 
tère et  gracieux  tour  a tour,  modéré  dans  ses  désirs,  très-respec- 
tueux pour  les  laits,  qui  rejette  en  politique  les  maximes  générales, 
les  droits  déclarés,  les  constitutions  écrites,  prend  conseil  de  l’expé- 
rience, cherche  ce  qui  est  possible,  non  ce  qu’il  y a de  mieux,  et  ne 
repousse  aucunement,  dans  l’application  de  ses  doctrines,  la  liberté 
vraie,  celle  qui  découle,  non  de  théories  nouvelles  et  contestées,  mais 
du  génie,  des  moeurs  et  des  traditions  des  peuples,  et  n’a  rien  de  com- 
mun, si  ce  n’est  le  nom,  avec  la  liberté  révolutionnaire,  dont  il  est,  je 
le  reconnais,  le  vaillant  adversaire.  Si  l’on  sépare  de  ses  doctrines 
leurs  accessoires  historiques  pour  s’en  tenir  à ce  qu  elles  ont  de  dog- 
matique, on  n’y  trouve  rien  dont  on  puisse  induire  que  M.  de  Maistre 
admet  une  royauté  illimitée,  arbitraire,  despotique;  et,  s’il  appelle  de 
ses  vœux,  non  pas  comme  on  a coutume  de  le  dire,  la  suprématie 
du  pouvoir  spirituel  sur  le  pouvoir  temporel,  mais  l’union  plus 
intime  entre  ces  deux  pouvoirs,  c’est  afin  « d’établir  un  équilibre  qui 
donne  au  prince  toute  la  puissance  qui  ne  suppose  pas  la  tyrannie 
proprement  dite,  et  au  peuple  toute  la  liberté  qui  n’exclut  pas  l’obéis- 
sance indispensable1.  » 11  reproduit  maintes  fois  celle  adhésion  si 
bien  motivée  aux  principes  de  la  monarchie  tempérée. 

Ce  sage  esprit  suggère  à M.  de  Maistre  la  pensée  suivante,  qui  sert 
de  conclusion  à toutes  ses  idées  politiques  : « L’art  du  législateur  n'est 
pas  de  rendre  le  peuple  libre , mais  assez  libre*.  » C’est-à-dire  qu’il  nie 
le  principe  d’une  liberté  théorique,  absolue,  ne  découlant  pas  d’un  état 
social  antérieur,  et  supposée  applicabledanstousles  temps  et  a tous  les 
peuples;  mais  qu’il  adopte  la  liberté  relative,  appropriée  au  caractère 
et  surtout  au  passé  d’un  peuple  déterminé,  et  mesurée  exactement  à 
ses  besoins  et  à ses  désirs  véritables.  Celte  doctrine,  qui  n’exclut  au- 
cun gouvernement  libre,  pas  même  celui  de  la  démocratie  pure, 
pourvu  qu’il  soit  fondé  sur  les  mœurs,  n’est-elle  pas  accueillie  par 
tous  les  hommes  sensés  qui  comprennent  l’histoire?  Et  ne  peut-on 
pas  dire  que,  si  elle  eût  prévalu  chez  notre  nation,  celle-ci  ne  se  se- 


1 Du  Pape,  liv.  III,  ch.  iv. 
- Considérations,  p.  122. 
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rait  pas  épuisée  en  révolutions  sans  nombre,  pour  donner  au  monde 
le  spectacle  de  désespérer,  deux  fois  en  cintjuanle  ans,  de  ses  lois  et 
d’elle-même? 

Je  crois  avoir  atteint  le  seul  but  que  je  me  sois  proposé,  a savoir 
de  montrer  que  le  comte  de  Maistre,  écrivain  plein  de  verve,  d’origi- 
nalité et  d’imagination,  mais  aussi  de  haut  bon  sens,  quand  il  se  trouva 
mêlé  aux  grandes  affaires  politiques,  y porta  un  esprit  positif,  juste, 
réfléchi,  approprié  aux  temps  où  il  vivait  et  aux  hommes  avec  les- 
quels il  traitait,  dégagé  de  tout  préjugé  de  naissance  ou  d’éducation, 
de  tout  engagement  de  parti,  et  vraiment  libéral,  dans  la  plus  pure 
acception  du  mot.  Si  j’eusse  voulu  présenter  une  analyse  complète  et 
détaillée  de  cette  correspondance  où  l’esprit  du  grand  monde  est 
semé  à pleines  mains,  j’aurais  commencé  par  exprimer  le  regret  que 
l’éditeur,  usant  de  son  droit  strict  de  choisir  et  de  retrancher  parmi 
les  pièces  nombreuses  et  souvent  très-étendues  qui  la  composent  et 
dont  il  pouvait,  a ce  qu’il  paraît,  disposer  à sa  guise,  ait  cru  devoir 
livrer  à une  publicité  que  l’auteur  ne  dut  jamais  craindre  des  juge- 
ments et  des  confidences  sur  plusieurs  grands  personnages,  auxquels  il 
convenait,  dans  1 intérêt  du  comte  de  Maistre  lui-même,  de  laisser  leur 
caractère  de  renseignements  secrets,  car  on  n’y  retrouve  plus  son 
équité  et  son  discernement  habituels,  et  il  étonne  encore  plus,  en  cette 
occasion,  par  ses  préférences  que  par  ses  répulsions.  On  doit  craindre 
que  cet  exemple  n’affermisse  les  chancelleries  des  divers  Etats  de  l’Eu- 
rope, celle  du  Piémont  exceptée,  dans  leur  habitude  de  ne  communi- 
quer aux  historiens  les  documents  diplomatiques  qu’elles  possèdent 
qu’avec  des  difficultés  excessives  et  nuisibles  à la  connaissance  de  la 
vérité,  même  quand  elle  serait  sans  danger. 


Belgxot. 
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Mettre  un  certain  intervalle  entre  la  mort  d’un  poëte  éminent  et 
l'étude  que  l’on  consacre  a sa  vie  cl  a ses  œuvres,  ce  n’est  pas  un  re- 
tard, c’est  un  hommage.  L’homme  est  ainsi  fait,  l’homme  moderne 
surtout,  qu’il  mêle  sans  cesse  a ses  admirations  pour  les  vivants  je  ne 
sais  quel  sentiment  ombrageux  et  jaloux  dont  il  faudrait  chercher  les 
causes  dans  les  éternelles  misères  du  cœur  humain  et  dans  l’état  de 
la  société  actuelle.  Les  prétendants  y sont  si  nombreux  et  les  places 
si  disputées,  que  toute  célébrité,  même  légitime,  y semble  prise  sur 
le  voisin  ; mais,  lorsqu’une  tombe  s’ouvre,  on  va  subitement  a l’excès 
contraire  : les  éloges  affluent,  les  panégyristes  abondent.  On  dirait 
qu’ils  veulent  acquitter,  en  une  seule  fois  et  pour  n’avoir  plus  à y 
revenir,  tout  un  arriéré  de  louanges,  certains  que  cette  explosion 
finale  cessera  toujours  assez  tôt  pour  contenter  l’amour-propre  de 
ceux  qui  survivent,  et  que  leurs  concerts  d’enthousiasme  et  de  regrets 
n’auront  jamais  autant  d’éclat  et  de  durée  que  la  mort  n’aura  d’om- 
bres, de  silences  et  d’oublis.  C’est  ainsi  que  les  choses  se  passent 
pour  les  renommées  bruyantes,  pour  celles  où  se  reconnaît,  par  quel- 
que endroit,  l’empreinte  du  charlatanisme  et  du  mensonge  contem- 
porains. Celle  d’Auguste  Brizeux  mérite  mieux,  parce  qu’elle  durera 
davantage.  Un  poète  distingué,  M.  de  Belloy,  a signalé  1 une  sorte 
d’harmonie  suprême  entre  cette  existence  si  pure,  si  passionnément 
consacrée  a l’idéal  et  à l’art,  et  cette  tin  silencieuse,  dans  une  ville  de 
province,  modeste  centre  scientifique  et  littéraire  que  réchauffe  le 
beau  soleil  du  Midi,  si  cher  a l’enfant  de  la  Bretagne.  Il  y aura  aussi, 
si  nous  ne  nous  trompons,  un  secret  accord  entre  les  sentiments  que 
suggèrent  cette  vie  et  cette  mort,  et  les  consciencieuses  lenteurs  d’un 
éloge  d’autant  plus  sincère  qu’il  aura  été  plus  réfléchi.  D’ailleurs,  pour 
un  critique  saturé  de  prose  (et  quelle  prose  P,  exposé  par  état  au  contre- 


1 Revue  française  du  20  mai  1858. 
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coup  des  agitations  stériles  de  notre  littérature,  ce  n'est  pas  trop  de 
trois  ou  quatre  mois  pour  se  recueillir  en  présence  d’un  vrai  poêle  et 
pour  relire  avec  une  attention  respectueuse  ces  œuvres  exquises,  fortes 
ou  charmantes,  Marie,  la  Fleur  d’Or,  les  Bretons , Primel  et  Nota,  les 
Histoires  poétiques.  Quelle  est  la  valeur  réelle  de  ces  œuvres?  Quel 
sera  leur  rang  dans  la  poésie  contemporaine?  Dans  quelle  proportion 
se  partage  la  double  inspiration,  — locale  et  universelle,  — de 
ce  poète  qui  est  Breton,  de  ce  Breton  qui  est  poète?  En  quoi  con- 
siste, selon  nous,  la  véritable  originalité  de  Brizeux  ? Quels  courants 
divers]  et  parfois  contraires  se  sont  disputé  son  talent,  son  âme, 
sa  vie?  Comment  nous  semble-t-il  placé  au  seuil  de  sa  Bretagne  bien- 
aimée,  tout  à la  fois  comme  un  gardien  vigilant  de  ses  vieilles  mœurs, 
de  ses  antiques  croyances,  et  comme  un  mélancolique  précurseur  de 
l’esprit  moderne  qui  nivelle  et  efface  tout?  Comment  enfin  le  poète, 
amoureux  des  sombres  horizons  de  la  Bretagne,  et  cependant  porté 
par  un  invincible  instinct  vers  les  pays  de  la  lumière  et  du  soleil, 
a-t-il  été,  dans  le  mondé  intellectuel,  rejeté,  â certains  moments,  en 
un  sens  opposé,  des  régions  lumineuses  de  la  foi  vers  les  orages  et 
les  brumes  du  doute?  Ces  questions,  on  le  voit,  et  d’autres  encore 
qui  s’y  rattachent,  sont  de  celles  qu’on  ne  saurait  traiter  à la  légère, 
en  se  jouant,  entre  le  roman  de  la  veille  et  le  vaudeville  du  lende- 
main : elles  louchent  â un  ordre  d’idées  supérieures  même  à la  poésie 
et  à l’art,  et  Brizeux,  qui  s’efforça  constamment  de  relever,  en  sa 
personne  et  dans  ses  œuvres,  la  mission  du  poète,  encouragerait, 
j’en  suis  sûr,  cette  façon  de  chercher  dans  son  histoire  un  chapitre  de 
l’histoire  générale  des  âmes,  des  mœurs,  des  souffrances,  des  aspira- 
tions et  des  défaillances  de  son  temps. 

Un  mot  d’abord  sur  cette  vie  si  cachée,  si  peu  retentissante,  qu’on 
est  forcé  de  la  découvrir  pas  a pas  en  lisant  ses  ouvrages,  comme  on 
découvre  une  source  presque  invisible  en  contemplant  les  arbres  et 
les  fleurs  qui  s’épanouissent  sur  ses  bords.  On  l’a  dit  bien  souvent,  on 
l’a  répété  encore  à propos  de  Brizeux,  la  vie  des  poètes  est  tout  en- 
tière dans  leurs  vers,  et  heureux,  hélas  ! bien  des  poètes  illustres  s’ils 
s’étaient  souvenus  de  celle  vérité,  si  leur  vie  en  prose,  leur  existence 
extérieure  et  matérielle,  livrée  en  pâture  â la  curiosité  publique, 
n’avait  pas  altéré  l’image  de  cette  vie  intérieure  et  idéale,  reflétée  dans 
leur  poésie?  Brizeux  naquit,  en  1805,  a Lorient,  d’autres  disent  a 
Scaér,  dans  la  vallée  du  Scorff.  Sa  mère  était  une  femme  remarquable 
par  une  exquise  délicatesse  d’esprit  et  de  cœur;  dès  le  berceau  il  en 
eut  une  autre,  non  moins  tendre,  non  moins  chère,  non  moins  véné- 
rée, la  Bretagne  ! 


« Pour  la  première  fois  je  quittai  mes  deux  mères,  » 
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a-t-il  pu  dire  dans  Marie.  Son  éducation  se  lit  en  trois  endroits  diffé- 
rents : au  bourg  d’Arzanno  d’abord,  chez  le  curé,  son  oncle;  puis  au 
collège  de  Vannes;  et  enfin  au  collège  d’Arras,  dont  le  proviseur. 
M.  Sallentin,  était  aussi  son  parent.  On  peut  déjà  s’arrêter  ici  un  mo- 
ment, et  signaler  en  germe  bien  des  inspirations  qui  se  retrouveront 
plus  tard  a travers  son  œuvre.  On  comprend  que  l’éducation  de  Bri- 
zeux  a été,  même  au  collège,  douce  et  maternelle,  qu’il  n’a  pas  eu  ce 
malheur  ou  ce  travers,  aujourd’hui  a la  mode,  de  maudire  et  de  dé- 
tester les  studieuses  années  de  son  enfance,  de  jeter  a ses  professeurs, 
a ses  maîtres,  ces  anathèmes,  ces  cris  de  colère,  ces  violentes  épi- 
thètes de  cuistres , de  marchands  de  grec  et  de  latin , dont  un  poète  cé- 
lèbre a donné  récemment  le  déplorable  exemple.  Comment  la  poésie, 
cette  fleur  du  matin,  pourrait-elle  se  conserver  intacte  dans  une  âme 
ainsi  irritée  contre  le  temps  où  elle  était  jeune  et  pure,  où  s’éveillaient 
en  elle  les  premières,  les  plus  fraîches  harmonies?  Ne  fût-ce  que  par 
amour  pour  Virgile,  l’homme  fait  devrait  toujours  regretter  et  chérir 
l’époque  où  il  fut  écolier.  Virgile!  j’ai  nommé  un  des  amis,  un  des 
modèles  de  Brizeux.  Le  Celte  en  lui  se  tempérait  de  celte  grâce,  de 
celte  élégance  virgilienne  que  Joubert  a appelée  suprême,  qu’aucun 
poète  moderne  n’a  dépassée,  et  où  le  beau  ciel  de  Naples  et  de  Man- 
loue  se  colore  déjà  de  quelques  teintes  de  la  lumière  divine.  Mais  nous 
n’en  sommes  encore  qu’à  l’enfance  de  Brizeux.  11  a chanté  le  curé 
d’Arzanno  ; 

« Humble  et  bon  vieux  curé  d’Arzanno,  digne  prêtre. 

Que  tel  je  respectais,  que  j'aimais  comme  maître.  » 


Il  a chanté  aussi  ses  premiers  compagnons  d’études,  Albin,  Lié. 
Daniel  : 

« Loïc  du  bourg  de  Scaër,  Ives  de  Kerbuel, 

« Tous  jeunes  paysans  aux  costumes  étranges, 

« Portant  de  longs  cheveux  flottants,  comme  les  anges,  » 

11  s’est  souvenu  du  collège  de  Vannes  quand  il  a écrit  celte  admi- 
rable pièce  : Les  Écoliers  de  Vannes,  qui  figure  dans  ses  Histoires 
poétiques,  et  qui  n’est  si  pathétique  et  si  émouvante  que  parce  que 
l’auteur  s’identifie  de  cœur  et  d’âme  avec  ses  imberbes  héros,  qu’il  les 
connaît  par  leur  nom  et  semble  les  personnifier  en  les  chantant. 
Enfin  le  souvenir  du  lycée  d’Arras  lui  inspira  le  Vieux  Collège , un  des 
plus  beaux  morceaux  de  son  recueil  des  Ternaires.  Ainsi,  dès  ses  pre- 
miers pas  dans  la  vie,  la  poésie  de  Brizeux  recevait  de  son  paisible 
entourage  une  impression  décisive  : elle  restait  pour  ainsi  dire  filiale  ; 
au  lieu  de  s’épancher  au  dehors,  au-devant  d’images  nouvelles  et 
d’émotions  inconnues,  elle  s’enfermait,  comme  en  son  cadre  natu- 
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roi,  dans  cct  ensemble  de  tableaux  rustiques,  de  sentiments  familiers, 
de  couleurs  locales  et  de  ligures  aimées,  qui  pénétraient  également 
ses  regards,  son  imagination  et  son  cœur.  C est  à cet  accord  pri- 
mitif entre  ce  qu’il  vit,  ce  qu  il  sentit  et  ce  qu  il  chanta,  que  Bri- 
zeux  dut  ce  caractère  de  simplicité  originale,  ce  fond  de  sincérité, 
de  recueillement  et  de  tendresse,  qui  résista  chez  lui  a toutes  les 
épreuves  et  le  ramena  sans  cesse,  apres  les  heures  de  trouble  ou  les 
saisons  de  voyage,  aux  mélancoliques  douceurs  du  berceau  et  du  ber- 
cail. 

Il  en  sortit  pourtant,  il  vint  a Paris  vers  1825  ou  20  : qu’on  se  re- 
porte avec  nous  vers  le  Paris  de  ce  temps-la,  vers  l’état  des  esprits  à 
cette  époque,  et  peut-être  s’expliquera-t-on  Brizeux  tout  entier, 
comme  nous  croyons  nous  l’expliquer  nous-même. 

S’il  ne  s’agissait  que  d’indiquer  les  liaisons  de  Brizeux  avec  quel- 
ques-uns des  chefs  de  l’école  romantique,  la  remarque  serait  insigni- 
fiante; car  il  n’y  a pas  trace  de  système  dans  ses  poésies,  et  l’on  peut 
dire  qu’il  côtoya  ou  visita  le  romantisme  sans  lui  rien  prendre.  Vir- 
gile chez  les  anciens,  André  Chénier  chez  les  modernes,  Burns  chez 
nos  voisins,  tels  seraient,  si  l’on  voulait  absolument  fixer  les  pa- 
rentés poétiques  de  Brizeux,  les  poètes  dont  la  physionomie  se  rap- 
proche le  plus  delà  sienne:  il  put  connaître  et  admirer  M.  Hugo, 
M.  de  Vigny,  M.  Sainte-Beuve,  qui  depuis,  mais  alors...  Esprit  amou- 
reux de  vérité  et  de  liberté,  il  s’associa  sans  nul  doute  a cette  prise 
d’armes  de  la  jeunesse  et  de  la  vie  contre  une  poésie  glaciale,  contre 
une  littérature  décrépite.  Quant  aux  querelles  de  forme,  aux  procédés 
matériels,  aux  questions  si  graves  alors,  si  effacées  aujourd’hui,  de 
costume  et  de  ciselure,  il  eut  le  bonheur  d’y  échapper,  et  sa  poésie 
n’en  fut  que  plus  svelte,  plus  élégante  et  plus  vraie.  Mais  il  n’en  est 
pas  de  même  d’autres  influences  qui  se  mêlaient  à ce  grand  mouve- 
ment intellectuel,  et  que  dut  subir  cette  imagination  ouverte  a tous 
les  souffles  du  matin.  Grâce  h de  funestes  malentendus  qu’aggravèrent 
encore  les  années  suivantes,  celle  liberté  littéraire,  philosophique  et 
politique,  ne  lui  apparut,  en  ce  moment  transitoire,  qu’escortée  demé 
fiances  et  de  rancunes  contre  l’Église  catholique.  Il  put  croire  un  in- 
stant que  l’esprit  du  siècle,  en  désertant  le  parvis  du  temple  et  en 
s’élançant  vers  l’inconnu,  ne  ferait  qu’obéir  à la  loi  du  progrès  et 
marcherait  à la  conquête  de  ses  destinées.  En  un  mot,  l’éducation, 
la  virilité  poétique  de  Brizeux,  dut  s’achever  dans  des  conditions,  si- 
non mortelles,  au  moins  dangereuses  pour  celle  foi  simple  et  robuste 
qu’il  avait  vue  entourer  son  berceau  sous  les  traits  d’une  mère,  d’une 
patrie  et  d’un  maître.  Seulement,  — et  c’est  l'a  une  distinction  capi- 
tale, — si  l’homme,  en  lui,  ne  fut  pas  inaccessible  au  doute,  le  poète 
resta  chrétien.  On  ne  le  vit  pas  tomber,  comme  M.  de  Lamartine,  dans 
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une  religiosité  sans  dogme  et  sans  culte;  comme  M.  Hugo,  clans  un 
naturalisme  superbe  où  l’œuvre  absorbe  l’ouvrier;  comme  M.  de 
Musset,  dans  cette  poésie  mêlée  de  blasphèmes  et  de  sanglots  cjui 
forme  l’inimitable  accent  de  Rolla.  Son  âme  put  vaciller;  sa  muse  ne 
se  cramponna  qu’avec  plus  d’amour  aux  vieux  murs  de  ses  églises 
bretonnes,  vêtus  de  plantes  sauvages  dont  il  avait  respiré  le  parfum. 
Si  l’on  osait  accoupler  une  image  sacrée  'a  un  souvenir  païen,  on 
pourrait  dire  que  le  christianisme  de  Brizeux  reprenait  ses  forces, 
comme  Antée,  en  touchant  sa  terre  natale.  Chaque  fois  qu’il  revenait 
de  fait  ou  en  idée  dans  sa  Bretagne,  il  embrassait  du  regard,  avec  un 
redoublement  de  tendresse,  ces  visages  vénérés  et  bénis,  ces  costumes 
primitifs,  ces  traits  de  physionomie  et  de  caractère,  ces  mœurs  gar- 
diennes des  croyances,  ces  croyances  protectrices  des  mœurs,  ces 
croix,  ces  autels,  ces  sanctuaires,  et  il  se  fût  volontiers  écrié  : « Restez 
ici  ! demeurez  où  vous  êtes  et  tels  que  vous  êtes  ! Fermez  vos  portes 
et  vos  cœurs  aux  atteintes  du  dehors.  Vous  avez  la  vraie  sagesse  et  le 
vrai  bonheur.  N’imitez  pas  ceux  qui  voyagent.  Ce  Paris  dont  on  vous 
parle  et  d’où  je  reviens,  si  vous  saviez  ce  qu’on  y gagne  et  ce  qu’on  y 
perd,  ce  qu’on  y apprend  et  ce  qu’on  y oublie  ! » — On  le  comprend, 
si  au  point  de  vue  strictement  religieux  les  premiers  maîtres  de  Bri- 
zeux pouvaient  s’attrister  de  ne  pas  le  trouver  plus  inébranlable,  il 
n’en  était  que  plus  poétique  : car  la  poésie,  dans  ses  rapports  les  plus 
intimes  avec  notre  nature  incomplète  et  misérable,  vit  d’aspirations 
et  de  regrets  plus  encore  que  de  certitudes.  C’est  cet  ineffable  assem- 
blage de  contrastes  et  d’analogies  que  Brizeux,  après  quelques  essais 
sans  conséquence,  exprima  sous  une  forme  enchanteresse  dans  son 
4 poème  de  Marie. 

On  a accusé  de  légèreté  ou  de  malveillance  ceux  qui  s’obstinent  à 
admirer  surtout,  chez  Brizeux,  l’auteur  de  Marie,  de  même  qu’à  une 
extrémité  toute  contraire  Balzac  s’emportait  contre  ceux  qui  persis- 
taient à l’appeler  l’auteur  d’Eugénie  Grandet.  Ces  persistances  popu- 
laires ont  pourtant  leurs  causes,  qui  tiennent  peut-être  à un  plus  grand 
nombre  de  points  de  contact  entre  l’œuvre  favorite  et  la  majorité  des 
lecteurs.  Pour  ma  part,  je  suis  prêt  à reconnaître  que  le  poème  des 
Bretons  a plus  de  puissance  et  d’ampleur,  que  Primel  et  Nota  ne  le 
cède  en  rien  à Marie  pour  l’élégance  et  la  grâce,  que  les  Histoires  poé- 
tiques sont  d’une  allure  plus  nette,  plus  sobre  et  plus  savante,  et 
enfin,  comme  pour  achever  d’exclure  toute  idée  de  déclin,  que  rien 
dans  les  ouvrages  de  Brizeux  n’est  supérieur  à ses  derniers  vers,  à 
cette  Élégie  de  la  Bretagne , à ce  cri  de  cygne  blessé  s’enfuyant  à tire- 
d’ailes  vers  la  patrie  céleste  : 

« La  science  a le  front  tout  rayonnant  de  flammes; 
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Pins  d’un  fruit  savoureux  est  tombé  de  ses  mains  : 

Éclaire  les  esprits  sans  dessécher  les  âmes, 

O bienfaitrice!  alors  viens  tracer  nos  chemins. 

« Pourtant  ne  vante  plus  les  campagnes  de  France! 

J’ai  vu,  par  l’avarice  ennuyés  et  vieillis 
Des  barbares  sans  foi,  sans  cœur,  sans  espérance; 

Et,  l’amour  m’inspirant,  j’ai  chanté  mon  pays. 

« Vingt  ans'je  l’ai  chanté  !...  Mais,  si  mon  œuvre  est  vaine. 

Si  chez  nous  vient  le  mal  que  je  fuyais  ailleurs, 

Mon  âme  montera,  triste  encor,  mais  sans  haine, 

Vers  une  autre  Bretagne,  en  des  mondes  meilleurs!  » 

Toute  celle  pièce  est  d’un  effet  pathétique,  poignant,  irrésistible, 
qu’accroît  encore  l’inévitable  rapprochement  entre  ces  pressentiments 
funèbres  et  la  fin  prématurée  du  poète.  En  la  lisant  on  se  souvient 
que,  chez  les  anciens,  votes  signifiait  a la  fois  poète  et  prophète.  Elle 
va  rejoindre,  à travers  ces  vingt  ans  dont  parle  Brizeux,  ce  poème  de 
Marie  où  sa  jeunesse,  comme  sa  Bretagne,  nous  apparaissait  dans 
toute  la  fraîcheur  de  ses  premières  amours.  Nous  avions  lu  Marie, 
comme  tout  le  monde,  quand  ce  poème  parut  (il  s’appelait  alors  ro- 
man et  plus  lard  idylle).  Nous  venons  de  le  relire  : difficile  et  mélan- 
colique épreuve,  où  l’admiration  du  jeune  âge  ne  résiste  pas  toujours 
au  froid  jugement  de  l’âge  mûr,  où  le  lecteur  morose  rend  souvent 
responsable  de  son  propre  déclin  l’œuvre  qui  lui  renvoyait  jadis  l’écho 
sonore  de  ses  belles  années  ! Marie  nous  a semblé  plus  délicieuse  que 
jamais.  L’églogue  antique  n’a  pas  plus  de  perfection  et  de  grâce;  elle 
a moins  de  cœur  et  moins  d’âme.  Dans  sa  simplicité  déjà  bien  savante, 
— car,  ne  nous  y trompons  pas,  Brizeux  fut  un  poète  plus  savant  en- 
core que  simple,  — il  a compris  que  le  fil  léger  de  ce  roman  d’ado- 
lescent ne  suffirait  pas  a retenir  le  lecteur,  et,  autour  de  cette  délicate 
légende,  il  a enroulé,  comme  un  poétique  encadrement,  d’autres  sou- 
venirs, d’autres  impressions,  d’autres  images,  il  revient  a pas  lents 
sur  ce  chemin  rustique  où  le  petit  pied  de  Marie  a laissé  sa  trace. 
Mais  l’heure  est  si  charmante,  l’air  si  doux,  le  ciel  si  pur,  il  y a tant 
de  fleurs  dans  les  haies,  tant  d’oiseaux  jaseurs  dans  les  buissons,  qu’il 
s’arrête  a chaque  instant  pour  récolter  et  grossir  sa  gerbe.  Puis, 
quand  Marie  reparaît,  ce  nom,  celte  figure,  cette  ombre,  s’emparent 
de  l’âme  comme  s’emparent  de  l’oreille  ces  mélodies  préférées  qui 
reviennent  par  intervalles  dans  l’œuvre  des  maîtres,  et  forment  pour 
ainsi  dire  le  lien  de  leurs  diverses  pensées.  31aintenant,  cueillez  au 
hasard,  soit  parmi  les  douze  élégies  qui  donnent  leur  nom  au  livre, 
soit  parmi  les  pièces  intermédiaires,  tout  est  suave,  exquis,  ravissant. 
Je  retrouve  là  Brizeux,  tel  que  j’essaye  de  le  comprendre  et  de  le  pein- 
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dre,  jeune  et  fier,  sauvage  et  triste,  doué  de  poésie  par  toutes  les 
bonnes  fées  de  son  pays;  Brizeux  avec  ses  ferveurs  bretonnes  et  ses 
faiblesses  humaines,  avec  ses  regrets,  ses  tendresses,  ses  retours  pas- 
sionnés vers  la  terre  de  granit  recouverte  de  chênes. 

a Jours  passés,  que  chacun  rappelle  avec  des  larmes, 

Jours  qu'eu  vain  l'on  regrette,  aviez-vous  tant  de  charmes? 

Ou  les  vents  troublaient-ils  aussi  votre  clarté. 

Et  l'ennui  du  présent  fait-il  votre  beauté?  » 


On  rencontre  a chaque  page  dans  Marie  de  ces  élans,  de  ces  échap- 
pées soudaines,  qui,  sans  briser  le  cadre  choisi  par  le  poète  et  sans 
dépayser  sa  muse,  appartiennent  pourtant  a la  poésie  universelle,  et 
expliquent  peut-être  comment  ce  livre  est  entré  plus  vite  et  plus  pro- 
fondément que  ses  autres  ouvrages  dans  l ame  des  lecteurs  étrangers 
a son  pays.  Quoi  de  plus  touchant  que  la  pièce  A ma  mère  ? Quoi  de 
plus  beau  que  le  dialogue  des  Deux  Statuaires , où  Fauteur  exprime 
admirablement  le  contraste  entre  la  docilité  passive,  l'immobilité 
théocratique  de  Fart  égyptien  et  l’élégance  vive  et  libre,  la  grâce 
idéale  de  Fart  grec?  Dans  un  ton  un  peu  plus  chaud,  quoi  de  plus 
charmant  que  ces  strophes  qu’André  Chénier  eût  enviées  : 


<(  Le  jour  naît;  dans  les  prés  et  sous  les  taillis  verts 
Allons,  allons  cueillir  et  des  fleurs  et  des  vers. 
Tandis  que  la  ville  repose  : 

La  fleur  ouvre  au  matin  plus  de  pourpre  et  d’azur, 
Et  le  vers,  autre  fleur,  s'épanouit  plus  pur 
A l'aube  humide  qui  l'arrose. 


« Que  de  fleurs  ont  passé  qu'on  n'a  point  su  cueillir! 
Sur  sa  tige  oubliée,  ah  ! ne  laissons  vieillir 
Aucune  des  fleurs  de  ce  monde! 

Allons  cueillir  des  fleurs!  Par  un  charme  idéal. 
Qu’au  doux  parfum  des  vers  leur  parfum  matinal, 
Comme  deux  soupirs,  se  confonde. 


« Allons  cueillir  des  vers!  sous  la  fleur  du  buisson 
Entendez-vous  l'oiseau  qui  chante  sa  chanson? 

Tout  chante  et  fleurit,  c’est  l'aurore  ! 

Je  veux  chanter  aussi  : blonde  fille  du  ciel. 

Ainsi,  de  fleur  en  fleur,  va  butinant  son  miel 
L'abeille  joyeuse  et  sonore.  » 


On  a la  la  poésie  de  Brizeux  dans  son  expression  la  plus  vive.  Rappro- 
chez de  ces  strophes  ravissantes  le  Chemin  du  Pardon,  et  surtout  l’ad- 
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mirable  pièce  intitulée  la  Noce  et  le  dialogue  entre  les  deux  Bas-Valan 
(chanteurs);  mettez  en  regard  de  celte  note  un  peu  sensuelle  la  chaste 
image  de  Marie  : 

L’époux  est  sans  soupçon,  la  femme  sans  mystère; 

L'un  n’a  rien  à savoir,  l’autre  n’a  rien  à taire; 

et  vous  pourrez  parcourir,  dans  ce  seul  volume,  toute  la  gamme  poéti- 
que de  Brizeux;  vous  comprendrez  aussi  que  ce  livre  offre  'a  un  plus 
haut  degré  que  ses  autres  ouvrages  un  mérite  propre  à soutenir  l’in- 
térêt et  le  charme  : la  variété.  Nous  n’avons  pas  encore  tout  dit.  11  y 
a dans  Marie , dans  l’édition  du  moins  que  nous  avons  sous  les  yeux1, 
des  pièces  qui  portent  la  date  et  l’étiquette  de  1850.  C’est  justement 
l’époque  où  le  poète  a traversé  Paris  et  a laissé  quelques-unes  de  ses 
croyances  s’accrocher  aux  ronces  de  cette  civilisation  nouvelle.  À 
côté  de  ses  vers  pieux  a sa  mère  et  a Marie,  d’autres  sentiments, 
d’autres  idées,  se  font  jour.  Il  chante  la  liberté,  non  plus,  je  le  crains, 
la  liberté  chrétienne  ou  bretonne,  mais  la  liberté  révolutionnaire  qui 
vient  de  soulever  des  pavés  : 

« Liberté,  dans  nos  murs  toujours  la  bienvenue. 

Comme  d’anciens  amants  nous  t’avons  reconnue. 

Et  nous  baisions  ta  robe,  et  tous  avec  gaieté 
Nous  suivions  au  combat  ta  sœur  l'Égalité...  » 

Depuis,  si  Brizeux  a rétléchi  et  observé,  il  a dû  se  dire  que  ces  deux 
sœurs  n’étaient  pas  toujours  d’accord.  Ailleurs  il  a un  hommage 
pour  George  Farcy,  jeune  penseur  de  l’école  du  Globe,  héros  et  vic- 
time des  journées  de  Juillet.  Il  personnifie  et  poétise  le  Doute  en 
homme  qui  a senti  ses  étreintes. 

«...  Et  moi,  tel  qu’un  aveugle  aux  murs  tendant  la  main, 

A tâtons,  dans  la  nuit,  je  cherchais  mon  chemin. 

Mais  la  pièce  la  plus  significative,  a ce  point  de  vue,  de  toutes  celles 
du  recueil  (dans  l’édition  de  1856),  c’est,  sans  contredit,  celle  que  le 
poète  a intitulée  Jésus. 

« Christ,  après  deux  mille  ans  tes  temples  sont  déserts, 

Et  l’on  dit  que  ton  nom  s’éteint  dans  l’Univers...  » 

Evidemment  cette  pièce  nous  remet  en  présence  de  cette  espèce 
de  symbolisme  complaisant  que  le  romantisme  révolutionnaire  ap- 
pliquait alors  aux  vérités  de  l’Évangile.  Noire-Seigneur  Jésus-Christ 


1 Nous  avons  relu  Marie  dans  l’édition  in-8°  de  Renduel,  1836. 
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n’est  plus  qu’un  Dieu  déchu,  dépossédé  de  sa  divinité  par  l’inexora- 
ble raison,  par  le  progrès  des  siècles  : 

« Nous,  qu’écouter  et  croire?  Homme  ou  Christ,  ah!  qu'importe  ! 

Nul  n'apporta  jamais  nourriture  plus  forte; 

Si  la  sagesse  est  Dieu,  nul  n’aura  reflété 
Une  plus  grande  part  de  la  Divinité...  » 

Un  pas  de  plus,  et  nous  arrivons  au  cri  désespéré  de  Rol/a  : 

« Je  ne  crois  pas,  ô Christ,  à ta  parole  sainte; 

Je  suis  venu  trop  tard  dans  un  monde  trop  vieux  : 

D’un  siècle  sans  espoir  naît  un  siècle  sans  crainte; 

Les  comètes  du  nôtre  ont  dépeuplé  les  cieux  ! » 

Un  pas  encore,  et  nous  touchons  a la  déchéance  complète  de  l’Ilomme- 
Dieu,  du  pâle  Essénien,  proclamée  dans  des  vers  d’une  désolante  au- 
dace par  un  poète  remarquable,  M.  Leçon  te  de  Lisle.  Dans  cette 
pièce  de  Jésus,  Brizeux  n’est  plus  séparé  d’Alfred  de  Musset  que  par 
cette  nuance  qui  sépare  le  Breton,  religieux  encore  jusque  dans  ses 
écarts  passagers,  de  l’enfant  de  Paris,  de  l’écolier  de  l’Université  de 
1826,  irrévérencieux  et  frondeur,  et  ne  devant  qu’à  sa  nature  admira- 
blement poétique  le  fond  de  regret  et  de  désespoir  mêlé  aux  éclats  de 
son  doute.  Au  moment  où  le  Christ  lui  apparaît  comme  immolé  de 
nouveau,  et  cette  fois  pour  toujours,  il  semble  vouloir  l’ensevelir 
d’une  main  pieuse  dans  les  voiles  d’or  de  sa  poésie,  l’envelopper  de 
respect  et  d’amour  comme  les  saintes  femmes  du  Calvaire;  l’on  se 
sent  attendri  plutôt  qu’irrité  de  cette  inconséquence  de  poète  et  d’ar- 
tiste qui  nie  et  qui  adore,  qui  blesse  et  qui  pleure  en  même  temps. 
Voilà  Brizeux  dans  Marie,  ou,  pour  mieux  dire,  voilà  Brizeux  tout  en- 
tier. La  Bretagne  à l’horizon,  toujours  chérie,  toujours  regrettée,  tou- 
jours chantée,  la  Bretagne  où  il  reviendra  plus  tard  et  qu’il  adjure  de 
garder  fidèlement  ses  croyances  comme  le  plus  précieux  de  tous  les 
biens;  mais,  pour  le  moment,  Paris  au  premier  plan,  Paris  avec  ses 
dissolvants,  ses  conseils  perfides  et  les  nuages  de  son  ciel;  Paris  où 
les  alcyons  et  les  poètes  laissent  des  plumes  de  leurs  ailes,  qui  allume 
le  réchaud  de  Le  Braz,  que  l’on  regarde  en  s’écriant  : 

« Oh  ! ne  quittez  jamais,  c’est,  moi  qui  vous  le  dis, 

« Le  devant  de  la  porte  où  l’on  jouait  jadis,  » 

dont  on  dit  avec  amertume  : 

« Paris  m’avait  glacé  par  deux  grands  mois  de  pluie;  » 

Paris  que  l’on  déteste,  que  l’on  fuit,  mais  dont  on  garde  au  flanc  ou 
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au  cœur  colle  blessure  que  nous  connaissons  tous,  qui  agite  et  qui 
plaît,  qui,  même  en  se  guérissant,  se  reconnaît  a la  cicairice,  et  qui 
se  rouvre  a certains  moments.  Tel  fut  ce  talent,  telle  fut  celte  âme, 
qu’on  aurait  tort,  selon  nous,  de  représenter  sous  un  autre  jour  que 
le  véritable.  A la  distance  volontaire  où  nous  nous  sommes  placé,  en 
dehors  de  tout  parti  pris,  il  nous  a paru  que  le  meilleur  hommage  a 
rendre  à ce  doux  et  fier  poêle  était  de  ne  rien  dissimuler,  d’éviter,  en 
parlant  de  lui,  même  l’ombre  et  le  semblant  de  ce  qu’il  haïssait  le 
plus,  le  convenu  et  le  mensonge.  L’inspiration  réelle  de  ce  délicieux 
poème  de  Marie , au  moins  dans  quelques-unes  de  ces  parties  primi- 
tives, ce  n’est  pas  le  christianisme  de  Manzoni  et  de  Silvio  Pellico, 
d’Ozanam  et  de  Lacordaire;  c’est  plutôt  ce  que  j’appellerai  la  nostal- 
gie catholique  et  bretonne. 

J’ai  insisté  sur  ce  poème  de  Marie , non  pas,  à Dieu  ne  plaise  ! pour 
amoindrir  méchamment  l'importance  et  le  mérite  des  autres  ouvrages 
de  Brizeux,  mais  parce  que  tout  artiste,  tout  poêle  a,  dans  sa  vie,  une 
époque,  une  œuvre,  qui,  si  l’on  sait  l’étudier  et  la  comprendre,  donne 
la  clef  de  tout  le  reste.  Après  celle-là,  il  pourra  se  développer,  se  pré- 
ciser davantage,  accentuer  certains  côtés  laissés  d’abord  dans  l’ombre, 
se  montrer  plus  sûr  de  sa  manière,  plus  magistral  et  plus  complet: 
nulle  part  on  ne  retrouvera,  au  môme  degré,  cette  spontanéité,  celte 
franchise  d’émotion,  qui  éclate  jusque  dans  ses  contradictions  appa- 
rentes, nous  livre  ses  premiers  secrets,  et  nous  fait  faire,  pour  ainsi 
parler,  le  tour  de  son  imagination  et  de  sa  pensée.  Hâtons-nous  pour- 
tant de  remarquer  que,  dans  les  Ternaires1 , dans  les  Bretons  surtout 
et  dans  les  Histoires  poétiques  (sauf  une  étrange  pièce  en  l’honneur  du 
Lamennais  des  derniers  temps),  Brizeux  redevint  bien  plus  Breton, 
bien  plus  constamment  chrétien.  Les  contours  de  sa  poésie,  plus  nets, 
plus  arrêtés,  cessent  de  se  baigner  dans  ces  brumes  matinales  où 
l’auteur  de  Marie  confondait  ses  amours,  ses  rêves,  ses  croyances  et 
ses  doutes.  Brizeux  dès  lors  s’est  plus  résolûment  voué  à être  le  poète 
de  la  Bretagne  ; il  a compris  que  toute  dissonance,  dans  celte  entreprise 
nationale  et  pieuse,  affaiblirait  l’œuvre  et  troublerait  l’harmonie  entre 
le  poème  et  le  sujet,  entre  le  livre  et  les  lecteurs.  Mais,  avant  d’é- 
crire les  Ternaires , le  moins  réussi  de  ses  ouvrages,  Brizeux  alla 
en  Italie  avec  M.  Auguste  Barbier,  son  ami,  qui  venait  de  publier 
les  ïambes  et  qui  devait  rapporter  de  son  voyage  le  beau  poème  < Vil 
Pianto.  On  était  alors  en  18o2  ; Brizeux  avait  vingt-sept  ans.  Tout  l’at- 
tirait en  Italie,  la  loi  des  contrastes  chère  aux  imaginations  poétiques, 
l’immortel  assemblage  de  tant  de  beautés,  de  souvenirs  et  de  prestiges, 
le  sentiment  religieux  toujours  vivant  au  fond  de  son  âme.  tout  jus- 


1 C’est  le  même  recueil  que  l’auteur  intitula  plus  tard  la  Fleur  cl' Or. 
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qu’à  son  amour  pour  Dante,  dont  il  nous  a donné  une  traduction 
presque  littérale,  appréciée  par  les  meilleurs  juges.  Il  y retourna  sou- 
vent; il  y séjourna  longtemps,  et  l’Italie  a une  place  dans  ses  œuvres. 
Nous  ne  l’y  chercherons  pas.  Ce  qu’il  faut  y voir,  c’est  moins  telle  ou 
telle  pièce  consacrée  par  Brizeux  aux  merveilles  de  celle  seconde  pa- 
trie, que  son  ingénieux  et  heureux  effort  pour  combiner  et  fondre  les 
deux  inspirations,  les  deux  palettes,  pour  colorer  d’un  rellet  de  soleil 
les  tons  un  peu  grisâtres  de  ses  premiers  horizons.  Brizeux,  on  le  sait, 
poussait  si  loin  cette  préoccupation  d'artiste,  qu’il  aimait  à établir,  en 
de  lointaines  origines,  des  parentés  mystérieuses  entre  la  race  celtique 
et  les  races  de  l’Orient  et  du  Midi.  Quoi  qu’il  en  soit,  sa  poésie,  sous 
cette  double  influence,  dut  ressembler  et  ressembla  souvent  à ces 
fruits  du  Nord,  cultivés  dans  notre  Provence,  qui  unissent  à la  déli- 
catesse, à la  finesse  primitive  de  leur  tissu  et  de  leur  chair  le  parfum 
et  la  saveur  méridionale.  Le  recueil  des  Ternaires , qui,  malgré  son  in- 
fériorité relative,  renferme  encore  des  beautés  de  premier  ordre,  n’est 
qu’une  transition,  ou,  comme  nous  l’écrit  un  éminent  ami  de  Brizeux, 
un  poétique  compromis  entre  son  admiration  pour  l’Italie  et  son  amour 
persistant  pour  sa  terre  natale.  Bien  de  plus  intéressant  que  celle  lutte 
intérieure  de  deux  ordres  de  sentiments  et  d’images,  s’associant  peu 
â peu  dans  un  même  esprit,  mais  de  façon  h laisser  prévaloir  le  moins 
riche,  le  moins  splendide  des  deux,  celui  qui  devait,  en  définitive,  fixer 
le  rang  et  la  renommée  du  poète  : car  pour  le  public  et  pour  lui- 
même  il  est  resté  uniquement  Breton  : la  corde  italienne  n’est  chez  lui 
qu’une  corde  étrangère  ajoutée  à l’instrument  original,  pour  le  rendre 
plus  sonore  et  plus  varié.  S’il  veut  grossir  son  trésor,  s’il  veut  butiner 
sous  un  autre  ciel  d’autres  fleurs  de  poésie,  c’est  pour  les  rapporter  k 
ses  compatriotes,  a ses  frères,  que  dis-je?  pour  les  acclimater  en  Bre- 
tagne. 

« Pour  vous,  ô Bretons,  voyez  mon  amour. 

Comme  en  tout  pays,  et  de  plage  en  plage. 

Je  m’en  vais  semant  cette  fleur  sauvage 
Qui  devant  vos  pas  doit  fleurir  un  jour  ! » 

Celte  Bretagne,  il  la  revoit  sans  cesse,  en  idée,  en  songe;  il  y re- 
vient fréquemment,  ne  se  lassant  jamais  d’étudier  ses  usages,  ses  phy- 
sionomies, ses  costumes,  sa  langue,  s’identifiant  de  plus  en  plus  avec 
elle,  s’habillant  parfois  comme  ses  robustes  enfants  pour  ne  pas  faire 
tache  dans  leurs  groupes,  signalant  avec  effroi  ou  colère  toutes  les  con- 
cessions a l’esprit  nouveau,  gourmandant  même  les  curés  et  les  rec- 
teurs qui  parlent  un  breton  dégénéré.  Il  fait  mieux  encore  : au  moment 
où  son  talent  a toute  sa  sève  naturelle  et  toute  sa  force  acquise,  où  il 
s’est  patiemment  assimilé  tout  ce  qui  peut  varier  le  ton  et  élargir  1 en- 

O cto  Br.  f.  1858. 
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vergure  de  son  style,  il  écrit  son  œuvre  la  plus  puissante,  la  plus 
énergiquement  nationale:  l’épopée  rustique  des  Bretons. 

Nous  comprenons  que  les  compatriotes  de  Brizeux  préfèrent  ce 
poème  à tous  ses  autres  ouvrages.  Pour  nous-même,  qui  ne  pouvons 
y apporter  un  sentiment  patriotique  aussi  vif  et  une  connaissance  aussi 
profonde  de  la  couleur  locale,  les  Bretons  abondent  en  beautés  supé- 
rieures. Comme  morceau  détaché,  Brizeux  n’a  rien  écrit  de  plus  vi- 
goureux, de  plus  grandiose  que  le  chant  des  Lutteurs , et,  dans  un 
autre  genre,  rien  de  plus  pathétique  et  de  plus  navrant  que  le  chant 
des  Conscrits.  Par  la  fermeté,  l’allure,  le  souffle,  les  muscles,  les  Bre- 
tons sont  au-dessus  de  Marie.  Si  nous  nous  y arrêtons  moins,  c’est 
parce  que  ce  poème,  s’il  précise  mieux  son  talent,  renferme  moins 
de  son  âme,  parce  que  les  Bretons  sont  une  œuvre  conçue,  prémédi- 
tée, élaborée  en  dehors  de  la  personnalité  du  poète,  et  que  Marie  est 
le  poète  lui-même.  Or  nous  cherchons  moins,  dans  cette  étude,  à 
caractériser  le  talent  de  Brizeux,  à fixer  le  rang  de  ses  divers  ouvra- 
ges, a analyser  ses  beautés  de  détail  et  ses  procédés  de  style,  qu’a 
remonter  jusqu’à  lui,  a le  comprendre,  a le  connaître,  â nous  rendre 
compte  de  ce  que  son  œuvre,  sa  vie,  son  langage,  et,  pourquoi  ne  pas 
le  dire?  sa  mort,  ont  pu  offrir  de  contradictoire  ou  d’inconséquent. 
L’histoire  d’une  âme  nous  a toujours  paru  le  but  le  plus  élevé  que  pût 
se  proposer  la  critique  : qu’esl-ce  donc  lorsqu’il  s’agit  de  l’âme  de 
Brizeux  I 

Primel  et  Nola  est  une  charmante  idylle,  une  digne  sœur  de  Marie. 
il  faudrait  se  répéter  pour  en  louer  convenablement  la  fraîcheur,  la 
suavité  et  la  grâce.  Nous  ferons  une  halte  un  peu  plus  longue  avec  les 
Histoires  poétiques,  d’abord  parce  que  c’est  le  dernier  grand  ouvrage 
de  1 auteur,  ensuite  parce  que,  dans  ce  recueil,  il  nous  semble  passé, 
en  intention  du  moins,  â l’état  de  maître.  On  sait  que  son  livre  se  ter- 
mine par  un  court  poème  didactique,  intitulé  : Poétique  nouvelle , où 
Brizeux,  après  avoir  salué  Horace  et  Boileau,  ajoute  : 

« Ils  ont  donné  la  formé,  et  j’indique  le  fond.  » 

En  effet,  son  poème,  au  lieu  d’être  une  série  de  préceptes  versifiés, 
est  une  sorte  de  pèlerinage  à travers  des  souvenirs,  des  tableaux,  des 
effets  de  poésie , où  l’auteur  appelle  sur  ses  traces  les  imaginations 
dignes  de  sentir,  sinon  de  chanter  comme  lui.  C’est,  ce  me  semble, 
quelque  chose  de  pareil  à ces  excursions  pittoresques  que  les  grands 
paysagistes  entreprennent  'a  la  tête  de  leurs  élèves,  où  ils  leur  en- 
seignent à mieux  voir,  à mieux  rendre  la  nature,  et  d’où  ils  reviennent 
avec  ces  études  que  l’on  accroche  au  plus  bel  endroit  de  l’atelier.  Les 
diveis  chants  de  la  Poétique  nouvelle  sont  donc  des  éludes  excellentes, 
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rien  de  plus.  On  aurait  tort  d’y  chercher  ou  des  vues  nouvelles  sur 
l’art  ou  un  ensemble  de  leçons.  En  somme,  Brizeux  n’a  pas  plus  donné 
le  fond  qu’Horace  et  Boileau  n’avaient  donné  la  forme,  par  la  bonne 
raison  que  ni  la  forme  ni  le  fond  ne  se  donnent,  et  que  les  Arts  poé- 
tiques n’ont  jamais  créé  un  poète  ; mais  il  a fait,  notamment  dans  la 
Cité,  acte  de  belle  et  bonne  poésie,  et  c’est  tout  ce  qu’on  pouvait  exi- 
ger. Les  Histoires  poétiques,  qui  tiennent  la  première  place  dans  le  vo- 
lume, ont  une  tout  autre  importance.  Il  y a la  surtout  cinq  petits 
poèmes,  les  Pêcheurs , la  Paix  armée,  les  Moissonneurs,  les  Bains  de 
mer,  et  les  Écoliers  de  Vannes,  qui  peuvent  soutenir  la  comparaison, 
non-seulement  avec  les  meilleures  inspirations  de  Brizeux,  mais  avec  ce 
que  la  poésie  contemporaine  a produit  de  plus  exquis.  Le  livre  a paru, 
je  crois,  au  commencement  de  1855,  vingt-quatre  ans  après  Marie. 
On  peut  donc  mesurer,  a ces  deux  points  extrêmes  de  cette  carrière 
trop  courte,  le  chemin  parcouru  par  le  poète,  la  maturité  forte  et 
saine  suppléant  a l’idéale  fraîcheur  de  la  jeunesse.  Si,  parmi  ses  il- 
lustres émules,  il  en  est  qui  ont  brisé  tout  pacte  avec  la  muse  chré- 
tienne, confidente  de  leurs  premiers  songes,  il  a suivi  une  marche 
contraire.  Tout  en  lui  s’est  rasséréné  et  affermi.  Sans  doute  son  poé- 
tique hommage  a la  mémoire  de  Lamennais  : 

« Lorsqu’un  tel  homme  meurt,  il  faut  parler  de  lui,  » 

est  la  pour  prouver  que  l’orthodoxie  de  Brizeux  n’est  pas  encore  bien 
profonde,  ou  du  moins  que  son  culte  pour  les  gloires  de  sa  chère  Bre- 
tagne lui  donne  de  singulières  distractions.  Mais,  après  avoir  déchiré 
cette  page,  on  ne  trouverait  plus  dans  tout  le  volume  un  seul  vers  a 
effacer.  Quel  sentiment  vrai,  quelle  religieuse  douceur,  quel  accent  de 
pénétrante  tristesse  dans  l’épisode  des  Pêcheurs  ! 11  faut  avoir  habité 
les  côtes  de  l’Océan,  au  milieu  de  ces  populations  qui  vivent  de  la  mer 
et  qui  parfois  en  meurent,  pour  peindre  avec  cette  vérité  les  angoisses 
du  Départ.  Silence!  Voici  la  chanson  des  deux  beaux  enfants,  qui 
s’exhale  a travers  ce  sombre  tumulte,  comme  la  blanche  hirondelle 
des  mers  plane  sur  les  flots  noirs  et  agités  : 

« Le  bon  Jésus  marchait  sur  l’eau  ; 

Va  sans  peur,  mon  petit  bateau  ! » 

Ainsi  le  doux  nom  de  Jésus  reparaît  dans  les  vers  du  poète;  mais  ce 
n’est  plus,  comme  autrefois,  pour  être  débattu,  entre  le  ciel  et  la  terre, 
par  cette  âme  a demi  penchée  sur  les  abîmes  du  doute.  A présent, 
Brizeux,  dans  sa  poésie  du  moins,  s’est  rangé  du  côté  des  croyants  et 
des  simples  : il  pleure  et  prie  avec  eux.  I!  prie  et  pleure  avec  cette 
vieille  mère,  qui  balaye  la  poussière  sainte,  la  poussière  d’une  chapelle 
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dont  chaque  dalle  est  un  tombeau;  pieux  travail,  qui,  suivant  sa  foi 
naïve,  doit  désarmer  les  tempêtes  et  ramener  les  pêcheurs  au  port.  Us 
reviennent,  mais  dans  quel  état!  ils  n’ont  sauvé  que  leur  vie-  Nous 
assistons  alors,  dans  le  beau  chant  des  Quêteurs , a tous  les  détails  de 
la  charité  et  de  l'hospitalité  bretonnes.  Les  laboureurs  accueillent  et 
consolent  les  naufragés  ; on  taille  un  nouveau  bateau  dans  le  bois  d’un 
grand  chêne;  on  le  lance  a la  mer,  et  le  refrain  de  la  vieille  chanson 
s’élance  sur  la  vague  apaisée  : 

« Jésus  nous  conduira  sur  l’eau. 

Va  sans  peur,  mon  petit  bateau  ! » 

Brizeux,  dans  ce  que  j’appellerai  sa  seconde  manière,  n’a  rien  écrit 
de  plus  parfait.  Les  Bains  derner  nous  le  montrent  revenant  h un  de  ses 
thèmes  familiers,  a sa  haine  contre  la  civilisation  et  la  corruption  des 
villes,  pénétrant  peu  a peu  et  dépravant  l’innocence  des  mœurs  de  son 
pays;  il  y a de  l’Alceste  chez  Brizeux,  qui,  dans  sa  Poétique  nouvelle , 
a évoqué  avec  une  verve  généreuse  Molière  et  le  Misanthrope , et  qui 
eût  été,  je  crois,  un  vaillant  satirique,  si  sa  naissance,  son  éducation, 
ses  premières  impressions  poétiques,  ne  l’avaient  tourné  vers  l’élégie 
et  l’idylle.  Déjà  dans  Primel  et  Nota  il  nous  avait  égayés  aux  dépens 
de  M.  Flammick,  de  ce  produit  bâtard  d’une  nature  rustique  et  d’une 
demi-science  de  citadin  : 

« Voici  monsieur  Flammik  avec  son  air  matois  ; 

Il  n’est  plus  paysan  et  n’est  pas  un  bourgeois... 

« Il  revient  de  l’école,  écoutez  son  jargon. 

Ce  n’est  pas  du  français,  ce  n’est  plus  du  breton.  » 

Dans  les  Bains  de  mer , ce  sont  les  élégants,  les  oisifs,  les  viveurs 
parisiens,  que  le  poète  met  en  présence  de  ces  mœurs  pures  encore, 
mais  exposées,  chaque  été,  à se  laisser  surprendre,  pour  un  peu  d’or, 
par  la  contagion  du  vice.  Quant  aux  Écoliers  de  Vannes , il  faudrait 
transcrire  en  entier  et  mettre  dans  toutes  les  mains  ce  délicieux  poème. 
On  se  dit,  après  l’avoir  lu,  que  la  poésie,  trop  souvent  complice,  dans 
notre  siècle,  de  bien  des  passions  et  des  colères,  a aussi  des  baumes 
souverains  pour  guérir  ces  blessures  ouvertes  au  cœur  de  la  patrie  par 
les  révolutions  et  les  guerres  civiles.  Ce  que  j’admire  dans  les  Écoliers 
cle  Vannes , ce  que  j’admirais  récemment  dans  un  bien  beau  récit  de 
M.  Jules  d’Herbauges,  la  Jaguerre , c’est  l’art  de  rester  Vendéen,  tout 
en  enveloppant  dans  un  même  sentiment  de  pieuse  tendresse  et  de  pi- 
tié d’autres  combattants  et  d’autres  victimes.  A celle  phase,  h ce 
point  de  vue,  la  religion  vendéenne  n’est  plus  une  guerrière,  mais  une 
sœur  de  charité.  Quoi  de  plus  émouvant  que  la  rencontre  de  ce  curé. 
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ancien  soldai  de  la  petite  chouannerie  (1815),  avec  ce  paysagiste  a qui 
celle  vallée  aujourd’hui  si  paisible,  si  riante,  rappelle  aussi  des  heures 
sanglantes  et  de  furieuses  mêlées!  C’est  le  matin  ; la  rosée  brille  a la 
pointe  des  herbes  lustrées;  les  oiseaux  s’éveillent,  tout  est  calme, 
harmonieux  et  charmant  : le  pauvre  prêtre,  courbé  par  le  chagrin  bien 
plus  que  par  l’âge,  va  tristement  dire  une  messe  d’anniversaire  pour 
l’âme  d’un  bleu  qu’il  croit  avoir  tué  dans  une  de  ces  terribles  journées. 
Ces  deux  hommes,  a peu  près  du  même  âge,  se  sentent  attirés  l'un 
vers  l’autre;  ils  se  racontent  leur  histoire,  et  bientôt,  de  récit  en  récit, 
le  curé  découvre  que  c’est  la  le  jeune  homme  qu’il  a vu  tomber  sous 
ses  coups,  mais  qui  n’est  pas  mort.  La  joie,  la  messe  d’actions  de 
grâces,  la  réunion  sous  la  treille  du  presbytère,  le  repas  agreste,  tous 
ces  détails  de  fraises,  de  crème  et  de  cidre,  toujours  si  frais,  si  artiste- 
rnent  relevés  et  enchâssés  chez  Brizeux,  forment  un  tableau  ravissant, 
rempli  de  cette  gaieté  attendrissante,  de  ccs  sourires  mouillés  dont 

parle  Homère O vous  qui  avez  fait  de  la  poésie  une  corruptrice, 

que  vous  êtes  coupables,  puisqu'il  suffit  de  moyens  si  simples  et  si 
purs  pour  obtenir  de  tels  effets  et  faire  couler  de  si  douces  larmes! 

En  résumé,  Marie , c’est  la  jeunesse  de  Brizeux  s’abandonnant  à 
tous  les  souilles  poétiques,  mais  dominé  déjà  par  une  pieuse  image 
qui  le  ramènera.  Les  Histoires  poétiques , c’est  la  maturité  de  Brizeux, 
ayant  choisi  les  éléments  qui  s’accordent  le  mieux  avec  sa  vocation  de 
poêle  et  sa  fidélité  de  Breton,  ayant  affermi  sa  manière  en  resserrant 
son  cadre,  et  consacrant  h son  pays  un  talent  arrivé  à sa  perfection. 
Entre  ces  deux  termes  de  cette  noble  carrière,  placez  quelques  pièces 
exquises  de  la  Fleur  d’or,  les  suaves  récits  d ePrimel  et  Nola , les  vi- 
goureuses beautés  des  Bretons;  rappelez  enfin,  comme  couronnement 
suprême,  celte  Élégie  de  la  Bretagne,  dont  les  vibrations  prophétiques 
retentissent  encore  dans  le  cœur  des  amis  du  poète,  et  vous  aurez 
toute  l’œuvre,  toute  la  physionomie  poétique  de  Brizeux. 

Les  Histoires  poétiques  ont  été  couronnées,  eu  1856,  par  l’Acadé- 
mie française;  les  Bretons  avaient  obtenu  le  même  honneur,  dix  ans 
auparavant.  On  s’est  demandé,  avec  une  certaine  nuauce  d’amertume, 
si  l’Académie  n’aurait  pas  pu  faire  davantage.  Nous  n’aborderons  pas 
cette  question  délicate,  qui  amène  forcément  des  comparaisons  déso- 
bligeantes, des  noms  propres,  toujours  bons  â éviter.  L’Académie  a 
montré,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  qu’elle  n’était  pas  inhospita- 
lière aux  poctes.  La  vie  un  peu  nomade,  l’humeur  un  peu  sauvage  de 
Brizeux,  n’étaient  pas  de  nature  â forcer  les  portes  du  Palais-Mazarin. 
Son  jour  serait  venu  ou  allait  venir  : Brizeux  est  mort  trop  tôt,  pour 
l’Académie  comme  pour  la  poésie  et  pour  nous.  Quanta  la  gloire,  ou, 
pour  mieux  dire,  à la  popularité,  qui  a manqué  a l’auteur  de  Marie , 
des  juges  compétents  ont  affirmé  que  « la  qualité  qui  lui  fil  tort  et  cm- 
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pêcha  son  nom  de  se  répandre,  ce  fut  la  distinction  suprême,  exquise, 
sans  égale,  de  sa  pensée  et  de  sa  forme.  » Nous  ne  sommes  pas  tout  à 
fait  de  cet  avis,  qui  n’irait  a rien  moins  qu’à  établir  un  débat  insoluble 
entre  la  poésie  et  le  public.  Si  Brizeux, malgré  des  qualités  admirables , 
est  resté  moins  populaire  que  d’autres  poètes  contemporains,  c’est 
qu’il  y a,  en  poésie,  deux  inspirations,  l’une  générale,  l’autre  locale: 
sans  doute  Brizeux  a réussi,  a excellé  à combiner  ces  deux  inspira- 
tions ; mais  la  seconde  a prévalu.  Les  Méditations  de  Lamartine,  les 
Feuilles  d’automne  de  Victor  Hugo,  le  Piolla  et  les  Nuits  d’Alfred  de 
Musset,  s’adressent  à une  génération  tout  entière  , aux  femmes,  aux 
jeunes  gens,  aux  artistes,  aux  rêveurs,  aux  hommes  du  monde,  à tout 
ce  public  des  poètes  qui  ne  leur  demande  que  de  pressentir  ou  d’inter- 
préter, sous  une  forme  harmonieuse,  le  sentiment  universel.  Ces 
poètes  ont  fait  de  la  poésie  cosmopolite  ; Brizeux  a fait  de  la  poésie 
bretonne.  II  y a gagné  en  vérité,  en  sincérité,  en  couleur  ; il  y a perdu 
en  expansion  et  en  popularité.  11  n’a  pu  être  complètement  goûté  que 
par  les  Bretons  ou  par  ces  rares  connaisseurs  qui  ne  sont  pas  seule- 
ment l’élite,  mais  l’exception.  Rétrécissez  encore  le  cadre  ou  le  foyer 
de  cette  poésie  locale  : supposez  que  Brizeux  eût  écrit  dans  cette  lan- 
gue bretonne  qu’il  savait  si  bien  et  qu’il  aimait  tant;  son  auditoire  eût 
été  plus  borné  encore,  son  influence  plus  restreinte.  11  en  serait  de 
son  œuvre  comme  de  notre  Renaissance  provençale,  où  Roumanille, 
Mistral  et  quelques-uns  de  leurs  émules  dépensent  un  talent  si  re- 
marquable, pour  n’être  compris  que  par  quatre  ou  cinq  départements. 

Je  voudrais  finir  par  un  de  ces  détails  caractéristiques,  personnels, 
qui  sont  la  vie  intime  et  familière  de  la  critique.  J’ai  très-peu  connu 
Brizeux;  je  ne  l’ai  rencontré  qu’une  fois,  en  1852,  chez  un  ami  com- 
mun, et,  je  l’avoue,  j’aurais  pu  l’écouter  longtemps  sans  me  dou- 
ter que  j’avais  devant  moi  l’auteur  de  Marie.  Si  l’on  m’eût  dit,  sans  le 
nommer,  que  c’était  là  un  poète,  je  l’aurais  cru  de  la  famille  d’Archi- 
loque  plutôt  que  de  celle  de  Virgile.  Cette  verve  satirique,  cette  exu- 
bérance de  récriminations  et  de  colères,  celte  violence  d’honnête 
homme  doublé  d’un  homme  nerveux,  tant  de  sarcasmes  et  d’ïambes  en 
prose  sur  les  lèvres  de  ce  poète  si  pur  et  si  doux,  tout  cela  me  fit  réflé- 
chir, et  je  parvins  à m’expliquer  ce  contraste.  Un  écrivain  spirituel  a 
comparé  Chateaubriand,  cet  autre  Breton  si  rarement  de  bonne  hu- 
meur, à ces  femmes  vertueuses,  mais  acariâtres,  qui,  une  fois  quittes 
envers  leur  conscience  et  leur  mari,  font  volontiers  expier  leur  fidélité 
parleur  entourage,  et  trouvent  toujours  qu’on  ne  leur  en  sait  pas  assez 
de  gré.  Eh  bien,  tous,  tant  que  nous  sommes,  grands  poètes  sevrés  de 
popularité  ou  petits  critiques  martyrisés  pour  notre  vertu,  nous  res- 
semblons quelque  peu  à ces  femmes  irrépréhensibles  et  désagréables. 
Nous  n’avons  pas,  à Dieu  ne  plaise!  la  moindre  envie  de  faiblir,  de 
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quitter  les  sentiers  déserts  pour  les  chemins  battus,  de  prendre  parti 
pour  ces  passions  et  ces  vices  qui  décernent  les  succès  et  les  couron- 
nes. Mais  en  même  temps  nous  ne  serions  pas  fâchés  qu’on  se  sou- 
vînt constamment  qu’il  nous  suffirait  de  capituler,  de  faire  un  pas  du 
côté  de  la  foule,  pour  figurer,  a notre  tour,  parmi  ses  favoris  et  ses 
élus.  Si  l’on  a l’air  de  l’oublier,  s’il  nous  semble  que  l’on  ne  nous 
tient  pas  assez  de  compte  de  notre  abnégation  volontaire,  nous  ne  tar- 
dons pas  à contracter  une  irritation  sourde,  qui,  suivant  les  tempéra- 
ments, se  traduit  en  invectives  ou  en  névralgies.  Nous  lançons  l’ana- 
thème à la  faiblesse,  à l’égoïsme,  à l’indifférence  des  honnêtes  gens 
non  moins  qu’à  la  perversité  des  autres.  Cette  disposition  existait,  .je 
crois,  et  se  manifestait,  de  temps  en  temps,  chez  Brizeux  ; surexcitée 
par  la  maladie , elle  a pu  s’aggraver  à la  fin,  influer  sur  l’état  de  son 
âme  et  amener  un  dernier  désaccord  entre  l’homme  et  le  poète.  Redi- 
sons-le  en  finissant:  le  poète  était  suave,  tendre,  pieux,  chrétien; 
l’homme  était  irrité.  N’allons  pas  plus  loin.  Pour  ceux  qui  relisent 
Brizeux  et  qui  le  jugent,  comme  un  poêle  doit  être  jugé,  par  ses  œu- 
vres, il  reste  encore,  il  restera  toujours  une  des  expressions  les  plus 
pures,  les  plus  élevées,  les  plus  délicates,  de  la  poésie  contemporaine, 
une  des  protestations  les  plus  courageuses,  les  plus  éloquentes,  contre 
le  sensualisme  et  le  mercantilisme  de  la  littérature  moderne.  Toujours 
son  nom  doit  revenir,  un  des  premiers,  sous  la  plume  de  quiconque 
adjurera  le  talent  de  ne  pas  trahir  sa  céleste  origine,  de  ne  pas  flatter 
le  mal,  de  ne  pas  être  servile,  de  ne  pas  préférer  la  matière  à l’âme,  de 
ne  pas  adorer  le  succès,  la  force,  la  jouissance,  l’or,  ces  idoles  des 
sociétés  déchues  ; de  n’exprimer  que  le  beau  et  de  n’exhorter  qu’au 
bien.  Je  connais  des  gloires  plus  lucratives  : je  n’en  connais  pas  de 
meilleure. 


Armand  de  Pontmartin. 


SOUVENIRS  DE  LA  GUERRE  D’ORIENT 


LA  DOBROUTCHA 


Le  nom  delà  Dobroutcha  rappelle  l’un  des  plus  douloureux  souvenirs 
de  notre  expédition  d’Orient.  L’armée  française  qui,  en  1854,  était  allée 
jusqu’au  fond  de  ces  steppes  chercher  les  Russes,  qu’elle  n’y  trouva 
plus,  y rencontra  le  choléra,  et,  en  quelques  jours,  ce  fléau  causa  dans 
ses  rangs  plus  de  ravage  que  n’eût  pu  en  faire  une  bataille  sanglante. 
La  Dobroutcha  fut  évacuée;  mais  c’était  un  point  stratégique  trop 
important  pour  qu’on  ne  cherchât  pas  à en  tirer  parti.  Au  commencement 
de  l’année  1855,  deux  savants  ingénieurs  français,  MM.  Léon  Lalanne  et 
Jules  Michel,  furent  chargés  par  le  gouvernement  d’explorer  cette  con- 
trée, en  vue  d’y  tracer  une  grande  voie  de  communication  entre  la  mer 
Noire  et  le  Danube,  dont  les  Russes  tenaient  alors  les  clefs  à Ismaïl  et  à 
Héni.  Le  projet  ayant  paru  praticable,  un  corps  de  travailleurs  lut 
recruté  par  les  deux  ingénieurs,  et  exécuta  en  peu  de  temps,  sous 
leur  direction  et  la  surveillance  d’habiles  conducteurs  envoyés  de 
France,  une  route  magnifique,  qui,  si  l’incurie  des  Turcs  ne  la  lais- 
sait se  dégrader,  serait  de  nature  à ramener  le  mouvement  et  la  vie 
dans  cette  région  fertile,  mais  frappée  de  mort  par  la  domination  musul- 
mane *. 

L’auteur  du  travail  qu’on  va  lire  fut  chargé  du  service  médical  de 
l’expédition.  C’est  à ce  titre  et  dans  les  conditions  tout  particulièrement 
favorables  où  il  se  trouvait  qu’il  a étudié  ce  coin  à peu  près  inconnu 
de  l’empire  turc,  sur  lequel  les  géographes  allemands,  qui  s’en  sont  seuls 
occupés,  ont  répandu  de  si  nombreuses  et  de  si  énormes  erreurs.  Le 
moment  où  M.  Allard  a étudié  la  Dobroutcha  n’est  pas  celui  où  nos 
troupes  y campaient,  mais  celui  où,  ayant  renoncé  à en  faire  un  champ 
d’opération,  le  chef  de  l’expédition  avait  entrepris  d’en  faire  le  grand 
chemin  du  Danube  à la  mer  Noire.  C’est  un  tableau  vivant  et  sympathi- 

1 Une  compagnie  anglaise  exécute  aujourd’hui  aux  mêmes  lieux  un  chemin 
de  fer. 
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que,  pris  sur  les  lieux,  non  au  milieu  du  trouble  de  la  guerre,  mais 
dans  la  féconde  agitation  du  travail,  c’est-à-dire  dans  la  meilleure 
situation  possible  pour  bien  voir  et  bien  juger. 

P.  Douhaire. 


I 


VARNA. 

Le  charme  qui  s’attachait  jadis  aux  récits  ou  aux  peintures  des 
poètes,  des  savants  ou  des  artistes  qui  seuls  nous  parlaient  de  l’Orient, 
nous  en  faisaient  rêver  comme  d’une  contrée  pleine  de  merveilles. 
En  est-il  de  même  aujourd’hui?  De  tous  les  touristes  forcés  qui 
ont  été  conduits  en  Orient,  les  uns  étaient  trop  occupés  pour  saisir 
des  détails  pittoresques  qui  leur  échappaient  ; les  autres,  trop  sen- 
sibles au  dégoût  que  leur  inspiraient  les  immondices  des  voies  pu- 
bliques et  les  parasites  de  tout  genre,  ne  savaient  que  pousser  des 
soupirs  de  regret  en  songeant  au  confort  de  Londres  ou  de  Paris.  11 
était  de  mode  pendant  la  guerre  de  se  dire  désenchanté  a Constanti- 
nople, et  il  fallait  presque  du  courage  pour  être  d’un  avis  différent. 
On  trouvait  dans  toutes  les  bouches  l’histoire  de  ce  voyageur  d’outre- 
M anche,  qui  tous  les  ans  venait  au  milieu  du  Bosphore  contempler  le 
panorama  de  Stamboul  et  n’y  débarquait  jamais.  Que  de  gens  di- 
saient n’avoir  vu  que  de  la  boue  et  des  chiens  dans  ces  rues  et  ces 
bazars  où  la  lumière  semble  se  jouer  et  les  brillants  costumes  de 
l’Orient  se  grouper  a plaisir  sous  les  yeux  de  l’artiste  ! Les  yeux  des 
hommes  du  Nord  ne  savaient  pas  voir  la  lumière  du  Midi. 

J’avais  entendu  dire  de  Varna  plus  de  mal  encore  que  de  Constan- 
tinople; aussi  je  désirais  que  le  Philippe- Auguste,  paquebot-poste  à 
bord  duquel  je  remplissais  les  fonctions  de  médecin  sanitaire,  quittât 
la  ligne  de  Kamiech,  à laquelle  il  était  attaché,  pour  aller  visiter  Varna. 
Un  léger  accident  arrivé  au  courrier  de  cette  ligne  nous  fi t un  jour 
prendre  cette  direction,  et  le  lendemain  je  me  réveillai  devant  l’an- 
tique cité  des  Odessilaniens. 

Assise  au  pied  d’une  montagne  que  pare  une  magnifique  végétation, 
sur  les  rives  d’un  golfe  large  et  profond,  la  capitale  déchue  de  la  Bul- 
garie étale  ses  maisons  bariolées  sur  de  hautes  falaises  de  craie  blan- 
che; un  long  mur  de  défense  entoure  partout  la  ville.  Du  côté  de  la 
mer  la  monotonie  de  ce  rempart  n’est  interrompue  que  par  deux  por- 
tes et  par  les  mâts  de  pavillon  qui  s’élèvent  au-dessus  des  habitations 
consulaires.  Ses  falaises  s’abaissent  près  de  l’embouchure  du  Pravadi, 
petite  rivière  qui  vient  se  jeter  dans  la  mer  devant  la  porte  de  Varna, 
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et  dont  ies  eaux  forment  le  grand  lac  deDevna.  Ce  lac,  qui  n’est  sé- 
paré de  la  mer  que  par  une  étroite  langue  de  terre,  a une  profon- 
deur considérable,  et  il  serait  un  des  plus  beaux  ports  du  monde  si  le 
gouvernement  ottoman  se  décidait  un  jour  a creuser  le  lit  de  la  petite 
rivière  et  a établir  ainsi  une  voie  de  communication  large  et  facile  en- 
tre la  mer  et  cet  admirable  bassin  naturel.  Ce  travail  serait  d’autant 
plus  nécessaire,  que  toute  cette  côte  de  la  Turquie  manque  de  mouil- 
lage complètement  sûr  par  tous  les  vents. 

La  première  fois  que  je  débarquai  à Varna,  le  10  juin  1855,  la  rive 
était  encombrée  de  maliones  l,  chargées  de  munitions  de  guerre  et  de 
troupes  turques  que  l’on  embarquait  pour  la  Crimée.  Un  grand  bateau 
a vapeur  chauffait  dans  la  rade,  et  tous  ces  canots  qui  se  croisaient, 
toute  celte  foule  d'hommes  et  d’animaux  qui  s’agitait  sur  le  rivage, 
donnaient  une  animation  étrange  au  paysage.  Quand  on  a franchi  le 
seuil  de  la  porte,  on  se  trouve  dans  le  quartier  qu’a  dévoré  l’incendie 
de  1854.  Au  premier  plan,  les  pans  de  murs  qui  conservent  encore  les 
traces  du  feu,  une  mosquée  brûlée,  surmontée  d’un  minaret  tronqué, 
quelques  chiens  courant  au  milieu  des  démolitions,  et  au  fond  le 
lac  et  les  belles  collines  qui  l’entourent,  formaient  un  tableau  plein 
d’une  grandeur  imposante. 

En  quittant  ce  lieu  de  désolation  on  traverse  le  quartier  des  bazars, 
et  l’on  sait  quelle  est  l’animation  des  bazars  turcs,  quel  mouvement 
singulier  s’y  montre.  La  ville  intérieure  de  Varna  n’a  rien  de  re- 
marquable, sauf  quelques  détails  pittoresques,  mais  répandus  avec 
moins  de  profusion  que  dans  certaines  autres  villes  de  l’Orient.  Ses 
rues  mal  percées  m’ont  paru  plus  propres  qu’a  Constantinople;  il  est 
vrai  qu’un  inspecteur,  Ali-Pacha,  était  attendu,  et  qu’il  n’avait  pas 
plu  depuis  longtemps.  Presque  toutes  les  maisons  sont  bâties  au 
milieu  de  jardins  séparés  de  la  rue  par  des  murs  élevés  et  par  de 
grandes  portes  de  bois  plein.  On  sent  quelle  doit  être  la  monotonie 
de  ces  rues  solitaires.  La  partie  de  la  population  qui  se  dit  grecque,  et 
qui  est,  en  grande  partie,  bulgare,  possède  les  maisons  les  plus  pro- 
pres, et  les  autorités  turques  y logeaient  presque  exclusivement  les 
Français  à leur  arrivée.  Les  malheureux  habitants  chrétiens  avaient 
ainsi  presque  toutes  les  charges  de  l’occupation,  que  les  Turcs  avaieut 
soin  d’épargner  aux  leurs. 

La  société  française,  toute  militaire,  qui  se  réunissait  chez  notre 
agent  consulaire,  M.  Tedesclii,  rendait  fort  agréable  le  séjour  de  Varna. 
11  me  suffit,  pour  en  faire  sentir  le  charme,  de  nommer,  parmi  les  per- 
sonnes qui  s’y  trouvaient,  MM.  Djucy  et  Schmidt,  l’excellent  colonel 

* Grands  bateaux  sans  mâtures  qui  servent  de  transport  pour  l’embarquement 
et  le  débarquement. 
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Couraud,  M.  le  comte  des  Voisins,  consul  de  France  à Odessa,  M.  le 
commandant  Haillon,  directeur  du  port,  M.  de  Gasquet,  commandant 
supérieur  de  la  marine  à Varna,  etc.,  etc..  Il  m’est  arrivé  souvent  de 
quitter  le  port,  où  j’avais  admiré  l’ampleur  de  Mussif-Paclia  sous  son 
parasol,  pour  venir  me  faire  battre  aux  échecs  par  M.  de  Gasquet; 
je  laissais  ainsi  sans  regret  le  pittoresque  de  l’Orient  pour  tout  ce 
que  la  forme  civilisée  a de  plus  exquis;  j'aimais,  dans  ces  moments  de 
charmante  intimité,  a oublier  Varna  et  a me  croire  en  France.  Un  soir 
que  nous  étions  réunis  dans  le  salon  consulaire,  deux  nouveaux-arrivés, 
M.  Lalanne,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  elM.  Michel,  in- 
génieur ordinaire,  attiraient  l’attention  générale.  Ces  ingénieurs  avaient 
pour  mission  des  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics  d’explo- 
rer la  partie  la  plus  étroite  de  la  presqu’île  danubienneou  la  Dobrouteha, 
dans  le  but  d’ouvrir  aux  frais  de  la  Turquie  une  route  entre  le  Danube 
et  la  mer  Noire.  Les  produits  de  la  Valachie  et  des  rives  du  fleuve  ne 
pouvant  plus  être  transportés  qu’avec  de  grandes  difficultés  à travers  la 
Bulgarie,  à cause  de  l’occupation  de  la  bouche  de  Sulina  parles  Russes, 
cette  roule  eût  rendu  de  grands  services  aux  approvisionnements  mi- 
litaires si  la  guerre  avait  continué.  MM.  Lalanne  et  Michel  avaient  déjà 
terminé  leur  exploration  et  avaient  arrêté  leur  tracé  de  route  entre 
Rassova  et  Kustendjé.  Ils  se  rendaient  à Constantinople  pour  y cher- 
cher le  firman  du  sultan  et  des  moyens  d’exécution  pour  leurs  tra- 
vaux. Il  suffisait  à ces  messieurs  d’avoir  traversé  la  Dobrouteha, 
dont  le  nom  rappelait  de  récents  et  douloureux  souvenirs,  pour  qu’ils 
fussent  l’objet  de  la  curiosité  générale.  Un  secret  pressentiment  de 
nos  rapports  futurs  me  rapprocha  d’eux.  M.  Lalanne  avait  retrouvé 
sur  les  rives  du  Danube  ces  populations  malheureuses  et  intéressantes 
qu’il  avait  étudiées  autrefois  en  Valachie  et  dans  la  Russie  méridio- 
nale. Il  me  parlait  de  la  grandiose,  mais  triste  poésie  dont  les  steppes 
sont  pleins,  et  que  l’oppression  des  tzars  ne  saurait  effacer,  quand 
tout  à coup  quelques  sons  d’une  musique  plaintive  nous  arrivèrent  de 
la  rue  : c’était  un  de  ces  tsiganes  ou  bohémiens,  si  communs  en  Tur- 
quie, qui  passait  eu  jetant  au  vent  ses  notes  aiguës.  On  eut  l’idée  de 
le  faire  monter  plutôt  pour  en  rire  que  pour  l’écouter.  Nous  vîmes  ar- 
river un  homme  aux  longs  cheveux,  et  revêtu  d’un  grand  cafetan  serré 
autour  de  la  taille;,  un  large  chapeau  de  feutre  noir  ombrageait  son 
regard  à la  fois  brillant  et  triste.  11  portait  une  sorte  d’orgue  de  bar- 
barie, dont  il  accompagnait  les  chants  d’une  petite  fille  qui  le  suivait; 
les  cheveux  de  l’enfant  étaient  blonds,  sa  physionomie  intéressante  et 
chétive.  Une  longue  robe  déchirée,  qui  conservait  encore  la  forme  de 
celles  que  portent  les  femmes  cosaques,  couvrait  ses  membres  frêles. 
Il  y avait  tant  de  mélancolie  sauvage  dans  ce  groupe,  que  nous  fûmes 
tous  émus  à sa  vue.  La  petite  fille  nous  fit  bientôt  entendre,  sur  un 
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diapason  excessivement  élevé  et  avec  l’accompagnement  de  l’orgue, 
des  notes  tantôt  plaintives  et  lentes,  tantôt  vives  et  comme  fiévreuses, 
mais  dont  le  ton  mineur  conservait  toujours  son  grave  et  mélancolique 
caractère.  On  eût  dit  un  rêve  musical,  où  les  douleurs  du  moment,  les 
joies  du  temps  passé,  et  peut-être  les  douces  espérances  de  l’avenir, 
venaient  en  traits  de  feu  se  peindre  tour  à tour  à l’âme  de  l’auditeur. 

Celle  mélodie  suave  et  étrange  â la  fois  est  bien  faite  pour  jeter 
dans  ces  rêveries  irrésistibles  qui  prennent  l’âme,  sur  les  flots,  au 
désert  ou  dans  le  steppe,  partout  où  Dieu  soulève  a l’œil  de  l’homme 
un  coin  du  voile  qui  cache  son  immensité. 

JM.  Lalanne  nous  apprit  que  ce  que  nous  entendions  avec  tant  de 
plaisir  était  un  de  ces  chants  valaques  ou  russes,  qu’il  avait  entendus 
dans  la  Russie  méridionale,  il  y avait  déj'a  bien  longtemps,  et  dont  son 
oreille  n’avait  pas  perdu  le  souvenir.  Je  fus  frappé  du  contraste  saisis- 
sant qu’offrait  cette  petite  fille  exilée,  sans  patrie,  devant  des  officiers 
français,  éloignés,  eux  aussi,  de  tout  ce  qu’ils  aimaient.  Ces  airs  pa- 
triotiques ennemis,  que  l’enfant  chantait,  peut-être  sans  les  com- 
prendre, faisaient  rouler  sous  les  moustaches  grises  des  auditeurs  des 
larmes  de  douloureuse  sympathie.  C’est  ainsi  qu’une  fraternité  cachée 
se  révèle  partout  entre  les  hommes  même  au  milieu  de  ces  guerres 
fatales,  qui  depuis  le  commencement  du  monde  semblent  lui  donner 
un  sanglant  démenti!  Que  d’amitiés  nous  avons  vues  se  former  dans  les 
tranchées  de  siège,  au  moment  où  un  court  armistice  faisait  taire  le 
canon  et  des  semblants  de  haine!  Des  mains  ennemies  se  pressaient 
pour  la  première  et  la  dernière  fois;  et  l’on  se  promettait  des  jours  plus 
fortunés,  et  l’on  riait  de  la  mort,  que  quelques  instants  plus  lard  on 
devait  réciproquement  se  donner. 

Les  ingénieurs  partirent  le  lendemain  pour  Constantinople.  Nous 
nous  retrouvâmes  à bord  du  Philippe- Auguste,  et  c’est  durant  notre 
court  séjour  dans  la  capitale  de  la  Turquie  que  j’eus  l’honneur 
d’être  définitivement  attaché  a la  mission  danubienne.  Le  28  juin 
nous  étions  de  retour  à Varna,  M.  Michel  et  moi;  M.  Lalanne  vint 
nous  rejoindre  quelques  jours  après,  et  repartit  immédiatement  pour 
Routchouk  et  Bukarest,  où  il  allait  chercher  des  ouvriers.  Nous  fûmes 
logés  chez  des  Grecs  ou  Bulgares,  que  notre  présence  ne  charmait  pas. 
Nous  n’habitâmes  guère  cette  maison  qu’une  semaine,  depuis  les  der- 
niers jours  de  juin  jusqu’au  6 juillet,  moment  de  notre  départ  pour 
Kustendjé.  Nos  hôtes  ne  dissimulaient  pas  la  joie  de  se  voir  débarras- 
sés de  nous,  qui  tâchions  pourtant  de  rendre  notre  séjour  le  moins 
importun  possible.  Ils  ne  comptaient  pas,  il  est  vrai,  sur  la  générosité 
française,  qui  sembla,  au  moment  de  notre  départ,  calmer  un  peu  leur 
colère. 

Nous  ne  restâmes  qu’une  semaine  a Varna,  et,  grâce  â la  petite  so- 
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ciété  française  que  nous  y retrouvâmes,  ce  temps  nous  parut  bien  court. 
Nous  allâmes  rendre  visite  au  pacha  de  Varna,  et  je  fis  plus  ample 
connaissance  avec  l’hôpilal  et  la  chapelle  catholique.  Rien  ne  change 
en  Orient;  et,  comme  je  n’ai  pas  la  prétention  de  décrire  mieux  qu’un 
autre  une  réception  officielle  en  Turquie,  je  ne  dirai  rien  de  l’accueil, 
du  reste  aimable,  que  daigna  nous  faire  sa  massive  Excellence.  Mais, 
après  le  premier  tchibouk,  après  la  première  tasse  de  café,  la  politesse 
du  pacha  devint  de  l’empressement,  lorsque  les  effenclis  qui  l’entou- 
raient lui  eurent  fait  lecture  du  firman  avec  lequel  M.  Lalanne  avait 
fait  trembler  toutes  les  autorités  turques  possibles,  depuis  le  mouchir 
de  Routchouk  jusqu’au  teherbadji  de  Rassova.  Il  est  du  reste  inutile 
de  dire  qu’on  se  prosterne  toujours  devant  ce  divin  papier,  qu’on  jure 
de  se  jeter  dans  le  Danube,  ou  de  faire  autre  chose  de  ce  genre  pour 
lui,  puis  qu’en  somme  on  ne  fait  rien  de  ce  qu’il  ordonne,  ou  le  moins 
possible.  L’hôpital  n’a  de  remarquable  que  son  importance  et  son 
étendue;  car  il  est  impossible  d’imaginer  un  édifice  plus  disgracieux 
et  plus  lourd.  Il  est  vrai  que  c’était  une  caserne,  et  il  paraît  que  dans 
tous  les  pays  les  édifices  de  ce  genre  doivent  se  ressembler.  Les  salles 
disposées  au  rez-de-chaussée,  autour  de  deux  immenses  cours  carrées, 
ont  contenu  jusqu’à  six  cents  blessés  français  que  l’on  envoyait  de 
Crimée.  Une  partie  de  l’édifice  était  consacrée  aux  Turcs,  l’autre  aux 
Français.  J’eusse  été  bien  curieux  d’assister  â une  visite  de  1 ’Hakim- 
Bachi  ottoman;  mais  celles  de  M.  le  docteur  Tellier  m’offraient  trop 
d’intérêt  pour  que  j’eusse  pu  me  décider  à en  perdre  une  seule  pen- 
dant mon  séjour  â Varna. 

Rien  n’était  plus  pauvre  que  la  petite  chapelle  catholique,  que  nous 
cherchâmes  longtemps  sans  la  trouver.  Dans  un  des  quartiers  reculés 
de  la  ville,  une  porte  vermoulue  donnait  accès  dans  une  petite  cour, 
au  milieu  de  laquelle  s’élevait  une  échelle  de  bois  : c’était  l’escalier 
qui  conduisait  â la  chapelle.  Ce  fut  pour  nous  une  bien  douce  conso- 
lation, dans  notre  éloignement  de  la  France,  de  voir  si  loin  d’elle  ce 
petit  groupe  de  chrétiens  agenouillés  devant  Dieu.  On  sait,  du  reste, 
quels  exemples  de  piété  a donnés  noire  armée  en  Orient,  et  les  résul- 
tats de  cette  guerre  ne  seront  pas  moins  précieux  pour  la  foi  que  pour 
la  civilisation.  C’était  un  touchant  spectacle  que  donnaient  ainsi  nos 
braves  soldats.  La  pauvre  petite  chapelle  de  Varna  contenait  â peine 
tous  ces  braves  officiers  qui  s’y  pressaient,  et  leurs  beaux  uniformes 
faisaient  un  heureux  contraste  avec  la  nudité  du  saint  lieu. 

La  campagne  des  environs  de  Varna,  par  ses  pittoresques  prome- 
nades, offrait  de  précieuses  ressources  contre  l’ennui  d’un  séjour 
dont  aucune  émotion  ne  venait  troubler  le  calme  habituel. 

Nous  allâmes  un  beau  soir  chevaucher  sur  la  verdoyante  prairie 
que  le  lac  de  Devna  caresse  de  ses  petites  vagues  argentines.  La  ver- 
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dure  vient  tantôt  mourir  sur  la  rive  au  milieu  des  roseaux,  tantôt  elle 
se  penche  sur  les  eaux  au-dessus  des  falaises.  Quelques  beaux  bou- 
quets d’arbres  brisent  de  temps  en  temps  les  lignes  onduleuses  du 
paysage,  qu’animent  de  nombreux  troupeaux  de  bœufs  et  de  chevaux. 
La  rive  opposée  s’élève  au-dessus  du  lac  en  coteaux  faiblement  in- 
clinés et  couverts  d’une  riche  et  sombre  végétation.  Nous  arrivâmes 
auprès  d’une  petite  fontaine  tout  entourée  d’hommes  et  d’animaux. 
Lesfontaines  turques  empruntent  â tout  le  paysage  et  a la  pensée  même 
qui  a présidé  a leur  établissement  une  poésie  charmante.  Elles  sont 
toujours,  comme  les  puits,  d’origine  pieuse.  Ceux  qui  en  dotent  leurs 
concitoyens  ne  leur  demandent  que  des  prières  pour  toute  rémuné- 
ration. L’on  ne  saurait  voir  sans  une  douce  émotion  ce  filet  d’eau 
limpide  qui  coule  sans  cesse  au  milieu  des  plus  âpres  solitudes,  comme 
une  source  toujours  féconde  de  prières  et  de  forces,  dont  la  caravane 
altérée  ou  le  cavalier  brûlant  de  soif  n’oublient  jamais  la  généreuse 
origine.  Mais  les  teintes  empourprées  du  soleil  couchant  avaient  fait 
place  sur  le  lac  aux  grandes  ombres  des  montagnes,  qui  tendaient  à se 
prolonger  encore.  Nous  nous  hâtâmes  de  revenir  sur  nos  pas.  Le  soleil 
est  a peine  couché  depuis  un  quart  d’heure,  qu’en  temps  ordinaire 
on  essayerait  en  vain  d’éveiller  les  fidèles  gardiens  de  la  sûreté  de 
Varna;  et  on  s’exposerait,  en  arrivant  trop  tard,  à rêver  jusqu’au  len- 
demain, devant  les  portes  closes,  à la  beauté  des  nuits  orientales. 

Nous  allâmes  un  autre  jour  nous  promener  au  monastère;  c’est  un 
but  d’excursion  que  les  habitants  de  Varna  aiment  a donner  aux  étran- 
gers. Après  avoir  traversé  les  riants  vergers  qui  entourent  la  ville, 
nous  nous  engageâmes  dans  d’étroits  sentiers  ombreux,  bordés  de 
chênes,  d’ormeaux  et  de  platanes,  dont  les  troncs  se  cachent  dans  de 
magnifiques  haies  d’aubépines.  Le  soleil  ne  semblait  se  glisser  furti- 
vement sous  ces  galeries  verdoyantes  que  pour  donner,  par  sa  douce 
chaleur,  plus  d’intensité  aux  suaves  émanations  des  fleurs  sauvages, 
sans  pour  cela  faire  disparaître  la  fraîcheur  d’une  atmosphère  em- 
baumée. Nous  éprouvions,  M.  Michel  et  moi,  un  bonheur  extrême  a 
courir  sous  ces  allées  couvertes,  et  a sentir  les  caresses  du  feuillage, 
que,  dans  notre  course,  nos  visages  effleuraient  de  temps  en  temps. 
Nos  chevaux  eux-mêmes  semblaient  partager  la  charmante  excitation 
que  nous  donnaient  la  brise  du  matin  et  toute  la  poésie  du  pays  en- 
chanteur que  nous  traversions.  Nous  aperçûmes  bientôt  un  monticule 
qui  s’élevait  en  forme  de  lumulus,  au-dessus  d’un  petit  plateau  dé- 
couvert. Nous  quittâmes  la  route  du  monastère  pour  gravir  cette  pe- 
tite élévation;  et  nous  restâmes  longtemps  immobiles  dans  une  muette 
contemplation  devant  le  splendide  spectacle  qui  s’offrit  à nos  yeux. 
A nos  pieds  le  coteau  que  nous  avions  gravi  au  milieu  des  vignes,  des 
vergers  et  des  bois,  se  déroulait  en  pente  douce  jusqu’à  la  plage.  La 
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mer,  couverte  des  mille  traces  azurées  que  forment  les  courants  dans 
les  beaux,  jours,  allait  au  loin  se  confondre  avec  le  ciel  derrière  les  lé- 
gères vapeurs  du  malin.  A la  droite  du  tableau,  Varna  s’étendait  sur 
son  tapis  de  verdure,  que  caressaient  les  eaux  scintillantes  du  lac  de 
Devna.  Au  fond  les  collines  boisées,  derniers  chaînons  des  Balkans, 
jetaient  leurs  grandes  ombres  dans  les  eaux  du  golfe,  et  se  décou- 
paient en  silhouette  sur  un  ciel  étincelant. 

Nous  poursuivîmes  notre  promenade  et  nous  arrivâmes  au  pied 
d’une  jolie  petite  source  qui  coule  solitaire  à l’ombre  de  quelques  ar- 
bres jetés  au  bord  de  la  mer.  Un  grand  bâtiment  s’élevait  auprès  de 
notre  lieu  de  repos;  peut-être  était-ce  l'a  l’ancien  monastère?  Les 
Français  y avaient  établi,  je  crois,  un  hôpital  en  1854,  ils  y avaient  aussi 
formé  un  petit  port  de  débarquement.  Quelques  pierres  que  la  mer 
n’a  pas  encore  dispersées  en  indiquent  seules  la  trace.  Tel  a été,  du 
reste,  le  sort  de  tous  les  monuments  antiques  qui  auraient  pu  jeter 
quelques  lumières  sur  l’histoire  de  Varna.  Rien  n’est  resté  pour  nous 
parler  de  son  passé,  et  une  simple  conjecture  a pu  faire  penser  que 
c’est  a la  place  de  Varna  que  les  Milésiens,  sous  le  règne  d’Astyage, 
roi  des  Mèdes,  fondèrent  leur  colonie  d’Odessus.  Le  seul  fait  impor- 
tant de  l’histoire  de  Varna,  la  victoire  d’Amurat  II,  en  1444,  sur  La- 
dislas V,  roi  de  Hongrie,  n’a  pas  laissé  plus  de  traces.  Après  le  long 
siège  de  1828,  Varna  fut  contrainte  de  se  rendre  aux  Russes,  qui  l’as- 
siégeaient. A part  l’intérêt  qu’elle  a tiré  des  circonstances  de  la  der- 
nière guerre,  Varna  n’est  célèbre  dans  l’histoire  que  par  ces  deux 
grands  événements. 


Il 

KUSTENDJÉ  ET  LES  IUVES  DE  LA  MER  NOIRE. 


Le  6 juillet,  Y Army-and-Navy,  petit  paquebot  affrété  par  l’intendance 
française,  jetait,  en  nous  attendant,  son  panache  bicolore  à la  brise 
du  soir.  Nous  devions  en  effet  profiter  de  son  retour  à Kustendjé  pour 
nous  rendre  dans  la  Dobroutcha.  Un  détachement  de  huit  hommes, 
que  le  commandant  supérieur  de  Varna  avait  donné  à la  mission,  de- 
vait nous  accompagner.  Nous  partîmes  après  le  coucher  du  soleil;  la 
nuit  était  magnifique,  et  permit  â ceux  d’entre  nous  qui  ne  purent  pas 
prendre  place  dans  la  petite  cabine  du  navire  de  passer  de  longues 
heures  de  contemplation  devant  le  sublime  spectacle  qu’offre  toujours 
le  rayon  solitaire  d’une  lune  sans  nuages  sur  une  mer  calme.  Les 
ombreuses  collines  du  Tékié  et  de  Baltchik  passèrent  successivement 
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devant  nos  yeux,  au-dessus  de  leurs  lalaises  blanches;  et  nous  ne 
pûmes  pas  admirer  dans  l’ombre  de  la  nuit  les  splendides  reflets  de 
terre  de  Sienne  brûlée  que  jette  dans  les  flots  durant  le  jour  le  cap 
de  Kala-Kria.  C’est  au  sud  de  ce  cap  qu’est  placée  la  petite  ville  de 
Baltchik,  l’antique  Dionysopolis,  plus  anciennement  encore  appelée 
Cruni  (Kpouvot)  a cause  de  ses  sources  d’eau  douce.  On  sait  tous  les 
services  qne  sa  rade,  lermée  aux  vents  du  nord,  a rendus  a la  marine 
française.  Baltchik,  dominé  par  des  falaises  desséchées,  est  dans  de 
bonnes  conditions  de  salubrité;  mais  le  peu  de  largeur  de  la  plage 
sera  toujours  un  obstacle  a son  développement  commercial,  a moins 
que  par  des  travaux  de  remblais  considérables  on  n’éloigne  la  mer  de 
la  falaise.  Baltchik  est  placé  à l’entrée  de  la  Dobroutcha,  région  des 
steppes,  qui  s’étend  au  nord-est  de  la  Bulgarie,  entre  Silistrie,  Balt- 
chik, le  Danube  et  la  mer  Noire.  C’est  l’ancienne  Scythie  romaine. 

Du  pont  du  navire,  la  Dobroutcha  nous  apparut  dans  toute  sa  nu- 
dité sauvage.  Les  arides  falaises  de  craie  qui  forment  ses  rives  font 
place  en  certains  points  à des  dunes  de  sable  derrière  lesquelles  nous 
apercevions  de  grands  lacs  couverts  d’innombrables  oiseaux  aqua- 
tiques. De  temps  en  temps  de  nombreux  pélicans  nous  apparaissaient 
au  fond  d’un  golfe  désert,  un  dauphin  se  jouait  avec  le  sillage  de 
notre  hélice,  un  souffleur  lançait  au-dessus  des  flots  son  jet  d’écurne; 
mais  tout  être  animé  disparaissait  bientôt,  et  rien  ne  venait  plus  trou- 
bler le  calme  et  la  solitude  de  cette  nature,  dont  un  soleil  de  plomb 
semblait  encore  augmenter  la  monotone,  mais  solennelle  poésie.  Sur 
ces  flots  déserts,  devant  celte  rive  abandonnée,  Ovide,  il  y a bientôt 
deux  mille  ans,  se  croyait  peut  être  aux  limites  du  monde  : 

Lassus  in  extremis  jaceo  populisque  locisque. 

( Trist -,  1.  III,  iii). 

Les  falaises  de  la  Dobroutcha,  que  nous  ne  perdions  plus  de  vue, 
avaient  en  effet  un  caractère  si  étrange,  que  nous  étions  sur  le  point 
de  nous  laisser  aller  nous-mêmes  a cette  crainte  quand  nous  aper- 
çûmes le  cap  de  Kustendjé. 

Sur  une  pointe  de  terre  en  forme  de  lyre  et  sur  de  hautes  falaises, 
la  ville  de  Kustendjé,  ou  Kostendjé,  étalait  autrefois  ses  maisons  clair- 
semées; la  plage  étroite,  mais  plus  large  qu’a  Baltchik,  laissait  l'empla- 
cement de  grands  magasins,  dont  les  ruines  couvrent  la  rive.  Une 
jetée  antique  forme  encore  un  petit  bassin  qui  devait  être  suffisant 
pour  les  galères,  mais  qui  contiendrait  actuellement  à peine  une 
demi-douzaine  des  plus  petits  navires  de  commerce.  11  suffirait 
pourtant  d’un  peu  de  travail  pour  y obtenir  un  abri  complètement 
sûr  pour  des  navires  de  trois  a quatre  cents  tonneaux.  Kustendjé 
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est  encore  le  meilleur  port  de  cette  région.  Sa  rade  est  foraine, 
mais  de  bonne  tenue,  et  ouverte  seulement  aux  vents  du  sud.  Elle 
vaudrait  celle  de  Baltchik  si  elle  avait  la  même  profondeur. 

Nous  saluâmes  en  passant  l’équipage  de  la  goélette  stationnaire 
française;  elle  se  balançait  sur  la  rade,  attendant  l’occasion  d’offrir  un 
refuge  aux  officiers  et  aux  soldats  français  chargés  de  faire  des  appro- 
visionnements de  foin  dans  les  steppes,  et  qui,  dépourvus  de  moyens 
de  défense,  n’eussent  pu  songer  qu’à  la  fuite  dans  le  cas  d’une  inva- 
sion russe. 

Notre  navire  mouilla  en  rade,  et  un  canot  se  détacha  de  son  bord 
pour  venir  nous  déposer  sur  une  colonne  de  granit  brisée  et  couchée, 
qui  formait  l’extrémité  d’une  petite  jetée  construite  pour  le  service  de 
l’intendance  française. 

Dès  que  nous  eûmes  mis  pied  à terre,  notre  cœur  sc  serra  à la  vue 
de  toutes  ces  ruines  solitaires  dont  les  pierres  miroitaient  en  silence 
sous  les  rayons  d’un  soleil  brûlant.  Les  tiges  de  l’angélique  envelop- 
paient de  toutes  parts  les  pans  de  murs  qui  conservaient  encore  les 
traces  de  l’incendie.  Des  squelettes  de  buffles,  de  bœufs  et  de  che- 
vaux gisaient  partout  sur  la  plage.  Quelques  chiens  maigres  couraient 
ça  et  là,  se  disputant  des  restes  immondes.  De  temps  en  temps  une 
femme  turque,  enveloppée  de  son  grand  voile  blanc,  comme  une  ap- 
parition funèbre,  semblait  venir  nous  épier  à travers  les  fissures 
d’une  ruine.  Tout  ce  sombre  tableau  servait  de  cadre  à deux  ou  trois 
beaux  enfants  qui,  par  leur  vivacité,  par  les  brillantes  couleurs  de 
leurs  vêlements  orientaux,  semblaient  une  protestation  vivante  contre 
la  mort.  Quelques  figures  de  zouaves  crayonnées  au  charbon,  des  noms 
français  écrits  sur  des  pans  de  mur  en  ruines,  tels  étaient  les  seuls  et 
éphémères  monuments  du  passage  des  Français. 

Nous  trouvâmes  MM.  les  conducteurs  des  ponts-et-chaussées  Bien- 
fait et  Louvel  installés  dans  une  ruine  dont  la  façade  était  tournée 
vers  la  France.  La  mer  déroulait  devant  nous  son  splendide  lapis,  sur 
lequel  les  courants  dessinaient  comme  à Marseille  et  à Varna  leurs 
arabesques  fantastiques.  Immobile  au  milieu  du  golfe  et  solitaire 
comme  nous,  notre  petite  goélette  étendait  jusqu’à  nos  pieds  ses  longs 
reflets. 

Notre  premier  repas  de  corps  fut  des  plus  joyeux  : une  vieille  porte 
nous  servit  de  table,  et  l’un  de  nos  soldats  sut  nous  servir  un  déjeuner 
moins  que  frugal,  mais  auquel  ne  manquèrent  ni  appétit  ni  gaieté. 
Nous  rîmes  de  nos  misères,  et  nous  nous  contentâmes  d’eau  saumâtre 
pour  boire  à la  gloire  de  notre  France.  Nous  ne  voulions  pas  chasser 
nos  compagnons  de  leurs  logis,  et  il  nous  fallut,  après  le  déjeuner, 
songer  à dresser  notre  tente  dans  la  cour  de  notre  habitation.  Dès 
que  nous  eûmes  terminé  notre  installation  de  campement,  nous  al- 
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lûmes  faire  noire  première  visite  aux  officiers  français,  dont  nous  al- 
lions devenir  les  compagnons  d’exil.  JM.  le  sous-intendant  Blondeau 
nous  combla  d’amabilité  et  nous  invita  à dîner  pour  le  jour  même; 
nous  trouvâmes  a sa  table  cordialité,  sympathie  profonde,  et  déjà 
même  douce  intimité.  Tout  cela  était  bien  suffisant  pour  nous  faire 
oublier  les  imperfections  du  menu  des  repas  de  Kustendjé.  MM.  Fou- 
ché, officier  d’administration,  et  Gaudin,  médecin  militaire,  avec  les- 
quels nous  nous  trouvâmes  réunis  chez  M.  Blondeau,  complétaient 
toute  notre  société  française. 

Nos  relations  s’étendirent  bientôt  pourtant  en  dehors  du  petit  cercle 
de  nos  compatriotes. 

Dès  le  second  jour  de  notre  arrivée,  nous  reçûmes  la  visite  de  notre 
vieux  propriétaire.  Il  représentait  à lui  seul  toute  l’administration  des 
douanes  de  Kustendjé.  Notre  banabach  (c’était  le  nom  que  nos  soldats 
donnaient  aux  Turcs  qui  nous  appelaient  eux-mêmes  dis  donc,  traduc- 
tion littérale  de  banabach)  était  un  homme  maigre,  de  moyenne 
taille,  au  teint  hâlé,  à la  barbe  rare  et  grise,  à la  physionomie  débon- 
naire. Fidèle  aux  vieilles  traditions,  il  avait  conservé  la  longue  robe 
des  anciens  Turcs.  Si  je  ne  craignais  de  lui  déplaire  dans  le  cas  où  il 
viendrait  â lire  ces  lignes,  je  dirais  que  la  couleur  de  sa  robe  n’était 
peut-être  invariable  que  parce  qu’il  n’en  avait  qu’une.  Elle  était  a 
fond  blanc  couvert  de  petites  fleurs  rouges  aux  feuilles  vertes.  Notre 
banabach  ne  voulut  jamais  accepter  l’invitation  que  nous  lui  fîmes 
souvent  de  venir  dîner  avec  nous;  il  craignait  d’être  forcé  de  boire  du 
vin  ou  de  manger  du  porc  sans  le  savoir.  Peut-être  aussi  avait-il  peur 
d’être  obligé  de  se  servir  a notre  repas  de  toutes  ces  choses  inutiles 
que  nous  appelons  : serviettes,  fourchettes,  cuillers,  etc.  Cela  ne 
l’empêchait  pas  de  nous  combler  de  prévenances,  et  surtout  de  meions 
et  de  pastèques;  c’était,  je  pense,  le  produit  le  plus  net  de  sa  douane, 
probablement  peu  lucrative  pour  le  sultan;  car  notre  ami  nous  avouait 
un  jour  sans  remords  qu’il  se  rendait  coupable  de  concussions.  « Les 
appointements  que  je  touche,  nous  disait-il,  ne  sauraient  me  suffire 
pour  nourrir  ma  famille;  et  c’est  sans  scrupule  que  je  rends  compte 
au  padischa  d’une  somme  inférieure  a celle  de  mes  recettes.  Je  ne 
demanderais  pas  mieux  que  d’être  son  fidèle  et  désintéressé  serviteur; 
mais  il  faudrait  pour  cela  qu’il  me  donnât  de  quoi  vivre.  » Ce  langage 
que  nous  tenait  le  plus  obscur  des  fonctionnaires  ottomans  pourrait 
être  celui  de  bien  des  employés  de  tous  rangs  et  de  tous  grades; 
cela  donne  une  idée  du  service  administratif  en  Turquie. 

Nous  étions  dans  les  bonnes  grâces  du  premier  officier  public  de 
Kustendjé,  qui  avait  daigné  nous  faire  l’accueil  le  plus  gracieux  du 
inonde.  Ce  muddir  avait  une  petite  fille  charmante  dont  il  me  semble 
voir  encore  les  grands  yeux  noirs  si  pleins  de  mélancolie.  La  pauvre 
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enfant,  qui  était  déjà  presque  une  jeune  fille,  savourait  ses  dernières 
heures  de  liberté;  car  son  collier  de  monnaie  d’or1 2  faisait  déjà  deux 
fois  le  tour  de  son  cou.  Son  front  était  ceint  d’une  couronne  de  se- 
quins,  et  l’épouseur  ne  devait  pas  se  faire  longtemps  attendre.  On  la 
rencontrait  souvent  seule  dans  les  rues  de  Kustendjé,  ou  entourée 
d’une  joyeuse  troupe  d’enfants;  elle  ne  prenait  déjà  plus  part  à leurs 
jeux,  elle  semblait  ne  se  mêler  à eux  que  pour  conserver  plus  long- 
temps le  privilège  de  faire  briller  au  soleil  les  paillettes  d’or  de  son 
costume,  que  le  feredjé*  ne  devait  pas  tarder  de  couvrir. 

Il  y avait  à Kustendjé  un  autre  Turc  de  distinction  que  M.  Blondeau 
estimait  beaucoup.  Salem,  le  chef  des  cawas  de  l’intendance,  était  en 
effet  le  plus  intelligent  de  ses  compatriotes,  et  n’était  nullement  imbu 
de  leurs  préjugés.  11  disait  à M.  Blondeau  qu’il  le  recevrait  chez  lui 
s’il  n’était  pas  obligé  de  ménager  l’opinion  publique.  Salem  avait 
pour  femme  la  plus  jolie  kadine  du  pays.  Plus  heureuse  que  nous, 
madame  Lalanne,  qui  était  venue  avec  ses  enfants  passer  le  temps 
des  vacances  dans  la  Dobroutcha,  fut  un  jour  admise  à visiter  ma- 
dame Salem.  Celle-ci  s’était  parée  de  ses  plus  brillants  atours.  Un 
certain  vernis  de  malpropreté  donnait  de  l’harmonie  aux  couleurs 
vives  du  costume,  dont  de  nombreuses  déchirures  rehaussaient  en- 
core l’effet  pittoresque.  Le  plus  gracieux  accueil  fut  fait  à l’aimable 
visiteuse  par  madame  Salem , entourée  de  toutes  ses  amies  de  Kus- 
tendjé. On  fil  bouillir  une  chaudière  de  thé  en  l’honneur  de  la  cir- 
constance, et  une  grande  écuelle  de  liquide  amer  et  sans  sucre  fut 
servie  à chacune  des  dames.  On  se  regarda  un  moment  sans  rien  dire 
et  on  se  sépara  de  même.  — Salem  était  très-heureux,  comme  tous  ses 
compatriotes.  Du  reste,  son  ménage  était  le  modèle  de  ceux  de  Kus- 
tendjé. Les  Turcs  ont  sous  le  rapport  moral  une  réputation  aussi  pro- 
verbiale qu’imméritée.  La  polygamie  est  beaucoup  moins  répandue 
qu’on  ne  le  croit  en  France,  non  pas  que  la  loi  la  défende  dans  une  cer- 
taine limite,  mais  elle  v met  des  entraves  en  forçant  le  mari  à donner 
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à chacune  de  ses  femmes  tous  les  avantages  de  l’aisance  et  de  la  ri- 
chesse dont  elle  jouissait  sous  le  toit  paternel.  La  masse  de  la  po- 
pulation n’est  pas  assez  riche  pour  avoir  plus  d’une  femme,  et  quel- 
ques rares  personnages  seulement  peuvent  se  donner  le  luxe  des  quatre 
femmes  autorisées  par  le  Coran.  La  famille  turque,  par  suite  du  mys- 
tère qui  l’entoure,  est  peut-être  plus  respectée  qu’en  France.  Aussi 
voiuon  bien  rarement  des  infractions  à la  grande  loi  du  mariage.  On 
se  surveille  réciproquement,  et,  de  plus,  l’iman,  du  haut  de  son  mina- 

1 Les  jeunes  turques  portent  leurs  dots  autour  de  leurs  cous,  en  sequins  d’or 
qu'elles  percent  et  réunissent  en  colliers. 

2 Grand  voile  dont  les  femmes  mariées  s’enveloppent  en  Orient. 
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ret  placé  au-dessus  «les  habitations,  plonge  cinq  fois  par  jour  son  œil 
scrutateur  partout;  aussi  la  surveillance  est-elle  de  tous  les  instants, 
et  rarement  le  moindre  délit  peut-il  passer  inaperçu.  Nous  ne  pré- 
tendons pourtant  pas  que  la  société  turque  soit  toujours  de  mœurs  ir- 
réprochables; mais  au  moins  sait-elle  garder. une  dignité  que  parfois 
on  oublie  en  Occident. 

Le  bruit  de  nos  exploits  parvenait  difficilement  jusqu’au  peuple, 
qui  attribuait  naïvement  aux  armes  turques  tous  les  succès  des  alliés. 
Il  n’était  pas  rare,  au  moment  de  la  prise  de  Sébastopol,  d’en- 
tendre des  Turcs  raconter  que  cette  ville  avait  été  enlevée  d’assaut  par 
les  leurs.  Ils  étaient  quelquefois  même  d’avis  que  les  alliés  avaient  été 
non-seulement  inutiles , mais embarassants. Celte  ignorance  n’était  pas 
le  fait  de  la  population  civile  seule,  beaucoup  d’officiers  mêmes,  la  par- 
tageaient. Un  jour,  dans  un  café  de  Toultcha,  un  officier  turc,  entre 
deux  bouffées  de  tchibouk,  s’étonnait  que  le  sultan  eût  eu  le  caprice 
de  placer  une  femme  sur  le  trône  d’Angleterre,  et,  de  plus,  qu’il  fût 
allé  appeler  a son  aide  tant  de  chrétiens  inutiles  pour  une  besogne 
qu’eût  pu  faire  une  poignée  de  Turcs.  Un  autre  officier,  plus  malin, 
répondit  que,  sans  chercher  a expliquer  le  fait  d’une  femme  sultan 
autrement  que  par  le  bon  plaisir  du  padischa,  il  était  facile  de  com- 
prendre pourquoi  celui-ci  avait  appelé  les  Francs  en  Orient;  quel  in- 
térêt avait-il,  en  effet,  a faire  luerses  sujets,  quand  un  ordre  de  sa  [tari 
suffisait  pour  faire  accourir  a leur  place  toutes  les  nations  de  l’Occi- 
dent? C’était  probablement  aussi  la  pensée  du  pacha  de  Toultcha,  qui 
se  plaignait  un  jour  a l’un  d’entre  nous  que  les  Français  ne  vinssent 
pas  disperser  cette  poignée  de  Russes  réunis  à Ismaïl  et  a Reni,  et 
celte  misérable  flottille  ennemie  qui,  en  face  de  Toultcha,  semblait 
braver  les  quarante  mille  Turcs  qu’il  commandait  en  barrant  les  bou- 
ches du  Danube.  Mais,  si  nous  avons  rencontré  souvent  en  Turquie 
le  défaut  de  lumières,  nous  avons  vu  aussi  des  hommes  vraiment  re- 
marquables. C’est  avec  un  véritable  plaisir  que  je  nomme  ici  Mah- 
inout-Masar-Pacha,  général  de  brigade,  lils  du  célèbre  Réchid-Pacha. 
J’eus  l’honneur  de  le  rencontrer  un  jour  entre  Chumla  et  Varna,  et 
de  passer  toute  une  soirée  avec  lui  a bord  d’un  paquebot  français. 
On  ne  trouve  pas  eu  France  d’homme  plus  aimable  et  mieux  élevé. 
Je  pourrais  en  dire  autant  d’un  jeune  capitaine  du  génie  que  je  vis 
souvent  à Rassova  et  plus  tard  a Silistrie,  et  dont  je  regrette  que  le 
nom  m’échappe.  Ce  ne  sont  pas  là,  du  reste,  les  seuls  hommes  dis- 
tingués indigènes  que  j’aie  rencontrés  en  Orient.  Mais  quelques  rares 
officiers  ne  suffisent  pas  pour  changer  l’esprit  de  l’armée,  et  les 
hommes  remarquables  qui  font  l’honneur  de  la  Turquie  et  le  sultan 
lui-même  ne  trouvent  que  des  entraves  au  milieu  d’une  population 
ignorante  et  inerte.  Ils  ont  quelque  influence  au  cœur  de  l’empire,  a 
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Constantinople;  mais,  comme  les  rayons  lumineux  qui  s’éloignent  de 
leur  foyer,  leur  action  s’affaiblit,  avec  leur  autorité,  de  la  capitale  aux 
frontières.  Aussi  la  colonne  du  Tanzimat  n’est  souvent  au  fond  des 
provinces  que  le  monument  commémoratif  seulement  d’une  réforme 
que  le  peuple  ignore  et  que  les  autorités  sans  force  n’osent  pas  exé- 
cuter. 

Nous  ne  restâmes,  M.  Michel  et  moi,  sous  la  tente  h Kustendjé 
qu’une  semaine.  Nous  partîmes  le  13  juillet  pour  notre  voyage  sur  les 
rives  du  Danube.  Nous  accompagnions  l’un  des  conducteurs,  M.  Bien- 
fait, à llassova,  où  devait  prochainement  arriver  M.  Lalanne,  alors  oc- 
cupé à recruter  des  ouvriers  en  Valachie.  Depuis  nous  refîmes,  31.  Mi- 
chel et  moi,  le  voyage  de  llassova  à Kustendjé,  à peu  près  une  fois 
par  semaine,  pour  inspecter  les  travaux  de  la  route  tracée  par  la  mis- 
sion. Nous  ne  nous  sommes  jamais  quittés  durant  tout  le  temps  que 
nous  avons  passé  dans  la  Dobrouicha.  Toutes  les  fatigues,  toutes  les 
émotions,  nous  ont  été  communes;  aussi  aurai-je  rarement,  dans  le 
cours  de  ce  récit,  l’occasion  de  parler  au  singulier. 

Mais,  avant  de  quitter  Kustendjé.  31.  Michel  avait  eu  soin  de  donner 
l’ordre  à notre  caporal  de  restaurer  une  ruine  qui  devait  être  notre 
habitation.  A notre  retour,  17  juillet,  nous  retrouvâmes  un  palais  : 
notre  maison  avait  un  toit,  de  roseaux,  des  planchers  au  premier  étage, 
et  une  échelle  de  bois  en  dehors  pour  arriver  dans  les  chambres.  Mais 
les  planches  manquèrent  pour  les  portes  et  les  fenêtres,  et  il  fallut,  en 
attendant  qu’on  nous  en  envoyât  de  Constantinople,  nous  contenter 
pour  toutes  fermetures  de  quelques  feuilles  de  papiers  trouvées  au  fond 
de  nos  malles,  et  de  vieux  journaux  dont  31.  Blondeau  voulut  bien 
faire  l’aumône  à notre  misère.  31.  le  directeur  de  la  mission,  durant 
notre  court  séjour  a Varna,  avait  eu  soin  de  demander  un  drapeau 
tricolore  a 31.  le  commandant  supérieur  de  la  marine.  Aussi,  dès  le 
premier  jour  de  notre  installation  dans  notre  nouvelle  résidence  de 
Kustendjé,  le  drapeau  français  flotta  au-dessus  de  nos  têtes,  et  nous 
eûmes  le  bonheur  de  voir  a son  ombre  la  ville  infortunée  revenir  in- 
sensiblement a la  vie.  Déjà  l’intendance  française  lui  donnait  une  ani- 
mation insolite  tous  les  dimanches,  qui  étaient  les  jours  de  paye  des 
ouvriers  occupés  à faucher  dans  les  steppes.  Dès  le  milieu  de  juillet, 
les  premiers  ouvriers  terrassiers  arrivaient  de  Valachie,  et  leur  nombre 
s’accrut  rapidement.  A un  mois  à peine  d’intervalle,  nous  avons  pu 
voir  le  silence  de  la  mort  faire  place  au  mouvement  le  plus  bruyant 
et  le  plus  étrange  qu’il  soit  possible  d’imaginer.  Toutes  les  popula- 
tions de  l’Orient  semblaient  s’être  donné  rendez-vous.  Aux  jours  de 
repos,  les  Valaques  se  livraient  a leurs  danses  nationales,  pendant  que 
le  Russe,  le  Cosaque  et  le  stupide  Bulgare  s'abreuvaient  de  rakiou1;  et 

1 Eau-de-vie  de  grains. 
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tous  tombaient  bientôt  ensemble,  les  uns  de  fatigue,  les  autres  d’i- 
vresse. Le  Grec,  le  Juif,  l’Arménien,  s’agitaient  au  milieu  de  toute 
cette  foule,  cherchant  toujours  quelque  occasion  de  gain.  Le  Tarlare, 
derrière  la  fumée  de  son  tchibouk,  semblait  quelquefois  regretter  la 
sévérité  du  prophète,  et  le  Turc  impassible,  les  jambes  croisées  devant 
la  porte  de  quelque  cafedji  de  bas  étage,  conservait  l’impassible  gra- 
vité dont  il  ne  se  départ  jamais.  Rien  n'était  plus  curieux  et  plus  bi- 
zarre à la  fois  que  le  mélange  de  tous  ces  costumes  qui,  par  leurs  con- 
trastes, produisaient  souvent  le  plus  charmant  effet.  La  robe  blanche, 
bordée  de  couleur  rose,  du  Cosaque,  se  détachait  avec  beaucoup  de 
charme  sur  le  sombre  habit  de  bure  du  Bulgare;  et  les  brillantes  cou- 
leurs du  vêtement  turc  se  groupaient  bien  avec  les  draperies  antiques 
du  Yalaque  à la  physionomie  intéressante. 

Des  populations  entières  de  Cosaques,  femmes,  vieillards,  enfants, 
étaient  venues  travailler  pour  les  approvisionnements  militaires;  mais 
ces  familles  dont  tous  les  membres  avaient  pu  être  employés  aux  travaux 
de  fauchage,  de  fanage  et  de  transport  des  foins,  disparurent  dès  que  la 
récolte  dans  les  steppes  fut  terminée.  Les  petites  meules  de  fourrages 
préparées  dans  la  plaine  ne  demandaient  plus  qu’une  surveillance  ac- 
tive, à cause  des  immenses  incendies  qui  mirent  souvent  en  alerte 
toute  la  population  de  Kustendjé;  et  toute  l’activité  des  ouvriers  de 
l’intendance  se  trouva  concentrée  sur  ce  dernier  point  tant  que  durè- 
rent la  construction  des  grandes  meules  et  les  travaux  de  pressage  et 
de  cerclage  des  bottes  de  foin,  destinées  à être  prochainement  em- 
barquées. Les  approvisionnements  qui  ont  pu  être  faits  ont  été  consi- 
dérables, et  plus  de  cent  mille  quintaux  de  foin  ont  été  récoltés  dans 
un  carré  qui  n’a  que  dix  kilomètres  de  côté. 

Les  travaux  de  terrassement  ne  contribuèrent  pas  peu,  eux  aussi, 
a l’animation  de  Kustendjé.  La  population  valaque  dont  nous  avons 
parlé  y était  exclusivement  employée;  les  Yalaques  ne  sont  pas  forts, 
mais  il  sont  laborieux,  tandis  que  les  Turcs  sont  paresseux,  et  les 
Cosaques  presque  continuellement  ivres  quand  le  rakiou  est  a leur 
portée.  Nous  avons  tâché  plus  haut  de  dépeindre  toute  cette  foule  qui 
s’agitait  aux  heures  et  aux  jours  de  repos  autour  des  logements  de 
^entrepreneur  et  des  ouvriers.  Notre  habitation,  placée  a très-peu  de 
distance,  n’était  pas  complètement  â l’abri  des  inconvénients  du  voi- 
sinage. Il  nous  arrivait  souvent  de  le  maudire  quand,  harcelés  la  nuit 
par  de  microscopiques  compagnons  de  lit,  nous  tâchions  d’allumer 
une  bougie  que  le  vent  venait  éteindre  a travers  les  fissures  de  notre 
palais. Nos  rapports  étaient  continuels  avec  nos  ouvriers.  Les  journées 
entières  se  passaient  souvent  au  milieu  d’eux,  et  notre  quartier,  peu 
éloigné  du  leur,  recevait  de  leur  part  de  fréquentes  visites.  Ils  n’é- 
taient pas  toujours  d’accord  avec  l’entrepreneur  des  travaux,  et  leurs 
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réunions  mêmes  ne  se  passaient  pas  toujours  sans  altercations  et  sans 
rixes.  C’était  naturellement  M.  Lalanne,  ou,  en  son  absence,  M.  Michel, 
que  l’on  choisissait  pour  juge.  Rien  de  plus  pittoresque  que  ces  juge- 
ments vraiment  antiques.  C’était  presque  toujours  le  matin  que  les 
parties  choisissaient,  comme  l’heure  où  l’esprit  du  juge  devait  être 
plus  éclairé.  Les  Orientaux,  en  effet,  ne  sont  jamais  mieux  disposés 
qu’après  leur  premier  hief,  et  c’est  à celle  heure-la  qu’il  faut  les 
prendre  si  i on  veut  obtenir  quelque  chose.  Au  moment  donc  où, 
après  nous  être  rassasiés  de  riz,  nous  montions  le  matin  sur  la  galerie 
de  notre  chalet  faire  notre  kief,  nous  lamentant  ensemble  sur  nos 
nocturnes  persécutions  et  cherchant  a l’horizon  une  voile  nouvelle, 
les  plaideurs  venaient  se  placer  en  cercle  dans  la  cour,  derrière  notre 
interprète;  du  haut  de  la  galerie,  le  juge,  un  bâton  à la  main,  enten- 
dait successivement  accusateurs  et  accusés,  rendait  son  arrêt,  et 
tout  le  monde  se  retirait  satisfait  sans  songer  a un  appel  impossible, 
si  su  (‘lisait  même  souvent  au  juge  de  montrer  l'instrument  de  la  jus- 
tice qu’il  tenait  en  main  pour  terminer  tous  les  différends  des  nations; 
telle  est  la  docilité  des  populations  orientales,  et  tant  est  grand  le  res- 
pect dont  elles  sont  pénétrées  pour  le  nom  français.  Les  vieux  pré- 
jugés disparaissent  peu  â peu,  et.  à la  vue  de  ces  Turcs  qui,  négligeant 
les  lumières  de  leur  iman,  venaient  mettre  leurs  querelles  aux  pieds 
d’un  simple  officier  français,  j’aimais  à songer  qu’à  Constantinople 
même  c’est  à la  justice  française  que  Turcs,  raïas  et  Francs  ont  le 
plus  souvent  recours. 

Mais  c’était  surtout  sur  le  rivage  que  se  voyait  la  plus  vive  animation; 
les  travaux  de  l’intendance  y appelaient  dans  la  semaine  le  plus  grand 
nombre  des  ouvriers,  de  même  que  le  terrassement  de  la  route  occu- 
pait exclusivement  les  hommes  de  la  mission  à mi-côte  de  la  falaise. 
Le  rivage  n’était  pas  moins  animé,  du  reste,  le  dimanche,  jour  de  toi- 
lette générale.  Les  familles  cosaques  se  faisaient  surtout  remarquer 
par  une  absence  complète  de  la  plus  élémentaire  pudeur.  On  s'ima- 
gine facilement  le  fâcheux  effet  que  fait  sur  l’esprit  des  Ottomans,  de 
mœurs  toujours  si  sévères  au  moins  à l’extérieur,  le  spectacle  d’ivro- 
gnerie, de  débauche,  de  fourberie,  de  lâcheté,  que  les  populations 
chrétiennes  dégradées  de  l’Orient  ne  donnent  que  trop  souvent. 

De  notre  habitation,  placée  sur  le  bord  de  la  falaise  et  sur  le  point 
culminant  du  cap,  nous  voyions  la  ville  tout  entière,  enveloppée 
partout  par  la  mer.  J'ai  dit  que  c’était  sur  la  plage  qu’avait  lieu  tout 
le  mouvement,  tandis  qu’au-dessus  du  cap  quelques  tentes  tur- 
ques ne  semblaient  avoir  été  jetées  là  que  pour  augmenter  encore 
l’imposant  aspect  de  calme  et  de  solitude  des  ruines.  Trois  fois  par 
jour,  le  muezzin , du  haut  de  son  minaret,  jetait  sa  voix  perdue  au  dé- 
sert. Ce  petit  tableau,  que  nous  ne  nous  lassions  pas  d’admirer,  n était 
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pour  nous  qu’une  trop  fidèle  image  de  la  Turquie  tout  entière.  Vie  et 
mouvement,  en  effet,  sur  les  rives  maritimes  et  partout  où  s’agite 
l’industrieuse  activité  des  populations  étrangères;  partout  ailleurs  so- 
litude et  mort,  que  la  voix  expirante  de  Mahomet  ne  saurait  ranimer. 

Kustendjé  nous  parut  transfiguré  durant  tout  le  mois  de  septembre, 
et  il  ne  fallait  rien  moins  que  la  vue  de  ses  ruines  pour  nous  rappeler 
son  premier  aspect.  Notre  colonie  s’augmenta  d’un  nouveau  détache- 
ment de  soldats  d’infanterie  de  marine,  d’une  vingtaine  d’hommes. 
Les  deux  derniers  conducteurs  arrivèrent  de  France.  Un  fournis- 
seur de  l’armée  établit  à Kustendjé  ses  entrepôts,  et  deux  de  ses 
commis  vinrent  grossir  notre  petite  société  française.  Nous  eûmes 
aussi  de  charmantes  visites  : dans  les  derniers  jours  du  mois  d’août, 
Bi.  Grandt,  négociant  anglais  a Bukarest,  accompagné  de  M.  Power, 
commissaire  de  l’armée  anglaise,  étaient  venus  nous  demander  l’hos- 
pitalité d’un  jour.  B1BI.  de  Lémon  et  Place,  consuls  de  France,  passè- 
rent successivement  par  Kustendjé,  se  rendant  l’un  à Constantinople 
et  l’autre  a Jassy.  Dès  que  la  récolte  des  foins  fut  terminée,  de  nom- 
breux navires  se  balancèrent  sur  notre  golfe,  qui  n’avait  reçu  que  la 
visite  hebdomadaire  du  petit  remorqueur,  chargé  de  la  correspon- 
dance avec  Varna;  ces  navires  venaient  charger  des  foins.  Nous  eûmes 
aussi  l’occasion  de  voir  quelques  capitaines,  qui  ne  marquaient  sou- 
vent leur  passage  a Kustendjé  que  par  l’extermination  du  gibier  des 
alentours.  Les  eaux  du  golfe  eurent  successivement  l’honneur  de  ca- 
resser les  flancs  du  City-of-Manchester  et  de  V Océan-Hérald . Ce  der- 
nier clypper  nous  amena  deux  charmantes  voyageuses,  dont  l’une  était 
la  fille  du  capitaine,  américain  plein  d’amabilité  et  de  distinction. 
L Océan-Hérald  avait  quitté  les  États  Unis  depuis  plus  d’un  an,  et  ses 
deux  passagères,  du  fond  de  leur  ravissant  boudoir  flottant,  avaient 
essuyé  toutes  les  tempêtes,  avaient  assisté  a toutes  les  péripéties  les 
plus  émouvantes  de  la  guerre.  Nous  rencontrâmes  un  jour  ces  deux 
dames  dans  les  rues  de  Kustendjé;  les  Turcs  étonnés  ne  détachaient  pas 
leurs  yeux  de  ce  costume  si  nouveau  pour  eux.  L ’ Océan-Hérald  partit 
le  lendemain  pour  Kamiech. 

La  famille  de  M.  I ingénieur  en  chef  vint  passer  tout  le  mois  de  sep- 
tembre k Kustendjé.  Notre  colonie  fut  transformée,  et  notre  désert 
pnta  nos  yeux  un  charme  imprévu.  Je  me  rappelle  encore  avec  bon- 
heur nos  gaies  réunions,  quand,  après  le  dîner,  nous  nous  plaisions, 
au  milieu  d une  causerie  intime,  à jeter  la  fumée  de  nos  cigarettes  à 
la  brise  du  soir.  Nos  ruines  s’illuminaient  des  teintes  du  soleil  cou- 
chant; et  nous  aimions  à laisser  voler  nos  rêveries  vers  la  France, 
que  rien  ne  nous  rappelait  que  celte  lumière  même  qui  nous  ve- 
nait de  1 Occident.  Le  confort  même  ne  manquait  plus  a notre  maison, 
et  notre  sobriété  cosaque  avait  fait  place  a de  joyeux  festins.  B1.  La- 
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lanne  avait  amené  de  Valacliie  un  Grec,  qui  aurait  pu  donner  des  le- 
çons de  grammaire,  qui  avait  été  sergent  dans  l’armée  russe,  et  qui, 
après  avoir  fait  tous  les  métiers,  était  devenu  notre  cuisinier.  Il 
quitta  celte  dernière  profession  au  moment  de  notre  départ  pour 
se  faire  courtier  interprète.  Il  nous  délestait  cordialement;  aussi 
craignions-nous  quelquefois  que  ses  instincts  patriotiques  ne  lui  fis- 
sent commettre  quelque  erreur  grave  sur  la  qualité  de  ses  assaisonne- 
ments. Toutes  nos  craintes  se  dissipèrent  en  nous  trouvant  en  vie, 
le  lendemain  du  jour  où  Léonidas  (c’était  son  nom),  frappé  au 
cœur,  apprit  la  nouvelle  de  la  prise  de  Sébastopol.  Il  était  d’ailleurs 
surveillé  par  son  élève  souvent  récalcitrant,  Toit,  le  soldat  de 
M.  Michel,  qui,  dès  notre  arrivée  en  Dobroutcha,  s’était  emparé  des 
fonctions  de  chef  de  cuisine;  et  qui,  dès  le  premier  jour,  excella 
dans  un  art  qu’il  n’avait  jamais  appris.  Mais  Toit  ne  pouvait  suffire 
a tout,  il  était  aussi  bon  cuisinier  que  mauvais  domestique;  nous 
dûmes  songer  à lui  chercher  un  suppléant.  J’avais  remarqué  un 
jeune  ouvrier  valaque,  dont  j’avais  même  fait  quelquefois  mon  in- 
firmier. Sa  physionomie  douce  et  intelligente,  encadrée  de  ses  longs 
cheveux  et  ombragée  de  son  large  chapeau  de  feutre,  était  un  des 
types  roumains  les  plus  remarquables  que  j’aie  rencontrés.  J’avais 
été  à même  d’apprécier  la  bonne  volonté  et  l’intelligence  de  Costaki ; 
aussi  je  ne  manquai  pas  de  le  présenter  comme  remplissant  toutes  les 
conditions  désirées.  On  le  trouva  cependant  d’un  trop  pittoresque 
négligé,  et  la  difficulté  était  de  le  civiliser  en  un  jour;  mais  il  était 
Roumain,  et  ce  titre  suilîsait  pour  qu’on  pût  tout  lui  demander.  Notre 
caporal  se  chargea  de  lui  donner  le  baptême  de  la  civilisation.  11  le 
mena  sur  le  bord  de  la  mer,  le  dépouilla  de  sa  grande  robe  valaque, 
de  son  large  chapeau  et  même  de  ses  beaux  cheveux.  Il  fut  procédé  a 
une  toilette  complète,  et  nous  fûmes  servis  a déjeuner  par  un  domes- 
tique en  pantalon  de  nankin  et  en  redingote  noire  boutonnée.  Mais  le 
pauvre  Costaki  avait  encore  les  yeux  mouillés  de  larmes;  car,  à la  vue 
de  ses  cheveux  coupés  et  de  son  nouveau  costume,  il  s’était  mis  a 
pleurer  en  songeant  à sa  mère,  « qui,  disait-il,  ne  le  reconnaîtrait 
plus.  » Notre  cocher  Toudor  était  un  Transylvain  qui,  après  avoir  servi 
dans  la  guerre  de  Hongrie,  s’était  réfugié  en  Valacliie.  Son  large  cha- 
peau de  feutre  noir,  qui  cachait  presque  complètement  sa  petite  tête 
entourée  de  longs  cheveux  flottants  sur  les  épaules,  donnait  à son 
costume  européen  un  aspect  étrange.  L’unique  pensée  de  Toudor 
était  d’avoir  six  chevaux  à sa  carrousse , et  de  tenir  en  ses  mains  de 
longues  guides.  Je  ne  puis  songer  encore  sans  sourire  à tous  les  sub- 
terfuges, à tous  les  grands  et  petits  moyens  qu’employait  Toudor 
pour  éviter  l’humiliation  de  n avoir  que  deux  chevaux  à conduire. 
Aussi  que  de  soupirs  lui  entendions-nous  pousser  quand  il  lui  fallait. 
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à travers  les  steppes,  conduire  un  cliar  attelé  de  vieux  chevaux  et 
chargé  d'outils  et  de  bagages!  Il  avait  cela  d’ailleurs  de  commun 
avec  tous  les  cochers  de  Valachie,  qui  se  croient  déshonorés  quand 
ils  n’ont  pas  au  moins  quatre  chevaux  à guider.  De  même,  beaucoup 
de  boyards  n’oseraient  pas  parcourir  les  rues  de  Bukarest  avec  un  atte- 
lage de  deux  chevaux  : il  n’est  pas  rare  d’en  rencontrer  qui  en  ont 
dix  à leur  voiture. 

Vers  la  lin  du  mois  de  septembre,  un  jeune  voyageur  anglais, 
M.  Dodson,  qui,  ne  reculant  pas  devant  notre  triste  confort,  était 
venu  passer  quelques  jours  a Kustendjé,  emmena  en  Crimée  M.  Lu- 
dovic Lalanne.  Ce  départ  fut  pour  nous  comme  la  première  brume 
d’automne.  Notre  directeur  ne  devait  pas  tarder  non  plus  d’accom- 
pagner sa  famille  vers  la  France,  et  nous  avions  peur  de  notre  pre- 
mière solitude,  que  la  tourmente  des  steppes  et  les  tempêtes  de  la 
mer  Noire  allaient  bientôt  assombrir  encore.  Vers  le  milieu  d’octobre, 
nous  quittâmes  à peu  près  tous  Kustendjé,  où  les  travaux  étaient  ter- 
minés; toute  l’activité  était  concentrée  alors  sur  le  col  d’ivernez,  dont 
le  percement  fut  un  ouvrage  important. 

Je  ne  quitterai  pas  Kustendjé  sans  faire  une  dernière  excursion  sur 
les  rives  des  lacs  que  j’explorai  si  souvent  le  fusil  sur  l’épaule,  et  d’où 
je  faillis  un  jour  ne  pas  revenir  par  suite  de  l’explosion  de  mon  arme. 
Quand  on  suit  vers  le  nord  le  rivage  de  la  mer,  on  voit  a quatre  kilo- 
mètres de  ce  point  disparaître  les  falaises,  et  la  côte  n’est  plus  formée 
que  par  des  dunes.  Le  premier  lac  que  l’on  rencontre  à quelques  kilo- 
mètres de  Kustendjé,  après  avoir  traversé  le  petit  village  tatar  d’Ana- 
doikeuï,  estle  petit  lac  de  Kutchuk-Gueul.  Près  de  ses  rives  coule  une 
source,  dont  les  eaux  fraîches  et  pures  remplacèrent  souvent  pour 
nous  les  fontaines  de  Bourgogne  et  de  Guyenne.  Nous  ne  pûmes  ja- 
mais nous  habituer  complètement  aux  eaux  saumâtres  des  lacs  et  des 
puits  de  la  Dobroutcha  : Nec  aquis  adsucvimus  istis,  avait  dit  Ovide 
bien  avant  nous,  et  ceux  de  mes  lecteurs  qui  ont  dû  boire  par  force 
d<e  l’eau  croupissante  comprendront  les  jouissances  que  nous  éprou- 
vions a nous  abreuvera  la  source  d’Anadolkeuï.  Un  peu  plus  loin  que 
Kutchuk-Gueul,  et  à sept  ou  huit  kilomètres  de  Kustendjé,  un  beau  lac 
que  les  Turcs  appellent  lac  de  lait  (Suth-Gueul)  brille  au  soleil  comme 
un  bras  de  mer;  nous  nous  plaisions  à rappeler  lac  d’Ovide.  Le  grand 
poète  exilé  a-t-il  même  jamais  visité  ses  rives?  La  douleur  le  rendait 
trop  injuste  envers  ces  lieux  pour  qu’il  ait  daigné  les  chanter,  et  rien 
dans  ses  vers  ne  nous  les  désigne;  ce  qui  a pu  faire  dire  à M.  de  Hum- 
boîdt,  dans  son  Cosmos , qu’Ovide  n’a  pas  senti  la  majestueuse  beauté 
de  la  nature  qui  l’entourait. 

Le  lac  de  Suth-Gueul  n’est  séparé  de  la  mer  que  par  une  dune  de 
sable  très  étroite,  a travers  laquelle  il  déverse  ses  eaux.  Ça  et  l'a  de 
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grands  roseaux  poussent  sur  ses  rives,  et  partout  ailleurs  ses  flots  lim- 
pides viennent  ge  briser  sur  le  galet.  Sous  le  saule  de  Pallas , le  seul 
arbre  que  l’on  remarque  dans  les  steppes,  la  vue  du  lac  est  charmante, 
ses  grandes  falaises  de  craie  blanche  jettent  au  loin  leurs  reflets,  aux- 
quels viennent  harmonieusement  se  joindre  ceux  d’une  petite  île  boi- 
sée. Nous  l’avions  appelée  l’île d’Ovide1.  M.  Ludovic  Lalannea  cherché 
en  vain  le  tombeau  du  poëte  sous  les  grandes  lianes  de  l’île  soli- 
taire. Une  image  de  la  Panagia2,  fixée  contre  un  arbre,  au-dessus  de 
la  natte  d’un  pauvre  pêcheur  bulgare,  fut  la  seule  trace  qu’il  y vit  du 
séjour  de  l’homme. 

C’est  sur  les  rives  du  lac  de  Suth-Gueul  que  le  terrible  fléau  de  1854 
était  venu  frapper  notre  armée.  Nous  foulâmes  bien  souvent  sans  le 
savoir  d’héroïques  dépouilles  à Pollas,  a Kanara,  a Kergalik,  où  aucune 
trace  du  passage  des  Français  n’est  restée  pour  rappeler  de  doulou- 
reux souvenirs. 


III 


LES  RUINES  ANTIQUES  A KUSTENDJÉ.  TOMIS  ET  CONSTANTIA . OVIDE  EN  EXIL. 


Les  débris  antiques  dont  le  sol  de  Ivustendjé  est  couvert  fixèrent 
trop  souvent  notre  attention  pour  que  je  ne  leur  consacre  pas  ici  une 
étude  spéciale.  Dès  les  premiers  jours  de  notre  arrivée,  notre  douanier 
turc  nous  avait  offert  de  nous  montrer  un  tumulus  où  l’on  avait 
trouvé,  disait-il,  beaucoup  de  médailles  et  de  bijoux  antiques.  Nous 
fûmes  heureux,  M.  Michel  et  moi,  d’avoir  pour  guide  de  notre  prome- 
nade archéologique  M.  Blondeau,  qui  avait  déjà  étudié  les  ruines  de 
Ivustendjé.  En  sortant  de  la  ville,  notre  savant  compagnon  nous  montra 
d’abord  le  grand  fossé  qui  s’étend  sur  toute  la  largeur  du  cap  d’une 
rive  a l’autre  et  qui  servait  d’enceinte.  Il  y a trouvé  un  chemin  couvert 
par  un  mouvement  de  terrain,  et  qu’il  croit  avoir  été  protégé  par  une 
palissade.  La  levée  présente  quelques  ouvertures,  auxquelles  corres- 
pondent des  exhaussements  du  fossé.  Ce  sont  les  portes  de  la  ville 
par  lesquelles  passent  les  chemins  qui  se  dirigent  vers  les  steppes. 
Nous  avions  fait  à peine  quelques  pas  en  dehors  de  l’enceinte,  que 
nous  arrivâmes  â un  tumulus  peu  élevé,  où  l’on  voit  que  des  fouilles 

1 Une  vague  tradition  du  pays  est  peut-être  la  seule  trace  que  l’on  trouverait 
du  séjour  du  poëte  romain  dans  la  Dobroutcha.  Le  géographe  Baudrand  dit 
qu’il  y a dans  cette  région  un  lac  qui  de  son  temps  s’appelait  encore  vulgaire- 
mentdansla  langue  du  pays  ouvidove  osero  (lac  d’Ovide). 

2 Nom  grec  de  la  sainte  Vierge,  la  toute  sainte. 
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ont  été  faites.  La  légende  que  nous  avait  racontée  notre  1 tire  sur  ce 
turnulus  avait-elle  quelque  fondement?  Nous  ne  nous  prononçons  pas, 
car  M.  Blondeau  a fait  fouiller  deux  autres  tumuli  sans  y rien  trouver.  11 
est  remarquable  que  les  petits  tumuli  convergent  vers  un  turnulus  beau- 
coup plus  élevé  que  les  autres,  et  que  1 on  aperçoit  de  tous  les  points 
du  steppe  a une  très-grande  distance.  Cette  élévation  nous  guida 
bien  souvent  au  milieu  de  ces  solitudes,  et  elle  sert  de  point  de  re- 
père excellent  pour  les  navigateurs  qui  cherchent  Kuslendjé.  Peut-être 
a-t-elle  servi  autrefois  d’observatoire  pour  reculer  l’horizon  du 
steppe,  ou  bien  a-t-elle  supporté  une  fortification  ? De  l’enceinte  de  la 
ville  au  grand  turnulus,  il  est  facile  de  voir  encore  la  trace  de  che- 
mins couverts  qui  devaient  faire  communiquer  ces  deux  points  entre 
eux.  Les  tumuli , selon  M.  Blondeau,  placés  presque  toujours  sur  les 
lignes  de  faîte  et  sur  les  voies,  seraient,  en  même  temps  que  des  in- 
dicateurs de  chemins  et  des  observatoires,  des  tornbeaux.il  n’est  pas 
douteux  que  beaucoup  de  ces  tumuli  cachent  des  sépultures;  on  l’a 
constaté  en  Crimée,  dans  toute  la  Russie  méridionale  et  dans  la  partie 
orientale  de  la  Valachie,  où  ils  sont  très-nombreux.  M.  Lalanne  a re- 
marqué aussi  dans  la  Russie  méridionale  que  presque  toujours  les 
tumuli  étaient  placés  sur  les  lignes  de  partage  des  eaux.  Les  tumuli 
ont  donc  été  a la  fois  et  des  tombeaux  et  des  observatoires,  mais  sans 
que  celte  double  destination  ait  été  constamment  réunie. 

Au  retour  de  notre  promenade,  nous  longeâmes  vers  l’ouest  l’en- 
ceinte de  la  ville  jusqu’à  un  ravin  très-profondément  escarpé.  A 
l’entrée  de  ce  ravin  et  au  bord  de  la  mer  même,  se  trouvent  les 
restes  d’une  construction  gigantesque  que  nous  primes  d’abord 
pour  une  fortification,  mais  que  M.  Michel  pense  n’avoir  été  élevée 
que  comme  un  rempart  contre  l’envahissement  des  flots,  qui  pour- 
ront bien  un  jour  faire  disparaître  tout  le  cap  de  Kuslendjé.  Un 
pan  de  muraille  et  la  base  d’une  tour  sont  tout  ce  qui  est  demeuré 
en  place.  Tout  le  reste  est  tombé  dans  la  mer,  qui  en  ronge  les 
débris  énormes.  Le  rivage,  de  ce  point  au  cap,  est  couvert  de  ces 
ruines.  On  y remarque  des  débris  de  quai  probablement  plus  modernes, 
et,  quand  la  mer  est  calme  et  l’eau  limpide,  il  est  facile  de  voir  a une 
petite  distance  de  la  rive  des  restes  de  constructions,  des  dalles  sur- 
tout, qui  semblent  être  encore  en  place,  mais  maintenant  ensablées. 

On  voit  sur  le  rivage  des  colonnes  de  granit  rouge,  de  magnifiques 
blocs  de  marbre  blanc  tout  a fait  étrangers  â la  création  géologique 
du  pays.  J’ai  remarqué  sur  l’un  de  ces  Idocs  deux  excavations  sculp- 
tées qui  avaient  pu  servir  de  vases  pour  les  eaux  lustrales  dans  les 
sacrifices.  Il  m’a  semblé  en  avoir  vu  un  de  la  même  forme  dans  le 
temple  d’Isis  a Pompeïa. 

31.  31ichel  a trouvé  sur  le  bord  de  la  mer  deux  chapiteaux  ioniques 
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d’une  grande  pureté  de  forme  et  de  dimension  colossale  enfouis  avec 
les  piédestaux  de  pilastres  inachevés. 

Autour  du  cap  est  une  muraille  continue  qui  a pu  servir  autrefois  et 
de  mur  de  soutènement  et  de  rempart.  Partout  ailleurs  la  falaise, 
presque  exclusivement  formée  de  calcaire  coquilier,  de  marne,  d’ar- 
gile appartenant  au  terrain  tertiaire  inférieur,  se  montre  exhaussée 
par  une  énorme  quantité  de  débris  de  poteries,  d’ossements  d’ani- 
maux et  de  toutes  choses  qui  indiquent  l'existence  ancienne  d’une 
ville  très-peuplée.  M.  Gaudin  nous  montra  un  jour  une  porte  murée, 
ou  plutôt  l’orifice  d’une  galerie  souterraine  qui,  selon  M.  Michel,  a 
servi  de  conduit  aux  eaux  potables,  amenées  ainsi  des  deux  petits 
villages  de  Pollas  et  de  Canara  sur  les  rives  du  lac  de  Suth-Gueul  et 
de  Kutchuk-Gueul . On  voit  encore  des  ruines  de  canaux  aux  environs 
de  ces  villages.  Dans  l’intérieur  de  Kustendjé,  plusieurs  puits  antiques 
communiquent  en  effet  avec  cette  galerie  souterraine;  le  tracé  de  la 
route  a traversé  aussi  un  ancien  égout.  Tous  ces  travaux,  selon  MM.  les 
ingénieurs,  étaient  très-bien  faits  et  doivent  être  attribués  aux  Romains. 
Quand  nous  fûmes  rentrés  dans  la  ville,  après  avoir  gravi  la  falaise,  il 
fut  facile  à M.  Pdondeau  de  nous  montrer  la  quantité  de  fragments 
d’inscriptions,  de  colonnes,  de  sculptures,  que  l’on  rencontre  partout 
dans  les  rues  désolées.  Toutes  les  maisons  turques,  elles-mêmes  en 
mines  aujourd’hui,  ont  été  construites  avec  les  débris  épars  de  la 
ville  antique.  Ici  une  frise  grecque  sert  d’assise  à un  mur  romain,  là 
des  briques  romaines  forment  l’escalier  d’une  maison  turque,  et  le 
piédestal  de  la  statue  d’un  empereur  peut-être  se  cache  sur  la  place 
publique  au  milieu  des  plantes  sauvages  et  des  débris  de  foin.  Un 
tombeau  sert  plus  loin  d’abreuvoir  aux  bufles  et  aux  chevaux;  une 
voie  romaine  étale  encore  ses  grandes  dalles.  On  ne  trouve  nulle  part 
dans  la  région  danubienne  des  ruines  de  celle  importance;  aussi  est-il 
permis  de  supposer  dès  l’abord  que  c’était  a la  place  de  Kustendjé 
que  s’élevait  la  plus  grande  ville  de  cette  partie  de  l’ancien  empire 
romain,  l’antique  Tomi,  que  les  médailles  impériales  appellent  mé- 
tropole du  Pont,  comme  j’ai  pu  le  lire  moi-même  sur  la  légende  d’une 
monnaie  de  Caracalla,  trouvée  à Kustendjé  par  M.  Blondeau,  et  qui 
portait  les  mots  : 


METPOnOA  nONTOÏ  TOMEnC. 

« Tomi,  Tomis  ou  Tomes,  » dit  Mélétius  ( Géogr .,  t.  III,  p.  48,  édit,  de 
1807),  ville  maritime  entre  Istropolis  au  nord  et  Calatis  au  midi,  fut 
ainsi  nommée  du  meurtre  d’Absyrtus,  frère  de  Médée,  dont  le  corps 
fut  enfce  lieu  dépecé  (téij.vw,  couper,  dépecer)  par  sa  sœur  et  enseveli 
par  son  père.  Cette  ville  porta  aussi  le  nom  de  Milétis  et  enfin  de  Cou- 
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stantia,  du  nom  de  Constanlia,  sœur  du  grand  Constantin.  On  l’appelle 
vulgairement  aujourd’hui  Constandza.  » Tous  les  documents  que  l’on 
peut  recueillir  sur  cette  question  établissent  l’exactitude  de  la  succession 
des  nomsdeTomis,  de  Constantia  et  de  Coslendjé.  que  donne  le  texte 
grec  de  Mélétius.  l/autorité,  d’ailleurs,  la  plus  imposante  que  l’on 
puisse  invoquer  pour  fixer  le  véritable  emplacement  de  Tomi,  est  celle 
des  inscriptions  trouvées  a Kustendjé.  Or  les  inscriptions  ne  permet- 
tent aucun  doute  à cet  égard.  C’est  toujours  dans  les  cimetières  qu’il 
faut,  en  Orient,  aller  chercher  les  inscriptions  antiques  dont  les  Turcs 
ne  manquent  jamais  de  se  servir  comme  pierres  tumulaires.  Aussi  en 
trouve-t-on  rarement  d’intactes;  elles  sont  souvent  ou  à peu  près  com- 
plètement effacées  ou  brisées.  On  rencontre  à Kustendjé,  dans  les  che- 
mins ou  sur  les  murs,  beaucoup  de  pierres  sur  lesquelles  on  peut  lire 
encore  quelques  lettres  grecques  ou  latines.  Mais  on  n’a  pu  recueillir, 
soit  à Kustendjé  soit  dans  les  cimetières  voisins  de  Tekir-Gueul  ou 
d’Anadolkeuï,  qu’une  dizaine  d’inscriptions.  Les  deux  plus  anciennes 
sont  du  règne  d’Hadrien;  elles  ont  été  reproduites  par  M.  Henzen,  con- 
tinuateur du  recueil  d’Orelli,  sous  les  numéros  5, 287  a et  5,287.  La 
première  a dû  être  gravée  sur  le  piédestal  d’une  statue  d’Hadrien, 
l’autre  est  funéraire  : 

IMP.  CAES.  DIVI  . TR  A 
i A N I . P A R T H I C I . F . DIVI 
NERVAE.NEPOTI.TRAIAN 
HADRIANO  . A V G . PON  T I . . 

MAX.TRIB.POT  .XIII.  COS.  III.  P. P. 

SENAT.  POPVLVSQUE.TOffllTftNORVIH'. 


D M 

M . VLPIVS  . LONGINVS 
EX.  DEC.  V.  ET  . BV  L . T O M I T A N 
SE.  VIVO  . S I B I . ET  . VL  PI  AE  . A O V I L I N A E 
COM  I VG  . SVAE  . MEMORIAM  . FECIT  . 
IMPENDIO  . SVO  .* 


Nous  voyons,  par  la  dernière  ligne  de  la  première  inscription,  que, 
quand  la  colonie  milésienne  devint  ville  romaine,  elle  devint  aussi  le 
siège  d’une  municipalité  ou  ordre  de  décurions,  qui,  ainsi  que  dans  les 
autres  villes  d’origine  grecque,  avait  conservé  le  nom  de  BOT  AH,  dont 
senatus  est  ici  la  traduction  littérale.  Il  est  vrai  que  M.  Henzen  doute 
de  l’exactitude  de  la  restitution  du  mot  senatus , que  l’on  ne  trouve 
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guère  dans  les  inscriptions  de  celte  époque,  où  on  lit  ordinairement 
le  mot  orclo.  Quelle  que  soit  d’ailleurs  l’exactitude  de  la  restitution 
d’Arnetli,  l’éditeur  de  ces  deux  inscriptions,  l’existence  du  senatns  de 
Tomi  est  prouvé  par  le  mot  BVLEVTA  que  nous  trouvons  dans  l’in- 
scription funéraire  qui  suit,  et  que  nous  retrouvons  encore  au  nombre 
des  titres  honorifiques  d’un  grand  personnage  de  l’empire  auquel  les 
habitants  de  la  colonie  d’OEsca  avaient  élevé  une  statue,  dont  l’inscrip- 
tion de  dédicace  est  actuellement  a Bukarest.  Cette  inscription,  dont 
M.  Henzen  donne  le  texte  au  numéro  5,280  de  son  recueil,  appelle  en 
outre  Tomi  du  nom  de  cité  politique,  et  établit  ainsi  sa  situation  ma- 
ritime : 


BVLEVTAE  .CIV1TATIS.PONTICAE.TCMITANORVM. 

Cette  position  est  mieux  fixée  encore  par  l’inscription  suivante,  gravée 
sous  le  règne  d’Antonin,  vers  l’an  150  de  notre  ère,  en  l’honneur  de 
Marc-Aurèle,  alors  César,  et  qui  nous  apprend  l’existence  d’une  corpo- 
ration de  nautoniers.  A Tomis  cette  inscription  avait  élé  déjà  re- 
cueillie par  M.  Papadapoulos.  Le  marbre  lui-même,  retrouvé  par 
M.  Lalanne  a Kustendjé,  a pu  être  transporté  en  France  par  les  soins 
de  SIM.  les  sous-intendants  militaires  Blondeau  et  Robert,  pour  être 
mis  a la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  : 

AT  A O H 1 . TTXHI 
TON  .TON  . TOT.  ATTO 
KPAT0P02  . M . A T PH 
A ION  . OÏHPON  . K.  A 1 2 A 
PA  . O . O I K O 2 . TON  . EN  . T O 
MEI  . N A T K A H P.O  N . AN  A 
2TH2ANT02 . TON . AN 
A P I A N T A . EK  .TON.  IAION 
TITO T . TI  TOT  . 

N E O T E P O T . 


Les  deux  inscriptions  suivantes  ont  élé  trouvées  par  M.  Blondeau  à 
lvustendjé.  Elles  sont  extrêment  intéressantes  en  ce  qu’elles  permet- 
tent de  croire  que  Tomi  était  habitée  par  une  population  très-mélangée 
et  que  des  gens  de  tous  les  pays  romains,  grecs,  phéniciens,  égyp- 
tiens, etc.,  s’ytdevaient  trouver  réunis.  Nous  voyons  nommée  sur  la 
première  la  corporation  des  habitants  d’Alexandrie;  la  seconde  appar- 
tient à une  femme  de  Sidon.  Je  dois  la  restitution  de  ces  deux  textes 
à l’extrême  obligeance  de  M.  Léon  Renier,  membre  de  l’Institut,  qui  a 
promis  d’ailleurs  une  étude  historique  des  documents  recueillis  par  la 
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mission,  et  h la  science  de  qui  je  laisserai  le  soin  d’étudier  à fond 
toutes  les  questions  archéologiques  qui  s’y  rattachent. 


0 EO  . MEEAAO  . 2APAn  t£i 
*a>.  TOI2  2YNNAOI2  . 0EOI2  xxt 
to  ccjt  OKPATOPI  . T . AIAIO  . AAPIAN  o 
x NTONEINO  . 2EBA2TO  . EY2EB 
K AI  . M . AYPHAIO  . OYHPO  . KAI2A 
PI  . KAPriION  . ANOYBION02 
TO  . OIKO  . TON  . AAEHAN  AP  E 
ON  . TON  . BOMON  . EK  . TON  . IAI 
O. N . ANE0HKEN  . ETOT2  KT 
■ir/ïJt  OAPMOV0I  . À . Eril  . IEPEON 
•:  ) PNOYTOT  . TOT  . KAI . 2APAHI0N02 
•:  MNOY  . TOY  . KAI  . AON  ::: 


AMIIAIATA  . TENNAIA02  . 
2EIAONIA  . TON  . BOMON 
KATE2KEYA2EN  . EK  . TON 
IAION  . AYTH  . TE  . KAI  . TO  . AN 
API  . AYTH2  . EPMHTI  . 20KPAT  ou;. 
KAI  . TO  . VIO  . AYTH 2 . EPMA4-IAO. 
EPME02  . EPMHTI  . MEN  . ZII2AN 
TI . ETH  . ET  * . KAI  . TO  . YIO  . AYTON 
EPMA<I>IAO  . Z f,rsx v TI  . ETH  . KE 
AYTH.  AE  ( dct//7rXtaTa ) ZH2A2A 
ET  . HOZ 


Les  cultes  religieux  devaient  être  a Tomi  aussi  divers  que  les  ha- 
bitants, et  les  dieux  de  l’Italie,  de  la  Grèce,  de  l’Egypte  y devaient 
avoir  des  autels.  La  première  des  deux  inscriptions  précédentes  est 
l’inscription  votive  d’un  autel  de  Sérapis.  Attys  même  trouvait  des 
adorateurs  à Tomi  : 

A T T I 

C . ANTON  IVS 
EVTYCHESAB 
CH  I PO 

PROS  V 
POSVIT 

Les  trois  inscriptions  suivantes  ont  été  recueillies  par  MM.  Lalanne 
et  Michel  : la  première  à Kustendjé,  la  seconde  dans  le  cimetière  de 
Tekir-Gueul,  et  la  troisième  dans  celui  d’Anadolkeuï  : 


D M 

M . DOMITIO 
CAPETOLINO 
LEGXICL  . P . F 
DOMOCA PETO 
LIADAE  . V!  XIT 
ANN  IS  . XXXIi 
FACTUS . VI 
XIT  N . 

El-  = 63  KE  = 25  OZ  73. 


M . ATIVS 
L . F.  Fl  R M VS 
MEMORI  AM 
SI  Bt  . ET  . COC 
IVLIAE 
CONI  VGI 
SV A E . FECIT 
LO  C I . PRINCEPS 
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. T .'FLAVIOLONGIN... 
OMARCSOTVRBON... 

LEG.AVG.PRP 
TITÎVS  . CRISPV... 

CORN ICVL 
E I VS 

La  première  inscription  est  funéraire,  la  seconde  est  surtout  inté- 
ressante par  la  dernière  ligne,  qui  désigne  peut-être  le  chef  adminis- 
tratif du  lieu;  la  troisième  est  celle  d’un  piédestal  de  statue  et  men- 
tionne un  personnage  appartenant  à une  grande  famille  de  l’empire. 

La  dernière  inscription  découverte  par  la  mission  a été  mise  au 
jour  par  les  ouvriers  terrassiers  h Kustendjé  même.  Llle  est  dans  un 
état  de  conservation  très-remarquable,  et  a été  rapportée  en  France 
par  les  soins  de  M.  Blondeau. 

MATRI  DEVM 
M A G N A E 

PRO  SALVTEADQ 
i N C O L V IVI  I T A T E 
DD . NN. AVG.CAESS. 

AVR  . FIRMINIANVS 
V . P . D VX 

LIMIT.  PRO  V . S C Y T 
BONIS  A V S P I C I I S 
CONSECR  AVIT  . 

Cette  inscription,  qui,  suivant  M.  Léon  Renier,  est  de  l’époque  de 
Dioclétien  et  de  Maximien,  fait  supposer  toute  l’importance  militaire 
que  devait  avoir  la  ville  antique,  siège  probable  du  quartier  général 
du  duc  de  la  limite  de  Scytliie.  Aussi  les  Romains  de  cette  époque  ne 
paraissent  s’être  guère  occupés  à Kustendjé  que  d’ouvrages  de  défense, 
et  peu  de  constructions  artistiques;  ils  ont  employé  comme  matériaux 
pour  leurs  constructions  militaires  des  fragments  de  sculpture  qu’ils 
eussent  respectés  s’ils  eussent  eu  le  moindre  goût  pour  les  arts.  Tous 
les  beaux  restes  d’architecture  que  l’on  trouve  partout  à Kustendjé 
doivent  appartenir  a l’époque  grecque  de  la  colonie  milésienne  avant 
la  conquête  de  la  Mœsie  (par  L.  Pison,  l’un  des  généraux  d’Auguste), 
ou  plutôt  encore  aux  deux  premiers  siècles  de  l’empire  jusqu’au  mo- 
ment où  tout  dut  être  sacrifié  au  plus  puissant  intérêt,  celui  de  la  dé- 
fense. Nous  ne  décrirons  pas  a travers  les  temps  barbares  l’histoire  de 
cette  ville  : un  souvenir  plus  touchant  nous  rappelle  au  temps  où,  con- 
quête récente  des  Romains,  elle  devint  la  prison  de  l'un  de  leurs  plus 
illustres  poêles. 

Octobre  1858. 
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Il  esl  impossible  de  parler  de  Tomi  sans  nommer  Ovide;  aussi  dois-je 
presque  m’excuser  de  n’avoir  pas  encore  invoqué  le  témoignage  du 
poêle  exilé  pour  fixer  l'intéressante  question  de  géographie  ancienne 
dont  je  viens  de  m’occuper. 

11  semble  en  effet  dès  l’abord  qu’Ovide  doive  fournir  de  précieux 
documents  a celle  élude.  Mais  la  pensée  du  poète  appartenait  trop  a sa 
patrie,  pour  que  ses  yeux  se  détachassent  de  l’horizon  qui  lui  cachait 
Rome  et  la  cour  d’Auguste.  Aussi,  excepté  dans  l’élégie  10  du  livre  1" 
des  Tristes,  où  il  fournit  quelques  indications  qui  peuvent  servir  a fixer 
la  position  de  son  exil,  ne  nous  donne-t-il  aucun  détail  précis  sur  le 
lieu  qu’il  habite.  Il  ne  voyait  partout  que  les  llèches  des  Cèles,  des 
Sarmales  et  des  Scythes. 

Tecta  rigentfîxis  veluti  vallata  sagittis 
Portaque  vix  firma  submovet  arma  sera. 

(Ex  Ponto,  epist.  II.) 

Ovide  nous  a pourtant  laissé  une  relation  d’autant  plus  intéressante 
de  son  voyage  d’exil,  que  ces  sortes  d’impressions  de  voyage  sont 
rares  dans  l’antiquité;  les  anciens  sont  généralement  peu  sensibles 
aux  beautés  pittoresques  de  la  nature,  qui  pour  eux  s’effacent  tou- 
jours devant  l’homme  même;  Ovide  ne  nous  parle  des  lieux  qu’il  habile 
que  pour  mieux  peindre  l’état  douloureux  de  son  cœur.  Il  ne  donne 
de  fort  curieux  détails  sur  les  armes,  sur  la  manière  de  combattre  des 
barbares,  que  pour  montrer  toute  la  légitimité  de  la  terreur  qu’ils  lui 
causent.  « Les  Ilots  même  du  Danube  aux  sept  bouches  ne  le  protègent 
pas;  car,  dès  que  vient  l’hiver,  les  marais  de  la  Scythie  forment  une 
mer  de  glace  que  les  cavaliers  barbares  couvrent  de  sang.  » 

Tum  quoque  cum  pax.  est,  trépident  formidine  belli  : 

Nec  quisquam  presso  vomere  sulcat  liumum. 

Aut  videt,  aut  metuit  locus  liic,  quem  non  videt,  liostem. 

Cessât  iners  rigido  terra  relicta  situ. 

Comment  le  poète  pouvait-il  sentir  la  majestueuse  beauté  des 
steppes,  la  poésie  du  désert?  Comme  lui  nous  pouvons  dire  ce  qui 
est  vrai  encore  aujourd’hui  : 

Adspiceres  nudos,  sine  fronde,  sine  arbore,  campos. 

Mais  nous  n’ajouterions  pas  avec  lui  ce  vers  qu’il  eût  écrit  partout 
ailleurs  même  : 

lieu  ! loca  infelicinon  adeunda  viro  ! 

« Dans  l’immense  étendue  de  l’univers,  dit-il,  comment  n’existe-l-il 
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pour  moi  que  ce  coin  de  terre  où  je  souffre  tant,  loin  du  ciel  de  V Ita- 
lie, loin  de  mes  amis  et  de  mes  lecteurs  !» 

An  mea  Sauromatæ  scripta  Getæque  legent? 

Il  faut  au  poète  une  maison  bien  close,  une  nourriture  convenable 
a un  malade,  un  médecin  qui  vienne  soulager  ses  souffrances  et  la 
douce  causerie  d’un  ami  pour  charmer  ses  loisirs.  Tout  cela  lui  man- 
que. 

Et  subit  adfecto  nunc  mihi  quidquid  abest. 

Si  encore  il  recevait  souvent  des  nouvelles  de  ceux  qu’il  aime  ! mais 
rarement,  dit-il,  un  navire  italien  vient  toucher  cette  terre  maudite, 
d’est  avec  une  sorte  d’étonnement  mêlé  d’indignation  qu’il  s’écrie  : 

Hic  quoque  sunt  igitur  Graiæ  (quis  crederet?)  urbes. 

Inter  inhumana  nomina  barbariæ. 

Mais  aussi,  quels  souvenirs  s’attachentà  ces  noms  grecs  eux-mêmes  ! 
Il  a fallu  l’ordre  d’un  oracle  pour  forcer  les  Mîlésiens  à venir  fonder 
des  colonies  sur  cette  rive,  que  Médée  a arrosée  du  sang  de  son  frère, 
dont  les  flots  roulent  encore  sur  la  grève  les  membres  pâles  et  la 
tête  sanglante. 


Inde  Tomis  dictus  locus  hic;  quia  fertur  in  illo 
5 Membra  soror  fratris  consecuisse  sui. 

(Trist.,  1.  III,  et.  ix.) 

Que  devint  Tomis  ou  Constantia  à la  fin  du  Bas-Empire  ou  dans  les 
temps  qui  suivirent  la  conquête  ottomane?  Le  voile  le  plus  épais  est 
jeté  sur  toute  cette  partie  de  son  histoire.  Les  Génois  durent  avoir  à 
Kustendjé  des  comptoirs  importants.  Peut-être  y avaient-ils  même 
fondé  une  colonie.  On  peut  leur  attribuer  une  partie  des  restes  du 
port  antique;  et,  dans  le  souvenir  des  indigènes,  c’est  toujours  à eux 
que  revient  l’honneur  de  tous  les  grands  travaux  subsistant  encore. 
11  en  est  d’ailleurs  de  même  sur  toute  la  côte  de  la  mer  Noire.  Les 
Turcs,  dans  les  temps  modernes,  firent  de  Kustendjé  une  place  forte. 
C’était  en  effet  un  point  très-facile  a défendre.  L’isthme,  large  de  deux 
cent  cinquante  mètres,  était  fermé  par  une  enceinte  bastionnée;  qua- 
tre redoutes  â des  distances  variables  de  trois  cents  à cinq  cents  mè- 
tres formaient  une  ligne  qui  suivait  â peu  près  l’enceinte  antique  et 
en  défendait  les  approches.  La  place  fut  bombardée  par  les  Russes  en 
1812;  elle  se  rendit  sur  une  simple  sommation  en  1829.  Depuis  cette 
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époque  elle  est  démantelée.  Vu  le  peu  de  développement  du  front,  dit 
M.  Blondeau,  il  serait  très-facile  de  la  remettre  en  état  de  défense. 
Toute  cette  partie  de  la  Turquie  est  d’ailleurs  peu  fortifiée.  La  vieille 
forteresse  de  Kara-Herman,  l’ancien  Istrus,  n’est  plus  qu’une  mauvaise 
petite  redoute  en  terre  qui  n’est  plus  entretenue  depuis  longtemps. 


Dr  Camille  Allard. 


LE  CONGRÈS  DE  BRUXELLES 

ET  LA  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE 


Il  y a quelques  années  les  congrès  étaient  fort  a la  mode.  L’agricul- 
ture, le  commerce,  l’archéologie,  les  institutions  charitables,  les  ré- 
formes douanière,  pénitentiaire,  hypothécaire,  monétaire  et  métrique, 
en  étaient  tour  a tour  le  prétexte.  Un  congrès  venait  h peine  de  se  fer- 
mer, qu’un  autre  s’ouvrait.  Un  certain  nombre  de  personnes,  la  plupart 
sans  mission  officielle,  s’y  rendaient,  soit  des  différentes  provinces 
de  l’État  où  il  était  rassemblé,  soit  même  des  pays  étrangers.  Quelques 
séances  étaient  consacrées  a échanger  les  compliments  les  plus  courtois, 
les  orateurs  se  succédaient  pour  se  proclamer  modestement  les  bien- 
faiteurs du  genre  humain  ; on  dînait,  on  dansait,  puis  l’on  se  séparait 
jusqu’à  ce  qu’une  occasion  nouvelle  se  présentât  de  travailler  encore 
de  la  même  manière  a faire  le  bonheur  du  monde. 

Les  congrès  (nous  n’entendons  pas  nous  occuper  ici  des  réunions 
diplomatiques)  paraissent  aujourd’hui  avoir  perdu  la  plus  grande  partie 
de  leur  crédit.  A quoi  cela  tient-il? 

Nous  allons  essayer  de  le  dire,  et  nous  espérons  que  ceux  de  nos 
lecteurs  qui  ont  cru  ou  croient  encore  aux  congrès  ne  se  blesseront 
pas  de  notre  appréciation. 

La  composition  de  ces  assemblées  est  une  des  causes  de  leur  stéri- 
lité. Il  s’y  trouve,  nous  le  reconnaissons,  des  savants  réels,  des  publi- 
cistes éminents,  des  hommes  versés  dans  les  affaires,  qui  n’ont  que 
de  bonnes  choses  a dire,  et,  quand  le  public  est  assez  heureux  pour 
les  entendre,  il  apprend  beaucoup  en  peu  de  temps. 

Mais  ces  hommes  ne  sont  généralement  pas  ceux  qui  parlent  le  plus 
dans  les  congrès,  ils  sont  promptement  réduits  au  silence  par  une 
autre  espèce  d’orateurs  qui  confisquent  a leur  profit  la  tribune. 

Les  congrès  ont  un  personnel  ambulaht  qui  ne  leur  fait  jamais  dé- 
faut. Les  demi-savants,  les  génies  méconnus,  se  sont  imaginé  qu’ils 
y avaient  droit  de  cité;  ils  y viennent  apprendre  au  monde  quels  ta- 
lents il  condamne  au  silence.  On  a beau  changer  le  lieu  et  l’objet  des 
réunions,  aller  du  nord  au  midi,  de  l’est  à l’ouest,  passer  de  la  géolo- 
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gie  à l’économie  politique  et  de  l’économie  politique  a l’agriculture, 
certaines  personnes  se  retrouvent  toujours  dans  les  congrès,  et  ne  re- 
gardent pas  a traverser  les  montagnes  ou  a franchir  les  mers  pour  ve- 
nir donner,  sur  toute  espèce  de  choses,  un  avis  qu’on  ne  leur  demande 
pas.  Leurs  discours  varient  peu . Ils  ont  toujours  les  mêmes  plaisanteries 
pour  ridiculiser  les  opinions  contraires  aux  leurs,  les  mêmes  mouve- 
ments d’indignation  et  de  dédain  ; ils  se  contentent  de  légères  variantes 
qui  ne  leur  sont  pas  difficiles  a trouver.  Si  ceux  qui  les  ont  entendus 
parler  de  la  réforme  hypothécaire  se  trouvent  par  hasard  au  congrès 
qui  doit,  dit-on,  examiner  la  nécessité  d’adopter  un  diapason  uniforme, 
ils  seront  surpris  d’entendre  presque  les  mêmes  discours. 

Depuis  quelques  années,  ce  personnel  ambulant  est  devenu  moins 
nombreux.  Tous  ceux  qui  voyaient  dans  les  congrès  le  moyen  de  par- 
venir aux  places  et  aux  honneurs  les  abandonnent  aujourd’hui  qu’ils 
ont  fort  peu  de  crédit.  Tel  est  Ilippias,  dont  la  vie  a été  une  longue  étude 
de  ce  qui  peut  procurer  le  succès.  Il  a d’abord  été  mormon,  il  était  si 
jeune!  la  jeunesse  et  ses  erreurs  se  sont  vite  passées  pour  lui,  il  n’a 
pas  lardé  à s’apercevoir  qu’il  faisait  fausse  route.  Il  a laissé  le  prophète 
sur  la  montagne,  et  n’a  plus  songé  qu’à  faire  fortune.  Il  a été  le  fléau 
des  congrès.  Il  se  cramponnait  à leur  tribune  et  semblait  la  considérer 
comme  sa  propriété.  Son  style  était  rocailleux  et  anguleux  comme  sa 
personne;  jamais  il  n’était  plus  guindé  ni  plus  triste  que  lorsqu’il  cher- 
chait à donner  a son  argumentation  un  tour  plaisant.  Aujourd’hui  il  a 
atteint  le  but  qu’il  poursuivait;  il  se  garderait  bien  d’aller  dans  les 
congrès;  il  a du  reste  le  droit,  pendant  quelques  jours,  au  moins  une 
fois  l’an,  de  fatiguer  une  assemblée  de  province  de  ses  interminables 
motions  : le  sort  de  ses  auditeurs  n’est  certes  pas  le  plus  digne  d’envie. 

A l’exception  des  gens  dont  nous  venons  de  parler,  les  congrès  se 
composent  de  personnes  étrangères  les  unes  aux  autres;  les  paroles 
qui  s’y  prononcent  n’ont  guère  plus  de  valeur  que  celles  qui  s’échangent 
dans  une  voiture  de  chemin  de  fer  ou  dans  le  casino  d’une  ville 
d’eaux. 

Les  sessions  sont  d’une  très-courte  durée.  On  a beau  préparer  d’a- 
vance un  programme  pour  écarter  toute  discussion  oiseuse,  on  ne 
réussit  jamais  qu’imparfaitement.  Si  l’on  tient  compte  du  temps  né- 
cessaire pour  organiser  le  bureau,  entendre  le  discours  du  président, 
décider  les  motions  d’ordre  et  les  questions  de  priorité,  il  ne  reste 
plus  que  quelques  heures  pour  s’occuper  de  l’objet  de  la  réunion. 

Quels  peuvent  être  les  résultats  de  pareilles  délibérations?  Un  peu 
de  bruit  et  rien  de  plus  : Sunt  verbci  et  voces 

Le  congrès  qui  s’est  réuni  à Bruxelles  pour  déterminer  le  caractère 
et  l’étendue  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  a-t-il  échappé  à ces 
infirmités  ? Il  comptait  des  littérateurs  éminents,  des  jurisconsultes  dis- 
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lingues,  des  hommes  d’affaires  d’une  expérience  consommée;  il  avait 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  bien  résoudre  les  grandes  ques- 
tions qui  lui  étaient  soumises. 

Si  nous  en  croyions  M.Rogier,  ministre  de  l'intérieur  en  Belgique, 
qui  lui  a décerné  la  qualification  d 'assemblée  auguste , le  congrès  de 
Bruxelles  serait  a l’abri  de  toutes  critiques. 

La  publication  des  comptes  rendus  des  séances  nous  a mis  en  état 
d’apprécier  par  nous-même  ce  qui  s’y  est  fait,  et  nous  sommes  obligé 
de  dire  que  le  nombre  des  paroles  inutiles  nous  paraît  hors  de  pro- 
portion avec  celui  des  paroles  utiles  ; ces  premières  l’emportent  de 
beaucoup. 

II  s’y  est  dit,  comme  dans  toutes  les  assemblées  de  ce  genre,  les 
choses  les  plus  étranges.  Nous  nous  bornerons  à en  donner  deux 
exemples. 

Avec  quel  étonnement  n’avons-nous  pas  vu  un  des  hommes  consi- 
dérables du  congrès,  un  des  délégués  de  notre  gouvernement,  reven- 
diquer, au  profit  de  Raphaël,  la  Madone  de  la  chapelle  Sixline!  Nous 
avons  beau  évoquer  dans  nos  souvenirs  les  magnifiques  fresques  qui 
ornent  cette  chapelle;  nulle  part  elles  ne  nous  représentent  ce  mer- 
veilleux tableau.  Dans  la  chaleur  de  l’inspiration,  l’honorable  orateur 
aura  pensé  que  la  place  naturelle  de  la  Madone  de  saint  Sixte,  qui  est 
le  plus  riche  joyau  du  musée  de  Dresde,  était  dans  la  chapelle  Sixtine, 
au  Vatican.  Le  roi  de  Saxe,  bien  certainement,  n’entend  pas  de  la 
même  manière  la  propriété  artistique.  Nous  lisons  aussi  dans  le  compte 
rendu  des  séances  qu’un  orateur  belge  s’est  plaint  du  mauvais  vouloir 
de  la  librairie  française  pour  les  œuvres  littéraires  de  ses  compatriotes. 
C’est  la  un  grief  tout  a fait  imaginaire  : nos  libraires  s’inquiètent  peu 
de  la  nationalité  des  auteurs.  MM.  Hachette,  Delalain  et  Tardieu  ne 
refuseront  jamais  un  bon  ouvrage,  par  cela  seul  que  l’auteur  n’est  pas 
Français;  les  auteurs  belges  peuvent  se  rassurer;  ils  sont  certains,  le 
bon  sens  ne  permet  pas  d’en  douter,  d’avoir  la  préférence  sur  ceux  de 
nos  nationaux  qui  n’écrivent  pas  aussi  bien  qu’eux. 

Malgré  quelques  discours  intéressants,  les  débats  du  congrçs  de 
Bruxelles  sont  moins  utiles  à consulter  que  les  travaux  récemment 
publiés  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Parmi  ces  ouvrages 
nous  nous  plaisons  à citer  le  Rapport  fait  par  M.  Hachette  au  nom  du 
cercle  de  la  librairie,  de  l’imprimerie,  de  la  papeterie  et  de  la  com- 
mission des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques1 2  sur  les  questions 
soumises  au  congrès  par  le  comité  d’organisation;  1 e Droit  de  traduc- 
tion, par  M.  Jules  Delalain*;  la  Législation  de  la  propriété  artistique  et 

1 Paris,  in-8.  Au  cercle  de  la  librairie,  juin  1858 

2 Id.  Paris,  in-8. 


572 


LE  CONGRÈS  DE  BRUXELLES 

littéraire  en  France , suivie  des  conventions  internationales , par  le 
même  auteur1 2  ; les  Études  sur  la  propriété  littéraire  en  France  et  en  An- 
gleterre, par  M.  Édouard  Laboulaye,  professeur  de  législation  com- 
parée au  collège  de  France*.  Enfin  nous  n’oublierons  pas  une  épître 
en  vers  sur  la  perpétuité  en  matière  de  littérature  et  d'art  adressée  a 
l’Académie  de  Rouen,  par  M.  J. -T.  de  Saint-Gérmain3.  Sous  une  forme 
enjouée  et  piquante,  cet  écrit  renferme  des  choses  très-sérieuses,  et 
rejette  agréablement  des  sophismes  aussi  lourds  qu’ennuyeux. 

A l’aide  de  ces  documents  nouveaux  et  des  comptes  rendus  du  con- 
grès,. nous  allons  rechercher  les  caractères  de  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique, la  valeur  des  lois  qui  la  régissent,  et  la  nature  des  réformes  que 
son  organisation  comporte.  Nous  laissons  de  côté  une  foule  de  détails 
secondaires,  et  nous  n’examinerons  que  la  question  la  plus  importante 
de  toutes  celles  que  puisse  soulever  la  propriété  littéraire  et  artisti- 
que : celle  de  sa  durée. 

La  propriété  littéraire  ou  artistique  est  le  droit  exclusif  pour  l’au- 
teur d’une  œuvre  littéraire  ou  artistique  de  la  reproduire  ou  d’en  au- 
toriser la  reproduction.  Ce  droit,  une  fois  entré  dans  le  patrimoine  de 
l’auteur,  y reste-t-il  au  même  titre  que  ses  autres  biens?  Est-il  néces- 
sairement perpétuel  ? Profite-t-il  naturellement  à tous  ses  cessionnaires, 
héritiers  ou  légataires? 

Oui,  répondent  MM.  Laboulaye  et  Hachette;  la  loi  ne  saurait  avoir 
deux  poids  ou  deux  mesures  pour  deux  propriétés  parfaitement  identi- 
ques quant  à leur  origine,  qui  est  le  travail.  La  propriété  intellectuelle 
a,  suivant  eux,  la  même  raison  d’être  que  la  propriété  matérielle. 
Comme  cette  dernière,  elle  existe  en  vertu  d’un  droit  antérieur  a toute 
législation  humaine.  Les  lois  écrites,  en  la  proclamant,  ne  créent  pas  de 
droits  nouveaux;  elles  ne  font  que  reconnaître  ceux  qui  existent  déjà, 
et  ne  doivent  rien  faire  qui  puisse  en  dénaturer  le  caractère  ou  en  alté- 
rer l’étendue. 

Si  cette  doctrine  est  contestée,  ajoutent-ils,  il  faut  s’en  étonner,  car 
elle  est  de  la  plus  grande  simplicité;  il  a fallu  bouleverser  les  idées  les 
plus  naturelles  pour  assurer  le  succès  du  système  contraire. 

Cependant  les  adeptes  de  la  perpétuité  de  la  propriété  intellectuelle 
ne  sont  ni  assez  nombreux  ni  assez  en  crédit  pour  se  contenter  d’in- 
voquer à l’appui  de  leur  cause  des  axiomes  de  la  force  de  celui-ci  : la 
propriété  littéraire  est  une  propriété.  En  présence  de  l’incrédulité 
persistante  des  législateurs  de  tous  les  pays,  ils  se  croient  obligés  à de 
plus  grands  efforts  et  ne  négligent  rien  pour  donner  le  change  à l’o- 

1 Paris,  in-8°.  Delalain,  1858. 

2 Paris,  in-8°.  Augustin  Durand,  1858. 

3 Paris,  in-8°.  Jules  Tardieu,  septembre  1858. 
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pinion  publique.  Ils  font  sonner  bien  liant  qu’ils  sont  les  défenseurs 
du  génie  méconnu,  de  la  vertu  opprimée,  de  la  justice  trahie,  de  la  loi 
publique  outragée. 

Quoiqu’il  en  soit,  nous  ne  nous  laisserons  pas  étourdir  par  tout  ce 
fracas,  nous  nous  contenterons  d’aller  demandera  l’histoire  d’abord, 
a la  raison  ensuite,  si  elles  rangent  la  propriété  littéraire  et  artistique 
au  nombre  des  droits  naturels  antérieurs  aux  droits  civils,  et  si,  par 
conséquent,  elles  lui  reconnaissent  la  perpétuité  comme  caractère  né- 
cessaire. 

Si  MM.  Hachette  et  Laboulaye  ont  raison,  la  propriété  intellec- 
tuelle va  nous  apparaître  existant  de  toute  antiquité , comme  la  pro- 
priété matérielle;  elles  seront,  à l’origine  des  sociétés  humaines,  les 
bases  inébranlables  des  familles  et  des  nations  l. 

Cependant  l’histoire  reste  très-longtemps  muette  sur  la  propriété 
littéraire.  Les  empires  se  fondent  et  s’écroulent,  les  générations  se 
succèdent  sans  qu’on  la  voie  apparaître;  elle  est  en  quelque  sorte  née 
d’hier.  Singulière  fortune  pour  un  droit  que  l’on  donne  comme  anté- 
rieur aux  lois  positives  ! 

En  Grèce,  à Rome,  les  lettres  et  les  arts  sont  cultivés  avec  un  succès 
que  les  plus  habiles  d’entre  les  modernes  ont  parfois  désespéré  d’at- 
teindre. Cependant  la  propriété  littéraire  et  artistique  n’existe  pas  : 
lorsque  l’auteur  a vendu  son  manuscrit  ou  son  tableau,  il  ne  réclame 
plus  rien  à la  société  qu’il  instruit,  qu’il  amuse  ou  qu’il  charme.  En- 
core moins  songe-t-il  a solliciter  des  avantages  pécuniaires  pour  ses 
descendants  ou  ses  héritiers;  il  ne  demande  qu’une  chose  a la  posté- 
rité, l’immortalité  de  son  nom  et  de  ses  œuvres. 

Il  faut,  pour  trouver  l’origine  de  la  propriété  littéraire,  descendre 
jusqu’à  la  fin  du  quinzième  siècle.  Que  ses  commencements  sont  mo- 
destes ! Hermann  Lichtenstein  imprime  à Venise  le  Spéculum  histo- 
ricité de  Vincent  de  Beauvais;  en  1494,  il  obtient  un  privilège  de  quel- 
ques années  pour  le  protéger  contre  toute  concurrence.  Ce  privilège 
est  la  première  propriété  littéraire.  La  découverte  de  l’imprimerie 
donne  un  essor  nouveau  a la  publication  des  œuvres  de  l’esprit.  Les 
imprimeurs,  dans  toute  l’Europe,  s’adressent  a leur  souverain,  et  récla- 
ment pour  leur  industrie  la  protection  qu’ils  accordent  à toutes  les  au- 
tres. Ceux-ci  leur  donnent  des  privilèges  qui,  pendant  un  certain 
temps,  leur  garantissent  le  droit  exclusif  de  vendre  les  livres  et  les 
aident  à rentrer  dans  leurs  avances. 

Jusqu’au  dix-huitième  siècle  les  privilèges  n’intéressent  guère  que 

1 Voir  dans  notre  numéro  du  25  septembre  dernier  l’éloquent  discours  que  le 
R.  P.  Lacordaire  a prononcé  à la  distribution  des  prix  du  collège  de  Sorrèze  sui 
les  droits  et  les  devoirs  de  la  propriété. 
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les  imprimeurs  et  les  libraires.  Leur  valeur  grandit  avec  la  diffusion 
toujours  croissante  des  livres»  les  libraires  ne  se  contentent  plus  du 
privilège  primitif;  ils  demandent  une  prolongation.  Les  souverains  re- 
nouvellent les  privilèges  et  en  augmentent  la  durée. 

Quant  aux  intérêts  et  aux  droits  des  auteurs,  personne  n’y  songe. 
« On  ne  s’était  pour  ainsi  dire  point  encore  occupé  du  droit  des  au- 
« teurs,  et  leurs  propriétés  n’avaient  pas  même  été  mises  en  problème. 
« Peut-être  les  auteurs  eux-mêmes  ne  s’étaient-ils  point  imaginé  de 
« réclamer  cette  propriété.  Les  uns  se  contentaient  de  mettre  au  jour 
« leurs  productions,  en  abandonnant  le  profit  à l’imprimeur;  les  autres 
« étaient  satisfaits  du  prix  qu’ils  avaient  reçu  de  leurs  manuscrits,  et 
« nous  ne  trouvons  aucune  ordonnance,  aucun  arrêt,  aucun  jugement, 
« en  un  mot  aucune  loi  dans  laquelle  la  propriété  des  auteurs  ait  été 
« reconnue  ou  constatée.  Il  n’était  question  que  de  l’imprimerie  en 
« elle-même1.  » 

En  1725,  les  libraires  de  Paris  trouvèrent  qu’il  était  bien  dur  pour 
eux  de  voir  les  profits  considérables  qu’ils  retiraient  des  livres  dont 
ils  avaient  la  propriété,  s’évanouir  par  l’expiration  du  privilège.  Ils 
pensèrent  non  plus  h solliciter  une  nouvelle  prolongation,  mais  à ré- 
clamer la  perpétuité  de  leur  privilège.  Ils  prétendirent  que  les  libraires 
de  province  ne  pouvaient,  à aucune  époque,  réimprimer  leurs  livres, 
et  confièrent  a un  célèbre  jurisconsulte,  Louis  d’Héricourt,  le  soin 
d’établir  leurs  droits  dans  une  consultation. 

Voici  a l’aide  de  quels  arguments  celui-ci  plaida  la  eause  des  li- 
braires de  Paris. 

« Ce  ne  sont  point  les  privilèges  que  le  roi  accorde  aux  libraires  qui 
« les  rendent  propriétaires  des  livres  qu’ils  impriment,  mais  unique- 
« ment  l’acquisition  du  manuscrit  dont  l’auteur  leur  transmet  la  pro- 
« priété  au  moyen  du  prix  qu’il  en  reçoit. 

« Les  manuscrits  que  les  libraires  achètent  des  auteurs,  aussi  bien 
« que  les  textes  des  livres  qu’ils  acquièrent  en  s’établissant,  sont  en 
« leur  personne  de  véritables  possessions,  de  la  même  nature  que 
« celles  qui  tombent  dans  le  commerce  de  la  société  civile;  et  par 
« conséquent  on  doit  leur  appliquer  les  lois  qui  assurent  l’état  de 
« toutes  celles  qui  se  font  entre  les  hommes,  soit  terres,  maisons, 
« meubles  ou  autres  choses  de  quelque  espèce  que  ce  puisse  être.  » 

La  dernière  conclusion  de  d’Héricourt  montre  assez  dans  quel  in- 
térêt industriel  cette  thèse  était  produite. 

« Si  les  textes  sont  rendus  communs  a l’expiration  des  privilèges, 
« dit-il  en  terminant,  les  libraires  ne  voudront  plus  acheter  les  manu- 

1 Discours  de  l’avocat  général  Séguier  au  parlement  de  Paris,  le  10  août  1779, 
touchant  les  six  arrêts  du  Conseil  du  30  août  1777  cencernant  la  librairie. 
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« scrits,  les  auteurs,  11e  pouvant  plus  vendre  leurs  ouvrages,  se  décou- 
« rageront  et  ne  travailleront  plus  : ce  qui  fera  tomber  les  sciences, 
« et  renaître  ces  siècles  ténébreux  qui  ont  précédé  la  naissance  de 
« l’imprimerie.  » 

L'argumentation  intéressée  du  mémoire  de  la  corporation  des  li- 
braires de  Paris  ne  prévalut  pas  auprès  du  gouvernement.  Les  sinistres 
prédictions  de  d’Héricourt  ne  se  réalisèrent  pas;  le  nombre  des  pro- 
ductions de  l’esprit  ne  fit  qu’augmenter.  Mais  le  système  que  nous 
voyons  apparaître  pour  la  première  fois  dans  cette  consultation  lit  for- 
tune chez  la  plupart  des  publicistes. 

Le  dix-huitième  siècle  n’aspirait  a rien  moins,  comme  il  le  déclarait 
si  orgueilleusement,  qu’à  retrouver  les  titres  de  l’humanité  perdus  dans 
ce  siècle  ténébreux  dont  parlait  d’Héricourt.  Parmi  ces  titres  on  plaça 
au  premier  rang  la  propriété  littéraire.  I!  devint  de  mode  de  soutenir 
que  1 ’ identité  la  plus  absolue  existait  entre  la  propriété  des  œuvres  de 
l’esprit  et  celle  des  objets  matériels,  que  toutes  deux  venaient  de  droit 
naturel;  on  alla  même  jusqu’à  dire  que,  si  l’on  devait  établir  une  hiérar- 
chie , la  propriété  intellectuelle  avait  certainement  droit  au  premier 
rang. 

Parmi  les  défenseurs  de  cette  thèse  , il  faut  remarquer  Diderot.  Ce 
grand  ennemi  des  corporations  consentit  à faire  un  mémoire  en  faveur  de 
celle  des  libraires.  Ses  clients,  nous  n’en  doutons  pas,  payèrent  ses 
tirades  philosophiques  sur  le  droit  naturel  autrement  que  par  des  re- 
mercîments  et  des  éloges.  La  perpétuité  de  la  propriété  littéraire  fut 
aussi  ardemment  soutenue  par  l’avocat  général  Séguier,  l’abbé  Pluquet 
et  Linguet.  Celte  doctrine  répondait  si  bien  aux  idées  du  moment, 
qu’elle  eut  dû  passer  dans  les  lois  de  toutes  les  nations  de  l’Europe,  si 
elle  n’avait  pas  été  complètement  impraticable.  11  faut  que  l’expé- 
rience et  la  raison  Paient  bien  formellement  condamnée,  puisque 
nous  voyons  tous  les  législateurs  la  rejeter  successivement. 

Le  gouvernement  français  avait  compris  que  les  dispositions  des 
anciennes  ordonnances  étaient  insuffisantes  pour  répondre  à la  va- 
leur toujours  croissante  des  œuvres  littéraires.  Il  résolut  d’y  sub- 
stituer une  législation  nouvelle  qui  tînt  compte  de  ces  progrès, 
et  consacrât  les  réformes  indiquées  par  l’expérience.  Six  arrêts 
du  conseil  du  30  août  1777,  concernant  la  librairie,  remplirent 
ce  but.  L’un  d’eux  posait  en  règle  générale  que  la  durée  du  pri- 
vilège comprendrait  la  vie  de  l’auteur  et  les  dix  années  qui  sui- 
vraient son  décès.  En  agissant  ainsi,  on  rendait  pleine  et  entière 
justice  à l’auteur  qui  avait  la  certitude,  pendant  toute  sa  vie,  de 
toucher  le  produit  de  ses  œuvres.  En  même  temps  on  rendait  la  né- 
gociation de  la  propriété  littéraire  plus  facile,  en  garantissant  aux 
cessionnaires  un  minimum  de  jouissance  de  dix  ans. 
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Mais,  nous  diront  les  partisans  de  la  perpétuité,  est-ce  que  l’on  peut 
se  prévaloir  d’une  législation  faite  sous  le  régime  du  bon  plaisir?  il  faut 
aller  chercher  ailleurs  la  sagesse  et  la  raison.  Nous  ne  demandons  pas 
mieux  de  les  suivre  où  ils  voudront  nous  mener.  Nous  proposeront-ils 
l’exemple  de  l’Angleterre?  Nous  ne  le  croyons  pas, car,  a la  même  épo- 
que, ceux  qui  professaient  les  mêmes  idées  y subissaient  un  échec  bien 
plus  grave.  La  propriété  littéraire  était  alors  réglementée  dans  ce  pays 
par  un  statut  de  la  reine  Anne  (1710).  Ce  statut  avait  été  rendu  pour 
encourager  la  science  et  pour  assurer  la  propriété  des  livres  à ceux  qui 
en  sont  les  légitimes  détenteurs . Il  fixait  la  durée  des  privilèges  à quatorze 
années,  avec  prolongation  pendant  quatorze  autres  années,  si  l’auteur 
vivait  encore  à l’expiration  du  premier  terme. 

II  semblait  que,  tant  que  ce  statut  ne  serait  pas  rappelé,  il  n’y  avait 
pas  d’autre  loi  pour  la  propriété  littéraire  ; cependant  les  libraires, 
comptant  sur  les  tendances  philosophiques  des  juges  du  banc  du  roi, 
espéraient  faire  consacrer  par  eux  la  perpétuité  de  leurs  privilèges. 
Ils  soutinrent  donc  que  la  coutume  d’Angleterre  (common  law)  recon- 
naissait la  perpétuité  de  la  propriété  littéraire  et  que  le  statut  de  la 
reine  Anne,  loin  d’y  déroger,  n’avait  fait  qu’ajouter  à l’ancienne  légis- 
lation de  nouveaux  moyens  de  protection.  Cette  subtilité  réussit  plu- 
sieurs fois  devant  la  cour  du  banc  du  roi,  jusqu’à  ce  que  la  chambre 
des  lords,  saisie  en  1774  de  l’appel  d’une  des  décisions  de  cette  cour, 
l’eût  infirmée.  Les  partisans  de  la  perpétuité  ne  se  tinrent  pas  pour- 
battus;  lord  Lytlleton  essaya  de  faire  revenir  la  noble  assemblée  légis- 
lativement sur  ce  qu’elle  avait  décidé  judiciairement,  et  présenta  dans 
la  même  année  un  bill  qui  abolissait  le  statut  de  la  reine  Anne.  Ce  bill 
fut  repoussé.  M.  Laboulaye  attribue  l’honneur  de  cette  décision  a lord 
Camden  qui,  dit-il  : « attaqua  la  proposition  par  des  arguments  de 
légiste,  et  de  magnifiques  non  senses,  qui  depuis  un  siècle  défrayent 
les  adversaires  de  la  propriété  littéraire  (lisez  de  la  perpétuité)  et  ter- 
mina par  une  péroraion  aussi  creuse  que  sonore.  » 

En  Amérique,  les  partisans  delà  perpétuité  n’étaient  guère  plus  heu- 
reux. La  constitution  des  Etats-Unis  (1787)  déclare  que  le  Congrès 
aura  le  pouvoir  « de  favoriser  les  progrès  de  la  science  et  des  arts  utiles, 
en  assurant  pour  un  temps  limité  aux  auteurs  et  inventeurs  un  droit  ex- 
clusif sur  leurs  écrits  et  inventions.  » 

Il  n’est  venu  jusqu’ici  à l’idée  de  personne  de  présenter  les  premiers 
législateurs  des  États-Unis  comme  des  esprits  inféodés  à la  routine, 
enclins  à nier  les  droits  de  la  raison  humaine  et  ceux  du  travail. 
Cependant  ils  ne  traitent  pas  la  propriété  littéraire  autrement  que  les 
vieux  hommes d’Élat de  l’ancien  monde.  Quelques  années  plus  tard,  la 
doctrine  de  la  perpétuité  subissait  encore  une  épreuve  plus  défavorable 
en  France. 
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Si  jamais  assemblée  de  législateurs  s’est  sentie  plus  disposée  a 
ne  tenir  aucun  compte  du  passé  et  même  à prendre  en  toute  chose 
le  contre-pied  de  ce  que  faisaient  les  pouvoirs  qui  la  précédaient, 
c’est  certainement  la  Convention.  Quelle  magnifique  occasion  pour  les 
philosophes , au  moment  de  bouleverser  toutes  les  propriétés  et 
tous  les  droits  consacrés  par  des  siècles  d’existence,  de  reconnaître  à 
la  propriété  littéraire  cette  perpétuité  qu’elle  n’avait  jamais  eue  ! Lakanal 
répète  a la  Convention  ces  phrases  sonores  qui  déplaisent  peut-être 
moins  à M.  Laboulaye,  lorsqu’elles  se  retrouvent  dans  la  bouche  de 
ceux  qui  pensent  comme  lui.  Avec  quel  superbe  dédain  l'orateur  de  la 
Convention  traite  l’ancienne  législation!  « Une  aussi  grande  révolution 
que  la  nôtre  avait  été  nécessaire  pour  nous  ramener  sur  ce  point, 
comme  sur  tant  d’autres,  aux  simples  éléments  de  la  justice  la  plus 
commune.  » 

Mais,  ajoute  M.  Laboulaye,  « la  réforme  est  dans  le  rapport,  la  rou- 
tine est  dans  le  texte;  on  parle  en  philosophe,  on  agit  en  praticien.  » 

Voici  le  décret  que  la  Convention  nationale  adopta  conformément 
aux  conclusions  du  rapport  de  Lakanal  : 

Art.  1er.  Les  auteurs  d’écrits  en  tout  genre,  les  compositeurs  de  mu- 
sique, les  peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver  des  tableaux  ou 
dessins,  jouiront,  durant  leur  vie  entière,  du  droit  exclusif  de  vendre, 
faire  vendre,  distribuer  leur  ouvrage,  dans  le  territoire  de  la  Républi- 
que, et  d’en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie. 

« Art.  2.  Tous  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront  du  même  droit 
durant  l’espace  de  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs.  » 

Nous  cherchons  en  vain  dans  ce  décret  les  idées  des  partisans  de  la 
perpétuité,  nous  n’y  trouvons  que  la  confirmation  des  principes  posés 
dans  les  arrêts  du  conseil  de  1777;  seulement  cette  branche  de  la  légis- 
lation est  mise  en  harmonie  avec  les  changements  qui  ont  été  faits  en 
France.  Désormais  l’auteur  ne  tiendra  plus  son  privilège  ou  sa  propriété 
comme  on  voudra  l’appeler  d’un  acte  spécial  du  souverain,  mais  bien  de 
la  loi  qui  est  a elle  seule  son  titre.  Félicitons  la  Convention  d’avoir  eu 
cette  fois  le  bon  sens  de  résister  a des  théories  impraticables  ; elle  a 
su  assurer  ainsi  la  duréede  son  œuvre,  et  la  loi  du  19  juillet  1795  est 
restée  la  base  de  notre  droit  en  matière  de  propriété  littéraire  et  artis- 
tique. Quelle  que  soit  l’importance  des  modifications  qui  y ont  été 
apportées,  le  principe  en  est  demeuré  inébranlable.  Tous  les  gouver- 
nements qui  se  sont  succédé  depuis  la  Convention  se  sont  efforcés 
d’améliorer  la  condition  des  auteurs,  sans  imposer  de  trop  grandes 
restrictions  au  domaine  public.  Ces  tentatives  n’ont  pas  toujours 
abouti  a un  résultat  définitif,  elles  n’en  révèlent  pas  moins  une  grande 
sollicitude  pour  tout  ce  qui  touche  a la  dignité  des  lettres  et  des  arts 
et  au  bien-cire  des  littérateurs  et  des  artistes. 
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C’est  ainsi  qu’une  commission  choisie  par  le  gouvernement  de  Char- 
les X pour  poser  les  bases  d’une  organisation  complète  de  la  propriété 
littéraire  rédigea  un  projet  de  loi  qui  a été  et  sera  pendant  longtemps 
le  type  de  tous  ceux  qui  ont  été  ou  qui  seront  présentés  sur  cette 
matière. 

Sous  la  monarchie  de  Juillet  des  efforts  non  moins  généreux  furent 
faits  pour  arriver  au  même  but,  et  des  noms  chers  aux  lettres,  ceux 
de  MM.  Guizot,  Villemain  et  de  Salvandy,  s’y  sont  glorieusement 
attachés. 

Un  projet  de  loi  qui  reproduisait  les  principales  dispositions  de  celui 
de  1826  fut  envoyé  a la  Chambre  des  pairs,  qui  l'adopta  après  une 
discussion  des  plus  brillantes.  Le  principe  de  la  perpétuité  fut  soutenu 
avec  éclat,  et,  combattu  avec  beaucoup  de  force  par  M.  le  duc  de  Bro- 
glie  et  M.  Villemain,  il  fut  rejeté.  En  1841,  M.  Villemain,  ministre  de 
l’instruction  publique,  déposait  un  nouveau  projet  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés.  La  commission  qui  fut  chargée  de  l’examiner 
confia  le  rapport  a l’une  de  nos  gloires  littéraires,  M.  de  Lamartine. 
L’illustre  rapporteur  se  sentait  une  grande  prédilection  pour  le  principe 
de  la  perpétuité,  et  si,  comme  paraît  le  croire  M.  Laboulaye,  une  assem- 
blée politique  se  laisse  dans  une  pareille  question  facilement  entraîner 
aux  élans  d’une  parole  gracieuse  et  éloquente,  on  pouvait  regarder  la 
cause  de  la  perpétuité  comme  gagnée. 

M.  de  Lamartine  n’a  pas  eu  la  même  confiance  dans  l’infaillibilité 
de  ce  moyen;  il  a refusé  d’engager  la  bataille,  et  s’est  contenté  de 
demander  la  prolongation  de  la  succession  des  droits  d’auteur  jusqu’à 
la  cinquantième  année  du  décès  de  celui-ci  l. 

Dans  cette  longue  campagne  faite  depuis  cent  ans  par  les  partisans 
de  la  doctrine  de  la  perpétuité,  tant  en  France  qu’à  l’étranger,  nous  ne 
pouvons  relever  qu’un  seul  triomphe  de  bien  courte  durée.  La  propriété 
littéraire  a été  perpétuelle  en  Hollande  à deux  reprises  différentes,  de 
1796  à 1811  et  de  1814  à 1817. 

Les  temps  meilleurs  que  M.  de  Lamartine  attendait  et  présageait 
sont-ils  enfin  arrivés  ? On  l’a  pensé,  et  on  a cru  que  le  Congrès  de 
Bruxelles  offrait  enlin  un  terrain  où  le  succès  serait  assuré.  M.  Ha- 
chette n’avait  pas  paru  partager  celte  illusion.  Aussi,  après  avoir  en 
quelques  mots  résumé  tous  les  moyens  de  droit  que  l’on  peut  produire 

1 Voici  les  modifications  successives  dont  ta  loi  du  19  juillet  1793  a été  l’objet. 
L’art.  39  du  décret  du  5 février  1810  prolonge  la  durée  de  la  propriété  littéraire 
pendant  toute  l’existence  de  la  veuve  de  l’auteur  lorsque  celle-ci  était  mariée 
sous  les  régimes  de  communauté,  et  pendant  vingt  ans  à partir  de  ce  terme  pour 
les  enfants.  Une  loi  du  8 août  1854  porte  le  délai  de  vingt  ans  à trente  années, 
et  étend,  aux  veuves  et  enfants  des  compositeurs  et  des  artistes,  le  bénéfice  de 
l’art.  39  du  décret  du  5 février  1810,  ainsi  modifié. 
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'a  l’appui  de  la  perpétuité,  il  concluait,  comme  M.  de  Lamartine,  en 
demandant  une  prolongation  de  cinquante  années  après  la  mort  de 
l’auteur  ou  de  sa  veuve.  Si  tous  les  partisans  de  la  perpétuité  avaient 
imité  la  circonspection  de  M.  Hachette,  ils  auraient  peut-être  considéré 
la  décision  du  congrès  en  faveur  du  terme  réclamé  par  le  rapporteur 
du  cercle  de  la  librairie  comme  une  consécration  de  leurs  principes. 
Mais  ils  ont  voulu  bouleverser  complètement  l'organisation  actuelle  de 
la  propriété  littéraire.  M.  Laboulaye  avait  présenté  avec  talent  tous  les 
arguments  que  l’on  ressasse  depuis  cent  trente  ans  en  faveur  de  la  per- 
pétuité de  la  propriété  littéraire.  M.  Alloury,  dans  plusieurs  articles  du 
Journal  clés  Débats,  mettait  en  quelque  sorte  le  congrès  en  demeure  de 
se  prononcer.  Autant  M.  Laboulaye  s’était  montré  sévère  pour  ceux 
qui  ne  partageaient  pas  sa  manière  de  voir,  et  notamment  pour  lord 
Camden,  autant  M.  Alloury  prodiguait  une  admiration  encourageante 
à ceux  qui  professaient  la  même  opinion  que  lui.  Ainsi  M.  Alphonse 
Karr  a dit  ce  mot,  qui  ne  prouve  rien,  et  sur  lequel  les  partisans  et 
les  adversaires  de  la  perpétuité  peuvent  être  facilement  d’accord  : 
« La  propriété  littéraire  est  une  propriété.  » M.  Alloury  le  déclarait 
très -spirituel,  et  félicitait  aussi  M.  Oscar  Commettant  d’avoir  dit  avec 
non  moins  d’ esprit  que  le  papier  sur  lequel  sont  imprimés  les  chefs- 
d’œuvre  de  l’esprit  humain  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  les  chefs- 
d’œuvre  eux-mêmes.  Il  réduisait  au  silence  ses  adversaires  de  la  façon 
la  plus  courtoise,  en  disant  que  les  esprits  les  plus  éclairés  ne  se  sont 
pas  affranchis  des  préjugés  de  l 'esprit  de  routine  et  de  Y esprit  de 
chicane. 

Toutes  ces  manifestations  ont  échoué,  les  partisans  de  la  perpétuité 
ne  peuvent  pas  même  ajouter  à leur  victoire  de  courte  durée  en  Hol- 
lande la  décision  favorable  d’un  congrès.  Celui  de  Bruxelles  ne  s’est 
laisse  toucher  ni  par  les  écrits  incisifs  de  M.  Laboulaye,  ni  par  les 
exhortations  de  M.  Alloury,  ni  par  la  parole  ardente  de  M.  Jules  Simon. 
En  vain  s’est-on  efforcé  de  lui  représenter  ce  système  sous  diverses 
formes,  cette  assemblée  l’a  toujours  reconnu  et  toujours  repoussé. 
Aussi  le  congrès  est-il  jugé  par  M.  Alloury,  qui  lui  a reproché  d’avoir 
un  pied  dans  la  voie  du  progrès  et  l’autre  pied  dans  l’ornière  i. 

Nous  allons  entreprendre  de  relever  ce  malheureux  congrès  de  l’a- 
nathème qui  lui  est  ainsi  lancé,  et  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que 
la  théorie  de  la  perpétuité,  condamnée  par  lui,  comme  par  l’histoire  de 
la  propriété  littéraire,  ne  trouve  pas  davantage  grâce  devant  la  raison. 

Nous  avons  d’abord  à faire  justice  de  l’importance  que  MM.  Labou- 
laye et  Alloury  attachent  aux  termes  dont  on  se  sert  pour  désigner  les 
droits  des  auteurs. 

1 Voir  le  Journal  des  Débats  des  14  septembre  et  1er  octobre  1858. 
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La  langue  française,  disent-ils,  tranche  la  question  quand,  dans  son 
admirable  précision,  elle  donne  a ces  droits  le  nom  de  propriété  litté- 
raire et  artistique;  elle  ne  voit  pas  un  privilège  l'a  où  existe  une  pro- 
priété comme  une  autre.  Nous  aurions  pu,  comme  M.  Kenouard  l’a  fait 
dans  son  remarquable  traité , éviter  de  nous  servir  du  terme  de  pro- 
priété alin  d’empêcher  qu’on  ne  lui  donne  un  sens  qu’il  n’a  pas,  et 
n’employer  que  l’expression  de  droits  d’auteur.  Mais  nous  dédai- 
gnons celte  précaution  mesquine,  comme  le  législateur  l’a  déjà  écar- 
tée; nous  adhérons  entièrement  a ce  que  disait  le  garde  des  sceaux, 
dans  la  discussion  de  1859,  a la  Chambre  des  pairs  : « Il  y a deux 
« genres  de  propriété,  la  propriété  s’étend  et  se  limite.  11  est  évident 
« que  la  loi  qui  confère  des  droits  aux  auteurs  sur  leurs  ouvrages 
« leur  confère  en  même  temps  une  sorte  de  propriété;  il  y aurait  une 
« affectation  puérile  a écrire  le  mol  quand  on  maintient  la  chose  dans 
« une  juste  proportion.  » 

11  est  donc  de  toute  nécessité,  pour  déterminer  ce  qu’est  la  pro- 
priété littéraire,  de  laisser  de  côté  des  moyens  tels  que  ceux-là,  et  de 
rechercher  le  genre  de  propriété  que  constituent  les  droits  des  au- 
teurs. 

Il  y a deux  sortes  de  propriété  : l’une  doit  son  origine  au  droit  na- 
turel, l’autre  au  droit  civil.  Nous  appellerons  la  première  la  propriété 
naturelle.  Antérieure  a toute  législation  positive,  elle  ne  doit  pas  son 
existence  à la  loi  civile,  qui  se  borne  à la  reconnaître,  et  qui  a sur  elle 
une  action  circonscrite  dans  les  limites  les  plus  étroites.  Si  celle-ci 
voulait  faire  dépendre  de  son  bon  plaisir  une  institution  qui  l’a  précé- 
dée et  qui  lui  survivra,  elle  préparerait  sa  propre  ruine  et  précipiterait 
la  société  dans  l’anarchie. 

La  propriété  naturelle  est  l’un  des  éléments  nécessaires  à toute 
organisation  sociale.  Sans  elle  on  ne  conçoit  ni  la  famille  ni  l’État.  Un 
de  ses  caractères  c’est  la  perpétuité  ; celui  qui  la  possède,  s’il  l’admi- 
nistre bien,  semble  n’en  être  que  le  détenteur;  il  l’a  reçue  de  ses  pères 
à qui  elle  avait  déjà  été  transmise  par  ses  aïeux  ; il  la  laissera  à ses 
enfants  (jui,  à leur  tour,  la  remettront  à leurs  descendants. 

Cependant,  si  le  propriétaire  le  veut,  il  peut  aussi  déprécier  et 
même  détruire  ce  qui  lui  appartient,  sans  que  personne  puisse  l’en 
empêcher.  C’est  là  son  droit. 

La  propriété  naturelle  est  protégée  de  la  manière  la  plus  eflicace 
contre  toute  atteinte,  d’abord  par  le  respect  qu’elle  trouve  dans  le 
cœur  de  l’homme;  celui  qui  cherche  à s’emparer  du  bien  d’autrui  par 
la  fraude  ou  la  violence  devient  l’objet  de  la  haine  et  du  mépris  gé- 
néral. 

Ensuite  le  législateur  répond  au  sentiment  universel  et  aux  besoins 
de  la  société  en  édictant  des  peines  sévères  contre  les  voleurs  et  les 
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escrocs.  A côté  de  la  propriété  naturelle  et  'a  son  image,  la  loi  civile 
en  a créé  une  autre  que  nous  appellerons  la  propriété  légale. 

La  propriété  légale  est  le  résultat  des  rapports  que  la  civilisation 
établitenlre  les  hommes  ; c’est  une  garantie  que  la  loi  donne  a l’homme 
de  voir  les  fruits  de  son  travail  se  prolonger  pour  lui  pendant  un  cer- 
tain temps  sans  qu’il  ait  constamment  à renouveler  les  premiers  efforts 
qu’il  a dû  faire  pour  les  acquérir.  Tels  sont  : les  offices  ministériels  , 
les  privilèges,  le  grade  de  l’officier,  la  charge  du  magistrat.  Le  législa- 
teur a,  pour  l’organisation  de  cette  propriété,  la  plus  grande  latitude. 
C’est  a lui  seul  qu’il  appartient  d’en  déterminer  les  droits.  Cette  liberté 
d’action  entraîne  pour  lui,  sans  doute,  une  grande  responsabilité  ; il 
doit  s’appliquer  uniquement  à concilier  avec  justice  les  intérêts  des 
individus  et  ceux  de  la  société.  S’il  élevait  a la  hauteur  de  la  propriété 
des  abus  qui  ne  sont  que  le  produit  de  la  violence  et  de  l’iniquité,  il 
compromettrait  la  dignité  de  la  propriété  et  exposerait  l’État  a des 
révolutions. 

Lorsque  la  propriété  légale  est  constituée  dans  les  conditions  que 
nous  venons  d’indiquer,  loin  d’appauvrir  la  société,  elle  est  pour  celle- 
ci  une  nouvelle  source  de  richesses;  cependant  on  peut  parfaitement 
concevoir  que  la  société  puisse  exister  sans  elle.  Elle  ne  prend  pas  la 
même  forme  chez  tous  les  peuples  ; ses  limites,  ses  conditions,  son 
objet  même,  varient  a l’infini.  Ce  qui  est  propriété  légale  en  deçà  des 
Pyrénées  peut  fort  bien  «au  delà  appartenir  au  domaine  public. 

Tant  que  la  propriété  légale  n’existe  pas,  les  citoyens  ne  sont  pas 
même  obligés  moralement  d’en  respecter  l’objet.  Enfin,  quand  elle  a 
été  constituée,  les  atteintes  qui  lui  sont  portées  ne  sont  pas  réprimées 
avec  la  même  sévérité  que  celles  qui  touchent  à la  propriété  naturelle. 
Le  législateur  s’attache  surtout  à réparer  le  préjudice  du  propriétaire. 
Le  danger  social  lui  paraît  moins  grand,  et,  comme  il  le  prend  toujours 
en  considération  pour  l’application  des  peines  aux  faits  illicites , il  en 
édicte  de  bien  moins  graves. 

Nous  avons  déterminé  le  caractère  de  la  propriété  naturelle  et 
légale. 

Peu  importe  donc  à la  classification  du  droit  qui  nous  occupe  qu’on 
l’appelle,  avec  M.  Renouard  et  la  législation  allemande,  droitd’auteur 
(autorsrecht);  avec  la  législation  anglaise,  droit  de  reproduction  (copy- 
right); avec  notre  législation  actuelle,  propriété  littéraire  et  artistique; 
avec  notre  ancienne  législation,  privilège  : il  s’agit  seulement  devoir 
s’il  a les  caractères  de  la  propriété  naturelle  ou  de  la  propriété 
légale. 

La  propriété  littéraire  nous  montre  en  elle,  à première  vue,  un  des 
traits  distinctifs  de  la  propriété  légale.  Elle  n’est  pas  indispensable  à 
la  constitution  ni  à l’existence  de  la  société.  Pendant  des  siècles  la 

Octobre  1858.  25 


382 


LE  CONGRÈS  DE  BRUXELLES 


propriété  littéraire  n'a  pas  été  établie,  l’esprit  humain  n’a  pas  eu  be- 
soin d’elle  pour  produire  ses  immortels  chefs-d’œuvre.  MM.  Allourv, 
Laboulaye  et  Jules  Simon  ne  peuvent  se  faire  h cette  idée;  ils  perdent 
complètement  leur  sang-froid  et  recourent  à un  moyen  qui  a souvent 
réussi.  Ils  nous  menacent  de  l’avènement  prochain  du  socialisme,  si 
nous  ne  rangeons  pas  au  nombre  des  droits  naturels  ceux  des  au- 
teurs, car  ces  droits,  disent-ils,  sont  certainement  ce  qu’il  y a,  en 
fait  de  propriété,  de  plus  saint  et  de  plus  respectable. 

Nous  douions  beaucoup,  quanta  nous,  du  succès  de  cette  nouvelle 
édition  du  Spectre  rouge;  le  public  commence  un  peu  à se  blaser  sur  ce 
moyen  dont  on  a tant  usé.  MM.  Allourv,  Laboulaye  et  Jules  Simon  n’ef- 
frayeront donc  personne  ! Qu’ils  nous  permettent  de  leur  dire  que  nous 
ne  concevons  guère  comment  des  écrivains  aussi  distingués  qu’eux 
peuvent  mettre  la  propriété  littéraire  et  artistique  au-dessus  de 
toutes  les  autres. 

D’abord  nous  ne  croyons  pas  que  la  propriété  ait  beaucoup  à 
gagner  a ces  degrés  dans  le  respect  que  l’on  veut  établir  entre 
les  divers  droits  qui  la  composent.  Nous  voyons  une  souveraine 
imprudence  a exalter  l’un  aux  dépens  de  l’autre,  et  a proclamer  l’un 
plus  respectable,  et  l’autre  par  conséquent  moins  sacré.  Loin  de 
nous  la  pensée  de  chercher  a diminuer  la  valeur  de  la  propriété  litté- 
raire en  rappelant  son  origine.  Elle  est,  nous  le  déclarons,  dans  les  ter- 
mes où  la  loi  l’a  créée,  l’égale  des  autres  et  commande  le  même  respect. 

Ensuite,  ceux  que  nous  réfutons  se  laissent  vraiment  entraîner  bien 
loin  par  l’amour  de  leur  système  et  se  font  de  singulières  illusions.  Si 
leurs  paroles  devaient  être  prises  h la  lettre,  il  en  résulterait  nécessai- 
rement que  la  plus  grande  atteinte  qui  puisse  être  portée  a l’ordre  so- 
cial serait  le  refus  d’accorder  aux  auteurs  la  perpétuité  des  produits 
de  leurs  œuvres,  puisque  c’est  le  droit  le  plus  sacré  et  le  plus  respec- 
table. 

Nous  nous  refusons  à croire  que  MM.  Alloury,  Laboulaye  et  Jules  Si- 
mon soient  de  cet  avis.  Si  le  gouvernement  venait  a mettre  la  main  sur 
nos  propriétés  mobilières  et  immobilières,  il  n’obtiendrait  pas  d’eux 
un  bill  d’indemnité  en  proclamant  la  perpétuité  de  la  propriété  litté- 
raire. Ils  n’accepteraient  pas  plus  que  nous  cette  compensation,  ils 
crieraient  avec  raison  au  socialisme , et  cette  fois  ne  se  trouveraient 
pas  sans  écho. 

Du  reste  , cette  argumentation  n’est  pas  nouvelle  ; nous  la  trouvons 
déjà  dans  une  lettre  de  1778,  queM.  Laboulaye  cite  avec  admiration  : 

« Si  l’on  a droit,  y est-il  dit,  aux  productions  du  travail  et  de  l’in- 
« dustrie  des  autres,  c’en  est  fait  du  droit  naturel,  civil,  et  des  gens;  il 
« n’y  a plus  ni  propriété  foncière  ni  propriété  mobilière  ; le  sauvage 
« peut  ravir  la  chasse  et  la  pêche  de  son  voisin  ; le  citoyen  peut  sera- 
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« parer  des  possessions,  des  maisons,  des  bestiaux,  des  marchandises, 

« de  la  bourse  de  son  concitoyen;  les  corsaires  d’Alger  ont  le  droit 
« d’enlever  les  vaisseaux  qui  naviguent  sur  la  Méditerranée  ; ils  peu- 
« vent  dire  : Vos  marchandises  sont  h vous  tant  qu’elles  restent  dans 
« vos  magasins  ; mais,  aussitôt  qu'elles  voyagent  sur  la  Méditerranée, 

« elles  sont  a tout  le  monde.  » 

Comme  tout  cela  est  peu  concluant  ! Est-il  un  magistrat  ou  un 
juré,  partisan  même  fanatique  delà  propriété  littéraire,  qui  accueille- 
rait sérieusement  un  pareil  système  de  défense  contre  une  accusation 
de  vol  ou  d’escroquerie? 

La  propriété  littéraire,  en  dehors  de  toute  loi  positive,  ne  trouve 
pas,  dans  la  conscience  de  chacun  , le  même  respect  que  la  propriété 
naturelle.  Tant  qu’aucune  loi  ne  le  lui  défend  pas,  celui  qui  exploite 
les  œuvres  d’autrui  n’encourt  ni  la  haine  ni  l’indignation  de  ses  conci- 
toyens. Nous  allons  en  donner  une  preuve. 

Un  assez  grand  nombre  de  jurisconsultes  considèrent  le  droit  de 
traduction  comme  une  dépendance  de  la  propriété  littéraire.  Si  la  ju- 
risprudence de  ces  dernières  années  parait  consacrer  cette  doctrine, 
la  loi  a été  moins  vile,  et  ne  l’a  reconnue  que  par  des  traités  interna- 
tionaux qui  réservent  a chaque  auteur,  pour  un  certain  temps,  un  droit 
qui  appartenait  auparavant  au  domaine  public.  Avant  ces  traités,  les 
éditeurs  les  plus  considérables  et  les  plus  estimés  de  France  et  d’An- 
gleterre n’hésitaient  pas  à publier  des  traductions  sans  le  consen- 
tement des  auteurs  ; ils  ne  croyaient  pas  empiéter  sur  les  droits  des 
auteurs  ni  leur  dérober  ce  qui  leur  appartenait.  Ce  sont  les  traités 
qui,  seuls,  ont  pu  rendre  répréhensibles  des  actes  qui  étaient  aupa- 
ravant parfaitement  licites  ; il  en  est  de  même  pour  toutes  les  pro- 
priétés légales. 

Le  législateur  ne  prononce  pas  contre  les  contrefacteurs  des  peines 
aussi  sévères  que  contre  les  voleurs  et  les  escrocs.  Si  la  théorie  de  la 
perpétuité  était  vraie,  il  se  serait  complètement  mépris  sur  la  portée 
du  danger  social  dans  les  deux  cas.  MM.  Alloury,  Laboulaye  et  Jules  Si- 
mon, pour  être  logiques,  devraient  admettre  que  le  vol  de  leur  bourse 
ou  de  leur  montre  fait  courir  à eux  , comme  à la  société,  un  moins 
grand  péril  que  la  contrefaçon  de  leurs  œuvres. 

Enfin,  la  propriété  littéraire  n’entraîne  pas  avec  elle,  comme  la  pro- 
priété naturelle  , le  droit , pour  celui  qui  la  possède,  d’en  disposer  h 
son  gré,  de  l’altérer,  de  la  modifier  ou  de  la  détruire. 

« Il  ne  doit  être  permis  a l’auteur  même,  ni  à un  héritier,  dit  M.  Ha- 
« chette,  ni  a un  cessionnaire,  de  supprimer  ou  d’altérer  un  ouvrage, 
« une  fois  livré  au  public.  En  cas  de  suppression  des  exemplaires  im- 
« primés,  d’altération  ou  de  mutilation  des  textes,  a défaut  d’une  réim- 
« pression  dans  un  délai  déterminé,  d’un  ouvrage  épuisé,  la  déchéance 
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« légale  pourrait  être  reconnue , et  l’ouvrage  tomberait  dans  le  do- 
« maine  commun.  » 

De  quel  droit,  dirons-nous  a M.  Hachette,  proposeriez-vous  d’établir 
des  cas  de  déchéance,  si  vous  vous  trouviez  en  présence  d’une  pro- 
priété naturelle?  Croyez-vous  que  la  loi  pourrait  se  prononcer  contre 
l’individu  qui  laisserait  son  champ  sans  culture,  qui  murerait  sa  mai- 
son ou  en  détruirait  une  partie?  Évidemment  non.  Vous  reconnaissez 
implicitement  par  cela  même  que  la  propriété  littéraire  est  une  pro- 
priété légale,  et  qu’il  appartient  au  législateur  de  déterminer  les  con- 
ditions de  son  existence. 

Nous  venons  de  découvrir  dans  la  propriété  littéraire  tous  les 
caractères  de  la  propriété  légale.  Nous  avons  donc  établi  par  cela 
même  que  la  loi  civile  pouvait  modifier  son  organisation  sans  violer 
aucun  principe  de  droit  naturel,  et  lui  donner  a son  gré  ou  lui  refuser 
la  perpétuité. 

En  adoptant  ce  dernier  parti,  en  limilanl  la  durée  de  la  propriété 
littéraire,  elle  a concilié  de  la  façon  la  plus  heureuse  des  intérêts  et  des 
droits  également  respectables,  ceux  des  auteurs  et  du  domaine  public. 

Les  intérêts  des  auteurs  sont  loin  d’être  méconnus  ; pendant  toute 
leur  vie,  ils  conservent  la  haute  main  sur  leurs  œuvres;  ils  ont  la  cer- 
titude, s’ils  sont  mariés,  que  leur  conjoint  survivant  aura  les  mêmes 
droits  qu’eux.  S’ils  ont  des  enfants,  la  propriété  littéraire  leur  est 
transmise  pendant  trente  années  a partir  du  décès  de  leurs  pères  et 
mères.  N’ont-ils  que  des  collatéraux,  des  légataires  ou  des  cession- 
naires, la  jouissance  de  ceux-ci  sera  de  dix  années.  Nous  ne  nous 
opposons  pas  a ce  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  durée  de  la  jouissance 
soit  portée  a trente  années.  Quoique  ces  conditions  soient  déjà  fort 
belles,  comme  la  société  doit  se  montrer  généreuse  envers  les  écrivains 
et  les  artistes  qui  l’instruisent,  l’amusent  et  la  charment , nous  con- 
sentirions peut-être  a une  dernière  concession,  et  nous  admettrions 
la  substitution,  dans  tous  les  cas.  du  terme  de  cinquante  années  a celui 
de  trente.  Mais  c’est  la  limite  extrême  des  concessions  que  la  société 
puisse  faire. 

Les  auteurs  peuvent-ils  raisonnablement  solliciter  quelque  chose  de 
plus?... 

Quels  avantages  leur  donnerait  la  transformation  de  leurs  droits  en 
une  propriété  perpétuelle? 

Nos  adversaires  ne  sont  pas  du  tout  d’accord  sur  ce  point. 
MM.  Laboulayc  et  Alloury  ne  doutent  nullement  de  ces  avantages;  ils 
découvrent  dans  celte  innovation  une  source  perpétuelle  de  profits 
pour  « le  gros  de  l’armée  littéraire,  qui  ne  songe p’as  a la  gloire  et  tra- 
vaille pour  l’utilité»  ceux  qui  écrivent  pour  nos  enfants,  grammairiens, 
auteurs  de  dictionnaires,  compilateurs  d’histoire  et  de  géographie; 
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les  médecins,  les  architectes,  les  ingénieurs,  les  chimistes,  les  physi- 
ciens, les  géomètres,  les  agronomes,  les  jardiniers.  » 

M.  Hachette  en  juge  tout  autrement  et  ne  promet  a tous  ces  auteurs 
aucune  espèce  d’immortalité,  pas  même  celle  desprotits. 

« Il  n’y  a peut-être  pas,  dit-il,  un  livre  de  science  pure  ou  appli- 
« quée,  de  théologie,  de  philosophie,  de  politique,  qui  n’ait  vieilli,  et 
« dont  les  représentants  de  l’auteur  n’auraient  depuis  longtemps  aban- 
« donné  au  domaine  public  la  jouissance  privilégiée,  si  cette  jouissance 
« ne  leur  avait  appartenu  qu’à  la  chargede  le  faire  réimprimer  dans  un 
« délai  déterminé  après  l’épuisement  de  la  dernière  édition.  Il  en  est  de 
« même  de  presque  la  totalité  des  publications  historiques,  qui,  rédi- 
« gées  la  plupart  au  point  de  vue  de  leur  époque,  ont  perdu  à nos 
« yeux  une  grande  partie  de  leur  intérêt  et  de  leur  valeur.  Après  avoir 
« obtenu  une  vogue  méritée  chez  les  contemporains,  ces  deux  ouvra- 
« ges  tombent  naturellement  dans  le  domaine  public;  or  les  éditeurs 
« intelligents  les  reprennent  pour  les  publier  à bas  prix,  dans  des 
« formats  commodes  et  avec  des  annotations  qui  les  rajeunissent.  Les 
« seuls  ouvrages  qui  survivent  et  qui  survivront,  au  milieu  de  cette 
« masse  d’écrits  que  chaque  jour  voit  éclore,  sont  les  chefs-d’œuvre 
« littéraires  qui,  par  la  justesse  des  idées  et  la  perfection  delà  forme, 
« sont  lesmonuments impérissables  delà  grandeur  d’une  nation.  » 

Ainsi,  d’après  M.  Hachette,  la  perpétuité  delà  propriété  littéraire  ne 
profilera  qu’au  petit  nombre,  aux  descendants  des  auteurs  de  chefs- 
d’œuvre,  pour  lesquels  elle  constituera  une  récompense  nationale  et  un 
titre  de  noblesse.  Mais  M.  Hachette  oublie  que  bien  des  auteurs,  peu 
soucieux  de  leur  postérité  et  de  l’avenir  que  la  loi  lui  réserve,  peu- 
vent aliéner  pour  une  somme  insignifiante  cette  propriété  littéraire 
qui  doit  faire  la  gloire  et  la  fortune  de  leurs  descendants.  11  faudrait, 
pour  les  en  empêcher,  adopter  des  mesures  qui  n’auraient  certaine- 
ment pas  l’approbation  de  MM.  Laboulaye,  Jules  Simon  et  Alloury, 
tous  les  trois  grands  partisans  de  la  libre  circulation  des  biens;  ces 
restrictions,  au  reste,  seraient  d’autant  moins  admissibles  qu  elles 
ne  frapperaient  pas  un  bien  patrimonial  de  l’auteur,  mais  une  ri- 
chesse dont  il  est  lè  créateur. 

Si  on  laisse  faire  les  auteurs,  la  société  sera  attristée  par  la  misère 
de  leurs  descendants.  Les  petites-filles  de  la  Fontaine  seront  toujours 
pauvres,  mais  les  descendants  ou  les  collatéraux  de  Barbin  recueille- 
ront, à chaque  édition  nouvelle  des  fables  du  bonhomme,  le  tribut  de 
la  reconnaissance  publique  qui  ne  leur  est  dû  à aucun  titre. 

Cette  restriction  perpétuelle  ainsi  mise  aux  droits  du  domaine  pu- 
blic ne  profiterait  réellement  qu’aux  éditeurs  et  constituerait  pour 
leurs  familles  de  véritables  .fiefs  littéraires.  Les  éditeurs  sont  très-uti- 
les à la  république  des  lettres,  ils  en  sont  les  banquiers;  leurs  travaux 
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et  leurs  soins  méritent  une  rémunération  et  la  reçoivent;  mais  rien 
n'oblige  la  société  à décerner  d’avance  à leurs  descendants  la  récom- 
pense de  services  qu’ils  ne  lui  rendront  pas. 

Il  est  permis  de  douter  qu’après  le  terme  fixé  par  notre  législation 
pour  la  durée  de  la  propriété  littéraire  l’auteur  ne  soit  pas  complète- 
ment désintéressé.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  société  nous  paraît  avoir  lar- 
gement payé  sa  dette,  et  les  accusations  d’injustice  qui  lui  seront 
adressées  porteront  complètement  a faux. 

Nous  signalerons  ici  une  des  erreurs  de  nos  adversaires  ; ils  nous  par- 
lent des  faibles  sommes  qui  ont  été  payées  a Corneille  et  a Racine,  a 
Molière  et  à Shakspeare,  pour  leurs  chefs-d’œuvre  ; ils  nous  prou- 
vent ainsi  les  vices  de  l’organisation  actuelle  de  la  propriété  littéraire. 
Ils  se  trompent  de  date,  et  passent  sous  silence  les  sommes  con- 
sidérables que  la  propriété  littéraire  a rapportées  a nos  contem- 
porains. Si  Molière  revenait,  il  verrait  M.  Scribe,  en  qui  M.  Jules 
Simon  reconnaissait,  au  congrès  de  Bruxelles,  la  personnification  de 
l’esprit  français,  toucher  souvent  le  même  jour  des  droits  d’auteur  sur 
vingt  scènes  différentes,  et  vendre  très-chèrement  la  moindre  de  ses 
pièces;  il  trouverait  certainement  que  celte  société,  que  l’on  accuse 
d’encourager  le  pillage  des  œuvres  de  l’esprit  et  de  s’enrichir  aux 
dépens  des  malheureux  auteurs,  sait  magnifiquement  récompenser 
leurs  travaux. 

Mais,  dit  encore  M.  Laboulaye  : « Lorsque  Corneille  écrivait  le  Cul , 
il  avait  près  de  lui  quelque  paysan  qui  travaillait  la  terre.  Ce  labeur 
du  paysan  n’était  ni  plus  rude  ni  plus  noble  que  celui  du  grand 
homme.  Les  arrière-neveux  de  ce  paysan  jouissent  aujourd’hui  du 
travail  de  leur  aïeul;  pourquoi  les  petits-fils  de  Corneille  seraient- 
ils  déshérités.  » 

Nous  avons  déjà  repoussé  cette  pétition  de  principe  en  démontrant 
qu’on  ne  pouvait  être  déshérité  qu’aulant  qu’il  y avait  un  héritage.  Si 
Corneille  pouvait  se  prononcer  sur  cette  comparaison,  ne  s’indigne- 
rait-il pas  de  voir  son  chef-d'œuvre  passer  sous  le  niveau  économique 
pour  être  apprécié  en  chiffres,  a côté  de  travaux  matériels?  La  dignité 
des  lettres  réfute  a elle  seule  ces  prétendues  analogies,  qui  rappro- 
chent l’une  de  l’autre  deux  choses  entièrement  différentes.  Le  poète 
qui  écrivait  le  Cul  ne  s’est  pas  proposé  comme  but  suprême  la  somme 
d’argent  qu’il  pourrait  en  retirer.  Si  grande  que  cette  somme  pût  être, 
elle  n’aurait  jamais  représenté  dans  une  proportion  quelconque  la  va- 
leur du  génie  qui  anime  cette  œuvre.  Celui  au  contraire  qui  défriche 
un  champ,  élève  une  maison,  entreprend  une  opération  commerciale 
ou  industrielle,  n’a  en  vue  que  des  avantages  pécuniaires;  s’il  réussit, 
il  obtient,  ce  qu’il  a poursuivi,  les  gros  profits;  comme  l’écrivain  qui 
publie  un  bon  livre  obtient  la  gloire,  but  principal  de  ses  travaux. 
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Chacun  d’eux  a ce  qu’il  désirait.  Il  est  impossible  d’assimiler  le  sort 
de  l’un  a celui  de  l’autre,  et  toute  comparaison  de  ce  genre  est  odieuse, 
car  elle  avilit  le  travail  intellectuel,  sans  relever  le  travail  matériel. 

L’intérêt  légitime  des  auteurs  peut  donc  être  entièrement  satisfait 
sans  que  le  législateur  proclame  la  perpétuité  de  la  propriété  littéraire, 
l’intérêt  légitime  de  la  société  fixe  certaines  limites  que  les  conces- 
sions de  la  loi  ne  peuvent  pas  dépasser. 

Le  domaine  public,  en  effet,  a des  droits  incontestables  sur  ce  qui 
fait  l’objet  momentané  delà  propriété  artistique  et  littéraire. 

D’abord  nous  avons  vu  qu’en  l’absence  de  toute  disposition  toutes 
les  œuvres  de  l’esprit  appartiennent  au  domaine  public  aussitôt 
qu’elles  ont  été  mises  au  jour.  C’est  par  une  fiction  que  la  loi  civile 
les  en  fait  sortir  pour  constituer  une  propriété  temporaire,  juste  ré- 
compense de  l’auteur  dont  les  œuvres  lui  apportent  de  nouvelles  ri- 
chesses. 

Ensuite  ces  nouvelles  richesses  ont  été  crées  avec  des  matériaux 
fournis  par  le  domaine  public.  Mais,  dit-on,  la  forme  nouvelle  donnée 
par  l’auteur  est  d’une  telle  importance,  qu’elle  transforme  complète- 
ment la  matière  première  et  constitue  véritablement  une  œuvre  nou  - 
velle. Nous  n’insisterons  pas  sur  celte  objection,  qui  a toujours  été 
réfutée  avec  succès,  et  que  le  législateur  n’a  jamais  prise  en  considé- 
ration. Si  le  domaine  public  donne  la  matière  première  a l’auteur,  il 
met  aussi  a sa  disposition  des  moyens  de  publication  et  de  débit  qui 
multiplient  dans  une  proportion  considérable  ses  profits  pécuniaires. 
Nous  allons  en  donner  une  preuve  entre  mille. 

Un  petit  roman  américain,  qui  a obtenu,  il  y a quelques  années,  un 
grand  succès  dans  les  deux  mondes,  a,  dit-on,  rapporté  a son  auteur 
près  d’un  million.  Le  mérite  du  livre,  nous  le  reconnaissons  volontiers, 
était  de  nature  a justifier  le  bon  accueil  qui  lui  a été  fait.  Mais,  ce  mérite 
eût-ilélé  cent  fois  plus  éclatant,  l’auteur  n’aurait  pas  réalisé  la  cinq  cen- 
tième partie  de  ses  bénéfices  s’il  n’avait  pu  reproduire  presque  instan- 
tanément son  livre  a des  milliers  d’exemplaires.  C'est  celle  prodigieuse 
facilité  d’écoulement  et  de  reproduction  des  livres  qui  procure  la  plus 
grosse  partie  des  “produits  de  la  propriété  littéraire.  Or  le  talent  de  l’é- 
crivain n’est  pour  rien  dans  tout  cela.  A quoi  tiennent  donc  ces  im- 
menses profits,  si  ce  n’est  à l’usage  des  moyens  que  ledomaiue  public 
met  entre  les  mains  de  l’auteur,  à l’invention  de  l’imprimerie,  aux 
perfectionnements  successifs  qui  ont  été  apportés  a cette  industrie,  aux 
améliorations  introduites  dans  la  fabrication  du  papier,  à l’application 
de  la  vapeur  comme  force  motrice  pour  le  tirage  des  feuilles  impri- 
mées, a l’ouverture  de  voies  rapides  de  communication  qui  permet- 
tent de  transporter  économiquement  et  sûrement  les  marchandises 
d’une  ville  a une  autre. 
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Or,  si  nous  devions  prélever  sur  les  prolits  pécuniaires  de  l'auteur 
tout  ee  qui  représente  sa  dette  envers  le  domaine  public,  propriétaire 
de  tous  ces  grands  perfectionnements  industriels  qui  facilitent  la  vente 
de  son  œuvre,  il  lui  resterait  bien  peu  de  chose. 

La  loi  a pesé  celte  situation  complexe,  elle  a fait  la  part  de  chacun 
avec  la  plus  grande  justice,  et,  si  elle  a favorisé  l’un  des  deux  intérêts 
rivaux,  ce  n’est  pas  celui  du  domaine  public.  Elle  donne  a l’auteur 
tous  les  fruits  de  son  œuvre,  sans  rien  réclamer,  par  la  part  qui  revient 
au  domaine  public,  soit  à raison  de  la  mise  première,  soit  a raison  de 
tous  les  éléments  de  succès  qu’il  aurait  le  droit  de  réclamer  dans  les 
profits  pécuniaires.  Puis,  après  une  jouissance  absolue  réservée  pendant 
un  certain  temps  a l’auteur  ou  à ses  ayants-droit,  l’œuvre  rentre  dans 
le  domaine  public,  et  sert  a son  tour  de  matière  première  a de  nou- 
velles créations. 

Le  droit  du  domaine  public  est  donc  évident  et  incontestable.  On 
ne  pouvait  même,  en  le  niant,  se  faire  une  illusion  complète  sur  la  va- 
leur de  cette  dénégation;  aussi,  après  avoir  soutenu  que  le  domaine 
public  n’a  aucun  droit  que  puisse  léser  l’établissement  de  la  perpétuité 
de  la  propriété  littéraire,  on  prétend  qu’il  n’a  aucun  intérêt  sérieux  à 
s’y  opposer. 

Pour  nous  l’intérêt  du  domaine  public  est  aussi  évident  que  son 
droit;  la  réimpression  des  anciens  ouvrages,  après  un  certain  laps  de 
temps,  deviendrait  impossible  si  la  propriété  littéraire  était  perpé- 
tuelle. Depuis  quelques  années,  les  libraires  de  Paris  ont  publié  une 
foule  d’ouvrages  tombés  dans  le  domaine  public  et  presque  entière- 
ment oubliés.  S’ils  se  fussent  trouvés  en  présence  d’une  propriété  lit- 
téraire perpétuelle,  ils  n’auraient  même  pas  songé  a entreprendre  ces 
publications.  Ces  livres,  en  effet,  ne  s’adressent  pas  a la  foule,  mais 
au  petit  nombre  d’amateurs  qui  ont  été  désireux  d’en  enrichir  leurs  bi- 
bliothèques. Ces  réimpressions,  le  plus  souvent,  ont  a peine  payé  leurs 
frais,  les  profits  ont  toujours  été  bien  minimes;  ils  étaient  trop  aléa- 
toires pour  que  les  éditeurs  consentissent  à payer  des  droits  d’auteur. 
En  outre,  ces  derniers  auraient-ils  été  disposés  a faire  quelques  con- 
cessions sur  ce  point,  qu’il  leur  eût  été  souvent  impossible  de  retrou- 
ver les  personnes  avec  lesquelles  ils  avaient  traité. 

M.  Hachette  suppose,  il  est  vrai,  que  la  plupart  des  bénéficiaires  de 
droits  d’auteurs  y renonceraient  bénévolement.  Mais  la  supposition 
de  M.  Hachette,  ne  fût-elle  contredite  par  personne,  n’en  est  pas 
moins  gratuite,  et  il  est  lui-même  trop  prudent  pour  réimprimer  quoi 
que  ce  soit  sans  s’être  assuré  au  préalable  qu’aucune  réclamation  ne 
pourra  être  laite.  Si  le  domaine  public  a intérêt  à la  cessation  de  la 
propriété  littéraire  pour  assurer  la  réimpression  des  ouvrages,  il  y 
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trouve  un  autre  avantage,  la  diminution  du  prix  des  livres  par  l’effet 
de  la  libre  concurrence. 

Il  semble  que  cet  intérêt  ne  puisse  pas  être  contesté.  Cependant 
]\I.  Laboulaye  le  nie;  loin  de  voir  dans  la  libre  concurrence  une  cause 
de  bon  marché,  cet  écrivain  lui  attribue  le  renchérissement  des  livres. 

« Un  libraire,  dit-il,  qui  n’a  point  de  concurrence  à redouter  peut 
« imprimer  a un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'exemplaires,  et  c’est 
« le  chiffre  du  tirage  qui  fait  le  prix  du  livre.  Si  je  suis  le  seul  éditeur 
« de  madame  de  Sévigné,  je  peux  donner  à 3 ou  4 francs  un  beau  vo- 
« lume  qu’autrement  il  me  faut  vendre  5 ou  6 francs  ; je  payerai  40  ou 
« 50  centimes  de  droit  d’auteur,  et  je  vendrai  2 francs  moins  cher  ; 
« où  sera  la  perte  pour  le  public?  » 

Nous  nous  expliquons  difficilement  que  la  concurrence  soit  une 
cause  de  renchérissement.  C’est  la  un  axiome  économique  tout  à fait 
nouveau,  et  qui,  nous  le  croyons,  n’est  pas  destiné  à une  longue  et 
brillante  carrière. 

M.  Laboulaye  signale  encore  un  autre  méfait  de  l’organisation  ac- 
tuelle de  la  propriété  littéraire.  « On  se  plaint  souvent,  dit-il,  que  la 
« librairie  fabrique  aujourd'hui  des  livres  incorrects,  imprimés  en  ca- 
« raclères  illisibles,  sur  de  mauvais  papier  : la  faute  en  est  surtout  à la 
« concurrence  illimitée,  à l’absence  d’une  propriété  littéraire.  » 

Nous  avouons  humblement  que  nous  ne  voyons  pas  quelle  in- 
fluence la  durée  limitée  de  la  propriété  littéraire  peut  avoir  sur  ces 
faits.  Les  travaux  des  Aides,  des  Elzevirs  et  des  Estienne  sont  tou- 
jours les  modèles  de  l’imprimerie.  Cependant  la  propriété  littéraire 
n’existait  pour  ainsi  dire  pas  de  leur  temps.  Ils  se  contentaient  d’un 
privilège  très-limité,  et  la  décadence  de  leur  art,  en  France  du  moins, 
paraît  coïncider  avec  l’extension  de  la  durée  de  la  propriété  litté- 
raire. Quanta  la  concurrence  illimitée,  M.  Laboulaye  a raison  de  lui 
attribuer  ces  malheureux  résultats.  Contrairement  à ce  qu’il  nous  di- 
sait tout  à l’heure,  la  concurrence  illimitée  a amené  le  bon  marché, 
les  éditeurs  n’ont  plus  eu  d’autre  but  que  de  vendre  les  livres  au  prix 
le  plus  bas;  ils  ont  pensé  que  le  public  les  suivrait  dans  cette  marche, 
et  ne  ferait  attention  ni  à la  qualité  inférieure  du  papier,  ni  a 1 il  lisibi- 
lité des  caractères,  ni  à l’incorrection  des  textes.  Il  est  plus  facile 
aujourd’hui  de  déplorer  ces  effets  de  la  concurrence  illimitée  que 
d’y  porter  remède. 

Nous  félicitons  M.  Laboulaye  d’avoir,  au  risque  de  mécontenter  ses 
amis  les  économistes  du  Journal  des  Débats,  exposé  tous  les  effets 
désastreux  de  la  concurrence  illimitée.  Ce  n’est  pas  la  partie  la  moins 
intéressante  de  son  ouvrage. 

11  nous  reste  a compter  avec  un  dernier  athlète  de  la  perpétuité. 
M.  Jules  Simon,  en  qui  le  délégué  du  gouvernement  français,  dont 
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nous  avons  déjà  parlé,  a salué  « un  philosophe  éminent,  digne  succes- 
« seur  de  Descartes  et  de  ces  grands  hommes  qui  nous  ont  laissé  des 
« monuments  impérissables;  » M.  Jules  Simon  s’est  attaché  a justifier 
ces  éloges  en  adoptant  un  genre  d’argumentation  tout  à fait  nouveau. 
11  ne  s’arrête  pas  a toutes  les  considérations  économiques  que  nous 
venons  de  réfuter.  Ce  sont  de  petits  moyens  , et  les  gens  comme  lui 
dédaignent  de  s’y  arrêter.  Il  fait  bon  marché  de  toute  la  laborieuse 
argumentation  de  MM.  Laboulaye  et  Alloury. 

« Au  fond,  dit  il,  je  pense  que  les  auteurs  sont  désintéressés  quant 
« a leur  intérêt  matériel.  Les  résolutions  adoptées  par  la“  deuxième 
« section  (les  conclusions  du  rapport  de  M.  Hachette)  sont  vraiment 
« très-larges  quant  à la  partie  de  l’intérêt;  elles  sont  très-libérales,  je 
« le  reconnais.  » 

Il  semble  qu’après  une  profession  de  foi  pareille  M.  Jules  Simon 
doit  se  déclarer  satisfait,  puis  se  taire  ; il  n’en  est  rien  : le  « digne 
successeur  de  Descartes  » réclame  la  perpétuité  par  un  sentiment 
d’honneur,  il  ne  veut  pas  recevoir  l 'aumône,  et  ceux  qui  refusent  de 
reconnaître  la  perpétuité  offrent  aux  auteurs  une  sorte  d'aumône. 

Ce  langage  peu  parlementaire  excite  des  réclamations  dans  l’audi- 
toire. M.  Jules  Simon  explique  qu’en  se  servant  d’aumône  il  a voulu 
adoucir  la  rudesse  de  sa  pensée  ; il  avait  craint  de  choquer  l’assem- 
blée en  prononçant  le  mot  de  privilège. 

Il  y a certains  mots  qui  ont  pour  effet  de  priver  certaines  personnes 
de  leur  sang-froid.  Tel  est  le  mot  de  privilège,  c’est  le  plus  malson- 
nant de  tous  pour  une  certaine  école  a laquelle  appartient  M.  Jules 
Simon.  Toute  sa  philosophie  ne  saurait  le  soustraire  a cette  impres- 
sion ; il  voit  apparaître  derrière  lui  toute  sorte  de  fantômes  odieux. 
Aussi,  a tout  prendre,  préfère-t-il  encore  une  aumône  a un  privilège. 

M.  Jules  Simon  a ensuite  appris  au  congrès  que  la  propriété  se  dé- 
fendait par  deux  espèces  d’arguments  : le  raisonnement  et  les  balles; 
il  a soulevé  des  applaudissements  sympathiques  en  déclarant  sa  pré- 
férence pour  le  premier  genre  de  démonstration  ; puis  il  a terminé 
par  une  charge  a fond  contre  le  socialisme.  Nous  ne  prendrons  pas  la 
peine  de  réfuter  celte  sorte  d’argumentation,  elle  peut  avoir  quelque 
effet  sur  la  foule.  On  peut  obtenir  des  suffrages  et  des  applaudisse- 
ments en  excitant  les  passions  haineuses,  en  parlant  de  balles  et  de 
raisonnements,  de  privilèges  et  de  privilégiés. Mais  les  gens  d’esprit  ne 
se  payent  point  d’une  pareille  monnaie,  ils  veulent  qu’on  s'adresse  à 
leur  raison  et  non  a leur  passion  : il  suffit  qu’on  leur  signale  ces  énor- 
mités pour  qu’ils  en  fassent  justice. 

Quant  a nous,  nous  enveloppons  dans  la  même  réprobation  et  les 
doctrines  socialistes  et  les  doctrines  égalitaires.  Les  unes  conduisent 
nécessairement  aux  autres.  En  quoi  d’ailleurs  la  dignité  des  écrivains 
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serait-elle  blessée,  parce  que  la  loi  leur  donnerait  la  seule  rém  unération 
dont  elle  puisse  disposer,  une  propriété  temporaire ?Est-ce  la  un  privi- 
lège dans  le  genre  de  ceux  que  les  philosophes  de  l’école  de  M.  Jules 
Simon  aiment  a rencontrer  sur  leur  chemin  pour  se  livrer  aux  décla- 
mations les  plus  pompeuses?  Si  c’est  un  privilège,  c’est  celui  du  talent 
et  du  génie  qui  résistera  a tous  les  niveaux,  déroutera  toutes  les 
petites  philosophies,  et  qui  aura  toujours  sa  place  dans  une  société 
civilisée. 

Les  paroles  de  M.  Jules  Simon  ont  trouvé  des  applaudissements  au 
congrès  de  Bruxelles,  mais  sa  thèse  n’a  pas  triomphé,  et  le  principe 
de  la  perpétuité  a été  rejeté.  Ceux  qui  tiennent  pour  cette  cause  cher- 
cheront-ils a déguiser  leur  défaite  en  s’emparant  des  autres  décisions 
du  congrès  ; diront-ils  que  leurs  idées  ont  fait  un  pas  de  plus?  Cela 
pourra  bien  être  ; en  tous  cas,  nous  ne  les  contrarierons  pas.  Ils  ont  rai- 
son, leurs  idées  ont  fait  un  pas  de  plus,  mais  c’est  en  arrière. 


Heary  Moreau. 
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L’ŒDIPE-ROI  DE  SOPHOCLE  AU  THEATRE-FRANÇAIS 


I 

Il  n’exisle  guère  d’aventures  tragiques  aussi  peu  susceptibles  de  paraître 
sur  la  scène  que  l’histoire  d’Œdipe,  et  le  génie  de  la  légende  grecque  semble 
avoir  été  saisi  d’un  accès  de  délire  lorsqu’il  en  inventa  les  monstrueuses  pé- 
ripéties. Voltaire  avoue  lui-même  que  ce  sujet  « est  un  des  plus  difficiles 
qu’on  ait  jamais  mis  au  théâtre,  r>  et  cependant,  loin  que  cette  difficulté  ait 
rebuté  les  auteurs,  il  semble  qu’elle  les  ait  attirés  davantage  : je  ne  connais 
que  la  race  des  Atrides,  de  funèbre  et  classique  mémoire,  qui  ait  inspiré  au- 
tant de  tragédies  que  les  malheurs  d'Œdipe,  chez  les  anciens  et  chez  les 
modernes.  Tous  les  tragiques  grecs,  et  après  eux  de  nombreux  poètes  latins 
et  français,  nous  ont  raconté  ces  illustres  infortunes,  et  enfin  M.  Jules  La- 
croix vient  de  faire  représenter  un  Œdipe  avec  succès.  Loin  de  l’en  blâmer, 
il  faut  que  tous  les  amis  du  beau  l’en  félicitent,  parce  qu’au  lieu  d’inventer 
lui-même  il  a eu  le  bon  esprit  de  traduire,  et  de  nous  donner  une  élude  at- 
tentive et  sérieuse  du  chef-d’œuvre  que  Sophocle,  en  dépit  de  son  sujet,  a 
fait  rayonner  des  plus  magnifiques  splendeurs  du  génie  athénien. 

Tout  est  là,  en  vérité,  pour  cette  fable  : sans  Sophocle,  elle  serait  depuis 
longtemps  oubliée.  C’est  le  poète  qui  lui  a donné  l’immortalité  par  un  pro- 
dige de  l’art.  C’est  là  le  triomphe  de  ce  grand  tragique  ; sans  le  secours 
d’aucune  passion,  sans  que  les  luttes  et  les  perplexités  de  la  liberté  humaine 
puissent  animer,  renouveler  et  conclure  l’action  du  drame,  forcé  de  donner 
à son  œuvre  pour  principal  acteur  la  fatalité,  personnage  absurde  d’abord 
et  surtout  ennuyeux,  il  a réussi  toutefois  à produire  une  merveille  à jamais 
admirée  entre  tous  les  austères  et  vénérables  drames  du  théâtre. 

Oui,  l’art  de  Sophocle  a tout  fait,  car  les  principaux  éléments  du  poème 
dramatique  lui  ont  manqué.  Considérons  un  instant  la  légende  en  elle-même 
et  indépendamment  des  ornements  de  la  poésie.  On  n’y  surprend  aucun  des 
sentiments  du  cœur  : elle  interdisait  au  poète  la  peinture  de  l'amour  conju- 
gal d’Œdipe  et  deJocaste,  qui  aurait  fait  frémir  de  dégoût;  c’eût  été  là  un 
spectacle  impossible,  et  le  mariage  incestueux  est  déjà  bien  assez  horrible 
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sans  qu’on  essaye  d’y  joindre  les  détails  d’une  monstrueuse  tendresse. 
D’amour  maternel  et  filial,  il  n’en  pouvait  pas  être  question  ; ces  malheu- 
reux ne  font  autre  chose  que  chercher  le  mot  d’une  énigme  et,  bien  que 
telle  ait  été  toute  la  destinée  d’Œdipe,  on  avouera  que  c’est  assez  froid. 
Reste-t-il  du  moins  à la  légende  l’intérêt  qui  s’attache  aux  combats  violents 
que  se  livrent  en  l’homme  les  passions  libres  qui  amènent  les  événements, 
les  enchaînent  et  les  dénouent?  Ce  puissant  moyen  d’action  sur  le  spectateur 
lui  fait  encore  défaut.  Toute  la  vie  d’Œdipe  a été  réglée  d’avance  : il  n’a  pas 
été  maître  d’agir  : il  lui  a fallu  tuer  son  père,  il  lui  a fallu  épouser  sa  mère  : 
il  est  foudroyé  par  le  destin.  Son  histoire  n’est  que  la  découverte  de  ses 
malheurs  : situation  unique  et  monotone  en  soi,  sans  issue  et  sans  avenir, 
ün  ne  s’intéresse  guère,  au  théâtre,  aux  infortunes  que  le  hasard  amène:  un 
homme  tué  par  accident  n’est  pas  un  sujet  de  tragédie  ; il  n’y  a pas  de  plus 
mauvais  dénoûment  qu’un  événement  fortuit  et  indépendant  des  actes  et  de 
la  volonté  des  personnages,  et,  à plus  forte  raison,  faut-il  blâmer  un  plan  de 
drame  où,  depuis  l’exposition  jusqu’à  la  ün,  la  volonté  humaine  a les  mains 
liées  et  laisse  toute  la  place  à des  faits  amenés  par  une  cause  étrangère  et 
aveugle,  qu’on  l’appelle  le  hasard  ou  la  fatalité.  J’ajouterai  à ces  défauts  du 
sujet  qu’il  ressemble  forcément  à une  instruction  criminelle,  ce  qui  n’est 
guère  une  tragédie  surtout  lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’un  crime  absolument 
involontaire.  Le  dénoûment  indiqué  par  la  légende  ne  me  plaît  pas  davan- 
tage, et,  si  Jocaste,  accablée  par  ses  malheurs,  n’a  dans  les  idées  antiques 
d’autre  ressource  que  le  suicide,  on  ne  comprend  pas  pourquoi  Œdipe 
imagine  ce  raffinement  atroce  de  s’aveugler  et  s’en  prend  à ses  yeux  des 
horribles  combinaisons  du  destin.  Je  ne  retrouve  point  dans  cette  muti- 
lation sanglante  le  profond  sentiment  du  beau  qui  distingue  si  noblement 
l’imagination  grecque,  de  sorte  qu’il  faut,  pour  donner  quelque  intérêt  et 
quelque  charme  à ce  personnage,  et  pour  le  faire  pardonner  à la  légende 
qui  l’a  créé,  la  majesté  sévère  qu’il  revêt  dans  sa  vieillesse  et  la  poéti- 
que figure  d'Antigone  : malheureusement  ces  détails  ne  se  peuvent  point 
trouver  dans  Y OEdipe-Roi. 

C’est  ici  qu’il  faut  se  donner  le  spectacle  de  ce  que  peut  le  génie,  et  ad- 
mirer de  quelle  façon  énergique  et  superbe  il  sait  transformer  le  cuivre  en 
or,  le  modèle  de  plâtre  en  une  statue  de  marbre,  le  récit  aride  en  une  au- 
guste tragédie,  sans  altérer  par  aucun  détail  inutile  la  gravité  simple  des  évé- 
nements. Là  était  le  point  délicat  : l’histoire  en  elle-même  ne  semble  pas 
suffire  au  drame,  et’ cependant  comment  y mêler  une  autre  action?  Comme 
le  dit  fort  bien  Voltaire,  précisément  à propos  des  passions  qu’on  y pourrait 
introduire  : « Si  elles  sont  trop  fortes,  elles  étouffent  le  sujet  ; si  elles  sont 
trop  faibles,  elles  languissent.  » Voilà  un  excellent  précepte  : nous  verrons 
tout  à l’heure  comment  celui  qui  le  posait  a su  lui  demeurer  fidèle.  La  grande 
difficulté  est  donc  là  : faire  un  drame  intéressant  avec  une  fable  qui  ne  suffit 
pas  au  drame,  sans  y rien  introduire  d’étranger. 

Nous  ne  savons  pas  comment  Eschyle,  Euripide,  Lycopliron,  Xénoclès,PhiIo- 
clès,  Diogène, Caius  César, qui  en  Grèce  et  à Rome  ont  mis  sur  la  scène  les  mal- 
heurs d’OEdipe,  ont  su  se  tirer  d’affaire,  puisqu’il  ne  reste  rien  des  tragédies 
qu’ils  leur  avaient  consacrées.  Mais  Sénèque  le  Tragique,  qui  a marché  sur 
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leurs  traces,  ne  sachant  pas  comment  remplir  le  cadre  tragique,  n’a  pu  rien 
imaginer  de  mieux  que  de  faire  volontairement  traîner  en  longueur  une  action 
qui  doit  être  rapide,  et  que  de  placer  lespectateur  dans  l’alternative  d’écouter 
d’incommensurables  tirades  inutiles,  ou  bien  de  s endormir  en  attendant  que 
la  pièce  recommence  à suivre  son  cours.  Lorsque  Tirésias  arrive,  comme  il  a 
semblé  au  poëte  que,  s’il  donnait  aussitôt  la  claire  vue  des  faits  au  devin  in- 
spiré, la  tragédie  serait  finie,  il  imagine  de  lui  faire  consulter  lesentrailles  des 
victimes  dans  une  scène  interminable,  et  qui  remplit  tout  le  second  acte.  Ce- 
pendant, quand  le  prophète  a longuement  examiné  les  présages,  on  croit  du 
moins  qu’il  va  parler;  point  du  tout  : il  avoue  n’avoir  rien  vu  de  très-clair 
et  s’en  va  consulter  Pluton.  Ainsi  tout  l’acte  a été  employé  en  pure  perte,  et  le 
poëte,  au  lieu  de  nous  éclairer  sur  la  destinée  d’OEdipe,  s’est  contenté  de 
nous  donner,  durant  cent  douze  vers,  la  description  fort  détaillée  des  en- 
trailles, du  cœur  et  du  foie  d’un  taureau  sacré  ; puis,  comme  l’acte  n’aurait 
pas  eu  la  longueur  nécessaire,  le  chœur  entonne  un  hymne  de  cent  trois  vers 
à Bacchus,  et  ne  trouve  rien  de  mieux  à dire  qu’un  chant  joyeux  au  milieu 
d’une  ville  pestiférée.  Au  troisième  acte,  Tirésias  a invoqué  les  dieux  infer- 
naux, et  ces  dieux  ont  répondu.  Créon  vient  rapporter  cette  réponse,  et  il 
faut  supposer  qu’GEdipe  a bien  de  la  patience  et  que  Créon  abuse  étonnam- 
ment de  cette  longanimité,  puisqu’au  lieu  d’informer  sur-le-champ  le  roi  de 
l’issue  de  l’évocation,  et  après  s’être  fait  longtemps  prier  pour  parler,  il  lui 
raconte  en  cent  vingt  vers  toutes  les  cérémonies  préparatoires  qui  ont  pré- 
cédé l’apparition  de  l’ombre  de  Laïus.  Voilà  du  temps  bien  employé!  Et 
quand  on  pense  qu'il  y a dans  Thèbes  d’innombrables  moribonds  qui  atten- 
dent l’issue  de  tout  ceci  pour  guérir,  on  doit  convenir  qu’OEdipe,  laissant 
Créon  exercer  si  paisiblement  sa  rhétorique,  est  véritablement  ou  trop  peu 
pressé  de  venger  Laïus  ou  trop  poli  pour  son  beau-frère.  On  s’aperçoit  sur- 
le-champ  de  l’impuissance  du  poëte,  qui  s’est  jeté  dans  les  vastes  champs  de 
la  description,  de  la  tirade  et  de  la  poésie  lyrique,  parce  qu’il  n’avait  ni  assez 
de  sujet  pour  que  le  sujet  lui  suffît,  ni  assez  de  génie  pour  se  suffire  à soi- 
même. 

Sénèque  toutefois  pouvait,  à la  rigueur,  user  de  ces  moyens,  quelle  qu’en 
soit  la  faiblesse,  d’abord  parce  que  ses  pièces  n’étaient  pas  destinées  au 
théâtre,  ensuite  parce  que  le  lecteur  ancien  ne  ressentait  guère  les  impa- 
tiences du  lecteur  français.  Mais  les  modernes,  qui  ont  voulu  à leur  tour  in- 
troduire OEdipe  sur  notre  théâtre,  se  sont  trouvés  fort  embarrassés  : ils  étaient 
en  présence  de  règles  sévères  qui  ne  leur  permettaient  point  d’ennuyer  im- 
punément le  spectateur  par  des  scènes  inutiles,  et  le  chœur  leur  faisait  dé- 
faut. Corneille,  à qui  le  surintendant  Fouquet  avait  donné  le  conseil  d’écrire 
un  OEdipe,  ne  sachant  comment  remplir  cinq  actes,  a inventé  un  épisode, 
et  quel  épisode!  l’amour  de  Thésée,  qu’on  ne  s’attendait  pas  à voir  ici,  pour 
Dircé,  fille  de  Laïus  et  de  Jocaste  ; de  sorte  qu’un  homme  comme  Thésée, 
au  milieu  des  plus  épouvantables  événements  qui  soient,  s’occupe  à dire  des 
galanteries  et  à soupirer  des  phrases  tendres  comme  celle-ci  : 

Quelque  ravage  affreux  que  fasse  ici  la  peste, 

L’absence  aux  vrais  amants  est  encor  plus  funeste  ! 
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ce  qui  est  très-flatteur  pour  Dircé,  mais  très-singulier  dans  la  bouche  d’un 
roi,  et  surtout  d’un  héros.  C’est  ainsi  qu’il  mêle  à l’action  des  sentiments 
qui  lui  sont  étrangers  et  qu’on  ne  peut  entendre  sans  fatigue  et  sans  ennui. 
Corneille  était  cependant  si  persuadé  qu’il  est  impossible  d’imiter  en  français 
le  drame  simple  de  Sophocle,  qu’il  s’est  toujours  félicité  d’avoir  imaginé  cet 
épisode  qui  envahit  toute  la  scèae  et  réduit  au  second  rang  les  malheurs 
d’Œdipe.  Telle  est  la  triste  conséquence  de  cette  erreur  dramatique,  qu’elle 
a écrasé  sous  de  puériles  phrases  d’amour  les  graves  événements  dont  il  est 
question,  et  substitué  aux  souvenirs  antiques  de  malencontreuses  réminiscen- 
ces de  mademoiselle  de  Scudéry.  Quant  à la  fatalité,  qui  est  justement  la  clef 
de  voûte  de  cette  tragédie,  la  grande  âme  de  Corneille  n’a  pu  se  résigner  à 
lui  laisser  la  victoire  : il  a donc  écrit,  en  faveur  du  libre  arbitre  le  morceau 
célèbre  qui  commence  ainsi  : 


Quoi  l la  nécessite  des  vertus  et  des  vices 
D’un  astre  impérieux  doit  suivre  les  caprices,  eic. 


Les  vers  sont  admirables;  mais,  comme  la  pièce  prouve  exactement  le  con- 
traire de  ce  qu’ils  avancent,  le  poëte  se  trouve  avoir  raison  contre  son  dé- 
noûment  ; et  dès  lors,  ou  bien  il  dénature  le  sens  des  événements  qui  vont 
suivre,  ou  bien  il  se  laisse  démentir  par  eux.  Autre  inconvénient  de  cette 
fable,  elle  impose  au  poëte  et  aux  spectateurs  le  système  du  fatalisme,  ou 
ne  signifie  plus  rien  si  leur  bon  sens  se  révolte  et  le  détruit. 

Sans  parler  de  la  Motte,  dont  l’âme,  trop  pieuse  et  trop  bénigne  pour  accu- 
ser les  dieux  d’injustice,  préfère,  en  dépit  de  1 ’ histoire  et  du  sens  commun, 
rendre  Œdipe  coupable  d’irrévérence  envers  l’Olympe,  afin  de  justifierle  des- 
tin qui  le  frappe,  venons  à Voltaire,  qui,  mal  instruit  par  l’exemple  de  Cor- 
neille, céda  aux  comédiens  de  son  temps  choqués  par  une  pièce  sans  amour, 
et  fit  apparaître,  à la  surprise  générale,  je  ne  sais  quelle  vieille  passion  de 
Philoctète  et  de  Jocaste.  Voici  donc  encore  une  fois  les  lacunes  comblées  par 
le  remplissage,  et  Voltaire  lui-même  n’a  pas  ignoré  combien  ces  déclamations 
amoureuses,  absolument  indifférentes  au  spectateur,  nuisaient  à la  beauté  de 
l’ouvrage  : « Il  paraît,  dit-il,  que  ce  sont  deux  tragédies,  dont  l’une  roule  sur 
Philoctète,  et  l’autre  sur  Œdipe.  » ïl  est  difficile  de  mieux  reconnaître  une 
faute,  et  de  mettre  plus  de  franchise  dans  son  aveu;  mais  Voltaire,  tout  en 
sachant  fort  bien  quë  l’on  se  soucie  peu  des  aventures  de  Philoctète  quand  il 
est  question  de  celles  d’Œdipe,  demeurait  néanmoins  persuadé  qu’il  fallait 
absolument  joindre  un  épisode  à ce  plan  défectueux.  Il  n’avait  qu’à  bien  étu- 
dier Sophocle  dont  il  prétendait  si  faussement  être  nourri,  pour  se  convain- 
cre du  contraire  : mais  il  fallait  être  Sophocle  et  s’élever  jusqu’à  des  hau- 
teurs qui  sont  toujours  demeurées  inaccessibles  à Voltaire,  pour  transfigurer 
les  événements  par  le  génie,  sans  les  altérer  par  les  infructueuses  inventions 
d’une  imagination  aux  abois. 

Sophocle,  que  j’ai  exprès  réservé,  d’abord  pour  montrer  le  bien  et  le  beau 
après  les  erreurs  de  ceux  qui  ont  suivi  la  même  route,  ensuite  parce  qu'il 
nous  mène  tout  naturellement  à M.  Jules  Lacroix;  Sophocle,  dis-je,  s’est  im- 
posé la  loi  de  ne  rien  ajouter  aux  faits  de  la  légende,  de  la  prendre  telle 
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qu’elle  est,  et  de  ne  pas  lui  imposer  d’autres  ornements  que  ceux  de  la  poé- 
sie. C’était  aborder  de  front  la  difficulté.  Mais  quoi?  et  c’est  ici  le  prodige  : 
ce  même  sujet  d’Œdipe  que  nous  avons  vu  tout  à l’heure  quand  nous  l’avons 
étudié  en  lui-même,  indépendamment  des  poètes,  si  monotone,  si  aride,  si 
peu  capable  de  remplir  un  drame  et  de  revêtir  les  formes  de  la  beauté  idéale, 
on  ne  sait  par  quelle  magie  de  son  art,  il  en  a fait  la  plus  sublime  des  tragé- 
dies grecques,  de  telle  sorte  que  plus  on  approfondit  ce  chef-d’œuvre,  plus 
on  est  ébloui  de  toutes  les  beautés  qu’il  renferme,  et  dont  le  poète  a en- 
touré cette  mystérieuse  figure  d’Œdipe,  demeurée,  grâce  à lui,  le  type  à ja- 
mais admiré  de  l’homme  accablé  par  les  dieux.  Inappréciable  privilège  du 
génie!  tandis  que  Corneille,  cette  fois  mal  inspiré,  tandis  que  Sénèque  dont 
Tes  tragédies  sont  des  amplifications  de  rhétorique,  tandis  que  Voltaire  qui 
n’est  guère  un  poète  tragique,  ont  épuisé  toutes  les  ressources  banales  pour 
remplir  la  scène,  et  ne  sont  parvenus  qu’à  dénaturer  le  sujet  sans  l’enno- 
blir, voici  qu'avant  eux  un  poète  qu’ils  connaissaient  mal,  ou  plutôt  qu’ils 
n’ont  pas  su  imiter  faute  de  modestie  ou  faute  de  puissance,  était  parvenu,  en 
concentrant  tous  les  regards  sur  le  même  personnage,  à exciter,  en  même 
temps  que  l’admiration  enthousiaste  des  esprits  éclairés,  les  plus  vifs  senti- 
ments de  terreur  et  de  pitié,  et  avait  trouvé  le  moyen  de  ne  pas  faire  un  seul 
instant  languir  cette  action  qui  semblait  à Voltaire  « le  sujet  d’une  ou  deux 
scènes  tout  au  plus,  et  non  pas  d’une  tragédie.  » 

Ce  moyen,  il  semble  très-simple;  mais  il  fallait  le  rencontrer  : c’était  de 
représenter  beaucoup  moins  les  événements  que  l’âme  d'OEdipe  au  milieu 
des  événements.  Voilà  le  seul  épisode,  si  je  puis  ici  employer  ce  terme,  qui 
fût  possible  et  qui  fût  grand.  Tout  autre,  en  effet,  devait  sembler  insipide, 
et  lui  seul,  occupant  toute  la  scène,  ne  devait  ni  laisser  s’affaiblir  un  instant 
l’intérêt,  ni  diminuer  la  puissance  des  faits  nécessaires.  Le  trait  de  génie  est 
de  l’avoir  compris,  et  Sophocle,  pareil  au  peintre  qui  concentre  toute  la  lu- 
mière sur  le  principal  groupe,  est  parvenu  ainsi  à faire  se  détacher  sur  le  fond 
sombre  de  tant  d’horreurs,  la  figure  d’Œdipe  éclairée  d’une  clarté  lugubre, 
et  qui  attire  sur  soi  tous  les  esprits  et  toutes  les  âmes. 

C’est  ainsi  que  la  pièce  marche  d’un  pas  ferme,  que  la  vérité  se  développe, 
de  preuve  en  preuve,  de  rayon  en  rayon,  de  plus  en  plus  manifeste  et  aussi 
de  plus  en  plus  terrible,  et  surtout  de  plus  en  plus  touchante,  parce  qu’on 
sent  qu’elle  tombe  sur  un  homme  qui  se  débat  sous  le  destin,  ne  veut  pas  y 
croire  quand  tous  les  indifférents  sont  déjà  persuadés,  s’irrite  eontre  les  pre- 
mières lueurs  lorsqu’elles  apparaissent,  se  livre  à des  soupçons  insensés 
avant  de  reconnaître  la  lumière  qui  se  fait,  et  ne  se  rend  qu’à  la  suprême 
évidence.  Oui,  voilà  bien  de  quoi  nous  émouvoir  : on  sent  comme  les  événe- 
ments deviennent  petits  en  face  de  ce  cœur  torturé.  Je  retrouve  là,  dès  lors, 
ce  que  je  veux  voir  dans  tout  drame,  ce  qui  seul  a droit  de  m’intéresser, 
et  ce  qui  me  touche  bien  plus  que  l’oracle  de  Delphes,  le  destin,  le  par- 
ricide et  l'inceste,  à savoir  l’âme  de  l’homme. 

Voltaire  a donc  bien  mal  compris  toute  cette  partie  de  la  tragédie,  quand 
parmi  les  reproches  à la  fois  irrévérencieux  et  de  mauvais  goût  qu’il  ose  faire 
à Sophocle,  il  vient  nous  dire  que  dès  le  second  acte  la  pièce  est  finie,  que 
tout  doit  être  « pour  OEdipe  et  pour  Jocaste  une  démonstration  de  leurs 
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malheurs,  et  qu’il  y a un  aveuglement  ridicule  à en  douter.  » C’est  précisé- 
ment cet  aveuglement  sublime,  parce  qu'il  est  humain,  qui  me  semble  être 
le  seul  intérêt  delà  pièce  : c’est  là  chez  Sophocle,  à mon  sens,  une  connais- 
sance profonde  du  cœur  et  le  plus  beau  spectacle  que  nous  pouvait  donner 
Œdipe,  et  non  pas  « un  artifice  grossier  pour  donner  à la  pièce  une  juste 
étendue.  » Je  ne  sache  rien  d’aussi  beau  que  la  lutte  terrible  de  ce  malheu- 
reux contre  l’évidence,  lutte  qui  soulève  en  lui  toutes  les  passions  comme 
toutes  les  forces  de  l’être,  et  qui  le  fait  passer  tour  à tour  de  l’angoisse  à la 
colère,  à la  terreur,  au  désespoir.  Le  poëte  qui  avait  contemplé  ces  abîmes 
n’avait  pas  besoin  d’un  épisode,  et  il  lui  suffisait  d’étudier  dans  tousses  replis 
cet  homme  qui  cherche  la  lumière,  non  point  comme  un  magistrat  désinté- 
ressé et  clairvoyant,  qui,  en  effet,  l’eût  aperçue  du  premier  coup,  mais  comme 
le  coupable  lui-même,  d'autant  plus  noble  et  d’autant  plus  vrai,  qu’il  est  plus 
longtemps  aveuglé. 

Sophocle,  après  cette  étude  sublime,  lorsque  enfin  Œdipe  sait  la  vérité,  ne 
s’est  pas  contenté  de  ce  que  lui  fournissait  la  légende  et  de  raconter  la  scène 
où  il  s’arrache  les  yeux  : c’eût  été  l’abandonner  trop  vite,  ne  point  pousser 
à bout  la  pitié  qu’il  inspire,  laisser  l’esprit  du  spectateur  sur  des  détails  hideux 
qui  répugnent  au  sentiment  de  l’idéal,  refuser  à son  héros  l’expression  de  la 
seule  passion  qui  lui  soit  permise,  l’amour  paternel,  et  le  dépouiller  de  la 
majesté  de  ses  suprêmes  adieux.  Voltaire  trouve  toute  cette  dernière  partie  fort 
inutile,  la  range  parmi  les  « vaines  déclamations  » qu’on  doit  reprocher  à 
l’ouvrage,  et  déclare  qu’après  le  quatrième  acte  tout  est  terminé.  Oui,  certes, 
s’il  ne  s’agit,  comme  semble  le  croire  Voltaire,  que  de  découvrir  le  secret  de 
la  naissance  d’OEdipe  : non,  si  l’on  envisage  le  sujet  comme  Sophocle,  qui  a 
voulu  développer  le  caractère  et  l’âme  de  son  héros,  dans  la  prospérité  d’a- 
bord, dans  l’angoisse  ensuite,  puis  dans  le  désespoir,  enfin  dans  l’expiation. 
Aussi  n’y  a-t-il  pas  au  théâtre  de  conclusion  plus  admirable  que  ces  dernières 
scènes  où  nouscontemplons  cettegrande  victime  du  sort,  dans  les  profondeurs 
du  gouffre  que  toute  la  pièce  a creusé.  L’ouvrage  semblerait  n’avoir  pas  de 
dénoûment,  si  nous  ne  le  voyions  venir,  aveugle,  tremblant  et  courbé,  cet 
homme  aux  pas  incertains,  effrayé  des  sons  de  sa  propre  voix  qui  se  perdent 
dans  l’espace  pour  lui  désormais  invisible,  si  nous  ne  sentions  nos  cœurs 
émus  de  ses  plaintes,  s’il  ne  se  révélait  pas  à nous  comme  père  dans  les  dou- 
loureux embrassements  qu’il  prodigue  à ses  filles  abandonnées,  et  si  nous  ne 
voyions  commencer  pour  lui  cet  exil  dont  Œdipe  à Coione  nous  racontera 
les  destinées  et  nous  montrera  le  mystérieux  achèvement. 

Comme,  en  face  de  cette  épopée,  tous  les  épisodes  paraissent  froids  et  toutes 
les  critiques  vaines,  et  comme  l’on  reconnaît  vite  qu’en  dépit  des  prétendus 
défauts  qu’on  a voulu  trouver  dans  Y Œdipe-Roi,  l’admiration  de  tous  les  siè- 
cles ne  trompe  jamais!  Les  critiques  ont  été  oubliées  : le  chef-d’œuvre  a sub- 
sisté, et  aujourd’hui  encore,  bien  qu’il  soit  privé  du  charme  souverain  de 
l’harmonieux  langage  de  la  Grèce,  et  par  cela  seul  qu’il  a été  consciencieu- 
sement étudié  et  scrupuleusement  respecté,  il  éveille  encore,  dans  la  traduc- 
tion de  M.  Jules  Lacroix  les  sympathies,  je  dirai  plus,  les  émotions  des 
spectateurs  du  dix-neuvième  siècle. 
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II 

M.  Jules  Lacroix  n’a  point  voulu  nous  donner  une  imitation  de  Sophocle 
entremêlée  de  scènes,  de  caractères,  de  personnages  de  son  invention. 
Au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle,  on  ne  comprenait  pas  qu’on 
s’approchât  autrement  de  l’antique  : on  prétendait  créer  tout  en  imitant. 
D’illustres  exemples  ont  justifié  cette  méthode  qui  nous  a donné  le  Cid, 
Andromaque,  Phèdre , les  meilleurs  morceaux  de  1 ’OEdipe  de  Voltaire,  et 
tout  récemment  l’œuvre  d’un  écrivain  noblement  épris  de  l’antiquité  et 
des  traditions  du  grand  siècle,  YVlysse  de  M.  Ponsard.  Mais,  en  dehors  de 
ce  dernier  exemple,  un  goût  très-vif  s’est  manifesté^de  notre  temps  pour 
la  simple  traduction  : on  veut  connaître  les  anciens  et  les.  étrangers  tels 
qu’ils  sont  et  les  admirer  dans  leur  naïve  beauté.  Aussi  M.  Jules  Lacroix 
a-t-il  pris  modestement  le  rôle  de  traducteur,  et  les  imitateurs  précédents 
avaient  si  peu  donné  l’idée  du  chef-d’œuvre  de  Sophocle,  qu’après  vingt- 
deux  siècles  Y Œdipe-Roi  nous  a paru  une  nouveauté. 

Le  dirons-nous?  cette  austère  tragédie  nous  a émus  et  charmés,  par  cela 
même  que  le  traducteur  a eu  le  bon  esprit  de  demeurer  strictement  attaché 
à son  modèle,  d’être  littéral  enfin,  et  de  nous  offrir  du  Sophocle  et  rien 
que  du  Sophocle.  Ah  ! c’est  qu’en  dépit  de  l’esprit  moderne,  qui  s’est  fait 
une  si  large  place  dans  nos  civilisations,  il  y a toujours  chez  ceux  qui  ont  été 
nourris  dès  l’enfance  des  belles  et  bonnes  lettres  antiques  un  coin  du  cœur 
qui  est  demeuré  athénien;  c’est  que,  toutes  les  fois  qu’on  dirige  notre  re- 
gard vers  l’idéal  grec,  nous  nous  sentons  transportés  et  ravis  jusqu’au  fond 
de  lame  par  la  splendeur  de  cette  vision  ; c’est  que  ce  type  éternel  du  beau 
qu’avait  rencontré  le  génie  attique  et  que,  chez  nous.  Racine  seul  a vu  dans 
la  même  clarté,  nous  éblouit  comme  il  éblouissait  la  Grèce,  et  nous  sourit 
comme  un  visage  ami;  c’est  qu’on  se  plaît  toujours,  tant  sont  vives  les  sym- 
pathies inspirées  par  ce  peuple  athénien,  si  noble  et  si  grand  malgré  ses  fau- 
tes, à sentir,  après  deux  mille  ans,  à admirer  les  mêmes  choses  que  lui, 
et  qu’on  aime  à se  faire  illusion,  à se  croire  pour  un  instant  un  specta- 
teur d’Athènes,  applaudissant  une  tragédie  de  Sophocle,  aux  fêtes  Lénéen- 
nes,  dans  le  théâtre  de  Bacchus  ! 

Malheureusement  cette  illusion  n’est  pas  de  longue  durée  : la  mise  en 
scène  du  drame  la  détruit.  Puisqu’on  voulait  donner  une  idée  des  représen- 
tations antiques,  il  fallait  conserver  leur  caractère  et  leur  couleur,  ne  rien 
diminuer  de  leur  majesté,  étonner  avec  courage  les  ignorants,  mais  plaire 
aux  gens  instruits  dont  l’admiration  persuade  le  sentiment  public  et  affermit 
tous  les  succès.  Lorsqu’on  représenta  Antigone  à l’Odéon,  lorsqu’en  Alle- 
magne, à Munich  et  à Berlin,  parurent  successivement  Y Œdipe-Roi,  YHip- 
polyte  et  la  Médée,  on  ne  crut  pas  pouvoir  être  trop  fidèle  aux  traditions  des 
théâtres  athéniens,  et  on  comprit  que  de  telles  études  exigent  une  exécution 
aussi  littérale,  si  je  puis  dire,  que  la  traduction  elle-même.  M.  Jules  Lacroix 
ne  s’est  pas  contenté  d’une  imitation  lointaine,  appropriée  à notre  scène  ; 
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il  il’ a pas  voulu  être  tout  ensemble  Français  et  Grec,  mais  seulement  Grec  : 
l'exécution  de  l’ouvrage  devait  être  grecque  comme  lui. 

Nous  ne  demandons  certainement  pas  le  masque,  qui  n’était  chez  les  an- 
ciens qu’un  moyen  d’acoustique  ; mais  nous  regrettons  de  n’avoir  pas  vu  la 
scène  divisée,  comme  à Athènes,  en  deux  parties  : le  proscenium  où  se  tenaient 
les  principaux  personnages,  le  tliymelé  réservé  au  chœur.  Nous  regrettons 
l’absence  de  cet  autel  à gradins  où  se  groupait  le  chœur  lorsqu’il  demeurait 
silencieux.  Nous  nous  sommes  étonné  de  voir  le  coryphée  et  les  chorétides 
se  mêler  aux  autres  figurants,  comme  un  groupe  de  comparses,  et  les  jeunes 
filles  qui  disent  les  strophes  se  frayer  péniblement  à travers  la  foule  un  che- 
min vers  le  premier  plan.  Cette  confusion  de  personnages  ressemble  à un 
lever  de  rideau  d’opéra-comique,  et  rien  assurément  ne  rappelle  moins  l’or- 
dre simple  et  le  caractère  religieux  du  drame  de  l'antiquité.  Nous  ne  saurions 
non  plus  approuver  le  sans-façon  de  V Œdipe  de  la  Comédie-Française,  qui 
s’assied  tranquillement,  le  dos  appuyé  contre  le  mesquin  petit  autel  placé  au 
milieu  du  théâtre.  Disons  encore  que  nous  aurions  désiré  un  accompagnement 
qui  permit  d’entendre  les  strophes  du  chœur.  On  pouvait  aisément  combler 
ces  lacunes  et  corriger  ces  fautes.  On  faisait  ainsi  rentrer  la  mise  en  scène 
de  l’ouvrage  dans  le  système  littéraire  du  traducteur;  on  formait  un  ensem- 
ble exact  et  harmonieux  ; enfin,  puisqu’on  voulait  donner  au  théâtre  athé- 
nien une  nouvelle  marque  d’admiration  et  de  respect,  on  la  lui  donnait  du 
moins  sans  timides  réserves  ou  sans  erreurs  puériles. 

On  y serait  parvenu  facilement  en  consultant  d’abord  les  souvenirs  de 
V Antigone,  ensuite  et  surtout  la  remarquable  traduction  del’  Hippolyte  porte- 
couronne1,  dont  l’auteur,  M.  Sébastien  Rhéat,  me  semble  avoir  un  sentiment 
parfait  de  la  représentation  du  drame  antique.  Nous  n’avons  lu  nulle  part  un 
travail  archéologique  plus  ingénieux  et  plus  solide  sur  ce  point  d’érudition 
qui  préoccupe  les  savants  et  les  artistes  aujourd’hui  plus  que  jamais.  Nous 
aurions  aimé  trouver  dans  Y Œdipe- Roi  cette  alliance  nécessaire  des  idées  du 
poêle  et  de  la  pompe  extérieure  de  la  tragédie. 

J’adresserai  à M.  Jules  Lacroix  un  reproche  plus  grave  encore  : c’est  que 
sa  traduction,  bien  que  très-fidèle,  manque  souvent  de  poésie.  Nous  le  di- 
sons avec  tous  les  ménagements  que  mérite  un  si  estimable  travail,  il  nous 
semble  que  trop  fréquemment  l’auteur  a sacrifié  l’élégance  à la  simplicité  et 
la  force  du  vers  à l’exactitude.  L’expression,  lorsqu’on  traduit  Sophocle, 
doit  non-seulement  être  juste,  mais  encore  extrêmement  poétique  , et  c’est 
mal  reproduire  une*pensée  que  de  la  présenter  toute  nue  et  dépouillée  de 
tous  les  ornements  qui  la  revêtent  d’une  impérissable  beauté.  Le  sens  n’est 
pas  tout  chez  les  poètes  ; dans  leurs  écrits  la  forme  est  une  partie  du  sens  et 
souvent  la  plus  belle.  Elle  s’identifie  avec  lui,  elle  devient  immatérielle 
comme  lui,  et,  lorsqu’on  les  sépare,  la  pensée  est  dénaturée.  C’est  là  ce  qui 
rend  la  traduction  en  vers  une  entreprise  hardie  : il  faudrait,  pour  s’égaler  à 
l’original,  que  le  traducteur  eût  autant  de  génie  que  lui.  Les  expressions 
d’un  grand  poète  n’ont  pas  d’équivalent  précis  dans  les  dictionnaires  : il  faut 
ici  créer  par  un  effort  d’imagination  d’autant  plus  difficile  qu’il  est  plus 
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contenu,  ou  sinon  retomber  dans  une  imitation  éloignée  du  modèle,  en  dépit 
de  son  exactitude,  par  toute  la  distance  qui  sépare  la  poésie  de  la  prose. 

M.  Jules  Lacroix  ne  mérite  certainement  pas  la  note  épigrammatique  de 
Voltaire,  qui  apprend  au  lecteur  que  «M.  de  la  Motte  donna  deux  Œdipes 
en  1726,  l’un  en  rimes,  l’autre  en  prose  non  rimée.  » Son  Œdipe  est  bien 
incontestablement  en  vers  qui  parfois  même  sont  fort  beaux  : mais  combien 
il  aurait  mieux  fait  comprendre  le  génie  de  Sophocle  si  sa  poésie  avait  égalé 
son  intelligence  du  texte!  C’est  dans  les  chœurs  surtout  que  je  le  trouve  in- 
férieur à son  modèle  : il  a risqué,  il  est  vrai,  avec  une  audace  heureuse,  de 
laisser  le  chœur  sur  la  scène  pendant  toute  la  pièce,  comme  dans  les  théâtres 
antiques,  et  cette  innovation  n’a  pas  déplu;  il  a fait  dire  les  strophes  sur  un 
ton  de  mélopée  lente  que  les  érudits  pensent  avoir  été  la  déclamation  du 
chœur  et  il  a été  écouté  avec  le  respect  que  les  anciens  inspirent  même  à 
ceux  qui  n’ont  jamais  réfléchi  sur  l’harmonieux  ensemble  de  leurs  tragé- 
dies. Mais  il  me  semble  avoir  échoué,  comme  poète,  dans  cette  tentative 
lyrique  : nous  ne  croyons  pas  qu’il  ait  le  sens  musical  de  la  strophe,  et  qu’il 
en  perçoive  intérieurement,  avant  qu’elle  soit  née , le  vague  sentiment 
et  la  mélodie  ailée.  Il  la  laisse  parfois  se  traîner  péniblement  sur  elle- 
même;  parfois  le  quatrième  vers  commence  une  phrase,  de  sorte  que  sa 
rime,  qui  devrait  répondre  à celle  du  second  vers,  après  lui  avoir  fait 
défaut,  se  vient  joindre  mal  à propos  à la  seconde  strophe.  Quand  la  forme 
lyrique  se  mêle  au  dialogue,  M.  Jules  Lacroix  ne  craint  pas  d’écrire  des 
vers  de  six  pieds  qui  semblent  les  deux  hémistiches  d’un  même  alexan- 
drin et  trompent  l’oreille.  C’est  ainsi  qu’il  fait  dire  à Œdipe  : 

Créon,  dans  sa  pitié, 

M’ aurait-il  envoyé,  etc. 

Ou  bien 

II  ne  serait  pas  dit 

Que,  mari  de  nia  mère,  etc. 

Qui  ne  s’aperçoit  que  l’oreille,  au  premier  abord,  n’entend  que  deux  vers  là 
où  il  y en  a quatre?  Ces  détails  sont  peu  de  chose,  mais  un  vrai  poëte  lyrique 
n’aurait  pas  commis  ces  fautes.  Ajoutons,  pour  ne  plus  revenir  sur  des  cri- 
tiques que  nous  regrettons  d’exprimer,  que  l’auteur  abuse  des  expressions 
« lamentable,  exécrable,  effroyable,  épouvantable,  ô douleurs!  » et  autres 
pareilles  qui,  je  ne  sais  comment,  bien  que  très-énergiques,  paraissent  tou- 
jours, lorsqu’elles  sont  placées  au  bout  des  vers,  un  remplissage  et  une  pla- 
titude. 

Nous  sommes  charmé  d’avoir  épuisé  notre  sévérité,  pour  ne  plus  laisser 
parler  en  terminant  que  notre  estime  sincère.  M.  Jules  Lacroix  a produit,  à 
notre  avis,  une  merveille  d’exactitude.  Nous  avons  attentivement  comparé 
son  texte  au  texte  grec,  et  nous  pouvons  affirmer  n’avoir  jamais  lu,  même  en 
prose,  un  travail  plus  consciencieux.  C’est  une  version  grecque,  dira-t-on; 
je  le  veux  bien,  mais  qui  demandait  une  science  parfaite  de  l’une  et  de  l’autre 
langue  et  une  patience  d’érudit  étrangère,  en  général,  aux  inspirations  de  la 
moderne  littérature.  Quelquefois  même,  il  s’est  montré  poëte  et  animé  d’un 
souffle  digne  de  celui  du  maître.  Je  n’en  citerai  pour  preuve  qu’un  seul 
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morceau  : Jocaste,  plus  clairvoyante  qu’OEdipe,  comprenant  tout  à coup  la 
vérité,  s’enfuit  dans  le  palais  où  elle  va  se  donner  la  mort.  Le  roi,  qui  ne 
connaît  pas  encore  son  père,  croit  que  Jocaste  a honte  de  lui  entendre  révéler 
une  naissance  obscure,  et  s’écrie  : 

Fussé-je  d’un  sang  vil,  je  prétends  le  connaître  ! 

Dans  son  orgueil  de  femme,  elle  rougit  peut-être 
De  mon  obscurité  ; je  n'en  rougirai  pas, 

Moi,  fils  de  la  Fortune,  élevé  dans  ses  bras! 

La  Fortune  est  ma  mère...  et  les  Ans,  ma  famille, 

M'ont  fait  mouler  de  l'ombre  à ce  faite  où  je  brille  ! 

Humble  fut  mon  berceau  : je  ne  le  puis  changer, 

Mais  rien  n’empêcliera  mon  regard  d'y  plonger  ! 

Il  convient  aussi  qu’on  remercie  M.  Jules  Lacroix  d’avoir  le  premier  traduit 
au  théâtre  l’immortelle  scène  d’OEdipe  et  de  ses  filles,  sublimes  et  pathétiques 
adieux  qui  reposent  de  la  terreur  que  toute  la  pièce  inspire,  par  une  pitié 
douce,  mais  profonde.  La  Harpe,  qui  blâmait  Voltaire  de  l’avoir  négligée  et 
qui  l’a  du  reste  fort  inexactement  traduite  dans  son  Cours  de  Littérature , 
l’avait  jugée  comme  nous  : « Peut-on  douter,  dit-il,  qu’une  pareille  scène  ne 
fit  couler  quelques  larmes?  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble 
qu’elle  terminerait  heureusement  la  tragédie  d’OEdipe.  » Il  ne  se  trompait 
pas,  et  tel  est  le  prestige  du  beau,  telle  est  la  puissance  du  génie  athénien  et 
aussi  de  l’expression  des  sentiments  humains,  que  nous  n’avons  pu  entendre 
sans  attendrissement  OEdipe  aveugle  et  pleurant  dire  à ses  filles  : 

A quelle  auguste  fête,  à quels  jeux  solennels 
Oserez-vous  paraître?  à quelles  assemblées, 

Sans  revenir  en  pleurs  et  de  honte  accablées  ? 

Et  plus  loin  : 

f Qui  voudra  joindre  alors  sa  main  à votre  main? 

Personne!  ô mes  enfants  l et  vos  jeunes  années 
Languiront  sans  hymen,  tristes,  abandonnées  1 

Ce  sont  là  des  vers  très-heureux  et  qui  achèvent  le  succès  de  la  pièce. 

Nous  avons  vu  avec  joie  ce  sérieux  travail.  11  est  bon  aujourd’hui,  où  l’on 
n’a  plus  à craindre  que  nul  veuille  ramener  le  théâtre  aux  traditions  du 
premier  empire,  il  est  bon  que  de  temps  à autre  de  savants  et  habiles  esprits 
reportent  notre  pensée  vers  les  régions  souvent  oubliées,  mais  toujours  saines 
et  lumineuses  de  l’antique  idéal.  Nous  ne  voyons  que  trop  souvent  sur  le  théâtre 
de  misérables  œuvres  étaler  avec  cynisme  des  peintures  réalistes  et  abuser  de 
l’intérêt  qu’éveille  l’actualité  pour  dépraver  le  goût  public  et  le  détourner 
des  hautes  contemplations.  Les  ouvrages  comme  l 'Œdipe-Roi  sont  de  ceux 
qui  font  honneur  à la  littérature  qui  les  produit  et  à l’esprit  public  qui  sait 
les  comprendre.  Sans  doute  ils  n’obtiennent  pas  ces  succès  vulgaires  que  sur- 
prennent, dans  la  partie  futile  ou  ignorante  de  la  foule,  les  décors  bril- 
lants et  les  vaisseaux  de  haut  bord  ; mais  ils  plaisent  à tous  les  esprits,  — et 
le  nombre  en  est  grand  encore,  — qui  sont  assez  bien  inspirés  pour  ne  pas 
douter  de  la  poésie  et  pour  aimer  l’art  élevé,  qui  est  la  force  des  littératures, 
et  l’idéal,  qui  est  la  vie  de  la  pensée. 


Charles  pe  Mol  y. 
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On  nous  écrit  de  Berlin  : 

Les  mois  d’août  et  de  septembre  ont  été  pour  l’Allemagne,  et  particulière- 
ment pour  la  Prusse,  de  véritables  mois  de  vacances  dans  les  hautes  régions 
politiques.  Toutes  les  questions  importantes  sont  restées  en  suspens.  Mais 
l’activité  qui  s’est  déployée  dans  les  sphères  inférieures  n’en  a été  que  plus 
grande.  Tandis  que  la  presse  périodique  discutait  avec  une  ardeur  et  une 
énergie  que  l’on  ne  connaissait  plus  depuis  1849  la  question  de  la  régence, 
les  élections  prochaines,  les  chances  des  différents  partis,  des  congrès  se  réu- 
nissaient pour  s’occuper  des  intérêts  religieux  et  des  questions  scientifiques, 
industrielles  et  artistiques.  Ce  sont  là,  assurément,  d’heureux  symptômes 
pour  l’avenir  : ils  attestent  que  l’on  comprend  mieux  la  nécessité  d’opposer 
les  efforts  de  l’activité  individuelle  et  libre  à l’omnipotence  de  l’État,  et  de 
faire  triompher  le  principe  germanique  du  self-g over nment  trop  longtemps 
étouffé  par  le  césarisme  et  la  bureaucratie.  Le  plus  important  de  tous  ces 
congrès  et  celui  qui  doit  être  le  plus  fécond  en  résultats  est  incontestable- 
ment l’assemblée  générale  des  associations  catholiques  d’Allemagne  tenues  à 
Cologne  du  6 au  10  septembre.  Environ  sept  cents  membres  s’y  trouvaient 
réunis  des  différentes  parties  de  l’Allemagne  : on  y comptait,  en  outre,  plu- 
sieurs personnages  considérables  venus  de  Hongrie,  de  Suisse,  de  France  et 
de  Belgique.  De  ce  nombre  étaient  Mgr  Haas,  évêque  désigné  de  Pathmos 
en  Hongrie , Mgr  Mislin,  qui  a fait  du  culte  des  Lieux-Saints  la  grande 
oeuvre  de  sa  vie,  M.  l’abbé  Mermilliod,  de  Genève,  MM.  Baudon  et  Didron, 
de  Paris,  M.  Marziou,  du  Havre,  M.  le  comte  de  Mérode-Westerloo , de 
Bruxelles,  etc.  Mgr  Mislin,  M.  Mermilliod  et  M.  Marziou  ont  pris  la  parole  en 
français  et  ont  été  vivement  applaudis.  Les  journaux  se  sont  occupés  des  déli- 
bérations de  cette  belle  réunion  ; mais  il  est  à remarquer  que  les  feuilles  les 
plus  hostiles  à l’Église  n’y  ont  pu  trouver  matière  à une  attaque.  Toutes  ont 
été  forcées  de  reconnaître  l’attitude  pleine  de  dignité  de  l’assemblée. 

Tandis  que  les  Synodes  protestants  qui  se  sont  tenus  jusqu’à  ce  jour  ne  se 
lassaient  pas  d’attaquer  l'Eglise  catholique,  l’assemblée  de  Cologne  a à peine 
fait  mention  de  la  séparation  des  confessions  religieuses  ; il  ne  s’y  est  pas 
prononcé  une  parole  amère  à l’adresse  de  ceux  qui  professent  une  autre  foi  : 
on  s’est  borné  à s’entretenir  mutuellement  dans  un  esprit  de  paix  et  à 
donner  un  exemple  de  cette  unité  catholique  qui  ne  connaît  ni  divisions 
politiques  ni  haines  nationales.  On  a pu  voir  combien  aujourd’hui  l’Église 
attire  à elle  tout  ce  qui  est  bon,  et  arrive  d’elle-même  à toutes  les  solutions 
vraies,  quand  elle  ne  rencontre  pas  sur  sa  route  d’obstacles  artificiels.  Quoi- 
que la  politique  fût  interdite  par  les  règlements  de  l’assemblée,  il  est  impos- 
sible de  méconnaître  la  portée  politique  d une  semblable  réunion.  Sa  seule 
existence  était  une  protestation  contre  la  domination  arbitraire  du  protes- 
tantisme et  contre  les  tendances  absolutistes.  Le  vote  unanime  par  lequel  elle 
a appelé  M.  A.  Reich ensperger  au  fauteuil  de  la  présidence  était  d’ailleurs 
une  sanction  donnée  aux  efforts  de  la  fraction  catholique  pour  consacrer 
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l’alliance  delà  religion  et  de  la  liberté  et  fonder  la  paix  sur  le  triomphe  du 
droit  et  de  la  vérité. 

Une  seule  circonstance  a troublé  l’heureuse  harmonie  de  cette  réunion  si 
pleine  d’espérances.  C’est  l’absence,  malheureusement  systématique,  de  la 
noblesse  catholique.  Quoique  le  comité  chargé  de  préparer  à Cologne  la  réu- 
nion de  l’assemblée  eût  pris  soin  d’inviter  avec  toute  la  déférence  convenable 
la  noblesse  des  provinces  rhénanes  et  de  la  Westphalie,  cinq  ou  six  seule- 
ment de  ses  membres  ont  répondu  à l’appel  qui  leur  était  fait  : de  ce  nombre 
était  le  vénérable  comte  Joseph  de  Stolberg-Westheim,  fondateur  de  l’admi- 
rable association  de  Saint-Boniface,  mais  dont  l’exemple  n’a  malheureuse- 
ment provoqué  qu’un  insouciant  dédain  dans  la  classe  à laquelle  il  appar- 
tient. Au  lieu  de  se  mettre  à la  tète  du  mouvement  et  de  lutter  pour  la  triple 
cause  du  bon,  du  vrai  et  du  beau,  la  grande  majorité  de  l’aristocratie  catho- 
lique, dans  un  inexplicable  aveuglement,  s’unit  au  parti  de  la  Gazette  de 
la  Croix  pour  combattre  la  bourgeoisie  libérale  et  les  institutions  modernes. 
On  verra  bientôt  que  ce  système  d’isolement,  cette  jalousie  mesquine  contre 
la  bourgeoisie,  ne  peut  nuire  à personne  plus  qu’à  la  noblesse  elle-même; 
mais,  lorsque  l’on  s’en  apercevra,  il  sera  trop  tard  pour  réparer  le  mal. 


Pour  extrait,  P.  Douhaire. 
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14  DEKABRIA.  I IMPERATOR  NIKOLAI  (le  14-25  décembre  1825  et  l'empereur  Nicolas), 
par  M.  IIertzex,  1 vol.  in-12.  Londres,  1858.  — AVÈNEMENT  AU  TRONE  DE  L’EMPE- 
REUR NICOLAS  Ier,  par  le  baron  de  Korff,  1 vol.  in-S*.  Paris,  chez  Duprat.  1857.  — 
ROUSSKIJ  ZAGRANITCI1N1J  SDORNIK  (mélanges  russes).  6 livraisons.  Leipsik,  1858. 

I 

On  écrit  beaucoup  sur  la  Russie;  mais  la  Russie  écrit  beaucoup  elle-même. 
La  nation  et  le  gouvernement  semblent  pris  d’un  égal  besoin  de  parler.  Celui- 
ci,  bien  qu’il  garde  encore  un  peu  de  ses  allures  d’autrefois,  n’est  plus  déjà 
ce  grand  sphinx  muet  dont  l’œil,  alors  même  qu’il  vous  souriait,  restait 
impénétrable;  il  s’explique  sur  ses  desseins,  proteste  de  ses  intentions  et 
témoigne  de  ses  sentiments.  Quant  à la  nation,  elle  n’a  pas  assez  delà  presse 
intérieure,  déjà  pourtant  singulièrement  affranchie;  des  succursales  de  pu- 
blicité ont  été  créées  pour  ses  besoins  dans  plusieurs  États  étrangers.  Ce 
qu’ils  ne  peuvent  dire  encore  à Saint-Pétersbourg  et  à Moscou,  les  Busses 
l’impriment  à Londres  et  à Leipsick.  Les  presses  de  Trübner  et  de  Baër  nous 
fournissent  depuis  quelque  temps,  à travers  beaucoup  de  manifestations  pas- 
sionnées et  intempérantes,  des  révélations  d’une  véritable  importance. 

Ces  révélations,  comme  on  devait  s’y  attendre,  ont  généralement  pour 
objet  le  règne  de  l’empereur  Nicolas  : on  s’indemnise,  on  se  venge  même  de 
la  contrainte  que  l’on  a si  longtemps  subie.  Qu’il  y ait  parfois  de  l’injustice 
dans  cette  revanche,  on  le  conçoit  ; mais,  désintéressés  comme  nous  le 
sommes,  il  nous  est  aisé  d’y  faire  la  part  du  ressentiment  et  celle  de  la  vérité. 
Et  d’abord,  tout  n’est  pas  de  même  valeur  dans  ce  qui  sort  de  ces  sources 
clandestines,  et  il  y a une  grande  différence  à faire  entre  ce  qui  nous  vient 
de  l’Allemagne  et  ce  que  nous  recevons  d’Angleterre;  entre  les  publications 
généralement  graves  qui  paraissent,  à Leipsick,  sous  le  titre  général  de  : Mé- 
langes russes  étrangers  ( Rousskij  zagranitchnij  sbornik),  et  les  pamphlets 
socialistes  qui  s’impriment  à Londres  sous  les  divers  titres  de  Cloche  ( Kolo - 
kol),  A' Étoile -polaire  ( Poliarnaïa  Zvezda),  etc. 

C’est  toutefois  d’un  volume  de  cette  dernière  collection  que  nous  voulons 
parler  d’abord,  parce  qu’il  redresse  sur  plusieurs  points  une  publication  offi- 
cielle de  la  cour  de  Russie  qui  tend  à fausser  l’histoire,  — la  Relation  de 
l’avénement  de  l’empereur  Nicolas,  — et  met  parfaitement  en  lumière  les 
origines  lointaines  de  l’agitation  qui  inquiète  aujourd’hui  l’empire  des  tzars. 
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On  sait  que  l’empereur  Nicolas  était  arrivé  au  trône  à travers  une  insur- 
rection militaire;  mais  l’esprit  de  cette  insurrection  et  les  faits  qui  lui  ser- 
virent de  prétexte  sont  restés  jusqu’ici  imparfaitement  connus.  C’est  dans  le 
but  d’éclairer  sur  ce  point  la  postérité, — ainsi  le  déclare  l’éditeur,  le  baron 
de  Korff,  — que  l’empereur  Alexandre  II  a fait  publier,  dès  les  premiers  jours 
de  son  règne,  le  récit  que  son  père  avait  fait,  ou  plutôt  s’était  fait  faire  de  cet 
événement.  L’intention  est  honorable,  mais  le  service  médiocre,  et  l’on  peut 
s’étonner  que  le  loyal  successeur  de  l’empereur  Nicolas  s’y  soit  trompé.  Rien 
n’a  un  caractère  moins  historique,  en  effet,  que  ce  document  destiné  à re- 
dresser l’histoire,  et  M.  Hertzen  a eu  trop  beau  jeu  à s’en  moquer.  Nous  ne 
le  suivrons  pas  toutefois  dans  l'impitoyable,  mais  très-légitime  critique 
qu’il  en  fait;  nous  le  laisserons  relever  les  oublis,  les  erreurs,  les  contradic- 
tions qui  fourmillent  dans  ce  livre;  nous  nous  bornerons  à y recueillir  quel- 
ques traits  de  physionomie  qui  rectifient  ou  complètent  les  portraits  que 
nous  connaissons. 

Parmi  ces  portraits,  il  en  est  deux  qui  attirent  particulièrement  les  regards 
par  leur  expression  ou  leurs  contrastes  ; ce  sont  ceux  de  l’empereur  Alexan- 
dre Ier  et  de  son  frère  le  grand-duc  Constantin.  Sans  en  modifier  le  caractère, 
la  relation  impériale  du  14  décembre  en  éclaire  certains  côtés  encore  obs- 
curs. 

Tout  le  monde  sait,  en  ce  qui  concerne  Alexandre,  que  les  dernières  an- 
nées de  sa  vie  se  passèrent  dans  une  atonie  mystique,  et  que  ceux  qui  Rap- 
prochaient purent  s’attendre  plus  d’une  fois  à lui  voir  déposer  la  couronne. 
Or  cette  disposition,  que  l’on  a attribuée  à la  satiété  et  aux  déceptions  de  la 
gloire,  tenait  au  fond  de  sa  nature  et  datait  des  jours  même  de  sa  jeunesse.  A 
quinze  ans,  dans  le  roman  qu’il  se  faisait  de  sa  future  vie  d’empereur  de 
toutes  les  Russies,  il  plaçait  au  bout,  comme  couronnement,  une  volontaire 
abdication. 

u Quand  la  Providence,  écrivait-il  à la  Harpe,  son  précepteur,  aura  béni 
mes  efforts  et  que  la  Russie  aura  atteint  le  degré  de  prospérité  auquel  je  dé- 
sire l’élever,  mon  premier  soin  sera  de  déposer  le  fardeau  du  pouvoir  et  de 
m’éloigner  dans  quelque  coin  de  l’Europe  où  je  pourrai  jouir  en  paix  du 
bien  qu’il  m’aura  été  donné  de  faire  à ma  patrie.  » (Lettre  citée  dans  la  Re- 
lation de  l’empereur  Nicolas,  p.  2.)  Cette  indifférence  pour  le  pouvoir  se 
changea  bientôt  en  aversion,  quand,  par  la  mort  de  son  aïeul  et  l’avénement 
de  son  père,  il  se  trouva  plus  près  du  trône,  et  vit  la  réalité  de  cette  cour  de 
Catherine  II  qui,  de  loin,  éblouissait  le  monde.  « Nos  affaires  sontdans  un 
désordre  incroyable,  écrivait-il  confidentiellement  au  prince  de  Kotchoubey, 
on  pille  de  tous  côtés;  tous  les  départements  sont  mal  administrés,  l’ordre 
semble  être  banni  de  partout.  » Le  spectacle  de  la  cour  surtout  l’indignait  : 
« Je  me  fais  du  mauvais  sang,  continuait-il,  en  voyant  les  bassesses  qu’on 
fait  à chaque  instant  pour  conquérir  une  distinction  pour  laquelle  je  n’au- 
rais pas  donné  trois  sous.»  Et,  dans  son  abattement , il  s’écriait  : «Non, 
mon  ami,  je  ne  me  sens  pas  du  tout  fait  pour  la  place  que  j’occupe  dans  ce 
moment  et  encore  moins  pour  celle  qui  ni  est  destinée  un  jour,  et  à laquelle 
je  me  suis  juré  de  renoncer,  soit  d’une  manière,  soit  de  l’autre.  » ( Ibid,, 
p.  5 et  6.  ) 
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L’assassinat  de  son  père  l’avait  porté  plutôt  qu’il  ne  le  pensait  sur  ce  trône 
dont  l’aspect  l’effrayait  tant,  et  les  guerres  de  Napoléon  ne  lui  avaient  pas 
même  permis  de  songer  à en  descendre.  Pouvait-il  y penser  le  lendemain  de 
la  victoire,  quand,  au  milieu  d’un  sénat  de  rois,  il  réglait  les  destinées  de 
l’Europe  et  organisait,  dans  la  Sainte-Alliance,  la  conspiration  de  la  paix  uni- 
verselle? C’était  pourtant  le  moment,  ce  semble;  mais  ce  moment  fut  court. 
Ses  inquiétudes  revinrent,  des  signes  menaçants  s’offrirent  de  nouveau;  les 
idées  libérales  faisaient  irruption  de  toute  part  dans  la  Russie  et  les  États  du 
Nord:  c’était  la  revanche  de  la  France  vaincue!  Alexandre  contemplait  le 
danger  dans  un  inerte  effroi. 

Des  soucis  d’une  autre  nature  le  tourmentaient  encore.  Alexandre  était 
sans  héritier,  « par  suite,  dit  son  frère  (p.  11),  d’une  liaison  qu’il  avait  eue 
dans  sa  première  jeunesse.  » La  couronne  de  Russie  devait  donc  passer,  à sa 
mort,  au  grand-duc  Constantin  ; mais  l’éducation  du  second  fils  de  Paul 
(autre  aveu  de  l’empereur  Nicolas)  «avait  été  dirigée  de  manière  à ne  pas  lui 
faire  goûter  le  bonheur  de  la  vie  conjugale.  » Il  était  aussi  sans  enfants.  De 
quel  avantage  eût  donc  été  son  avènement  au  trône?  D’ailleurs  il  s’en  était 
exclu  lui-même  par  un  mariage  de  pure  inclination,  et  avait,  en  secret,  si- 
gné une  renonciation  formelle  à tous  ses  droits  à cet  égard. 

L’œil  attristé  de  l’autocrate  dut  se  reporter  plus  loin.  Près  de  lui,  mais 
dans  un  isolement  plein  de  dignité,  vivait  son  troisième  frère,  Nicolas,  dont 
la  table  se  couronnait  déjà  de  plusieurs  beaux  enfants  et  à qui  la  fécondité  de 
la  fille  du  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume,  qu’il  avait  épousée  en  1817, 
promettait  une  nombreuse  postérité.  Là  tout  était  pur  alors  et  le  mariage 
ne  voilait  pas  d’illégitimes  ou  d’indignes  attachements.  Alexandre  aimait  à 
contempler  cet  intérieur,  son  cœur  s’y  ouvrait  aux  regrets  et  à l’espérance. C’est 
là  qu’il  voyait  l’avenir  du  trône  et  qu’il  forma  le  secret  dessein  de  déposer  sa 
couronne  ; car  ses  idées  d’abdication  ne  le  quittèrent  jamais. 

Mais  remarquons  ici  l’incroyable  idée  que  le  libéral  Alexandre,  l’autocrate 
aux  aspirations  constitutionnelles,  se  faisaitde  la  nation  russe  et  de  l’étendue 
de  ses  droits  de  souverain.  Louis  XIV  avait  dit  : « La  France,  c'est  moi.  » La 
Russie,  pour  Alexandre,  était  moins  que  cela  ; c’était  une  chose,  un  immeu- 
ble dont  il  songeait  à transmettre,  par  testament,  la  propriété,  sans  penser 
même  à prévenir,  et  bien  moins  encore  à consulter  le  peuple  sur  l’objet 
du  legs.  Chez  nous,  dans  l’ancienne  monarchie,  quand  les  rois  réglaient  leur 
succession,  ils  y procédaient  par  des  formes  respectueuses  pour  leurs  sujets. 
Ici  rien  de  semblable  ; la  conduite  d’Alexandre  fut  celle  du  seigneur  russe 
qui  dispose  de  ses  paysans  comme  il  l’entend  et  dont  les  serfs  apprennent 
seulement  à sa  mort  le  nom  du  maître  à qui  il  les  a donnés.  Loin  de  consulter 
au  moins  le  sénat,  à défaut  d’autres  corps  constitués,  il  se  cacha  soigneuse- 
ment de  lui,  et  ne  mit  que  quatre  personnes  dans  la  confidence  de  son  testa- 
ment : sa  mère,  son  premier  ministre,  le  comte  Aratchéef,  le  prince  A.  Ga- 
litzin,  et  le  métropolitain  de  Moscou,  Philarète,  qui  l’avait  rédigé.  Le  prince 
que  cet  acte  intéressait  le  plus,  le  grand-duc  Nicolas,  n’en  fut  pas  informé. 
Si  inouï  que  cela  puisse  sembler,  et  quoi  qu’ait  pu  dire  M.  Hertzen  dans  sa 
réfutation  du  récit  impérial  pour  l’infirmer  sur  ce  point,  le  fait  paraît  cer- 
tain. Nicolas  put  ignorer  jusqu’à  la  mort  deson  frère  les  dispositions  testamen- 


BIBLIOGRAPHIE  ÉTRANGÈRE.  407 

taires  qui  le  concernaient.  La  renonciation  officielle  de  Constantin  neluiavait 
pas  été  non  plus  communiquée.On  chercheen  vain  le  motif  pour  lequel  Alexan- 
dre crut  devoir  faire  ainsi  mystère,  non-seulement  à l’empire,  mais  au  futur 
empereur  lui-même,  de  déterminations  aussi  graves  et  si  propres  à compro- 
mettre le  repos  public.  Faut-il  y voir  un  mépris  outrageux  pour  la  nation 
ou  une  confiance  aveugle  en  son  dévouement  pour  ses  maîtres?  Pour  nous, 
l’explication  de  cette  conduite  étrange  serait  plutôt  dans  la  mystique  incurie 
où  l'empereur  était  tombé  dans  ses  derniers  jours.  C’est  ce  qu’insinue  la 
relation  impériale.  « Un  jour,  y est-il  dit,  le  prince  Galitzin,  tout  en  expri- 
« mant  l’espoir  que  l’empereur  reviendrait  plein  de  santé  dans  sa  capitale 
« (c’était  lors  du  départ  pour  Taganrog),  se  permit  toutefois  de  faire  observer 
« combien  il  serait  imprudent  de  laisser  secrets,  pendant  une  longue  absence 
« du  souverain,  des  actes  qui  changeaient  l’ordre  de  la  succession  ; le  prince 
« ajouta  qu’en  cas  de  malheur  imprévu  cela  pourrait  entraîner  de  graves 
« désordres.  L’empereur  parut  d’abord  frappé  de  la  justesse  de  cette  obser- 
« vation  ; mais,  après  un  moment  de  silence,  il  leva  ses  yeux  au  ciel,  et  dit  : 
« Remettons-nous-en  à Dieu  ; il  saura  mieux  ordonner  les  choses  que  nous 
« autres  faibles  mortels.  » (Page  44.)  Le  ministre  n’insista  pas,  et  aucun  des 
confidents  de  l’empereur  ne  montra  plus  de  courage,  pas  môme  sa  mère, 
qui,  elle  du  moins,  n’avait  pas  pour  excuse  la  crainte  d’une  disgrâce  ou 
le  pieux  oubli  des  intérêts  de  ce  monde. 

Aussi,  à partir  de  ce  jour,  Alexandre  s’abandonna-t-il  davantage  à ses  pré- 
occupations religieuses,  vivant  plus  retiré,  visitant  plus  souvent  les  églises, 
les  couvents,  et  conversant  dans  leurs  cellules  avec  les  reclus  les  plus  re- 
nommés pour  leur  sainteté.  11  ressentait  ce  trouble  religieux  dont  la  haute 
société  russe  fut  alors  saisie.  C’était,  on  se  le  rappelle,  le  temps  des  grandes 
conversions  catholiques  préparées  par  les  entretiens  de  M.  de  Maistre  et  par 
les  Jésuites,  que  le  clergé  russe  venait  de  faire  renvoyer.  Comme  tous  les 
esprits  élevés,  Alexandre  avait  ressenti  un  grand  ébranlement.  Mais  fut-il  en- 
traîné vers  le  catholicisme  jusqu’à  abjurer  secrètement,  comme  le  bruit  en 
courut  à sa  mort?  Voici  ce  que  l’on  sait  de  plus  positif  à cet  égard.  L’empereur 
avait  auprès  de  lui,  comme  aide-de-camp,  un  Français  catholique,  le  général 
Michaud,  homme  de  mérite  et  connu  pour  sa  piété  sincère.  Alexandre,  qui 
l’avait  toujours  beaucoup  goûté,  le  vit  plus  fréquemment  et  plus  intimement 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  et  on  ne  peut  douter  qu’il  ne  l’ait  mis  dans 
le  secret  de  ses  perplexités  religieuses;  la  conversation  avec  le  général  inclinait 
volontiers  vers  les  choses  de  l’ordre  spirituel.  Or  un  érudit  grave  et  hon- 
nête, Moroni,  dans  son  grand  Dictionnaire  ecclésiastique  (Dizionario  eccle- 
siastico.  Venezia),  affirme  avoir  eu  entre  ses  mains  une  lettre  du  général 
Michaud,  par  laquelle  ce  loyal  militaire  informait  le  pape  Léon  XII  que  le 
souverain  qui  l’avait  honoré  de  sa  confiance,  et  près  de  qui  il  était  resté 
jusqu'au  dernier  jour,  le  pacificateur  généreux  de  l’Europe,  1 autocrate  que 
les  peuples  appelaient  le  bénit  était  mort  dans  l’unité  de  la  foi  catholique. 

Mais,  s’il  est  permis  de  garder  des  doutes  sur  la  conversion  de  l’empereur 
Alexandre,  on  ne  saurait  guère  en  conserver  sur  celle  de  son  frère  le  grand- 
duc  Constantin.  On  sait  l’amour  qu’il  avait  pour  la  comtesse  de  Lowitz  et 
l’empire  qu’exerçait  sur  lui  cette  belle  et  vertueuse  femme  à laquelle  il  avait 
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sacrifié  le  trône.  Or  la  comtesse  était  Polonaise  et  catholique  ardente.  Son 
vœu  le  plus  vif  fut  toujours  de  ramener  le  prince  russe  à la  foi.  C était,  à ses 
yeux,  la  mission  que  lui  avait  réservée  la  Providence,  en  conduisant  à ses 
pieds  le  farouche  petit-fils  de  Catherine  II.  Jamais  elle  ne  perdit  de  vue  ce 
Lut.  On  put  croire  quelquefois  qu’elle  désespérait  de  1 atteindre;  mais,  vers 
les  derniers  jours  de  la  vie  de  ce  prince,  on  observa  qu’elle  était  plus  calme 
et  que,  au  milieu  de  ses  pleurs,  un  secret  bonheur  rayonnait  dans  ses  yeux. 
Que  s’était-il  passé?  Les  lignes  suivantes  d'unelettre  qu’elle  écrivit  à un  ami, 
en  lui  apprenant  la  mort  de  Constantin,  peuvent  l’expliquer:  «Dans  mon  mal- 
heur, Dieu  m’a  du  moins  réservé  une  consolation  : le  plus  cher  de  mes  vœux 
a été  exaucé.  » 

La  mort  du  grand-duc  Constantin  nous  ramène  au  ridicule  et  sanglant 
imbroglio  qui  suivit  celle  d’Alexandre.  La  conduite  de  Constantin  fut,  dans 
ces  circonstances,  celle  d’un  homme  d’honneur.  11  avait  renoncé  au  trône  de 
Russie;  mais,  à l’exception  de  sa  mère  et  de  trois  ou  quatre  confidents,  per- 
sonne ne  le  savait  dans  l’empire.  Tout  porte  à croire  que  le  grand-duc 
Nicolas  l’ignorait  lui-même,  et,  dans  tous  les  cas,  il  eût  été  impuissant  à 
l’empêcher  de  reprendre  le  trône;  car  la  nation  attendait  Constantin,  pour 
qui,  malgré  l’inégalité  passionnée  deson caractère,  elle  avait  une  vive  sympa- 
thie. Mais  le  prince  n’eut  pas  un  instant  la  pensée  de  profiter  de  l'affection 
populaire  et  de  l’impolitique  silence  gardé  sur  sa  renonciation.  Il  fit  lui- 
même  une  lecture  solennelle  de  cet  acte  devant  toute  la  cour  et  en  renou- 
vela l’engagement  dans  une  lettre  à son  frère  et  à sa  mère.  Puis,  comme 
autour  de  lui  on  ne  cessait  pas  de  lui  insinuer  que  sa  promesse,  restée  secrète, 
ne  l’engageait  à rien,  et  que  des  courtisans  persistaient  à lui  donner  le  titre 
de  Majesté  : « Je  vous  prie  encore  une  fois,  s’écria-t-il  avec  colère,  de  ne  pas 
me  donner  ce  titre;  rappelez-vous  que  c’est  désormais  Nicolas  Pawlovitch 
qui  est  notre  souverain  légitime  ! » 

L’histoire  doit  signaler  cette  grandeur  d’âme  avec  d’autant  plus  d’empres- 
sement que  l’opinion  a été  moins  favorable  à ce  prince  et  que,  dans  sa  fa- 
mille surtout,  on  était  loin  de  lui  supposer  un  tel  désintéressement  du  pou- 
voir. C’est  cette  crainte  qu’on  avait  de  son  ambition  qui  explique  le  trouble 
dont  furent  saisis  ses  frères  et  sa  mère  à la  nouvelle  qu’Alexandre  se  mourait. 
La  relation  officielle  en  fait  un  tableau  animé,  mais  qui  ne  frappe  pas  par 
la  grandeur  : ce  sont  des  évanouissements,  des  cris,  des  larmes,  une  confu- 
sion toute  bourgeoise  , où  chacun  agit  à part,  sans  concert,  sans  réflexion. 
L’impératrice  mère,  quia  le  secret  de  la  situation,  se  laisse  aller  aux  sanglots 
touteunelonguenuit, à côtédeson  fils  Nicolas,  sanslui  apprendre  qu’il  est  em- 
pereur, sans  lui  dire  un  mot  de  ses  intérêts  et  de  ceux  de  l’État.  Nicolas  de 
son  côté,  soit  pitié,  soit  égard  pour  cette  défaillance  morale,  évite  d’arracher 
sa  mère  à sa  douleur,  s’esquive  de  son  appartement,  et,  la  mort  de  son  frère 
connue , court  à tous  les  corps  de  garde  du  palais  faire  prêter  serment  par 
les  compagnies  de  service  au  grand-duc  Constantin.  Il  lui  prête  serment  lui- 
même  entre  les  mains  des  aumôniers  de  la  chapelle,  qu’il  retient  pour  cela 
à l’autel  où  ils  viennent  d’achever  les  prières  pour  l’empereur  défunt.  — 
« Nicolas,  qu’avez-vous  fait?  s’écrie  l’impératrice  mère  épouvantée,  quand 
elle  apprend  ces  détails  de  la  bouche  même  du  prince  ; ne  savez-vous  donc 
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pas  qu’il  y a un  acte  qui  vous  nomme  héritier  présomptif?  » (. Avènement  au 
trône,  pag.  74.) 

C'était  penser  un  peu  tard  à le  lui  apprendre!  Mais  le  grand-duc  l’ignorait- 
il  en  effet?  Question  grave  et  qui  intéresse  son  honneur;  car,  dans  cette 
relation  qu’il  a rédigée  ou  fait  rédiger  de  son  avènement,  et  qui  fait  l’objet 
de  notre  travail,  il  affirme  en  termes  un  peu  embarrassés,  il  est  vrai,  mais 
que  précise  l’ensemble  du  récit,  que  c’était  la  première  fois  qu’il  l’apprenait 
d’une  façon  aussi  positive.  Mais,  s’il  en  avait  ouï  parler,  pourquoi  ne  pas 
chercher  à s’en  éclaircir  auprès  des  ministres,  ou  du  moins  auprès  de  sa 
mère?  et  quelle  raison  le  pressait  de  prêter  ou  de  faire  prêter  un  serment 
qu’il  n’y  avait  pas  d’inconvénient  à ajourner,  tandis  qu’il  y avait,  à se  presser, 
des  dangers  manifestes? 

M.  Ilertzen,  dans  sa  réfutation  de  la  Relation  officielle  de  V avènement  de 
l’empereur  Nicolas  (14  dekabria  1825,  pag.  218),  prête  ici  à ce  prince  un 
calcul  machiavélique  auquel  nous  ne  voulons  pas  croire.  Selon  lui,  l’empres- 
sement du  grand-duc  Nicolas  fut  une  scène  de  haute  comédie  politique.  Ni- 
colas voulut  avoir,  avec  la  satisfaction  de  ses  projets  ambitieux,  le  bénéfice 
d’un  désintéressement  bien  joué,  et  il  compromit  sans  hésiter  la  paix  de  son 
pays  pour  se  poser  aux  yeux  de  ses  contemporains  et  de  la  postérité  comme 
le  défenseur  chevaleresque  des  lois  constitutives  de  l’État  et  des  droits  hiérar- 
chiques des  familles  princières. 

Tant  de  raffinement  n’est  pas  nécessaire  pour  expliquer  la  conduite  du 
grand-duc  Nicolas  en  cette  occasion.  S’il  mit  tant  de  précipitation  à recon- 
naître et  à faire  proclamer  son  frère,  c’est  tout  simplement  qu’il  eut  peur. 
Oui,  le  grand-duc  Nicolas  craignit  la  colère  du  grand-duc  Constantin.  Il 
connaissait  les  passions  terribles  de  ce  demi-Tartare,  il  ne  croyait  point  à 
l’admirable  changement  qu’avait  produit  en  lui  l’amour  d’une  noble  femme, 
et  peut-être  déjà  la  foi  catholique  dans  laquelle  il  mourut  probablement, 
comme  nous  l’avons  dit;  il  craignit  que  l’ambition  de  régner  ne  l’eût  repris. 
Savait-on  s’il  n’allait  pas  redemander  le  trône,  qu’il  avait  sacrifié  dans  un  de 
ces  élans  de  générosité  qui  lui  étaient  si  naturels,  mais  qui  faisaient  si  souvent 
place  aussi  à des  accès  tout  contraires?  C’était  l’appréciation  de  l’archevêque 
de  Moscou,  nous  dit  la  Relation  de  V avènement  (page  92),  et  cet  effroi  du 
prélat  suffit  à nous  expliquer  celui  du  grand-duc.  Rien  n’était  aussi  facile  à 
Constantin  que  de  venir  prendre  la  couronne;  il  avait  pour  lui,  en  Russie, 
les  sympathies  de  la  nation,  et,  en  Pologne,  une  armée  magnifique  et  dévouée. 
Malheur  alors  à qui  n’eût  pas  été  pour  lui  ! Nicolas  savait  de  quoi  sa  colère 
était  capable,  et  il  manœuvra  pour  en  être  à l’abri,  à toute  éventualité.  Voilà, 
selon  nous,  pourquoi  il  crut  prudent  de  le  faire  proclamer  d’abord,  sauf  à 
demander  pour  lui-même  un  nouveau  serment  si  le  tzarévitch  persistait 
dans  sa  renonciation.  Il  n’y  a là,  ce  semble,  aucun  machiavélisme;  et,  s’il  n’a- 
vait mis  dans  cette  démarche  une  précipitation  et  une  cachoterie  qui  eurent 
des  suites  funestes,  on  pourrait  écrire  que  l’empereur  Nicolas  ne  fut  que  pru- 
dent. Que,  plus  tard,  il  se  soit  laissé  dire,  par  ses  courtisans,  qu’il  avait 
été  chevaleresque,  héroïque;  et  que  même  il  l’ait  cru,  rien  de  plus  naturel  ; 
et  il  faut  excuser  le  baron  de  Rorff  de  l’avoir  écrit  sous  sa  dictée  dans  la 
Relation  de  V avènement . 
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Mais,  si  nous  sommes,  à cet  égard,  disposé  à plus  d’indulgence  que 
M.  Hertzen,  il  est  un  point,  dans  cette  relation,  que  nous  ne  saurions  par- 
donner : c’est  le  défaut  de  sincérité,  de  loyauté,  dans  toute  la  partie  consa- 
crée au  récit  de  la  conspiration  qui  éclata  lors  de  la  proclamation  de  l’avé- 
nement  du  grand-duc  Nicolas.  On  sait,  par  les  détails  qui  furent  rendus  pu- 
blics par  le  gouvernement  et  par  ceux  qui  l’on  apprit  d’ailleurs,  combien 
cette  conspiration  était  grave.  Ce  n’était  plus  une  de  ces  conjurations  de  pa- 
lais comme  en  avait  vu  fréquemment  cette  monarchie  semi-orientale  des 
tzars;  il  n’y  allait  pas  seulement  d’un  changement  d’empereur,  mais  de  la 
destruction  même  du  pouvoir  impérial  ; il  ne  s’agissait  pas,  pour  les  conju- 
rés, do  se  choisir  un  maître  entre  les  survivants  des  petits-fils  de  Catherine, 
mais  de  les  écarter  tous  du  trône  et  de  substituer  à l’humiliante  autocratie 
sous  laquelle  était  courbé  depuis  des  siècles  un  des  plus  beaux  rameaux  de  la 
race  slave,  quelqu’une  des  formes  autonomiques  dont  les  pays  occidentaux  of- 
fraient alors  l’exemple,  une  monarchie  représentative  comme  en  France,  ou 
une  république  fédérative  comme  en  Suisse  et  aux  États-Unis  d’Amérique.  Si 
elle  ne  descendait  pas  dans  le  peuple,  en  revanche  la  conjuration  s’étendait 
d’un  bout  à l’autre  de  l'empire.  Ses  membres  appartenaient,  pour  la  plupart, 
aux  grandes  familles,  et  ceux  d’entre  eux  qui  n’avaient  pas  l’éclat  de  la 
naissance  brillaient  par  celui  de  l’instruction  et  des  talents.  Sauf  de  rares 
exceptions,  c’était,  à tous  égards,  l’élite  de  la  nation  russe. 

Eh  bien,  cette  vaste  et  redoutable  conspiration,  la  Relation  de  l'avénement 
s’efforce  de  la  présenter  comme  un  complot  sans  conséquence,  comme  l’en- 
treprise de  quelques  jeunes  gens  sans  valeur,  sans  considération,  et  l’insur- 
rection qui  en  fut  la  suite  comme  une  échauffourée  dénuée  de  gravité.  En 
réduisant  cet  événement  à de  telles  proportions,  l’auteur  du  récit  ne  s’aper- 
çoit pas  qu’il  diminue  d’autant  la  gloire  de  son  héros.  Si  le  soulèvement  du 
1-4-25  décembre  1825  fut  si  peu  de  chose,  il  y eut  à le  réprimer  peu  de  mérite, 
et  beaucoup  de  cruauté  à en  punir,  comme  on  le  fit,  les  auteurs.  Non,  c’est  en 
vain  que,  dans  ces  mémoires  posthumes,  l’empereur  Nicolas  cherche  à donner 
le  change  à la  postérité  sur  le  caractère  des  événements  qui  signalèrent  son 
avènement  au  trône  : il  a pris  soin  de  se  démentir  par  toute  la  conduite  de 
son  règne.  Non,  il  s’était  vu  dès  le  premier  jour  face  à face  avec  la  révolution 
dans  son  pays,  et  avait  engagé  avec  elle  un  duel  à mort.  Pourquoi  le  cacher, 
quand  le  monde  entier  le  savait,  quand  tous  les  actes  de  son  règne  le  pro- 
clamaient? Il  y aurait  eu  plus  de  grandeur  à avouer  cette  lutte  hardie  d’un 
homme  contre  son  siècle  qu’à  chercher  petitement  à induire  l’histoire  en 
erreur.  L’empereur  Nicolas  s’est  trompé,  s’il  a cru  que  ses  assertions  per- 
sonnelles prévaudraient  contre  les  informations  de  tout  genre  dont  le  monde 
est  en  possession.  On  n’a  jamais  caché  la  vérité  pour  longtemps;  et  il  fau- 
drait s’étonner  qu’un  homme  aussi  éminent  d’ailleurs  que  le  défunt  empe- 
reur de  Russie  ait  essayé  de  le  faire  à la  face  des  contemporains  et  des  acteurs 
de  l’événement  qu’il  raconte,  si  l’on  ne  savait  quel  mépris  l’on  professe  pour 
l’opinion  dans  les  gouvernements  despotiques. 

M.  Hertzen  a donc  eu  beau  jeu  à réfuter  la  Relation  impériale  de  V avènement 
de  l’empereur  Nicolas  ; il  en  a montré,  les  pièces  officielles  à la  main,  les  con- 
tradictions, les  inexactitudes nous  n’osons  dire  davantage  : les  notes 
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dont  il  a accompagné  ces  documents  sont  curieuses,  et  offrent  notamment 
sur  les  auteurs  delà  conspiration  de  1825,  sur  leurs  idées  et  leurs  plans,  des 
renseignements  pleins  d’intérêt  et  que  consultera  l’histoire. Les  limitesdè  cet 
article  ne  nous  permettent  pas  de  le  suivre  dans  ces  détails. 

Nous  n’entrerons  pas  non  plus,  du  moins  pour  aujourd’hui,  dans  l’examen 
des  publications  politiques  que  le  même  écrivain  dirige  à Londres.  Roman- 
cier de  premier  ordre,  M.  Ilertzen  s’est  fait  pamphlétaire,  et,  dans  cette 
nouvelle  carrière,  il  déploie  une  grande  activité.  Il  publie  et  rédige  presque 
seul  deux  journaux  mensuels  : Kolokol  (la  Cloche),  feuille  légère  et  épigram- 
matique,  et  Poliarnaïa  zvezcla  (l’Étoile  polaire),  revue  sérieuse  et  de  haute 
politique.  Imprimé  dans  un  format  portatif  et  commode,  le  Kolokol  passe  la 
frontière  malgré  la  surveillance  de  la  douane,  et  va  répandre  en  Russie,  avec 
les  épigrammes  acérées  dont  il  poursuit  les  fonctionnaires  prévaricateurs,  les 
semences  du  socialisme  le  plus  radical.  Sous  une  forme  moins  aristophanes- 
que,  le  Poliarnaïa  zvezda  propage  dans  les  classes  lettrées  les  mêmes  doc- 
trines. Une  foule  d’écrits  séparés,  et  tous  accommodés  à une  émission  clan- 
destine, aident  encore  à l’œuvre  démocratique.  Les  renseignements  nous 
manquent  pour  apprécier  l’effet  que  produisent  en  Russie  tous  ces  efforts  ; 
mais  la  régularité  avec  laquelle  se  poursuit  l’entreprise  nous  porte  à croire 
à son  succès. 


II 

La  littérature  russe,  avons-nous  dit  en  commençant,  a encore,  au  dehors, 
un  autre  foyer.  Celui-ci  est  en  Allemagne.  Leipsick  est  le  centre  d’où  émanent 
des  publications  toutes  politiques  aussi,  mais  d’un  caractère  plus  noble  et 
d’un  meilleur  esprit.  Une  pensée  élevée,  honnête  et  d’un  patriotisme  intel- 
ligent, quoique  exagéré  parfois,  préside  à la  direction  du  recueil  intitulé: 
Rousskij  zagranitchnij  sbornik  (Mélanges  russes  étrangers).  On  pourrait  ap- 
peler les  collaborateurs  de  cette  publication  : les  progressistes  nationaux.  Us 
veulent  améliorer  leur  pays,  mais  sans  le  révolutionner, et  croient  qu’il  possède 
en  lui  tous  les  éléments  d'un  régime  de  liberté,  de  lumière  et  de  force,  et 
que,  sans  rien  emprunter  du  dehors,  la  Russie  peut  s’élever  au  niveau  des 
peuples  les  plus  avancés  de  l’Occident.  Nous  pensons,  quant  à nous,  que 
l’amour  de  leur  pays  les  abuse,  et  que  la  Russie  a,  dans  ses  instincts  nationaux 
et  dans  sa  religion  en  particulier,  des  obstacles  insurmontables  au  progrès 
social  vers  lequel  elle ‘tend.  Mais  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’entrer  dans  un 
pareil  débat,  bien  qu’il  y eût  plaisir  à l’engager  avec  des  hommes  aussi 
loj^aux  que  les  écrivains  du  Zagranitchnij  sbornik.  On  ne  peut,  en  effet, 
s’exécuter  avec  plus  de  franchise  qu’ils  le  font  dans  l’examen  où  ils  se 
sont  engagés  des  causes  d’infériorité  où  est  leur  pays  par  rapport  au  reste 
des  nations  de  l’Europe.  Une  de  leurs  livraisons,  la  plus  importante,  a pour 
objet  l’état  de  l’Église  en  Russie  ( opissanie  selskovo  doukhovenstva) . Cet  ou- 
vrage, qui  est  l’œuvre  d’un  prêtre,  bien  qu’incomplet,  puisqu’il  ne  peint 
que  le  clergé  inférieur,  se  recommande  par  la  consciencieuse  exactitude 
des  faits.  Nous  ne  faisons  que  signaler  ici  cet  important  travail,  espérant  en 
faire  bientôt  l’objet  d’un  examen  particulier.  Disons  pourtant  que  la  réforme 
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que  demande  l’auteur,  fût-elle  aussi  complété  qu  il  la  désire,  ne  remédierait 
que  faiblement  à l’état  de  dégradation  du  bas  clergé  russe.  Il  n’y  a que  son 
union  avec  l’Église  universelle  qui  puisse  lui  rendre  sa  dignité  perdue. 

Si  de  l’église  nous  passons  à l’armée  avec  les  auteurs  Zagranitchnij 
sbornik,  nous  trouvons  encore  la  même  sincérité  dans  les  aveux.  Deux  de 
leurs  brochures  sont  relatives  à la  dernière  guerre.  Le  souvenir  en  est  amer 
pour  les  Russes.  Avoir  été  contraint  de  lever  le  siège  de  Silistrie,  avoir  été 
vaincu  à l’Alma,  vaincu  à Inkermann  et  vaincu  à Traetir;  avoir  dû  livrer 
Sébastopol,  cela  est  dur  pour  un  peuple  à qui  son  souverain  avait  persuadé 
qu’il  était  invincible.  Nous  comprenons  cette  douleur  et  y sympathisons 
d’autant  plus  volontiers,  que  les  écrivains  à qui  nous  avons  à faire  ne  chi- 
caneront point  sur  leurs  défaites.  Mais,  tout  en  les  avouant,  ils  s’efforcent 
d’en  rejeter  la  faute  sur  d’autres  que  sur  les  soldats.  Ceux-ci,  en  effet,  ont  été 
parfaitement  braves,  et  leurs  officiers,  en  général,  ont  été  dignes  d’eux.  D’où 
vient  donc  qu’ils  ont  été  vaincus?  Le  voici  : ils  manquaient  de  généraux. 

« La  sainte  Russie  a beaucoup  de  bonnes  choses,  s’écrie  l’auteur  de 
Niemtsi  in  Donnai  ( Les  Allemands  et  le  Danube),  beaucoup  d’or,  beaucoup 
de  richesses,  beaucoup  de  luxe,  beaucoup  d’établissements  publics,  beaucoup 
de  cœur.  Le  tzar  russe  a une  armée  nombreuse  et  forte — Une  seule  chose 
lui  manque,  au  grand  tzar  : il  n’a  pas  de  généraux  pour  son  armée.  Il  le 
sait,  le  tzar,  et  il  fait  des  généraux  à toutes  les  fêtes  de  la  famille  impériale  ; 
il  en  fait  par  douzaines.  Mais  ces  généraux  sont,  comme  tout  ce  qui  se  fabri- 
que à la  grosse,  de  la  pacotille  *.  » 

Le  type  de  ces  généraux  de  salon,  d’après  le  Zagranitchnij  sbornik,  est 
le  fameux  Menchikoff,  ministre  plénipotentiaire  à Constantinople  et  général 
en  chef  de  l’armée  d’Orient.  En  effet,  ce  que  nous  apprend  delà  légèreté,  de 
l’outrecuidanceet  de  l’impéritie  dece  vieillard,  l’auteur  du  Journal  de  Sébas- 
topol ( journal  Sévastopolia) , passe  toute  croyance.  Dans  les  cercles  de  Saint- 
Pétersbourg,  c’était  un  bel  esprit  redouté  ; il  passait  pour  manier  habilement 
l’épigramme,  et  il  n’avait  d’égal  dans  le  calembour  que  le  frère  de  l’empe- 
reur, le  grand-duc  Michel 1  2.  A l’armée,  il  affectait  la  gravité  la  plus  profonde  : 
réservé  , silencieux,  il  ne  prenait  conseil  que  de  lui-même  et  ne  communi- 
quait ses  desseins  à personne.  — « Si  mon  bonnet  savait  ce  que  j’ai  le  projet 
(le  faire  demain,  disait-il,  je  le  jetterais  à la  mer.  » (Pag.  39.)  C’eût  été  beau, 
si  de  ces  discrètes  méditations  n’étaient  sorties  des  sottises,  observe  avec  rai- 
son l’auteur  à qui  nous  empruntons  ces  détails.  Menchikoff  avait  la  confiance 
exclusive  de  l’empereur  : c’était  le  Villeroi  de  ce  Louis  XIV.  Ils  décidaient  à 
eux  deux  tous  les  plans  de  campagne,  toutes  les  opérations  des  troupes.  Les 

1 II  y a dans  le  texte  un  jeu  de  mots  intraduisible  [vuikhodiat  vcié  guénerali prazdnié) 
fondé  sur  le  mot  prazdnié  qui  renferme  l’idée  de  fêle  et  d'oisiveté  tout  à la  lois. 

2 Un  des  bons  mots  et  des  plus  authentiques  du  prince  Menchikolf  est  celui-ci.  C’était  en 
1851.  Un  ambassadeur  persan  était  venu  à Saint-Pétersbourg,  vieillard  ennuyé  qu’on  ne  savait 
comment  distraire.  — Que  lui  ferions-nous  donc  bien  voir  de  curieux?  demandait  un  matin 
l’empereur  Nicolas.  A cette  époque  on  achevait  le  chemin  de  fer  de  Moscou,  entrepris  aux 
Irais  de  l’État  et  qui  avait  coûté  des  sommes  fabuleuses.  — Sire,  faites-lui  voir  les  comptes  du 
chemin  de  fer  : ce  doit  être  très-curieux. 

Le  comte  Klein-Mikiel,  ministre  de  l’intérieur  et  des  travaux  publics,  fut  disgracié  peu  après 
cette  sanglante  épigramme. 
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routes  de  Saint-Pétersbourg  à Sébastopol  étaient  sillonnées  de  courriers  ; les 
aides  de  camp  étaient  exténués  de  courses  en  tous  sens.  Et  il  ne  sortait  de  tout 
ce  mouvement  que  des  mesures  incomplètes.  Dès  le  mois  de  juin  4 854,  le 
prince  Menchikoff,  prévoyant  et  craignant  une  descente  des  alliés  en  Crimée, 
envoya  son  fils  demander  des  renforts  au  prince  Gortchakoff,  commandant  en 
chef  de  l’armée  du  Midi.  Mais,  bientôt  rassuré  par  les  mesures  superficielles 
qu’il  avait  prises,  il  cessa  de  craindre  et  repoussa  les  conseils  prudents  qu’on  lui 
donnait.  « Actuellement,  écrivait-il  au  général  Anenkoff  deux  jours  avant  le 
débarquement  du  général  Saint-Arnaud,  actuellement,  mes  dispositions  sont 
prises,  et  un  débarquement  est  impossible  ; l’ennemi  n’osera  jamais  le  ten- 
ter. » Et  moins  de  quarante-huit  heures  après  les  alliés  débarquaient  sans 
presque  avoir  vu  un  soldat  et  sans  rencontrer  de  résistance. 

La  descente  opérée  ainsi  sans  coup  férir,  Menchikoff,  qui  n’avait  pas  su 
l’empêcher,  attendit  les  alliés  sur  l’Alma.  Ce  fut  contre  l’avis  de  tous  les  officiers 
qu’il  accepta  là  la  bataille.  Vainement  lui  représentait-on  qu’il  fallait  se  jeter 
dans  Sébastopol  et  éviter  les  chances  d’une  défaite  en  rase  campagne.  Il  ne 
voulut  entendre  à rien.  On  connaît  la  fameuse  dépêche  à son  maître  la  veille 
de  la  bataille  : « Dans  les  positions  inexpugnables  que  j’ai  prises,  je  me  fais 
fort  de  repousser  les  généraux  alliés,  eussent-ils  deux  cent  mille  hommes.  » 
Ils  n’en  avaient  pas  le  quart,  et  le  présomptueux  général  fut  défait  en  quel- 
quesheures.  Comme  il  s’enfuyait  vers  l’intérieurdela Crimée, aulieu  de  courir 
s’enfermer  dans  Sébastopol  et  d’essayer  de  sauver  au  moins  ce  grand  arsenal, 
les  généraux  qui  l’entouraient  lui  représentèrent  la  faute  énorme  qu’il 
commettait.  « Ne  voyez-vous  pas  que  vous  exposez  la  flolteà  être  prise,  lui  dit 
le  lieutenant  général  Korniloff,  qui  en  avait  le  commandement?  — Eh  bien, 
mets-la  dans  ta  poche  ! » s’écria  le  vieillard  irrité.  ( Journal  Sevastopolia, 
pag.  7.)  Et  il  écrivit  à l’empereur  pour  rejeter  sa  défaite  sur  son  armée  qui 
manquait  de  cœur,  disait-il.  Puis,  visitant  les  blessés  quelques  jours  après, 
il  eut  la  cruauté  de  leur  répéter  ce  dur  et  injuste  reproche  : « Sans  cœur!  sans 
cœur  ! Douhou  malo!  doahou  malo /»  (Ibid.,  pag.  15.) 

Les  malheureux  n’étaient  pas  sans  cœur,  mais  sans  pain , sans  médica- 
ments. Menchikoff  se  croyait  si  bien  inattaquable  dans  sa  presqu’île,  qu’il 
n’avait  pris  aucune  précaution  pour  l’éventualité  d’une  attaque  et  des  mal- 
heurs qui  pouvaient  s’ensuivre.  Il  n’avait  pas  d’intendance  , et  tout  le  ser- 
vice de  son  armée  était  fait  par  un  munitionnaire  ( Podriatschik ) qui  réalisait 
de  gros  bénéfices.  — On  n’accuse  pas  Menchikoff  d’avoir  partagé  avec  lui  ; et, 
pour  un  général  russe,’  c’est  un  grand  éloge. 

Le  souci  des  généraux  était  en  ce  moment  pour  Sébastopol,  où  le  prince 
Menchikoff  n’avait  jeté  que  huit  bataillons  de  la  réserve  avec  l’infanterie  de 
marine,  et  qui  n’était  pas  fortifiée  du  côté  de  la  terre.  Totleben,  alors  simple 
officier  d’artillerie,  fit  observer  qu’on  devrait  au  moins  en  fermer  l’accès  par 
quelques  ouvrages  de  terre;  mais  le  prince,  qui  ne  supposait  pas  que  l’en- 
nemi pût  attaquer  la  ville  autrement  que  par  mer,  répondit  avec  ironie  : 

« Sans  doute  pour  la  protéger  contre  l’invasion  des  paysans  tartares  ! » Et  il 
partit  pour  Batchisaraï,  sans  même  en  prévenir,  dit-on,  le  commandant  en 
chef  de  la  flotte.  (Ibid.,  p.  45.) 

Du  reste,  les  prêtres,  qui  voulaient  l’aider  en  soutenant  les  soldats  par 
Octobre  1858. 
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leurs  exhortations  , n’étaient  pas  mieux  reçus  que  les  généraux  qui  lui  of- 
fraient le  secours  de  leurs  conseils.  Innocent,  archevêque  de  Kerson,  étant 
venu  à l’armée,  portant  une  image  de  la  sainte  Vierge  réputée  miraculeuse, 
et  désirant  accompagner  les  troupes  en  campagne,  Menchikoff  le  renvoya  en 
lui  disant  qu’il  pourrait  se  faire  prendre  avec  son  image  *. 

Ses  revers  l’avaient  rendu  défiant,  soupçonneux.  Il  était  surtout  jaloux 
du  prince  Gortschakoff,  qui  commandait  l’armée  du  Midi,  établie  aux  portes 
de  la  Crimée,  et  qui  ne  cessait  de  lui  offrir  ses  services.  Il  regardait  ses  of- 
fres comme  une  insulte,  ne  lui  écrivait  pas,  et  recevait  fort  malles  courriers 
qu’il  lui  envoyait,  les  tenant  à l’écart  et  les  renvoyant  aussitôt  comme 
des  espions,  en  les  empêchant  de  rien  voir  de  la  situation  des  choses. 
Cette  conduite  misérable  porta  ses  fruits  : les  Français  culbutèrent  les 
Russes  sur  le  Belbek,  comme  ils  avaient  fait  sur  l’Alma,  et  coururent 
d’un  trait  jusqu’aux  portes  de  Sébastopol.  Ils  auraient  pu  y entrer  tambour 
battant  et  enseignes  déployées,  ont  dit  les  Russes.  L’auteur  du  Journal  de 
Sébastopol  le  prétend  également,  et  traite  même  assez  lestement  les  géné- 
raux Raglan  et  Canrobert  pour  ne  l’avoir  point  osé.  Cette  opinion  nous  est 
suspecte  ; on  ne  fait  sonner  si  haut  notre  faute  que  parce  qu’on  est  fâché 
que  nous  ne  l’ayons  pas  faite.  C’est  un  petit  moyen  de  nous  rabaisser. 

Si  les  Russes  ont  été  vaincus  dans  la  dernière  guerre,  la  première  cause  en 
est  donc,  selon  eux,  dans  l’incapacité  de  leurs  généraux.  Nous  ne  l’accordons 
pas  sans  réserve,  on  le  conçoit,  mais  nous  ne  discutons  pas.  La  seconde  est 
bien  autrement  contestable  ; on  ne  la  devinerait  jamais  : elle  vient  des  Alle- 
mands! Il  y a trop  d’Allemands  en  Russie,  ils  envahissent  tous  les  emplois, 
entravent  et  annulent  la  libre  , féconde,  honnête  et  intelligente  activité  des 
Russes.  Nous  avions  vu,  il  y a quinze  ans,  éclater  sur  les  lieux  cette  anti- 
pathie de  la  race  slave  contre  la  race  germanique,  et  nous  nous  souvenons 
d’un  livre  publié  précisément  sous  ce  titre  : La  Russie  envahie  par  les  Al- 
lemands, et  qui  fit  grande  sensation  à Saint-Pétersbourg  et  à Moscou.  Le 
parti  panslaviste  l’avait  exploité  avec  ardeur  ; mais  ces  manifestations  hai- 
neuses s’étaient  arrêtées  devant  le  mécontentement  de  l’Empereur  Nicolas, 
qui  avait  la  faiblesse  de  prendre  pour  lui  tout  ce  qu’on  disait  contre  les  Alle- 
mands2.Mais  nous  croyions  que,  depuis,  la  disposition  des  esprils,avait  changé 
à cet  égard.  Il  n’en  est  rien,  paraît-il  ; car  nous  voyons  l’auteur  de  la  brochure, 
les  Allemands  et  le  Danube,  mettre  les  Allemands  en  seconde  ligne,  immé- 
diatement après  la  sottise  des  officiers  supérieurs,  dans  les  raisons  qui  ont 

* Disons  à l’honneur  de  ce  prélat  que,  obligé  de  s’éloigner  de  l’armée,  il  fit  pour  elle  tout 
ce  qui  lui  était  possible  de  faire.  Passant  dans  les  environs  de  l’Alma  quelques  jours  après  la 
bataille,  il  apprit  qu’il  y avait  beaucoup  de  blessés  qu’on  n’avait  pas  relevés.  11  promit  une 
récompense  aux  paysans  tatars  pour  chaque  homme  qu’on  lui  apporterait  vivant.  En  deux 
jours  on  lui  en  apporta  150. 

2 Qu’on  nous  permette  sur  cette  susceptibilité  de  l’empereur  une  anecdote  que  nous  tenons 
de  bonne  source.  Un  jour  l’empereur  Mcolas,  dont  l’origine  est,  on  lésait,  à moitié  allemande, 
passait  une  revue  à Moscou.  Après  le  défilé  des  troupes,  il  appelle  le  prince  Th.  G.  qui  com- 
mandait un  régiment  de  cavalerie,  et  lui  fait  sur  les  manœuvres  de  ce  régiment  des  obser- 
vations peu  fondées  et  qui  n’étaient  que  de  malveillantes  chicanes.  Le  prince,  qui  vit  encore  et 
qui  est  aussi  spirituel  que  peu  patient,  répondit  à la  fin  : a Bah  ! sire,  Votre  Majesté  me  fait 
une  querelle  d’Allemand!  » 

Le  lendemain  il  fut  cassé. 
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empêché  le  triomphe  des  Russes.  11  y a en  Russie,  dit-il,  des  Allemands  qui 
valent  mieux  que  les  Russes;  mais  c’est  le  petit  nombre.  En  général,  les  Al- 
lemands établis  en  Russie  songent  avant  tout  à leurs  petites  affaires.  « J’ai 
connu,  continue-t-il,  un  vieil  Allemand,  homme  honorable,  qui  m’a  dit  en 
secret  que,  outre  les  dix  commandements  de  Dieu,  les  Allemands  qui  habitent 
la  Russie  en  ont  deux  autres  à leur  usage  et  qu’ils  enseignent  religieusement 
à leurs  enfants.  Les  voici  : 

« I.  Allemands,  aimez-vous  les  uns  les  autres,  plus  que  Dieu  et  la  patrie. 

« II.  Allemands,  défendez-vous  les  uns  les  autres,  soutenez-vous,  poussez- 
vous,  et  vous  atteindrez  aux  échelons  élevés  de  l’échelle  de  ce  monde.  — 
Serre  autour  de  toi  tes  compatriotes;  avance-toi  à force  de  prudence  et  de  poli- 
tesse, et  fonde  une  famille  drue,  puissante,  et  qui  devienne  maîtresse  sur  la 
terre  russe.  — Pour  t’élever  haut,  sois  patient,  travaille  ; fais  les  volontés  et 
les  fantaisies  de  ton  chef,  et  moque-toi  en  secret  de  sa  bêtise.  — Un  Alle- 
mand doit  soigneusement  éviter  toute  responsabilité  et  la  rejeter  avec  soin 
sur  son  chef  russe.  Le  supérieur  a-t-il  commandé,  inférieur,  ne  raisonne  pas 
son  ordre,  accomplis-le  avec  les  inférieurs,  sois  poli;  ne  refuse  pas  un  sourire 
à l’homme  du  peuple,  appelle-le  : Mon  brave  homme,  mon  ami...;  mais, 
dès  que  lu  le  pourras,  écrase-le,  mets-le  sous  le  joug  — mais  toujours  en 
souriant.  » 

Et  pour  donner  une  idée  parfaite  de  cet  Allemand  qui  rampe,  qui  fait  for- 
tune et  qui  opprime  en  souriant,  l’auteur  trace  le  portrait  du  général  Kot 
zebue,  chef  de  l’état-major  de  l’armée  du  Midi  dans  la  guerre  de  Crimée.  La 
charge  est  excellente  : « Son  premier  mérite  est  d’être  Allemand  d’origine. 
Sans  talent  d’aucune  sorte,  mais  d’une  patience  sans  égale,  cet  homme,  Alle- 
mand de  corps  et  Allemand  d’esprit,  a fait  une  fortune  inouïe.  Taille  de  six 
pieds  moins  un  pouce,  figure  rose,  bien  rasée  et  bien  savonnée,  regard  sam. 
vie,  lèvres  éternellement  souriantes  : voilà  ce  qui  a conduit  le  générât  Ivot- 
zebue  à l’un  des  grades  les  plus  élevés  de  l’armée  russe.  » 

Telles  sont  les  dispositions  des  officiers  russes  (car  l’auteur  de  Niemtzi  i 
Donnai  est  officier)  envers  les  Allemands.  Ne  trouvez-vous  pas  que  le  mo- 
ment est  bien  choisi  pour  les  attaquer,  quand  c’est  à un  Allemand  (Totleben) 
que  la  Russie  doit  d’avoir  acquis  sa  vraie  gloire  dans  la  dernière  guerre, 
en  défendant  dix-huit  mois  Sébastopol  contre  les  forces  alliées  de  l’Angleterre, 
de  la  France,  du  Piémont  et  de  la  Turquie? 

Nous  bornerons  là,  pour  aujourd’hui,  les  renseignements  que  nous  offrent 
le  Zagranitclinij  sbornik.  L’examen  des  livraisons  qui  nous  restent  entre 
les  mains  nous  feraient  remonter  plus  haut  dans  les  faits,  au  temps  de  l'his- 
lorien  Iiaramzin  et  du  ministre  Speransky,  sur  lesquels  les  auteurs  du  re- 
cueil russe  fournissent  des  détails  inédits  et  curieux,  et  même  jusqu’à  Cathe- 
rine II,  dont  la  mort  épouvantable  est  l’objet  d’un  récit  authentique  et  qui 
fait  frissonner.*  Nous  ne  voulons  pas  nous  écarter  aujourd’hui  des  événe- 
ments qui  se  rattachent  au  règne  de  l’empereur  Nicolas  , dont  les  mémoires 
sur  la  conspiration  qui  éclata  à son  avènement  ont  été  le  point  de  départ  de 
ce  travail. 


P,  Douiiaire. 
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Nous  recevons  d’un  de  nos  amis,  qui  se  plaint  de  l’interruption  de 
nos  Chroniques , une  lettre  étendue  que  nous  insérons  comme  une 
chronique  toute  faite. 

X 20  octobre  1858. 

Monsieur  le  secrétaire  de  la  rédaction, 

Abonné  üdèle  du  Correspondant,  non  pas  parce  qu’il  me  plaît  en  tout, 
mais  parce  qu’il  est  le  seul  organe  qui  aime  et  serve  à la  fois  la  religion  et  la 
liberté,  je  me  plains  de  l’interruption  des  Chroniques.  Je  me  demande  et  je 
vous  demande  pourquoi  vous  les  avez  discontinuées? 

J’entends  d’ici  vos  réponses. 

On  ne  peut  pas  tout  dire.  Est-ce  une  raison  pour  ne  rien  dire  du  tout? 

Une  revue  n’est  pas  un  journal.  Sans  doute,  une  revue  tient  le  milieu 
entre  le  journal  et  le  livre;  de  plus  en  plus,  les  revues  tournent  aux  jour- 
naux : aucun  article  sérieux,  des  faits  divers,  des  voyages  moins  les  cartes, 
des  descriptions  moins  les  gravures;  aucune  autre  différence  entre  la  revue 
et  le  journal  que  la  périodicité  moins  quotidienne  et  le  format  plus  petit. 
Une  revue  est  un  journal  bimensuel  in-octavo,  et  un  journal  est  une  revue 
quotidienne  in-folio.  Pour  vous,  malgré  le  courant  de  l’opinion,  malgré  la 
paresse  des  lecteurs,  vous  persistez  à publier  des  articles  sérieux  sur  des  su- 
jets spéciaux;  vous  ôtes  un  livre  plus  qu’un  journal.  Je  vous  loue  et  je  vous 
remercie;  mais  c’est  précisément  parce  que  vous  n’êtes  pas  tous  les  mois  di- 
vertissant ou  opportun,  qu’il  est  bon  de  conserver  un  petit  coin  pour  les  va- 
riétés, les  bavardages  et  les  actualités. 

Que  dire,  paraissant  une  seule  fois  par  mois,  qui  n’ait  été  dit  par  tout  le 
monde?  Soit;  vous  redirez  cela,  mais  en  résumé  et  à votre  manière.  Nous  sa- 
vons tous  qu’il  fait  beau  aujourd’hui  et  qu’il  faisait  froid  hier;  et  pourtant 
nous  sommes  bien  aises  que  des  observateurs  tiennent  tous  les  jours  note  à 
l’Observatoire  des  degrés  du  thermomètre  et  nous  présentent  à la  fin  du 
mois  une  table  météorologique.  Vous  prendrez  des  notes,  et  vous  nous  direz 
chaque  mois  les  faits  du  jour  et  les  signes  du  temps. 

Mais,  il  n’y  pas  de  faits,  il  n’y  a pas  de  signes,  ou  bien  ce  qu’on  en  pense 
ne  saurait  être  dit  tout  haut.  Vous  vous  trompez;  il  y a des  faits,  et  je  vais 
énumérer  quelques-uns  de  ceux  qui,  même  en  province,  passent  au  bout  de 
ma  lunette.  Il  est  permis  de  parler  de  beaucoup  de  choses;  la  peur  est  exa- 
gérée; la  réserve  l’emporte  sur  la  nécessité,  disait  un  grand  orateur  il  y a 
plusieurs  années. 

Ainsi  il  est  permis  de  dire  qu’on  aime  la  liberté,  et  d’ajouter  qu’on  l’es- 
père, puisque  le  chef  du  gouvernement  nous  l’a  lui-même  promise  en  récom- 
pense, quand  nous  serions  bien  sages.  Je  suis  de  ceux  qui  ont  confiance  dans 
cette  promesse;  aussi  je  m’applaudis  de  constater,  en  lisant  les  journaux,  du 
moins  les  journaux  parisiens,  les  Revues,  les  chroniques,  les  discours,  que  le 
mot  de  liberté,  sinon  la  chose,  reprend  faveur  : pardonnez-moi  ce  terme,  le 
mot  est  lâché,  on  ne  le  rattrapera  plus.  Oui,  grâce  à la  tolérance  louable 
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d’une  administration  meilleure,  grâce  à l’esprit  français,  dont  les  sommeils 
ne  sont  pas  perpétuels,  ce  mouvement,  ce  zéphyr  parvient  jusque  dans  ma 
retraite.  J’y  ai  toujours  compté.  On  parle  de  l’aplatissement  universel,  ou  cite 
quelques  caractères  restés  debout  au  milieu  d’un  affaissement  lamentable. 
Le  domaine  des  idées,  en  France,  ressemble  beaucoup  à une  forêt  mise  en 
coupe  réglée;  après  la  coupe,  un  passant  s’écrie  : Voyez  quel  désastre;  tout 
est  par  terre;  à peine  quelques  vieilles  écorces  montrent  ce  que  c’est  qu’un 
chêne;  les  jeunes  arbres  sont  rares  et  ne  promettent  rien.  Attendez  quelques 
années,  une  nouvelle  forêt  repousse:  la  masse  était  abattue,  mais  la  sève 
n’était  pas  morte.  Dieu  veuille  que  cette  fois  les  épines,  bien  plus  fécondes 
quand  tout  est  petit  que  quand  tout  est  grand,  n’étouffent  pas  les  jeunes 
branches,  et  le  taillis  sera  digne  de  devenir  futaie. 

Oui,  croyez-moi,  la  France  est  le  peuple  le  plus  changeant  et  le  moins 
changé.  A quoi  pensez-vous  qu’elle  s’intéresse  depuis  deux  mois'? 

Au  milieu  du  silence,  elle  écoute  des  discours. 

Vous  trouverez  bon  que  je  ne  parle  pas  des  discours  d’apparat.  Quelques- 
uns  doivent  faire  sourire  surtout  ceux  auxquels  ils  s’adressent;  mais  les  dis- 
cours sont  encore  dépassés  par  les  relations  des  journalistes.  On  a guindé 
l’enthousiasme  sur  un  tel  ton,  que  chaque  orateur,  chaque  narrateur, 
n’a  plus  d’autre  ressource  que  de  gonfler  et  d’exagérer  les  mots,  plus  d’autre 
courage  que  d’inventer  un  superlatif  nouveau.  Montaigne  disait  : « Je  n’ay 
« ni  la  faculté  ni  le  goust  de  ces  langues,  offres  d’affection  et  de  service  , 
« je  n’en  crois  pas  tant  et  me  déplaist  d’en  dire  guère  outre  que  j’en  crois. 
« L’est  bien  loin  de  l’usage  présent;  car  il  ne  fut  jamais  si  abjecte  et 
« servile  prostitution  de  présentations,  la  vie,  l’âme,  dévotion,  adoration, 
« serf,  esclave  : tous  ces  mots  y courent  si  vulgairement  que,  quand  ils  veu- 
« lent  faire  sentir  une  plus  expresse  volonté  et  plus  respectueuse,  ils  n’ont 
« plus  de  manière  pour  l’exprimer.  » Ainsi,  quand  M.  Troplong  compare  les 
avantages  de  la  centralisation  aux  mouvements  du  sang  qui  portent  la  vie  du 
cœur  aux  extrémités,  il  est  trop  érudit  et  trop  intelligent  pour  avoir  cru  se 
servir  d’une  image  nouvelle  ou  éloquente.  Un  journaliste  s’écrie  : Cette 
image  restera...  Ce  discours  tombant  sur  de  fausses  théories  est  « comme  un 
lever  de  soleil  sur  des  brouillards.  » Voilà  qui  est  flatteur!  trouvez  donc 
après  cela  des  superlatifs!  Mieux  vaudrait  un  sage  ennemi.  Un  autre  journa- 
liste décrit  ainsi  la  cathédrale  de  Reims  : « Ces  pierres  parleront  éternellement 
« la  langue  du  peuple,  telle  qu’elle  se  fait  entendre  quand  elle  n’est  pas  déli- 
« gurée  par  d’ambitieux  et  infidèles  interprètes,  c’est-à-dire  une  langue  reli- 
« gieuse  et  forte,  où  se  réfléchissent  les  idées  générales  et  les  croyances  sin- 
« cères,  qui  sont  l’appui  des  gouvernements  stables.  » Voilà  des  pierres  bien 
éloquentes,  mais  un  journaliste  qui  l’est  bien  peu! 

Non,  non,  je  ne  vous  reproche  pas  de  laisser  dans  l’oubli  ce  genre  de  lit- 
térature. Mais  pourquoi  ne  pas  parler  de  discours  qui  sont  de  vrais  événe- 
ments, et  ne  pas  remarquer  que  la  France  est  tout  entière  à écouler  ces 
discours? 

Ainsi,  à Cherbourg,  l’Empereur  cimente  l’alliance  anglaise;  à Londres, 
M.  Roebuck  plaidante  nos  forces  maritimes,  comme  on  fredonne  quand  on  a 
peur;  à Saint-Étienne,  M.  de  Persigny  développe  les  avantages  et  les  motifs 
de  cette  précieuse  alliance,  que  M.  de  Metternich  a si  bien  comparée  autre- 
fois à l’alliance  de  l’homme  et  du  cheval,  excellente  à condition  d’être 
l’homme;  à Limoges,  le  prince  Napoléon  loue  l’initiative  individuelle;  à 
Moulins,  M.  le  comte  de  Morny  prêche  la  décentralisation;  à Clamecy, 
M.  Dupin,  à Cormeilles,  M.  Troplong,  adressent  à des  réunions  agricoles 
d’importantes  leçons  de  politique. 
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Quel  enfantillage,  direz-vous,  de  citer  ces  discours  comme  une  réminis- 
cence ou  un  espoir  du  parlementarisme!  Jamais  on  n a interdit  la  paiole, 
cette  gloire  et  ce  penchant  de  1 esprit  français,  mais  voilà  le  miracle!  Nous 
avons  toujours  la  parole,  nous  n avons  plus  la  discussion. 

Vous  vous  trompez,  on  discute  sans  le  vouloir.  Vous  voyez  bien  que 

^ Troplong  approuve  la  centralisation  et  que  M.  de  Morny  1 attaque,  le  pré- 
sident du  sénat  ne  craint  pas  la  dépopulation  des  campagnes,  et  un  de  ses 
collègues  de  l lnstitut  la  signale  avec  ellroi;  il  defend  le  partage  force  des 
biens,  et  un  conseiller  d’État,  M.  le  Play,  préfère  la  liberté  des  successions. 
Ainsi  non— seulement  on  parle,  mais  encore  on  discute  . seulement  on  ne 
conclut  pas.  Les  arguments  se  promènent  a distance,  en  ligne  parallèle,  sans 
se  croiser  ou  s’aborder  jamais;  on  croyait  avoir  la  parole  moins  la  discussion, 
on  a la  discussion  moins  la  victoire  de  la  vérité.  Je  dois  convenir  de  ceci. 

Je  conviens  aussi  que,  dans  tous  ces  discours,  il  est  peu  question  de  liberté 
politique.  Mais  voyez  ce  lait  significatif  : Notre  ministre  des  allaires  étran- 
gères,  l’ambassadeur  de  la  libérale  Angleterre,  celui  de  l Autriche,  où  1 on 
préfère  l’autorité,  celui  de  la  Prusse,  où  l’on  oscille  de  1 une  a 1 autre,  celui 
du  Piémont,  qui  est  en  veine  de  parlementarisme,  et  celui  de  la  Turquie,  où 
le  bâton  n’a  pas  disparu,  se  sont  réunis  pour  organiser  les  principautés  da- 
nubiennes. D une  telle  réunion,  et  d’études  profondes  et  sincères,  de  délibé- 
rations prolongées,  qu’est  il  sorti?  11  est  sorti  une  constitution  libérale  et 
parlementaire.  Bajazet  1er,  Soliman  II,  Sélirn  Ier  et  Mahmoud  II  sont  invo- 
qués en  tète  d’une  convention  qui  admet  un  pouvoir  exécutif  électif,  — un 
pouvoir  législatif  libre  avec  ledroit  d’initiative  libre, — une  magistrature  gra- 
duellement inamovible,  — des  ministres  responsables,  — un  budget  soumis 
aux  amendements  et  discuté  en  public,  — le  suffrage  à deux  degrés,  — l’é- 
galité devant  la  loi,  — la  liberté  des  cultes,  — les  privilèges  abolis,  — les 
institutions  municipales  encouragées,  — enfin  le  gouvernement  parle- 
mentaire et  toutes  nos  libertés  civiles. 

De  mauvais  plaisants,  et  des  plaisants  allemands  par-dessus  le  marché,  ont 
bien  osé  rire  de  ce  que  la  France  et  l’Autriche,  qui  ont  proscrit  le  gouverne- 
ment parlementaire  chez  elles,  se  soient  mises  d’accord  pour  en  doter  la 
Moldo-Valachie.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’avenir  prouvera  si  les  Valaques  étaient 
dignes  d’être  libres  et  si  nous  sommes  dignes  d’être  Valaques. 

Si  l’opinion  ne  s’occupe  pas  encore  beaucoup  de  liberté  politique,  il  est 
une  autre  liberté  dont  on  ne  se  lasse  pas  de  parler  : c’est  la  liberté  religieuse. 
Vous  l’avez  souvent  remarqué,  monsieur  : dans  l'embarras  où  l’on  est  de 
parler  librement  de  toutes  choses,  on  se  dédommage  amplement  aux  dépens 
delà  religion.  Chacun  a son  avis,  parce  qu’en  effet,  en  cette  matière,  chacun 
doit  avoir  son  avis;  les  plus  indifférents  le  sont  du  bout  des  lèvres;  au  fond 
de  l’âme,  on  n’est  pas  si  tranquille,  et  les  plus  audacieux  ne  parlent  si  haut 
que  dans  l’espoir  de  faire  taire  le  murmure  secret  de  leur  conscience.  En 
outre,  le  catholicisme,  qu’on  accuse  d’intolérance,  est  fort  bon  prince;  il 
laisse  dire,  il  prie  môme  pour  ceux  qui  l’injurient.  Ce  n’est  pas  tout.  Ceux 
qui  ont  la  démangeaison  d’attaquer  la  religion  trouvent  dans  l 'Univers  de 
quoi  se  satisfaire,  ils  n’ont  que  l’embarras  du  choix  entre  les  prétextes  qu’on 
leur  offre,  et  nous  sommes  assourdis  de  dialogues  agaçants  entre  les  exagé-» 
rations  hautaines  de  M.  Veuillot  et  les  lourdes  agressions  de  M.  Alloury  ou  de 
M.  Jourdan. 

Voilà,  monsieur,  pour  votre  chronique  un  rôle  très-utile  et  très-chargé. 

Pourquoi  ne  pas  relever  plus  souvent  la  mauvaise  foi  du  Journal  des  Dé- 
bats, si  singulièrement  composé  de  très-honnêtes  chrétiens  et  d’adversaires 
déclarés  du  christianisme?  Je  lis  de  préférence  ce  journal,  je  l’aime  souvent 
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pour  lès  qualités  de  sa  rédaction,  l’abondance  de  ses  informations  et  tant 
d’autres  mérites  réels.  Mais  je  ne  m’habitue  pas  à y voir  M.  Dollfus  à côté 
de  M.  de  Sacy.  Je  voudrais  poser  à M.  Paradol  ces  deux  questions  : Avant 
de  discuter  sur  les  miracles,  croyez -vous  aux  miracles?  Nous,  croyants,  nous 
avons  le  droit  de  penser  que  tel  fait  n’est  pas  un  miracle,  parce  que  tel 
autre  est,  dans  notre  ferme  conviction,  un  miracle  réel.  Que  pensez-vous  de 
ceux  de  l’Évangile? 

Vous  aimez  la  liberté  des  cultes;  je  l’aime  comme  vous.  U y a deux  classes 
d’hommes  qui  veulent  la  liberté  : ceux  qui  croient  à la  vérité,  afin  d’être  li- 
bres de  la  répandre;  ceux  qui  n’y  croient  pas,  afin  d’être  libres  de  la  fuir. 
Vous  êtes  de  la  seconde  classe,  je  suis  de  la  première  : peu  importe,  unissons- 
nous  pour  obtenir  la  même  chose.  Mais  soyez  conséquent;  je  veux  la  liberté, 
rien  que  la  liberté,  mais  toute  la  liberté.  Etes-vous  prêta  m’accorder  toute  la 
liberté  de  l’Eglise  catholique?  Savez-vous  à quoi  cela  vous  engage  ? Savez- 
vous  que,  depuis  le  droit  de  bâtir  jusqu’au  droit  d’enterrer,  depuis  le  droit 
de  sonner  jusqu’au  droit  de  bénir,  depuis  le  droit  de  nommer  les  évêques 
jusqu’à  celui  de  nommer  les  chapelains,  depuis  les  conciles  jusqu’aux  com- 
munautés, l’Église  est  emmaillotée  par  le  réseau  inextricable  des  interven- 
tions administratives?  Voulez-vous  me  prêter  vos  ciseaux  pour  couper  tous 
ces  fils?  Je  vous  accorde  alors  de  bon  cœur  toutes  vos  demandes.  Ce  n’est  pas 
suffisamment  croire  à la  vérité  que  de  douter  de  sa  puissance,  quand  elle  est 
libre.  Mais  rendez-la  libre. 

J’aurais  bien  des  choses  à dire  encore  à M.  Paradol.  Je  voudrais  lin  rap- 
peler que  le  système  d’autorisation  préalable  avec  prohibition  dans  l'intérêt 
des  mœurs  publiques,  en  matière  d’écoles  primaires,  est  passé  dans  ia  loi  de 
1850  d’un  projet  de  1847,  préparé  sous  le  ministère  de  M.  Guizot  par  les 
mains  de  M.  de  Salvandy,  et  déjà  présenté  aux  chambres  par  un  rapport  de 
M.  Plougoulm,  au  moment  où  éclata  la  révolution  de  1848. 

Je  voudrais  savoir  aussi  pourquoi  M.  Alloury  s’occupe  si  peu  des  sœurs 
du  Portugal,  menacées,  injuriées,  calomniées,  comme  l’ont  été  les  religieux 
du  Saint-Bernard  par  cette  démagogie  suisse,  si  éloquemment  dénoncée 
non-seulement  par  M.  de  Montalembert,  mais  par  les  Débats  eux-mêmes,  et 
pourquoi  il  se  soucie  moins  de  ces  nobles  filles  de  la  France  que  d’un  juif  italien. 

Quant  à cette  affaire  de  Mortara,  qui  suscite  tant  de  bruit  et  dont  la  presse 
irréligieuse  et  révolutionnaire  se  fait  une  arme  de  guerre,  je  comprends 
que  vous  attendiez  encore  pour  en  parler.  La  question  préoccupe,  sans  doute  à 
l’heure  qu’il  est,  les  méditations  du  Saint-Père.  Au  lieu  de  vous  laisser  trou- 
bler et  entraîner  à discuter  avec  passion,  vous  attendrez  dans  un  calme  res- 
pectueux, assurés  que,  lorsque  le  Père  des  fidèles  aura  parlé,  tous  reconnaî- 
tront que  sa  volonté  a été  de  concilier  une  pensée  de  charité  envers  le  fils  avec 
les  droits  légitimes  du  père. 

Ce  qui  a lieu  de  nous  surprendre,  c’est  que,  parmi  les  plus  ardents  accu- 
sateurs du  gouvernement  romain,  nous  retrouvons  les  mêmes  hommes  qui, 
avant  1848,  soutenaient  le  droit  de  l’État  à intervenir  dans  l’éducation  des  en- 
fants. Comment  ces  amis  de  la  justice  ont-ils  autrefois  x’efusé  aux  pères  de  fa- 
mille catholique  cequ’ils  réclament  si  énergiquement  pour  le  juif  de  Bologne? 

Que  de  choses  encore  devraient  figurer  dans  votre  Chronique!  Vous  avez 
été  les  premiers  à rappeler  les  droits,  les  devoirs  et  les  intérêts  de  la  France 
en  Cochinchine  ; vous  nous  avez  donné  un  excellent  article  sur  les  premiers 
martyrs  de  la  Chine.  Mais  ne  nous  raconterez-vous  pas  en  détail  cette  mémo- 
rable expédition  anglo-française,  qui  a amené  le  traité  signé  par  lord  Elgin 
et  le  baron  Gros? 

L’avouerai-je?  cette  expédition  me  remplit  d’enthousiasme;  on  ne  lait 
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jamais  autant  d’attention  aux  semailles  qu'aux  moissons,  aux  événements 
qui  commencent  qu’aux  événements  qui  finissent.  La  Chine  ouverte  au 
monde,  quels  résultats  pour  la  civilisation  dans  cent  ans!  Alors  on  citera  le 
nom  du  missionnaire  Chapdelaine  comme  on  répète  le  nom  du  premier  soldat 
qui  a mis  le  pied  sur  le  rempart  de  la  tour  Malakoff.  Que  de  prédictions  on 
pourrait  tenter  à propos  de  ce  grand  succès,  qui  fait  honneur  à notre  gou- 
vernement, à notre  nation,  à notre  siècle!  Mais  déjà  on  doute,  on  se  refroidit, 
on  se  désenchante.  On  prétend  que  le  traité  sera  violé,  que  les  nouvelles  pro- 
messes auront  le  sort  des  anciennes  ! 

Quand  cela  serait  vrai,  n’est-ce  donc  pas  un  résultat  déjà  immense  et 
sublime  que  cette  manifestation  de  la  supériorité  morale  d’une  poignée  de 
soldats  chrétiens  sur  une  tourbe  de  trois  cents  millions  de  païens?  N’est-ce 
pas  une  garantie  toute  nouvelle  que  l’intervention  simultanée  des  quatre  plus 
grandes  puissances  du  monde,  la  rapidité  des  moyens  d’approche,  la  sûreté 
des  moyens  de  combat?  Mais  quoi!  on  violera  le  traité,  dites-vous.  Eh  bien, 
on  se  souviendra  du  proverbe  chinois  : Si  tu  me  trompes  une  fois,  c'est  ta 
faute;  mais,  si  tu  me  trompes  deux  fois,  c’est  la  mienne;  — on  recommen- 
cera avec  plus  d’énergie.  On  assassinera  les  ambassadeurs  ! J’en  gémis  pour 
eux  ; mais  leur  âme  ira  droit  au  ciel,  et  leur  mort  assurera  le  triomphe.  On 
reste  froid  devant  le  sang  d’un  millier  de  missionnaires;  on  ne  résiste  pas 
au  sang  d’une  demi-douzaine  de  diplomates. 

Je  compte  sur  le  sang  déjà  répandu  pour  susciter  enfin  de  vigoureuses  re- 
présailles contre  ce  fanatisme  musulman  qui  égorge  nos  consuls  à Djeddah. 
On  avait  cru  que  le  meme  forfait  s’était  reproduit  à Tétouan.  Les  journaux 
commençaient  à sonner  le  tocsin;  j’aurais  volontiers  tiré  à la  corde  pour 
qu’il  sonnât  plus  fort.  Quand  donc  nous  mettrons-nous  enfin  en  colère 
contre  l’audace  croissante  de  la  renaissance  musulmane!  On  s’endort  pen- 
dant que  Mahomet  étend  sur  un  tiers  de  ce  monde  son  règne  dévastateur. 
On  a même  des  mots  câlins  pour  trouver  à cette  religion  fatale  des  charmes 
et  une  vertu  qui  lui  est  propre.  Dans  la  livraison  du  1er  octobre  de  la  Revue 
des  Deux-Mondes,  à la  fin  d’un  excellent  article  sur  le  Sénégal,  je  lis  trois 
pages  en  l’honneur  du  Coran;  on  se  défend  de  ces  sentiments  qui  sont  des 
préjugés  contre  lesquels  la  justice  doit  réclamer.  On  a donc  oublié  ces 
grandes  paroles  de  Bossuet  : 

« Je  regarde  la  puissance  mahométane  comme  un  océan  indomptable, 
« toujours  prêt  à inonder  toute  l’Église,  sa  furie  n’étant  arrêtée  que  par  des 
« digues  entr’ouvertes  : ce  sont  les  puissances  chrétiennes  toujours  cruel- 
« lement  divisées.  » 

Ah  ! monsieur,  que  de  sujets  importants  vous  offriraient  ainsi  les  événe- 
ments pour  remplir  vos  Chroniques  mensuelles;  sans  parler  de  tant  de  laits 
consolants  pour  les  cœurs  catholiques,  comme  l’assemblée  de  Cologne,  l’inau- 
guration de  tant  d’églises,  les  progrès  des  collèges  ou  des  écoles,  ceux  des 
missions,  les  combats  pour  la  liberté  des  catholiques  du  Piémont  ou  de  la 
Belgique!  Mais  je  m’arrête;  vos  abonnés  se  joindront  à moi,  je  l’espère,  pour 
réclamer  une  Chronique  ; croyez-moi,  il  y a moyen  d’en  composer  une  cha- 
que mois  qui  ne  sera  ni  compromettante,  ni  ennuyeuse,  ni  inutile. 

Agréez,  etc.  Potir  extrait  : P.  Douhaire. 
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SAINT  BENOIT* 
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Saint  Benoît  naquit  en  l’an  de  Notre-Seigneur  480.  L’Europe  n’a 
peut-être  jamais  connu  d’époque  plus  calamiteuse,  et  en  apparence 
plus  désespérée,  que  celle  dont  cette  date  (ixe  l’apogée.  La  confusion, 
la  corruption,  le  désespoir  et  la  mort  étaient  partout.  La  dissolution 
sociale  semblait  complète.  On  eût  dit  le  pouvoir,  les  mœurs,  les  lois, 
les  sciences,  les  arts,  la  religion  elle-même,  condamnés  à une  irrémé- 
diable ruine.  Les  germes  d’une  prochaine  et  splendide  renaissance  se 
cachaient  encore  à tous  les  yeux  sous  les  décombres  d’un  monde  qui 
s’écroulait  L’Église  était  plus  que  jamais  empestée  par  l’hérésie,  par 
les  schismes,  par  les  divisions,  que  cherchaient  en  vain  à réprimer  les 
pieux,  mais  obscurs  successeurs  de  saint  Léon  le  Grand  sur  le  siège 
apostolique.  11  n’y  avait  pas  dans  tout  l’ancien  monde  romain  un 
prince  qui  ne  fût  ou  païen,  ou  arien,  ou  eulychien.  L’institut  monas- 
tique, après  avoir  donné  à l’Église  tant  de  docteurs  et  de  saints,  glis- 
sait en  Orient  sur  une  pente  qu’il  ne  devait  plus  remonter  ; il  parais- 
sait en  Occident  même  atteint  d’une  décadence  précoce,  et,  comme 
le  reste  du  clergé,  les  moines  donnaient  trop  souvent  l’exemple  du 
désordre  et  du  scandale. 

Dans  Tordre  temporel,  l’édifice  politique  créé  par  Auguste,  ce 
colossal  assemblage  de  deux  cents  millions  de  créatures  humaines 
dont  pas  une  seule  n’avait  le  droit  de  se  dire  libre,  achevait  de  tom- 
ber en  poussière  sous  les  coups  des  Barbares. 

En  Occident,  le  dernier  fantôme  impérial  venait  de  disparaître. 
Odoacre,  le  chef  des  Hérules,  avait  arraché,  en  47G,  à Augustule,  la 
pourpre  des  Césars,  et,  dédaignant  de  s’en  revêtir,  il  avait  achevé  de 
combler  le  cloaque  qui  s’appelait  l’empire  romain,  et  où  se  eonsu- 

* Nous  avons  pensé  que  nos  lecteurs  verraient  avec  plaisir  un  premier  frag- 
ment de  l'ouvrage  que  prépare  depuis  si  longtemps  M.  le  comte  de  Montalem- 
bert  sur  l’histoire  des  ordres  monastiques  : on  espère  que  les  deux  premiers  vo- 
lumes, déjà  presque  complètement  rédigés,  paraîtront  dans  le  cours  de  l’année 
prochaine. 

N.  SÉU.  T.  IX 
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maient  depuis  cinq  siècles  la  gloire  et  la  force  de  l’antique  Rome  avec 
le  sang  et  la  substance  du  monde  qu’elle  avait  conquis.  Mais  1 Italie, 
délivrée  de  celte  fiction  oppressive,  restait  en  proie  aux  Ilots  suc- 
cessifs des  Barbares.  Déjà  ravagée  par  Alaric  et  Attila,  elle  n’avait  pas 
encore  respiré  sous  l abri  momentané  du  génie  de  Théodoric. 

En  Orient , deux  tyrans  théologiens  se  disputaient  le  trône 
déshonoré  de  Constantinople  : l’un , Basilique , avait  trouvé  cinq 
cents  évêques  pour  souscrire  a l’anathème  lancé  par  lui  contre  le 
pape  et  le  concile  de  Chalcédoine  ; l’autre,  Zénon,  formulait  l’hérésie 
dans  ses  édits l;  il  fatiguait  de  ses  spoliations  et  de  ses  débauches  les 
peuples  qu’il  n’essayait  même  pas  de  défendre  contre  les  Barbares. 
Ainsi  s’ouvrait  une  période  de  misérables  et  sanguinaires  disputes 
qui  ne  devait  cesser,  pour  un  temps,  qu’au  bout  de  trente-quatre  ans, 
à l’avénetnent  du  prédécesseur  de  Justinien  2. 

Dans  le  reste  de  l’Europe,  les  Barbares  fondaient  des  États,  des  royau- 
tés, dont  quelques-unes  ne  devaient  pas  être  sans  éclat,  mais  dont  au- 
cune n’appartenait  encore  a la  foi  catholique.  La  Germanie  était  encore 
toute  païenne,  ainsi  que  la  Grande-Bretagne,  qui  venait  d’être  conquise 
par  les  Angles  et  les  Saxons.  La  Gaule  était  envahie  au  Nord  par  les 
Francs  païens,  au  Midi  par  les  Bourguignons  ariens.  L’Espagne  était 
dominée  et  ravagée  par  les  Visigoths  , les  Suèves,  les  Alains  , les 
Vandales,  tous  ariens.  Ces  mêmes  Vandales,  sous  le  successeur  de 
Genséric,  désolaient  l’Afrique  chrétienne  par  une  persécution  plus  im- 
pitoyable et  plus  raffinée  dans  sa  cruauté  que  celles  des  empereurs 
romains.  En  un  mot,  toutes  les  contrées  où  les  premiers  disciples  de 
Jésus-Christ  avaient  porté  la  foi  étaient  tombées  en  proie  à la  barbarie, 
et  le  plus  souvent  a une  barbarie  que  l’hérésie  arienne  exploitait  au 
profit  de  sa  haine  contre  l’Église.  Le  monde  était  a reconquérir  une 
seconde  fois.  Partout  les  âmes  chrétiennes  voyaient  avec  terreur  se 
réaliser  de  nouveau  les  formidables  prophéties  de  l’ancienne  loi 
contre  la  race  prévaricatrice  : « Voici  que  je  susciterai  une  race 
cruelle  et  rapide  qui  parcourra  toute  la  largeur  de  la  terre,  afin 
d'usurper  ce  qui  ne  lui  appartient  pas.  Elle  sera  horrible  et  terrible  ; 
ses  chevaux  courront  plus  vite  que  les  léopards  et  que  les  loups  qui 
sortent  à la  nuit;  ses  cavaliers  inonderont  tout  ; ils  voleront  comme 
l’aigle  vers  leur  proie  ; tous  viendront  'a  la  curée.  Ils  apparaîtront  ' 
comme  un  vent  brûlant  ; ils  feront  des  captifs  aussi  nombreux  que  les 
grains  de  sable  du  désert.  Par  eux  Dieu  triomphera  des  rois;  les 


‘ L7 Iénotique  ou  édit  d’union,  publié  en  482,  repoussait  le  concile  de  Chalcé- 
doine où  avait  été  condamnée  l’hérésie  d’Eutychès,  qui  confondait  en  une  seule 
nature  la  divinité  et  l’humanité  de  Notre-Seigneur. 
a Justin  I,  en  518, 
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tyrans  seront  ses  bouffons  : il  se  rira  de  leurs  remparts,  il  enfoncera 
la  porte  de  leurs  citadelles  et  les  prendra  d’assaut  \ » 

Au  milieu  de  ces  ténèbres  et  de  cette  désolation  universelles, 
l’iiistoire  fixe  son  regard  sur  ces  sommets  qui,  au  centre  de  l’Italie  et 
aux  portes  de  Rome,  se  détachent  de  la  chaîne  des  Apennins  et  s’é- 
tendent de  l'ancien  pays  des  Sabins  à celui  des  Samniles.  IJn  solitaire 
va  y créer  un  foyer  de  vertu  surnaturelle,  et  les  illuminer  d’une 
splendeur  qui  rayonnera  pendant  des  siècles  sur  l’Europe  régénérée. 

A cinquante  milles  à l’ouest  de  Rome,  dans  ce  massif  de  montagnes 
où  l’Anio  creuse  la  gorge  profonde  qui  sépare  la  Sabine  du  pays  autre- 
fois habité  par  les  Eques  et  les  Herniques,  le  voyageur,  en  remontant 
le  cours  de  celte  rivière,  arrive  à une  sorte  de  bassin  qui  s’élargit 
entre  deux  énormes  parois  de  rochers,  et  d’où  une  onde  fraîche  et 
transparente1  2 tombe  de  chute  en  chute  jusqu’à  un  lieu  nommé  Su- 
biaco. Ce  site  grandiose  et  pittoresque  avait  attiré  l’attention  de  Néron; 
il  y fit  retenir  les  eaux  de  l'Ànio  par  des  digues  et  construire,  au-des- 
sous de  ces  lacs  artificiels,  des  bains  avec  une  villa  délicieuse  qui  tira 
de  sa  position  le  nom  de  Sublaqueum,  et  dont  on  voit  encore  les  restes 
informes.  11  y résida  quelquefois.  Un  jour,  au  milieu  d’une  fête,  la 
coupe  qu’il  portait  à ses  lèvres  fut  frappée  de  la  foudre3,  et  ce  présage 
avait  rempli  d’une  terreur  inaccoutumée  l’âme,  du  misérable.  Le  ciel 
avait  marqué  ce  lieu  à la  fois  du  sceau  de  ses  vengeances  et  de  ses 
miséricordes.  Quatre  siècles  après  Néron,  et  lorsque  la  solitude  et  le 
silence  eurent  remplacé  depuis  longtemps  les  orgies  impériales  4 5,  ce 
fut  là  qu’un  jeune  patricien,  fuyant  les  délices  et  les  dangers  de  Rome, 
alla  chercher  un  refuge  et  la  solitude  avec  Dieu.  On  l’avait  baptisé 
du  nom  de  Benedictus , c’est-à-dire  bien  dit  ou  béni,  dont  nous  avons 
fait  Benoît3.  Il  sortait  de  cette  illustre  maison  des  Anicius  qui  avait 

1 Ecce  ego  suscilabo  Chaldæos,  gentem  amaram  et  velocem,  ambulantem 
super  latitudinem  terræ  ut  possideat  tabernacula  non  sua.  Ilorribilis  et  lerri- 
bilis  est. . . Leviores  pardis  equi ejus,  et velociores  lupis  vesperlinis,  et  diffundentur 
équités ej us...  Volabunt  quasi  aquila  festinans ad  comedendum.  Omnes  ad  prædam 
venient  : faciès  eorum  ventus  urens:  et  congregabit  quasi  arenam,  captivitatem. 
Et  ipse  de  regibus  triumphabit,  et  tyranni  ridiculi  ejus  erunt  : ipse  super  omnem 
munitionem  ridebit  ; et  comportabit  aggerem,  et  capiet  eam.  IIabacuc,  cap.  1. 

2 Frigidas  atque  perspicuas  emanat  aquas.  S.  Gregor  , Dialog 1.  ii,  c.  1. 

5 Tacit.,  Annal.,  I.  xiv,  c.  22. 

4 Nibby,  Topografia  dei  conlorni  di  Roma;  Januccelli,  Dissertas,  sopra  l'orig. 
di  Subiaco,  1851 . 

5 Tout  ce  que  nous  savons  sur  la  vie  de  saint  Benoît  nous  vient  de  la  source 
la  plus  authentique,  du  pape  saint  Grégoire  le  Grand.  Il  a consacré  le  livre  II  de 
ses  Dialogues  à raconter  la  vie  de  saint  Benoît,  telle  qu’il  l’avait  recueillie  de  la 
bouche  de  quatre  disciples  du  saint  patriarche,  Constantin,  Honorât,  Valenti- 
nien et  Simplicius,  dont  les  deux  premiers  lui  avaient  succédé  comme  abbés  au 
Mont-Cassin  et  à Subiaco. 
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déjà  donné  tant  de  ses  enfants  à la  vie  religieuse.  Il  était,  par  sa 
mère,  le  dernier  rejeton  des  seigneurs  de  Nursie,  ville  de  la  Sabine, 
où  il  naquit,  comme  on  l’a  dit,  en  480  \ Il  avait  à peine  quatorze  ans 
quand  il  résolut  de  renoncer  à la  fortune,  à la  science,  à sa  famille  et 
au  bonheur  de  ce  monde.  Se  dérobant  à sa  vieille  nourrice,  qui  l'avait 
aimé  la  première  et  qui  seule  le  suivait  encore,  il  s enfonce  dans  ces 
gorges  abandonnées  et  se  met  à gravir  ces  monts  presque  inacces- 
sibles1 2 * 4. En  chemin  il  rencontre  un  moine,  nommé  Romain  *,  qui  lui 
donne  un  cilice  et  un  habit  monastique  formé  de  peaux  de  bêtes. 
Poursuivant  son  ascension  et  arrivé  au  milieu  de  l’abrupte  paroi  du 
rocher  qui  fait  face  au  midi,  et  qui  domine  en  surplombant  le  cours 
bondissant  de  l’Anio,  il  découvre  une  caverne  sombre  et  étroite, 
sorte  de  tanière  où  ne  pénètre  jamais  un  rayon  de  soleil.  Il  y fixe  sa 
demeure  et  y reste  inconnu  de  tous,  excepté  du  moine  Romain,  qui 
le  nourrit  du  reste  de  son  jeûne  \ mais  qui , ne  pouvant  arriver 
jusqu’à  sa  cellule,  lui  tend  chaque  jour,  au  bout  d’une  corde,  un 
pain  et  une  clochette,  dont  le  son  l’avertit  de  cette  nourriture  que 
la  charité  lui  apporte. 

Il  vit  trois  ans  entiers  dans  cette  sorte  de  tombeau.  Des  pâtres 
qui  l’y  découvrent  un  jour  le  prennent  d’abord  pour  une  bête  fauve; 
mais,  à ses  discours  et  aux  efforts  qu'il  fait  pour  instiller  dans  leurs 
âmes  grossières  la  grâce  de  la  piété,  ils  reconnaissent  en  lui  le 
serviteur  de  Dieu  s.  Les  tentations  ne  lui  manquent  pas;  l’appât  de  la 
volupté  parle  si  haut  à ses  sens  révoltés,  qu’il  est  au  moment  de 
quitter  sa  retraite  pour  courir  après  une  femme  dont  la  beauté  l’avait 
autrefois  saisi,  et  dont  le  souvenir  le  persécute  sans  cesse.  Or  il  y 
avait  auprès  de  sa  grotte  un  massif  de  ronces  et  d’épines  ; il  ôte  la 
peau  de  bête  qui  lui  sert  de  vêtement  et  s’y  roule  à nu  jusqu’à  ce 
que  son  corps  ne  soit  plus  qu’une  plaie,  mais  aussi  jusqu’à  ce  qu’il 


1 Cf.  IIæften,  Disquisit.  monastic. , 1644.  Proleg.  14.  Deux  siècles  après  sa 
mort,  on  voyait  encore  les  immenses  ruines  du  palais  de  sa  race  aux  portes  de 
Nursie.  Adrevald.,  de  Mirac.  S.  Bened.,  i,  1.  — Nursie,  qui  fut  aussi  la  patrie 
de  Sertorius,  s’appelle  aujourd'hui  Norcia. 

üespeclis  litterarum  studiis,...  relictis  domo  rebusque  paternis,...  despexil 
jam  quasi  aridum  mundum  cum  flore....  (Juæ  hune  arctius  amabat,  sola  secuta 

i’er  abrupta  montium,  per  concava  vallium,  per  defossa  terrarum.  S.  Gre- 

goiuus,  1.  c. 

* de  'a  rencontre  est  indiqué  par  une  chapelle,  dite  de  Santa  Crocella, 

qui  se  voit  encore  entre  les  deux  monastères  de  Sainte-Scolastique  et  du  Saqro 
Speco. 

4 Bossuet,  Panégyrique  de  S.  Benoît. 

dum  veslitum  pellibus  inter  fruteta  cernerent,  aliquam  bestiam  esse 
crediderunt. ..  ad  pietatis  gratiam  a bestiali  mente  mutati  sunt...  S.  Grec.,  1.  c. 
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ait  éteint  pour  jamais  le  feu  intérieur  qui  l’enflammait  jusque  dans 
le  désert  *. 

Sept  siècles  plus  lard,  un  autre  saint,  père  de  la  plus  nombreuse 
famille  religieuse  que  l’Eglise  ait  produite  après  celle  de  Benoîl,  saint 
François  d’Assise,  vint  visiter  ce  site  sauvage  et  digne  de  rivaliser  avec 
l’âpre  rocher  de  la  Toscane  où  lui  furent  imprimés  les  stigmates  de 
la  passion2.  Il  se  prosterna  devant  le  buisson  d’épines  qui  avait  servi 
de  lit  triomphal  h la  mâle  vertu  du  patriarche  des  moines,  et, 
après  avoir  baigné  de  ses  larmes  le  sol  de  ce  glorieux  champ  de  ba- 
taille, il  voulut  y planter  deux  rosiers.  Les  rosiers  de  saint  François  y 
ont  crû  et  ont  survécu  aux  ronces  bénédictines.  Ce  jardin,  deux  fois 
sanctifié,  occupe  encore  une  sorte  de  plateau  triangulaire  qui  se  pro- 
jette sur  le  flanc  du  rocher,  un  peu  en  avant  et  au-dessous  de  la  grotte 
qui  servait  de  gîte  a Benoît.  Le  regard,  confiné  de  tous  côtés  par  les 
rochers,  n’y  peut  errer  en  liberté  que  sur  l’azur  du  ciel.  C’est  le  der- 
nier des  lieux  sacrés  que  l’on  visite  et  que  l’on  vénère,  dans  ce  cé- 
lèbre et  unique  monastère  du  Sacjro  Speco , qui  forme  comme  une  série 
de  sanctuaires  superposés  les  uns  aux  autres,  et  adossés  â la  mon- 
tagne que  Benoît  a immortalisée.  Tel  fut  le  dur  et  sauvage  berceau  de 
l’ordre  monastique  en  Occident.  C’est  de  ce  tombeau,  où  s’était  ense- 
veli tout  vivant  cet  enfant  délicat  des  derniers  patriciens  de  Rome, 
qu’est  née  la  forme  définitive  de  la  vie  monastique,  c’est-à-dire  la  per- 
fection de  la  vie  chrétienne.  De  celte  caverne  et  de  ce  buisson  d’é- 
pines sont  issues  ces  légions  de  moines  et  de  saints  dont  l’invincible 
dévouement  a valu  à l’Église  ses  conquêtes  les  plus  vastes  et  ses  gloires 
les  plus  pures.  De  cette  source  a jailli  l’intarissable  courant  du  zèle  et 
de  la  ferveur  religieuse.  Là  sont  venus,  là  viendront  encore  tous  ceux 
à qui  l’esprit  du  grand  Benoît  inspirera  la  force  d’ouvrir  de  nouvelles 
voies  ou  de  restaurer  l’antique  discipline  dans  la  vie  claustrale.  Tous  y 


1 Quamdam  aliquando  feminam  aspexerat,  quam  maleficus  spiritus  ante  ejus 
mentis  oculos  reduxit  : tantoque  igné  animum  in  specie  illius  accendit,  ut  dum 
in  ejus  pectore  ainoris  flamma  vim  caperet,  etiam  pene  deserere  eremura 
voluptate  victus  deliberaret...  Exutus  indumento,  nudum  se  in  illis  spinarum 
aculeis  et  hurticarum  incendiis  projecit,  ubique  diu  volutalus,  totus  ex  eis  vulne- 
ratus  exiit.  Ex  quo  tempore,  sicut  ipse  postea  perhibebat,  ita  in  eo  est  tenta tio 
voluptatis  edomita,  ut  taie  aliquid  in  se  minime  sentiret.  S.  Gregor.,  1.  c. 

* Alvernia,  près  de  Chiusi,  dans  le  Casentin,  où  un  monastère  célèbre  indiqu# 
te  lieu  de  la  stigmatisation  du  patriarche  de  l’ordre  des  Frères  Mineurs. 

Nel  crudo  sasso  intra  Tevere  ed  Arno 
Da  Cristo  prese  l’ultimo  sigillo, 

Che  le  sue  membra  du’  anni  portarno. 

Dante,  Paradiso , C.  xi. 

Saint  François  visita  Subiaco  en  1223. 
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reconnaissent  le  site  sacré  que  le  prophète  Isaïe  semble  avoir  montré 
d’avance  aux  cénobites  par  ces  paroles  d’une  application  si  merveil- 
leusement exacte  : Attendite  ad  petram  de  qua  excisi  est  h et  ad  caver- 
nam  laci  de  qua  prxcisi  estis.  Il  faut  plaindre  le  chrétien  qui  n a pas  vu 
celte  grotte,  ce  désert,  ce  nid  d’aigle  et  de  colombe;  ou  qui,  l’ayant 
vu,  ne  s’est  pas  prosterné  avec  un  tendre  respect  devant  le  sanctuaire 
d’où  sortirent,  avec  la  règle  et  l’institut  de  Saint-Benoît,  la  fleur  de  la 
civilisation  chrétienne,  la  victoire  permanente  de  l’âme  sur  la  matière, 
l’affranchissement  intellectuel  de  l’Europe,  et  tout  ce  que  l’esprit  de 
sacrifice,  réglé  par  la  foi,  ajoute  de  grandeur  et  de  charme  a la  science, 
au  travail,  â la  vertu  ‘. 

La  solitude  du  jeune  anachorète  ne  fut  pas  longtemps  respectée. 
Les  lidèles  d’alentour,  qui  venaient  lui  porter  de  quoi  nourrir  son 
corps,  demandaient  en  retour  à sa  parole  le  pain  de  vie.  Les  religieux 
d’un  monastère  voisin,  situé  près  de  Vico-Varo  (le  Vario  d’Ho- 
race), obtinrent  de  lui,  à force  d’instances,  qu’il  viendrait  les  gouver- 
ner; mais  bientôt,  révoltés  par  son  austérité,  ils  essayèrent  de  l’em- 
poisonner. Il  fit  le  signe  de  la  croix  sur  le  vase  qui  contenait  le  poison, 
et  le  brisa  comme  s’il  l’avait  frappé  d’une  pierre.  Puis  il  quitta  ces  moi- 
nes indignes  pour  rentrer  avec  joie  dans  sa  chère  caverne  et  n’y  vivre 
qu’avec  lui-même1 2.  Mais  ce  fut  en  vain  : bientôt  il  s’y  vit  entouré  d’une 
telle  foule  de  disciples,  que,  pour  leur  donner  un  asile,  il  fut  contraint 
de  fonder  dans  le  voisinage  de  sa  retraite  douze  monastères,  peuplés 
chacun  de  douze  religieux3.  Il  en  garda  quelques-uns  auprès  de  lui 
pour  les  diriger  lui-même  ; et  le  voila  définitivement  érigé  en  supérieur 
d’une  nombreuse  communauté  de  cénobites. 

Laïques  et  clercs,  Romains  et  Barbares,  vainqueurs  et  vaincus,  af- 
fluaient également,  attirés  parla  renommée  de  ses  vertus  et  de  ses  mi- 
racles. Pendant  que  le  célèbre  Théodoric,  a la  tête  de  ses  Goths,  jus- 
qu’alors invincibles,  détruisait  la  royauté  éphémère  des  Ilérules,  s’em- 
parait de  Rome  et  dominait  l’Italie,  d’autres  Goths  venaient  chercher  la 
foi,  la  pénitence  et  la  discipline  monastique  sous  les  lois  de  Benoît4 5. 

1 Pétrarque,  qui  visita  Subiaco,  dit  : « Devotum  specus,  quod  qui  viderint 
vidisse  quodammodo  Paradisi  limen  credunt.  » Ilist.  Solit.,  l.ir. 

2 Cum  ei  cibum  afferrent  corporis,  ab  ejus  ore  in  suo  pectore  alimenta  refere- 

bant  vitæ Vas  pestiferi  potus  sic  confractum  est  ac  si  pro  signo  lapidem  de- 

disset....  Ad  locum  dilectæ  solitudinis  rediit,  et  solus  in  superni  spectatoris 
oculis  habilavit  securn.  S.  Gregor.,  1.  c. 

5 Voir  de  précieux  détails  sur  ces  douze  monastères  dans  les  Memorie  Storiclie 
delta  S.  Grotta  di  S.  Benedetlo  sopra  Subiaco,  par  D.  Vinc.  Bini,  abbé  du  Sagro 
Speco,  en  1840.  — Cf.  Ykpes.,  Coronica  gérai  de  S.  Benito,  ad  an.  510. 

* Il  faut  noter  que,  dès  le  quatrième  siècle,  on  avait  vu  des  moines  goths  dans 
les  environs  de  Constantinople,  et  que  saint  Jean  Chrysostome  eut  des  relations 
avec  eux.  Bulteau,  Ilist.  mon.  d'Orient,  p.  405. 
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A sa  voix  ils  s’armaient  delà  faulx  et  de  la  cognée,  et  employaient  leur 
robuste  énergie  a défricher  les  broussailles  et  a défoncer  le  sol  que  le 
désert  avait  reconquis  depuis  Néron.  Les  peintres  italiens  des  grands 
siècles  de  l’art  nous  ont  légué  mainte  représentation  de  la  légende  rap- 
portée par  saint  Grégoire,  où  i’on  voit  Benoît  rendre  à un  Golh,  devenu 
frère  convers  à Subiaco,  l’outil  que  cet  ouvrier  zélé,  mais  malha- 
bile, avait  laissé  tomber  au  fond  du  lac,  et  que  l’abbé  en  avait  mira- 
culeusement retiré.  « Prends  ton  fer,  » avait  dit  Benoît  au  bûcheron 
barbare,  « prends,  travaille  et  console-toi.  » Profonde  et  symbolique 
parole,  où  l’on  aime  a voir  comme  un  abrégé  des  préceptes  et  des 
exemples  prodigués  par  l’ordre  monastique  à tant  de  générations  de  la 
race  conquérante  : Ecce  labora1  ! 

A côté  de  ces  Barbares  déjà  occupés  a remettre  en  culture  cette  terre 
italienne  que  leurs  frères  d’armes  ravageaient  encore,  l’on  voyait 
beaucoup  d’enfants  de  la  noblesse  romaine  que  leurs  frères  venaient  con- 
fier à Benoît  pour  qu’il  les  élevât  au  service  de  Dieu.  Parmi  ces  jeunes 
patriciens,  il  s’en  trouva  deux  dont  les  noms  sont  célèbres  dans  les  an- 
nales bénédictines,  Maur,  dont  l’abbé  Benoît  fit  son  coadjuteur,  et  Pla- 
cide, dont  le  père  était  seigneur  du  territoire  de  Subiaco2,  ce  qui  n’em- 
pêchait pas  son  fils  de  rendre  a la  communauté  tous  les  services 
domestiques,  comme  d’aller  puiser  de  l’eau  au  lac  de  Néron.  Un  jour, 
le  poids  de  la  cruche  l’entraîna,  et  il  tomba  dans  le  lac.  Ici,  laissons 
parler  Bossuet  dans  le  panégyrique  qu’il  prononça,  après  douze  siècles 
“écoulés,  devant  les  fils  du  fondateur  de  Subiaco  : « Saint  Benoît  or- 
donne à saint  Maur,  son  fidèle  disciple,  de  courir  promptement  pour 
retirer  l’enfant.  Sur  la  parole  de  son  maître,  Maur  part  sans  hésiter... 
et,  plein  de  confiance  dans  l’ordre  qu’il  avait  reçu,  il  marche  sur  les 
eaux  avec  autant  de  fermeté  que  sur  la  terre,  et  relire  Placide  du 
gouffre  où  il  allait  être  abîmé.  A quoi  attribuerai-je  un  si  grand  miracle, 
ou  a la  force  de  l’obéissance,  ou  a celle  du  commandement?  Grande 
question,  dit  saint  Grégoire,  entre  saint  Benoît  et  saint  Maur.  Mais 
disons,  pour  la  décider,  que  l’obéissance  porte  grâce  pour  accomplir 
l’effet  du  commandement;  que  le  commandement  por,te  grâce  pour 


1 Gotthus  quidam,  pauper  spiritu,  ad  conversationem  venit,  quem  Dei  vir 
Benedictus  libentissime  suscepit.  Ei  dari  ferramentum  jussit  quod  falcastrum 
vocatur,  ut  de  locoquodam  vepres  abscinderet  quatenus  illicliorlusfieri  deberet... 
super  ripam  laci...  cumque  Gothus  idem  densitatem  veprium  totius  virtutis 
annisu  succideret  : c Ecce  labora  et  noli  contristari.  » S.  Gregor.,  c.  6. 

2 Le  père  de  Placide,  qui  était  sénateur  et  se  nommait  Tertullus,  combla  saint 
Benoît  de  donations  territoriales,  et  dota  entre  autres,  selon  la  tradition,  le  grand 
monastère  de  San  Severino  que  l’on  voit  encore  à Naples,  et  où  l’on  admire  la  belle 
série  des  fresques  du  Zingaro,  qui  représentent  les  principaux  traits  de  la  vie  de 
saint  Benoît. 
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donner  efficace  à l’obéissance.  Marchez,  mes  pères,  sur  les  flots  avec 
le  secours  de  l’obéissance;  vous  trouverez  de  la  consistance  au  milieu 
de  l’inconstance  des  choses  humaines.  Les  flots  n’auront  point  de  force 
pour  vous  abattre,  ni  les  abîmes  pour  vous  engloutir.  Vous  demeure- 
rez immuables,  comme  si  tout  faisait  ferme  sous  vos  pieds,  et  vous 
sortirez  victorieux1.  » 

Cependant  Benoît  eut  la  destinée  ordinaire  des  grands  hommes  et 
des  saints.  Le  grand  nombre  de  conversions  opérées  par  l’exemple  et 
le  bruit  de  son  austérité  éveilla  contre  lui  une  envie  homicide.  Un  mé- 
chant prêtre  du  voisinage*  essaya  d’abord  de  le  perdre  de  réputation, 
puis  de  l’empoisonner;  n’ayant  réussi  ni  a l’un  nia  l’autre,  il  voulut  au 
moins  l’atteindre  dans  l’objet  de  sa  plus  tendre  sollicitude,  dans  l’âme 
de  ses  jeunes  disciples.  A cet  effet,  il  envoya  jusque  dans  le  jardin  du 
monastère  qu’habitait  Benoît,  et  où  travaillaient  les  religieux , sept 
malheureuses  filles  dont  les  gestes,  les  jeux  et  la  scandaleuse  nudité 
devaient  provoquer  les  jeunes  moines  h une  chute  certaine5.  Qui  ne 
reconnaîtrait,  â ce  trait,  le  mélange  de  rudesse  barbare  et  de  corrup- 
tion effrontée  qui  caractérise  les  siècles  de  décadence  et  de  transition? 
Quand  Benoît  vit  du  seuil  de  sa  cellule  ce  spectacle,  il  désespéra  de 
son  œuvre.  Il  reconnut  que  l’intérêt  de  ses  chers  enfants  lui  comman- 
dait de  désarmer  par  sa  retraite  une  si  cruelle  inimitié.  Il  assigna  donc 
des  supérieurs  aux  douze  monastères  qu’il  avait  fondés,  et,  emme- 
nant avec  lui  un  petit  nombre  de  disciples,  il  quitta  pour  toujours  ces 
gorges  sauvages  de  Subiaco  qu’il  avait  habitées  pendant  trente-cinq 
ans. 

Sans  s’éloigner  de  la  région  montueuse  qui  s’étend  sur  le  versant 
occidental  de  l’Apennin,  Benoît  se  dirige  vers  le  midi  en  longeant  les 
Abruzzes,  et  pénètre  dans  cette  terre  de  Labour  dont  le  nom  semble 
convenir  naturellement  au  sol  destiné  â être  le  berceau  des  hommes 
les  plus  laborieux  que  le  monde  ail  connus.  11  s’arrête  dans  un  site 
tout  différent  de  celui  de  Subiaco,  mais  d'une  grandeur  et  d’une  ma- 
jesté incomparables.  Là,  sur  les  confins  du  Samnium  et  de  la  Campa- 
nie, au  centre  d’un  large  bassin  à demi  entouré  d’abruptes  et  pitto- 
resques hauteurs,  se  dresse  un  mont  isolé,  escarpé,  dont  la  cime 
vaste  et  arrondie  domine  et  le  cours  du  Liris,  encore  voisin  de  sa 
source,  et  la  plaine  ondulée  qui  s’étend  au  midi  vers  les  plages  de  la 
Méditerranée,  et  les  vallées  étroites  qui  s’enfoncent  au  nord,  à l’est 

* Panégyrique  de  saint  Benoît. 

* Vicinæ  ecclesiæ  presbyter  Florentius  nomine,  hujus  nostri  subdiaconi  FIo- 
rentii  avus.  S.  Greg.,  c.  8. 

5 Ita  ut  in  horto  cellæ,  ante  eorum  oculos  nudas  septem  puellas  mitteret,  quæ 
coram  eis  sibi  invicem  manus  tendenles  et  diutius  ludentes,  illorum  mentes  ad 
perversitatem  libidinis  inflammarent.  Quod  vir  sanctus  decella  prospiciens... 
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et  au  couchant  dans  les  plis  de  l’horizon  montagneux  : c’est  le  mont 
Cassin.  Au  pied  de  ce  roc  Benoît  rencontrait  un  amphithéâtre  du 
temps  des  Césars,  au  milieu  des  ruines  de  la  ville  de  Casinum,  qu’a- 
vait illustré  le  plus  savant  et  le  plus  pieux  des  Romains,  Vairon,  ce 
bénédictin  païen  dont  les  fils  de  Benoît  se  plurent  longtemps  a hono- 
rer la  mémoire  et  la  science1.  Du  sommet  ses  yeux  pouvaient  se 
porter  tour  a tour  vers  Arpinum,  où  naquit  le  prince  des  orateurs 
romains,  et  sur  Aquinum,  déjà  célèbre  pour  avoir  donné  le  jour  à 
Juvénal  avant  d’être  la  patrie  du  Docteur  angélique,  qui  devait  popu- 
lariser chez  tous  les  chrétiens  le  nom  de  celte  bourgade. 

Ce  lut  au  centre  de  ces  nobles  souvenirs,  de  cette  nature  solennelle 
et  sur  celle  cîme  prédestinée  que  le  patriarche  des  moines  d’Occident 
fonda  la  capitale  de  l’ordre  monastique.  Il  y trouva  le  paganisme  en- 
core vivant.  Deux  cents  ans  après  Constantin,  en  pleine  chrétienté,  si 
près  de  Rome,  il  y avait  là  un  très-ancien  temple  d’Apollon  et  un  bois 
sacré  où  une  multitude  de  paysans  venaient  sacrifier  aux  dieux  et  aux 
démons2.  Benoît  prêcha  la  foi  du  Christ  à ces  populations  oubliées;  il 
leur  persuada  de  renverser  le  temple  et  l’idole  3,  d’abattre  le  bois,  et 

1 Sanctissimus  et  integerrimus.  Cicero.,  Phil.,  II. — Casinensis  arcis  sublimilas 
tanto  olim  culmine  viguit,  ut  Romani  celsitudo  imperii  philosophicis  studiis 
illam  in  ævum  dicaret.  liane  M.  T.  Varro  omnium  Romanorum  doctissimus  in- 
coluit.  Petr.  Diac. , de  Vir.  illust.  Casin. 

TVymphisque  Iiabitata  rura  Casini. 

Sil.  Itamc..,  I.  XII. 

Cette  ville,  restaurée  par  les  moines,  porte  aujourd'hui  le  nom  de  San  Ger- 
ma?ioy  en  l'honneur  d'un  saint  évêque  de  Capoue,  contemporain  de  Benoît.  Entre 
la  ville  et  le  monastère,  sur  un  mamelon  détaché  de  la  montagne,  on  voit 
encore  le  vaste  château  de  Rocca  Janula,  construit  au  moyen  âge,  inhabité, 
mais  non  ruiné,  avec  ses  tours,  ses  remparts  crénelés,  que  deux  longues  mu- 
railles relient  à l'enceinte  de  San  Germano.  Rien  déplus  complet  et  de  plus 
frappant  que  l'ensemble  de  la  sainte  montagne.  Au  pied,  la  ville  moderne  avec 
son  amphithéâtre  romain  ; à mi-côte,  la  forteresse  féodale;  au  sommet,  le  mo- 
nastère immortel,  toujours  imposant  et  majestueux,  malgré  les  altérations  qu'a 
subies  son  architecture. 

2 Vetustissirnum  fanum...  in  quo  ex  antiquorum  more  gentilium  a stulto 
rusticorum  populo  Apollo  colebatur.  Circumquaque  in  cultu  dæmonorum  luci 
sucer  emprunt...  Infidelium  insana  multitudo..  S.  Gregor.,  c.  8. 

3  Quel  monte,  a cui  Cassino  e nella  costa, 

Fu  frequentato  già  in  su  la  cima. 

Dalla  gente  ingannata  e mal  disposta; 

Ed  io  son  quel  che  su  vi  portai  prima 
Lo  nome  di  colui  che  ' n terra  adusse 
La  vérité,  che  tanto  ci  sublima  : 

E tanta  grazia  sovra  me  rilusse 
Ch'io  ritrassi  le  ville  circonslanti 
Dali  ’ empio  colto,  che’  1 mondo  sedusse. 

Dante,  Parad.f  c.  22. 
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construisit  sur  ces  débris  deux  oratoires,  l'un  consacré  à saint  Jean- 
Baptiste,  le  premier  des  solitaires  de  la  vie  nouvelle,  l'autre  a saint 
Jlarlin,  ce  grand  moine-évêque  dont  les  vertus  ascétiques  et  pontifi- 
cales avaient  édifié  la  Gaule  et  retenti  jusqu’en  Italie.  Autour  de  ces 
chapelles  s’éleva  le  monastère  qui  allait  devenir  le  plus  puissant  et  le 
plus  célèbre  de  l’univers  catholique,  célèbre  surtout  parce  que  ce  fut 
là  que  Benoît  écrivit  sa  Règle,  et  créa  en  même  temps  le  type  qui  de- 
vait servir  de  modèle  aux  innombrables  communautés  soumises  à ce 
code  souverain.  C’est  pourquoi  les  pontifes,  les  princes  et  les  peuples 
ont  vanté,  doté,  visité  à l’envi  le  sanctuaire  d’où  la  religion  mo- 
nastique, selon  l’expression  du  pape  Urbain  II,  « a découlé  du  cœur  de 
Benoît  comme  de  la  source  du  Paradis1,  » et  qu’un  autre  pape2,  sorti 
du  mont  Cassin  pour  monter  sur  le  siège  apostolique,  n’a  pas  craint 
de  le  comparer  au  Sinaï  dans  ces  vers  d’une  fière  et  rude  simplicité 
qu’il  grava  sur  l’autel  du  saint  patriarche  : 

II æc  domus  est  similis  Sinaï  sacra  jura  ferenti, 

Ut  lex  demonslrat  hîc  quæ  fuit  édita  quondam. 

Lex  hinc  exivit,  mentes  quæ  ducit  ab  imis, 

Et  vulgata  dédit  lumen  per  climata  sæcli 


1 Ipse  omnium  monachorum  pater,  etCasinense  monasterium  caput  omnium 
perpetuo  habeatur  et  merito;  nam  ex  eodem  loco  de  Benedicti  pectore  mona- 
stici  ordinis  religio  quasi  de  Paradisi  fonte  emanavit.  Bulla  Urbani  II  ad  cale . 
citron . Casinen . 

2 Didier,  abbé  du  mont  Cassin,  successeur  de  saint  Grégoire  VII,  sous  le  nom 
de  Victor  III. 

5 Léon  Ostiensis,  Chr.  Casin.,  ni,  27. 

Je  n’entreprendrai  point  ici  de  faire  la  description  de  l’état  actuel  du  mont 
Cassin  ni  de  retracer  son  histoire.  — J’aime  mieux  renvoyer,  pour  cette  des- 
cription, à deux  notices  exactes  et  substantielles.  Tune  de  M.  Adolphe  de 
Circourt,  au  tome  IX  de  la  Revue  des  Deux  Bourgognes , 1859,  et  l'autre  de 
M.  Dantier,  au  tome  X de  la  Revue  contemporaine,  1855.  Je  me  borne  à 
indiquer  ici  les  parties  de  l’immense  et  splendide  abbaye  que  la  tradition  fait 
remonter  jusqu’à  l'époque  de  saint  Benoît.  Ce  sont  : 1°  la  porte  d’entrée,  dont  la 
voûte  très-basse  indique  le  joug  d’humilité  sous  lequel  la  règle  obligeait  les  reli- 
gieux à se  courber;  on  y lit  cette  inscription  : Fornicem  saxis  asperum  ac  depres - 
sum  tantæ  moli  aditum  angustum  ne  mireris,  hospes.  Angustum  fecit  patriarchæ 
sanctitas  : venerare  potius  et  sospes  ingredere ; 2°  La  portion  inférieure  de  la 
tour  carrée  qui  recouvre  cette  porte,  et  que  l’on  croit  avoir  servi  d’habitation  à 
saint  Benoît  et  a ses  premiers  compagnons,  ainsi  que  l’indiquent  ces  inscriptions 
posées  dans  deux  appartements  distincts  : Pars  inferior  turris  in  qua  S.  P.  N . 
Benedictus  durit  viver et  habit abat.  Et  à côté  : Vetustissimum  habitaculum  in  quo 
sanctissimi  Patriarchæ  discipuli  quiescebant . — A l’étage  supérieur  de  la  même 
tour,  une  autre  inscription  affirme  que  ce  fut  de  là  que  le  saint  eut  la  vision  de 
la  mort  de  sa  sœur  et  de  l’évêque  saint  Germain.  — A l’extérieur  du  monastère, 
on  montre  l’emplacement,  consacré  par  la  tradition,  où  Benoît  se  mit  en  prières 
avant  de  poser  la  première  pierre  de  sa  nouvelle  demeure,  et  celui  où  sainte  Sco- 
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Benoît  acheva  sa  vie  au  mont  Cassin,  où  il  séjourna  pendant  qua- 
torze années1,  occupé  d'abord  à extirper  de  la  contrée  les  restes  du 
paganisme,  puis  a faire  construire  son  monastère  par  les  bras  de  ses 
disciples,  à cultiver  les  flancs  arides  de  sa  montagne  2 et  les  campa- 
gnes dévastées  d'alentour,  mais  surtout  a répandre  sur  tout  ce  qui 
rapprochait  les  bienfaits  de  la  loi  de  Dieu,  pratiquée  avec  une  ferveur 
et  une  charité  que  nul  n'a  surpassées.  Quoiqu’il  n’ait  jamais  été  revêtu 
du  caractère  sacerdotal,  sa  vie  au  mont  Cassin  fut  plutôt  celle  d’un 
missionnaire  et  d’un  apôtre  que  d’un  solitaire.  II  n’en  demeura  pas 
moins  le  chef  vigilant  d'une  communauté  de  plus  en  plus  nombreuse 
et  llorissante.  Habitué  a se  vaincre  en  tout  et  a lutter  avec  les 
esprits  infernaux,  dont  les  tentations  et  les  apparitions  ne  lui  man- 


lastique,  sa  sœur  et  son  auxiliaire,  se  reposa  en  gravissant,  pour  la  première  fois, 
la  cime  du  rocher. 

Quanta  l'histoire  de  Parchimonaslère,  outre  qu’il  en  sera  fait  mention  presque 
à chaque  page  de  ce  qui  va  suivre,  il  faut  renvoyer  le  lecteur  curieux  au  livre 
spécial  qu’a  publié  un  savant  et  zélé  religieux  du  Mont-Cassin,  Dom  Luigi  Tosti, 
en  trois  volumes,  à Naples,  en  1842.  Bornons-nous  aux  dates  suivantes.  Dé- 
truit, une  première  fois,  par  les  Lombards,  en  583,  le  monastère  fut  reconstruit 
par  l’abbé  Pétronax,  sous  Grégoire  II,  en  751,  et  consacré  par  le  pape  Zacharie 
en  748,  puis  détruit  de  nouveau  par  les  Sarrasins  qui  massacrèrent  la  plupart  des 
moines  en  857;  il  fut  encore  une  fois  reconstruit  par  l’abbé  Aligern  vers  950,  et 
consacré  par  Alexandre  II  en  1071.  Après  beaucoup  d'autres  calamités,  il  fut  réé- 
difié de  fond  en  comble  en  1649,  et  consacré,  pour  la  troisième  fois,  par  Be- 
noît XIII  en  1727.  — Au  temps  de  sa  splendeur,  l’abbé  était  premier  baron  du 
royaume  de  Naples,  et  administrateur  d'un  diocèse  spécial,  érigé  en  1521,  et  com- 
poséde  trente-sept  paroisses.  On  comptait  parmi  les  dépendances  de  l'abbayequatre 
évêchés,  deux  principautés,  vingt  comtés,  deux  cent  cinquante  châteaux,  quatre 
cent  quarante  villes  ou  villages,  trois  cent  trente-six  cartes  ou  manoirs,  vingt-trois 
ports  maritimes,  trente-trois  îles,  deux  cents  moulins,  trois  cents  territoires,  seize 
cent  soixante-deux  églises  (Ilæften,  Comment . in  vit . S.  Bened.,  p.  105).  On  éva- 
luait ses  revenus  à la  somme  énorme  de  cinq  cent  mille  ducats,  à la  Un  du 
seizième  siècle.  Mais  toute  cette  splendeur  disparut  graduellement,  d’abord  par 
l’effet  de  la  Commende,  dont  l'abbaye  du  Mont-Cassin  devint  la  proie  au  quin- 
zième siècle,  puis  des  guerres  et  des  révolutions  de  l’Italie.  Dépouillée  et  ran- 
çonnée, une  dernière  fois,  par  les  Français  sous  Championnet,  transformée  en 
simple  bibliothèque  par  le  roi  Joseph  Bonaparte  en  1805,  elle  a retrouvé  depuis 
la  restauration  des  Bourbons  un  reste  de  vie  et  de  fortune  qui  tend  à se  dévelop- 
per sous  le  souffle  fécond  de  la  renaissance  monastique,  dont  le  dix -neuvième 
siècle  peut  se  glorifier  d’avoir  donné  le  signal. 

1 De  529  à 545. 

2 Arida  tu  cujus  hortis  componis  amœnis, 

Nudaque  fecundo  pal  mite  saxa  tegis. 

Mirantur  scopula  fruges,  et  non  sua  poma, 

Pomiferisque  viret  silva  domata  comis. 

Carmen  de  S . Bened . And.  Marc.,  discip. 
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quèrent  pas  plus  qu’aux  anciens  Pères  du  désert1,  il  avait  acquis  le 
don  de  lire  dans  les  âmes  et  de  discerner  leurs  plus  secrètes  pensées, 
il  n’en  usait  pas  seulement  pour  diriger  les  jeunes  religieux,  dont  l’af- 
fluence était  toujours  grande  auprès  de  lui,  dans  leurs  études  et  d’au- 
tres travaux  d’agriculture  et  de  maçonnerie  qu’il  partageait  avec  eux: 
mais,  dans  les  courses  lointaines  qu’ils  avaient  parfois  à accomplir,  il 
les  suivait  par  un  regard  intérieur,  découvrait  leurs  moindres  man- 
quements, les  réprimandait  au  retour,  les  astreignait  en  tout  à la 
stricte  observance  de  la  Règle  qu’ils  avaient  acceptée.  Il  exigeait  de 
tous  l’obéissance,  la  sincérité,  l’austère  régularité  dont  il  donnait  le 
premier  exemple. 

Comme  à Subiaco,  beaucoup  de  jeunes  gens  de  familles  nobles  et 
riches  étaient  venus  se  ranger  sous  sa  direction,  ou  lui  avaient  été 
confiés  par  leurs  parents.  Ils  travaillaient  avec  les  autres  frères  à 
la  culture  des  terres  ou  à la  construction  du  monastère,  et  étaient 
astreints  à tous  les  services  imposés  par  la  Règle.  Quelques-uns 
de  ces  jeunes  nobles  se  révoltaient  en  secret  contre  cette  égalité. 
Parmi  eux  se  trouvait,  selon  le  récit  de  saint  Grégoire,  le  fils  d’un 
défenseur , c’est-à-dire  du  premier  magistrat  d’une  ville  ou  d’une  pro- 
vince. Un  soir,  son  tour  étant  venu  d’éclairer  l’abbé  Benoît  pendant  le 
souper  de  celui-ci,  tout  en  tenant  le  candélabre  devant  la  table  abba- 
tiale, il  sentit  son  orgueil  se  soulever  et  se  dit  à lui-même  : « Qu’est-ce 
« donc  que  cet  homme-là  pour  que  je  me  tienne  là,  pendant  qu’il 
« mange,  debout  devant  lui,  une  chandelle  à la  main,  comme  un  es- 
« clave?  Suis-je  donc  fait  pour  être  son  esclave2?  » Aussitôt  Benoît, 
comme  s’il  l’avait  entendu,  lui  reprocha  vivement  ce  mouvement  d’or- 
gueil, fit  prendre  le  candélabre  par  un  autre,  et  le  renvoya  dans  sa 
cellule  tout  troublé  d’avoir  été  à la  fois  découvert  et  réprimé  dans  ses 
plus  secrètes  pensées.  C’est  ainsi  que  le  grand  législateur  inaugurait 
dans  son  cloître  naissant  cette  alliance  des  races  aristocratiques  avec 
l’ordre  bénédictin,  dont  nous  aurons  à citer  tant  de  glorieux  et  féeonds 
exemples. 

Nobles  et  plébéiens,  riches  et  pauvres,  jeunes  et  vieux,  il  les  astrei- 
gnait tous  à la  même  discipline  ; mais  aussi  il  ne  voulait  d’excès  ni 
de  violence  en  rien.  Et  comme  on  lui  annonçait  qu’il  y avait,  dans  les 
montagnes  voisines,  un  solitaire  qui,  non  content  de  se  tenir  enfermé 
dans  une  étroite  caverne,  s’était  attaché  au  pied  une  chaîne  dont  l’au- 
tre bout  était  fixée  dans  le  roc,  de  sorte  qu’il  ne  pouvait  se  mouvoir 
au  delà  de  la  longueur  de  cette  chaîne,  Benoît  lui  commanda  de  la 
briser  en  disant  : « Si  tu  es  vraiment  serviteur  de  Dieu,  sois  con- 

* S.  Gregob.  Dialog.,  c.  9, 10,  H,  etc. 

* Quis  est  hic  cui  ego  manducanti  assista,  lucernam  teneo,  servitium  im- 
pendo  ? quis  sum  ego  ut  isti  serviam,  ibid.,  c.  20. 
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« tenu  non  par  une  chaîne  de  fer,  mais  par  la  chaîne  du  Christ1.  » 

Puis,  étendant  sa  sollicitude  et  son  autorité  sur  les  populations  d’a- 
lentour, il  ne  se  contentait  pas  de  leur  prêcher  la  vraie  foi  avec  une 
rare  éloquence  2;  il  guérissait  encore  les  malades,  les  lépreux,  le»  pos- 
sédés, pourvoyait  à toutes  les  nécessités  de  Pâme  et  du  corps,  payait 
les  dettes  des  honnêtes  gens  pressés  par  leurs  créanciers,  et  répandait 
en  aumônes  incessantes  les  provisions  de  blé,  de  vin,  de  linge,  que 
lui  envoyaient  les  chrétiens  riches  des  environs.  Une  cruelle  disette 
ayant  ravagé  la  Campanie  en  539,  il  fit  distribuer  aux  indigents  toutes 
les  provisions  du  monastère,  tellement  qu’un  jour  il  ne  restait  plus 
que  cinq  pains  pour  nourrir  toute  la  communauté  ; les  moines  en  étaient 
tout  tristes  et  effrayés.  Benoît  leur  fit  honte  de  leur  pusillanimité  : 
« Vous  n’en  avez  pas  assez  aujourd’hui,  » leur  dit-il,  « mais  demain 
« vous  en  aurez  trop.  » Et,  en  effet,  le  lendemain  on  trouva  b la  porte 
du  monastère  deux  cents  boisseaux  de  farine,  qu’une  main  inconnue 
y avait  amenés.  Ici  encore,  il  posait  les  bases  de  cette  tradition  de 
munificence  sans  bornes  a laquelle  toute  sa  descendance  spirituelle  est 
restée  invinciblement  fidèle,  et  qui  a fait  l’honneur  et  la  loi  de  son 
existence. 

Tant  de  sympathie  pour  les  pauvres  leur  inspirait  naturellement  une 
aveugle  confiance  en  lui.  Un  jour,  comme  il  était  sorti  avec  les  frères 
pour  travailler  aux  champs,  un  paysan  vint  au  monastère,  outré  de 
douleur,  portant  entre  les  bras  le  corps  de  son  fils  mort,  et  demandant 
le  père  Benoît.  Comme  on  lui  dit  qu’il  était  aux  champs  avec  les  frères, 
il  jeta  le  corps  de  son  fils  devant  la  porte,  et,  dans  le  transport  de  sa 
douleur,  il  courut  a toutes  jambes  chercher  le  saint.  Il  le  rencontra 
qui  revenait  du  travail,  et,  dès  qu’il  l’eut  aperçu,  il  se  mit  a crier  : 
« Rendez-moi  mon  fils!  » Benoît  s’arrête  et  lui  dit  : « Vous  ai-je  ôté 
votre  fils?  » Le  paysan  reprit  : « Il  est  mort,  venez  le  ressusciter.  » 
Benoît  fut  affligé  de  ces  paroles,  et  dit  : « Retirez-vous,  ce  n’est  pas 
notre  affaire;  cela  appartient  aux  saints  apôtres.  Que  venez-vous  nous 
imposer  un  fardeau  insupportable  ? » Mais  le  père  insistait  toujours,  et 
jurait,  dans  sa  douleur  passionnée,  qu’il  ne  s’en  irait  pas  avant  que  le 
saint  n’eût  ressuscité  son  fils.  L’abbé  lui  demanda  où  était  son  fils  : 
« Voila,  » dit-il,  « voilà  son  corps  à la  porte  du  monastère.  » Benoît, 
y étant  arrivé,  se  mit  à genoux,  se  coucha,  comme  Êlie  chez  la  veuve 
de  Sarepla,  sur  le  corps  de  l’enfant,  et,  se  relevant,  étendit  les 
mains  au  ciel  en  priant  ainsi  : « Seigneur,  ne  regardez  pas  mes  péchés, 
mais  la  foi  de  cet  homme,  et  rendez  à ce  corps  l’âme  que  vous  en 


* Si  servus  Dei  es,  non  te  teneat  catena  ferrea,  sed  catena  Christi.  S.  Gregor., 
Dialog.,  1.  ni,  c.  16. 

2 Doctrinæ  quoque  verbo  non  mediocriter  luisît.  Ibid..,  1.  u,  c.  36. 
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avez  ôtée.  » A peine  eut-il  achevé  sa  prière,  que  tout  le  corps  de  ren- 
iant trembla  a la  vue  de  tous  les  assistants.  Benoît  le  prit  par  la  main 
et  le  rendit  a son  père  plein  de  vie  et  de  santé  1. 

Sa  vertu,  sa  renommée,  la  puissance  surnaturelle  qui  éclatait  de 
plus  en  plus  dans  toute  sa  vie,  l’érigèrent  naturellement  en  protecteur 
des  pauvres  laboureurs  contre  les  violences  et  les  rapines  des  nou- 
veaux maîtres  de  l’Italie.  Le  grand  Théodoric  avait  organisé  un  gou- 
vernement énergique  et  tutélaire;  mais  il  déshonora  la  fin  de  son 
règne  par  la  persécution  et  la  cruauté.  La  barbarie  avait  repris  chez 
les  Goths  son  ancien  ascendant.  Les  populations  rurales  gémissaient 
sous  le  joug  de  ces  rudes  oppresseurs,  doublement  acharnés,  comme 
barbares  et  comme  ariens,  contre  les  Italiens  catholiques.  Benoît,  le 
patricien  romain  devenu  serf  de  Dieu,  eut  la  noble  mission  de  tra- 
vailler au  rapprochement  des  Italiens  et  des  Barbares,  de  ces  deux 
races  si  cruellement  divisées  par  la  religion,  la  fortune,  la  langue 
et  les  mœurs,  dont  la  haine  réciproque  s’envenimait  a l’aide  de  tant 
de  catastrophes,  inlligées  par  les  uns  et  subies  par  les  autres,  depuis 
Alaric.  Le  fondateur  du  mont  Cassin  apparaît  comme  un  modérateur 
tout-puissant,  comme  un  juge  inflexible  entre  les  vainqueurs  et  les 
vaincus.  Les  traits  que  nous  allons  rapporter,  d’après  le  pape  saint 
Grégoire,  durent  se  raconter  dans  toute  l’Italie,  courir  de  chaumière  en 
chaumière,  faire  descendre  dans  le  cœur  des  opprimés  une  espérance 
et  une  consolation  inconnue,  et  laisser  dans  la  mémoire  du  peuple 
un  immortel  fondement  a la  popularité  de  Benoît  et  de  son  ordre. 

On  a vu  qu’il  avait  déjà  compté  à Subiaco  des  Goths  parmi  ses 
religieux,  et  comment  il  les  employait  à défricher  le  sol  que  leurs 
pères  avaient  dévasté.  Mais  il  y en  avait  d’autres,  entïammés  par  leur 
hérésie,  qui  professaient  la  haine  de  tout  ce  qui  était  religieux  et  or- 
thodoxe. Un  nommé  Galla,  surtout,  courait  le  pays,  tout  haletant  de 
fureur  et  de  cupidité,  se  faisant  un  jeu  d’égorger  les  prêtres  et  les 
moines  qui  lui  tombaient  sous  la  main,  et  en  même  temps  de  spolier 
et  de  torturer  le  peuple  des  campagnes  pour  leur  extorquer  le  peu 
qui  leur  restait.  Un  infortuné  paysan,  épuisé  par  les  tourments  que 
l’impitoyable  Goth  lui  faisait  endurer,  imagina  d’y  mettre  un  terme 
en  déclarant  qu’il  avait  confié  tout  son  avoir  au  serviteur  de  Dieu,  Be- 
noît. Sur  quoi  Galla  interrompit  le  supplice  du  paysan,  mais  lui  fit 
attacher  les  bras  avec  de  grosses  cordes,  et,  le  poussant  devant  son 
cheval,  lui  ordonna  de  marcher  en  avant  et  de  lui  montrer  le  chemin 
pour  arriver  chez  ce  Benoît  qui  lui  dérobait  sa  proie  attendue.  Ils 
s’acheminèrent  donc  l’un  et  l’autre  vers  le  mont  Cassin,  le  laboureur  à 

1 ltedde  filium  meum...  Numquid  ego  filium  tuum  abstuli?...  Regrediente 
anima,  ila  corpusculum  pueri  omne  contremuit,  ut  sub  oculis  omnium  qui  ad- 
erant,  apparuerit  concussione  mirifica  tremendo  palpitasse. S.  Gregor.,  l.u,c.  32. 
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pied,  les  mains  liées  derrière  le  dos,  poussé  a grand  renfort  de  coups 
et  d’injures  par  le  Goth  qui  le  suivait  à cheval,  types  trop  fidèles  des 
deux  races  que  renfermait  dans  son  sein  déchiré  la  malheureuse  Italie 
et  que  la  majesté  désarmée  de  la  vertu  monastique  va  juger  et  ré- 
concilier. Arrivés  au  sommet  de  la  montagne,  ils  aperçoivent  l'abbé 
assis  tout  seul  et  lisant  devant  la  porte  de  son  monastère.  « Voila,  » 
dit  le  prisonnier  en  se  retournant  vers  son  tyran,  « voila  ce  père  Be- 
noît dont  je  t’ai  parlé.  » Aussitôt  le  Gotli,  croyant  ici  comme  ailleurs 
tout  emporter  par  la  terreur,  se  mit  a crier  d’un  air  furieux  au  moine  : 
« Lève-toi,  lève-toi,  et  rends  vite  tout  ce  que  tu  tiens  de  ce  paysan.  » 
A ces  mots,  l’homme  de  Dieu  leva  ses  yeux  de  dessus  son  livre,  et, 
sans  prononcer  une  parole,  promena  lentement  son  regard  d’abord 
sur  le  Barbare  a cheval,  puis  sur  le  laboureur  garrotté  et  courbé  sous 
ses  liens.  Sous  le  coup  de  ce  regard  vengeur,  les  cordes  qui  liaient  ces 
pauvres  bras  se  délièrent  d’elles-mêmes,  et  l’innocente  victime  se 
dressa  debout  et  délivrée,  tandis  que  le  féroce  Galla,  se  laissant  tom- 
ber par  terre  tout  tremblant  et  comme  hors  de  lui,  resta  prosterné 
devant  Benoît  en  lui  demandant  de  prier  pour  lui.  Sans  interrompre 
sa  lecture,  Benoît  appela  ses  frères,  leur  dit  de  transporter  le  Barbare 
évanoui  dans  l’intérieur  du  monastère  et  de  lui  donner  quelques  ali- 
ments bénits.  Dès  qu’il  fut  revenu  a lui,  l’abbé  lui  remontra  l’extra- 
vagance, l’injustice  et  la  cruauté  de  sa  conduite,  et  lui  enjoignit  d’en 
changer  à l’avenir.  Le  Goth  s’en  fut  tout  brisé  et  n’osa  plus  rien  de- 
mander au  laboureur  que  le  seul  regard  du  moine  avait  délivré  de 
son  étreinte1. 

Mais  voici  que  cet  attrait  mystérieux  qui  entraîne  les  Goths  sous  le 
regard  et  la  parole  de  Benoît  va  produire  une  scène  autrement  cé- 
lèbre et  significative.  Elle  mettra  en  présence,  dans  leur  personni- 
fication la  plus  éclatante,  les  deux  éléments  principaux  de  la  société 
renaissante,  les  Barbares  victorieux  et  les  moines  invincibles.  Totila, 
le  plus  grand  des  successeurs  de  Théodoric,  monta  au  trône  en 
542,  et  entreprit  aussitôt  de  restaurer  la  monarchie  des  Ostro- 
golhs  que  les  victoires  de  Bélisaire  avaient  à moitié  renversée. 
Vainqueur  à Faënza,  avec  cinq  mille  hommes  seulement,  des  nom- 

1 Avaritiæ  suæ  æstu  succensus,  in  rapinam  rerum  inhians...  ejus  brachia 
loris  fortibus  astringens,  ante  equum  suum  cœpit  impellere...  queni  ligatis  bra- 
chiis,  rusticus  antecedens  duxit...  Eidem  subsequenti  et  sævienti  dixit  : Ecce 
iste  est  de  quo  dixeram  te,  Benedictus  pater...  Surge,  surge  et  res  istius  rustici 
redde  quas  accepisti...  Ad  cujus  brachia  dum  oculos  deflexisset. ..  cumque  is 
qui  ligalus  venirel,  cœpisset  subito  astare  solutus...  tremefactus  Galla  ad  terram 

corruit,  et  cervicern  crudelitatis  rigidæ  ad  ejus  vestigia  inclinans Qui  fractus 

recedens...  S.  Giîegor.,  Dial.,  1.  ii,  c.  51. — Ce  miracle  est  représenté  sur  un  des 
chapiteaux  de  la  belle  et  curieuse  église  de  Saint-Benoît-sur-Loire,  au  diocèse 
d’Orléans. 
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breuscs  armées  byzantines  et  des  chefs  incapables  que  la  jalousie  de 
Justinien  avait  substitués  a Bélisaire,  le  roi  barbare  parcourait  en 
triomphateur  l’Italie  centrale,  et  s’acheminait  vers  Naples  lorsqu’il' 
lui  prit  envie  de  voir  ce  Benoît,  dont  la  renommée  était  déj'a  si 
grande  chez  les  Romains  comme  chez  les  Golhs,  et  que  l’on  qua- 
lifiait partout  de  prophète.  Il  se  dirigea  donc  vers  le  mont  Cassin  et 
fit  annoncer  sa  visite.  Benoît  lui  fit  répondre  qu’il  pouvait  venir. 
Mais  Totila,  voulant  éprouver  l’esprit  prophétique  qu’on  attribuait 
au  saint,  fit  prendre  à son  capitaine  des  gardes  les  habits  royaux  et 
les  bottines  de  pourpre  qui  étaient  la  marque  distinctive  de  la  royauté, 
lui  donna  une  escorte  nombreuse  sous  les  ordres  des  trois  comtes  qui 
veillaient  le  plus  ordinairement  sur  sa  personne,  et  le  chargea  d’aller, 
ainsi  vêtu  et  accompagné,  se  présenter  a l’abbé  comme  s’il  était  le  roi  *. 
Mais,  dès  que  Benoît  l’aperçut,  il  lui  cria  : « Mon  ils,  quittez  l’habit 
« que  vous  portez,  il  n’est  pas  à vous.  » Bientôt  l’officier  se  jeta  par 
terre,  épouvanté  d’avoir  voulu  tromper  un  tel  homme  : ni  lui  ni  aucun 
des  siens  n’osa  même  approcher  de  l’abbé,  et  tout  le  cortège  s’en 
retourna  au  plus  vile  auprès  du  roi  pour  lui  annoncer  combien  ils 
avaient  été  promptement  découverts.  Alors  Totila  se  mit  lui-même  à 
gravir  la  montagne  monastique;  mais,  lorsqu’il  fut  arrivé  et  qu’il  vit 
de  loin  l’abbé  qui  l’attendait  assis,  le  vainqueur  des  Romains  et  le 
maître  de  l’Italie  eut  peur.  Il  n’osa  pas  avancer,  et  se  prosterna  tout 
de  son  long  devant  le  serviteur  du  Christ.  Benoît  lui  dit  par  trois  fois  : 
«Levez-vous;  » mais,  comme  il  s’obstinait  à rester  prosterné,  le  moine 
quitta  son  siège  et  vint  lui-même  le  relever.  L’entretien  s’étant  en- 
gagé, Benoît  lui  reprocha  tout  ce  qu’il  y avait  a blâmer  dans  sa  vie, 
et  lui  prédit  tout  ce  qui  devait  lui  arriver  dans  l’avenir.  « Vous  faites 
« beaucoup  de  mal,  vous  en  avez  beaucoup  fait;  il  est  temps  de  cesser 
« vos  iniquités.  Vous  entrerez  à Rome;  vous  passerez  la  mer,  vous  ré- 
« gnerez  neuf  années,  et  la  dixième  vous  mourrez.  » Le  roi,  profon- 
dément effrayé,  se  recommanda  à ses  prières,  et  se  retira.  Mais  il  em- 
portait dans  son  cœur  le  trait  vengeur  et  salutaire,  et,  à partir  de  ce 
moment,  sa  nature  de  Barbare  fut  transformée1 2. 

1 Cui  dum  protinus  mandatum  de  monasterio  fuisset  ut  veniret...  spatha- 
rius...  Très  qui  sibi  præ  cæteris  adhærere  consueverat...  S.  Geegor.,  1.  h,  c.  14. 
Le  spathaire  s’appelait  Riggo,  et  les  trois  comtes,  Vulteric,  Ruderic  et  Blindin. 

- (Juem  cum  a longe  sedentem  cerneret,  non  ausus  accedere  sese  in  terram 
dédit  : ...  Surge;  sed  ipse  ante  eum  de  terra  erigere  se  non  auderet...  Jesu 
Chrisli  famulus  per  semetipsum  dignatus  est  accedere  ad  regem  prostratum, 
quem  de  terra  levavit...  Ex  illo  jam  tempore  minus  crudelis  fuit.  Ibid. — On  voit 
dans  1 église  des  Bénédictins  de  San  Miniato,  près  Florence,  une  curieuse 
fresque  d un  des  plus  anciens  peintres  de  la  grande  école  florentine,  Spinello 
Arelino,  qui  représente  celte  scène  historique  d’une  façon  primitive  et  saisis- 
sante. 
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11  fut  victorieux,  comme  Benoît  le  lui  avait  prédit.  Il  s’empara  d’a- 
bord de  Bénévent  et  de  Naples,  puis  de  Rome,  puis  de  la  Sicile  qu’il 
envahit  avec  une  flotte  de  quatre  cents  navires,  et  finit  par  conquérir 
la  Corse  et  la  Sardaigne.  Mais  il  montra  partout  une  clémence  et  une 
douceur  qui  parait  à l’historien  des  Golhs  n’êlre  conforme  ni  a son 
origine  ni  à son  rôle  de  conquérant  étranger1.  11  traita  les  Napolitains 
comme  ses  enfants,  et  les  soldats  prisonniers  comme  ses  propres 
troupes,  en  s’honorant  à jamais  par  ce  contraste  avec  l’horrible  mas- 
sacre que  les  Grecs  avaient  fait  de  toute  la  population  lors  de  la  prise 
de  cette  ville  par  Bélisaire,  dix  ans  auparavant.  Il  punit  de  mort  un  de 
ses  plus  braves  officiers  qui  avait  outragé  la  fille  d’un  Italien  obscur, 
et  donna  a celle-ci  tous  les  biens  de  son  ravisseur,  et  cela  malgré  les 
représentations  des  principaux  nobles  de  sa  propre  nation,  qu’il  sut 
convaincre  de  la  nécessité  de  cette  rigueur  pour  mériter  la  protection 
de  Dieu  sur  leurs  armes.  Enfin,  Rome  ayant  succombé  après  un  siège 
prolongé,  Totila  défendit  aux  Goths  de  répandre  le  sang  d’aucun  Ro- 
main, et  garantit  les  femmes  de  toute  insulte.  A la  prière  de  Bélisaire, 
il  s’abstint  de  mettre  le  feu  à la  ville  qu’il  avait  commencé  a détruire, 
et  s’occupa  même  plus  tard  de  la  rétablir  et  de  la  repeupler.  Il  périt 
enfin,  après  dix  ans  de  règne,  selon  la  prédiction  de  Benoît,  dans  une 
grande  bataille  qu’il  livra  a l’armée  gréco-romaine,  commandée  par 
l’eunuque  Narsès.  La  gloire  et  la  puissance  des  Goths  s’éteignirent  avec 
lui,  et  avec  son  successeur  Teïas  qui  mourut  comme  lui,  en  com- 
battant avec  un  courage  héroïque  contre  les  soldats  de  Justinien. 
Mais  il  n’entrait  pas  dans  les  desseins  de  Dieu  de  laisser  retomber 
l’Italie  sous  le  joug  énervant  des  Césars  de  Byzance.  Quoique  dure 
et  sanglante,  la  domination  des  Barbares  valait  mieux  pour  elle. 
Venise  et  Florence,  Pise  et  Gênes,  et  tant  d’autres  foyers  immortels 
de  vaillance  et  de  vie,  pouvaient  en  sortir,  tandis  que  l’incorporation 
de  l’Italie  au  Bas-Empire  l’eût  condamnée  a l’incurable  dégénération 
de  l’Orient  chrétien.  Les  Ostrogolhs  eurent  a peine  disparu,  que  les 
Lombards,  imprudemment  appelés  par  Narsès  lui-même,  vinrent  a la 
fois  les  remplacer,  les  venger  et  les  faire  regretter  en  aggravant  le 
sort  de  la  Péninsule. 

Placé  comme  à mi-chemin  entre  les  deux  invasions  des  Goths  et  des 
Lombards,  la  chère  et  sainte  fondation  de  Benoît,  respectée  par  les 
uns,  devait  succomber  pour  un  temps  a la  rage  des  autres.  Le  saint 
patriarche  eut  le  pressentiment  que  ses  successeurs  ne  rencontreraient 
pas  un  second  Totila  pour  les  épargner  et  les  écouter.  Un  seigneur, 

1 Benignitas  quæ  cuique  ncc  barbaro.  nec  hosti  salis  convenit...  Unde  factum 
est  ut  ejus  nomen  ut  sapientiæ,  lia  et  benignilatis  célébré  apud  Pomanos  jam 
esset.  Procof.,  de  Bell.  Goth.,  i,  5.  Cf.  le  comte  du  Buat.  Ilist.  anc.  des  peuples  de 
l'Europe,  t.  X,  p.  520,  529,  444. 

Novembre  1S58. 
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qu’il  avait  converti  et  qui  vivait  clans  une  grande  familiarité  avec  lui, 
le  trouva  un  jour  qui  pleurait  amèrement.  Il  resta  longtemps  à le  con- 
templer; puis,  voyant  que  ses  larmes  ne  tarissaient  point  et  qu’elles 
provenaient,  non  de  la  ferveur  ordinaire  de  ses  prières,  mais  d’une 
tristesse  mortelle,  il  lui  en  demanda  la  cause.  Le  saint  lui  répondit  : 
« Tout  ce  monastère  que  j’ai  bâti,  tout  ce  que  j’ai  préparé  pour  mes 
frères,  a été  livré  aux  païens  par  un  jugement  du  Dieu  puissant.  C’est  à 
peine  si  j’ai  pu  obtenir  grâce  pour  leur  vie.  » Moins  de  quarante  ans 
après,  la  destruction  du  mont  Gassin  par  les  Lombards  vint  accomplir 
celte  prédiction. 

Benoit  louchait  d’ailleurs  â la  fin  de  sa  carrière.  Son  entrevue  avec 
Totila  eut  lieu  en  542,  en  l’année  qui  précéda  celle  de  sa  mort;  et, 
dès  les  premiers  jours  de  l’année  suivante,  Dieu  le  prépara  à sa  der- 
nière lutte  par  le  sacrifice  de  l’affection  la  plus  tendre  qu’il  eût  con- 
servée ici-bas.  Dans  l’histoire  de  la  plupart  des  saints  qui  ont  exercé 
une  action  réformatrice  et  durable  sur  les  institutions  religieuses,  on 
retrouve  presque  toujours  le  nom  et  l’influence  d’une  sainte  femme 
associée  a leur  dévouement  et  à leur  œuvre.  Ces  rudes  combattants  , 
dans  la  guerre  de  l’âme  contre  la  chair,  semblent  avoir  puisé  des  trésors 
de  force  et  de  consolation  dans  une  chaste  et  fervente  communauté  de 
sacrilices,  de  prières  et  de  vertus  avec  une  mère,  avec  une  sœur  par 
le  sang  ou  par  le  choix,  et  dont  la  sainteté  répand  sur  ce  coin  de  leur 
glorieuse  vie  comme  un  rayon  de  lumière  plus  intime  et  plus  douce. 
Pour  ne  citer  que  les  plus  célèbres,  c’est  ainsi  qu’on  voit  Macrine  a 
côté  de  saint  Basile,  et  que  les  noms  de  Monique  et  d’Augustin  sont 
inséparables,  comme  dans  les  siècles  postérieurs  ceux  de  saint  Fran- 
çois d’Assise  et  de  sainte  Claire,  de  saint  François  de  Sales  et  de  sainte 
Jeanne  de  Chantal.  Saint  Benoît  avait,  lui  aussi,  une  sœur  nommée 
Scolastique,  née  le  même  jour  que  lui  ; ils  s’aimaient  comme  s’aiment 
souvent  les  jumeaux,  avec  la  passion  de  l’amour  fraternel.  Mais  ils 
aimaient  tous  deux  Dieu  par-dessus  tout.  Plus  tôt  encore  que  son  frère, 
Scolastique  s’était  consacrée  a Dieu  dès  l’enfance  S et,  en  devenant  re- 
ligieuse, elle  avait  préparé  une  patronne  et  un  modèle  à l’innom- 
brable famille  de  vierges  qui  devait  reconnaître,  adopter  et  suivre  les 

1 Ce  fait  prouve  que  l’on  n’observait  plus  les  décrets  rendus  par  le  pape  saint 
Léon  et  l’empereur  Majorien  qui  interdisaient  aux  filles  de  prendre  le  voile 
avant  quarante  ans.  — Il  y avait  alors,  et  depuis  longtemps,  plusieurs  sortes 
de  religieuses  ; les  unes  demeuraient  dans  des  cellules  isolées,  comme  des 
recluses  ; les  autres  restaient,  en  se  conformant  à certaines  observances,  au 
sein  de  leur  famille  ; d’autres  enfin  vivaient  en  communauté,  sous  une  su- 
périeure, et  avec  une  règle  permanente.  Mabillon  a prouvé,  contre  les  Bol- 
landistes,  que  Scolastique  doit  être  rangée  parmi  ces  dernières.  11  la  qualifie 
de  virginum  Benedictinarum  ducem,  magistram  et  antesignanam. 
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lois  de  son  frère.  Elle  le  rejoignit  au  mont  Cassin  et  se  fixa  dans  un 
monastère  au  fond  d’une  vallée  toute  proche  de  la  sainte  montagne1. 

Benoîlla  dirigeait  de  loin,  comme  il  le  faisait  d’ailleurs  pour  beaucoup 
d’autres  religieuses  des  environs.  Mais  ils  ne  se  voyaient  qu’une  fois 
par  an  ; et  alors  c’était  Scolastique  qui  sortait  de  son  cloître  et  venait 
trouver  son  frère.  Lui,  de  son  côté,  allait  au-devant  d’elle;  ils  se  re- 
joignaient sur  le  flanc  de  la  montagne,  non  loin  de  la  porte  du  monas- 
tère, en  un  lieu  qu’on  a longtemps  vénéré.  C’est  la  qu’eut  lieu,  en  leur 
dernière  rencontre,  cette  lutte  de  l’amour  fraternel  avec  l’austérité  de 
la  règle,  qui  est  le  seul  épisode  connu  de  la  vie  de  Scolastique,  et  qui  a 
suffi  pour  assurer  a son  nom  un  impérissable  souvenir.  Ils  avaient  passé 
tout  le  jour  en  pieux  entretiens  entremêlés  des  louanges  de  Dieu. 
Vers  le  soir,  ils  mangèrent  ensemble.  Comme  ils  étaient  encore  a ta- 
ble et  que  la  nuit  s’avançait,  Scolastique  dit  à son  frère  : « Je  t’en  prie, 
« ne  me  quitte  pas  celle  nuit,|atln  que  nous  puissions  parler  des  joies 
« du  ciel  jusqu’à  demain  matin.  » « Que  dis-tu  l'a,  ma  sœur?  » ré- 
pondit Benoît  ; « a aucun  prix  je  ne  puis  demeurer  hors  du  monastère.  » 
Le  temps  était  fort  serein  : il  n’y  avait  pas  le  moindre  nuage  dans  l’air. 
Sur  le  refus  de  son  frère,  Scolastique  mit  sa  tête  entre  ses  mains  jointes 
sur  la  table,  et  pria  Dieu  en  versant  des  torrents  de  larmes,  au  point 
que  la  table  en  fut  inondée.  A peine  se  fut-elle  relevée,  que  le  ton- 
nerre se  fit  entendre,  et  qu’un  orage  violent  éclata  : la  pluie,  la  foudre, 
les  éclairs,  furent  tels,  que  ni  Benoît  ni  aucun  des  frères  qui  l’accom- 
pagnaient ne  put  mettre  le  pied  hors  du  toit  qui  les  abritait.  Alors  il 
dit  a Scolastique  : « Que  Dieu  te  pardonne,  ma  sœur,  mais  qu’as-tu 
« fait?  » « Eh  bien,  oui,  » lui  répondit-elle,  «je  l’ai  prié,  et  lu  ne 
« m’as  pas  écouté;  alors  j’ai  prié  Dieu,  et  il  m’écoule.  Sors  mainle- 
« nant  si  tu  le  peux,  et  renvoie-moi  pour  montera  ton  monastère2.  » 
11  se  résigna  a rester  malgré  lui,  et  ils  passèrent  le  reste  de  la  nuit  en 
conversation  spirituelle.  Saint  Grégoire,  qui  nous  a conservé  ce  récit, 
ajoute  qu’il  ne  faut  pas  s’étonner  si  la  volonté  de  la  sœur  fut  plutôt 
exaucée  par  Dieu  que  celle  du  frère,  parce  que,  des  deux,  c’était  la 
sœur  qui  avait  le  plus  aimé,  et  qu’auprès  de  Dieu  plus  on  aime  et  plus 
on  est  puissant3. 

Au  malin  ils  se  quittèrent  pour  ne  plus  se  revoir  en  cette  vie.  Trois 
jours  après,  Benoît,  étant  a la  fenêtre  de  sa  cellule,  tomba  en  extase 

* On  croit  que  ce  monastère  était  celui  de  Plumbariola,  reconstruit  plus  tard 
pour  la  femme  et  la  fille  d’un  roi  des  Lombards  qui  se  lit  moine  au  mont  Cassin. 

2 Insertas  digitis  manus  super  mensam  posuit...  Caput  iu  manibus  declinans 
lacrymarum  fluvium  in  mensam  fuderat...  Parcat  tibi  omnipotens  Deus  : soror, 
quid  est  quod  fecisti...  Ecce  te  rogavi  et  audire  me  noluisti...  modo  ergo,  si 
potes,  egredere  : et  me  dimissa,  ad  monasterium  recede.  — S.Gkf.g.,  Dial,  u. 

Ci  oo. 

3 Justo  valde  judicio  ilia  plus  potuit  quæ  amplius  amavit. 
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et  vit  l’âme  de  sa  sœur  qui  entrait  dans  le  ciel  sous  la  forme  d'une  co- 
lombe. Ravi  de  joie,  sa  reconnaissance  éclata  en  chants  et  en  hymnes 
à la  gloire  de  Dieu.  11  envoya  aussitôt  chercher  le  corps  de  la  sainte, 
qui  fut  transporté  au  mont  Cassin  et  placé  dans  la  sépulture  qu’il  avait 
déjà  fait  préparer  pour  lui-même,  afin  que  la  mort  ne  séparât  point 
ceux  dont  les  âmes  avaient  toujours  été  unies  en  Dieu  l. 

La  mort  de  sa  sœur  dut  être  pour  lui  le  signal  du  départ  ; il  ne  lui 
survécut  que  quarante  jours2.  11  annonça  sa  mort  à plusieurs  de  ses  re- 
ligieux alors  éloignés  du  mont  Cassin.  Une  fièvre  violente  l’ayant  saisi, 
au  sixième  jour  de  sa  maladie,  il  se  lit  porter  dans  la  chapelle  consa- 
crée à saint  Jean-Baptiste  : il  y avait  d’avance  lait  rouvrir  la  tombe  où 
dormait  déjà  sa  sœur.  Là,  soutenu  sur  les  bras  de  ses  disciples,  il  re- 
çut le  saint  viatique;  puis,  se  plaçant  au  bord  de  la  fosse  ouverte,  mais 
au  pied  de  l’autel,  les  bras  étendus  vers  le  ciel,  il  mourut  debout  en 
murmurant  une  dernière  prière3.  Mourir  debout  1 c elait  bien  la  forte 
et  victorieuse  mort  qui  convenait  à ec  grand  soldat  de  Dieu. 

On  l’enterra  à côté  de  Scolastique,  dans  le  sépulcre  qui  avait  été 
creusé  sur  le  site  même  de  l’autel  d’Apollon  qu’il  avait  renversé. 
Le  même  jour,  deux  moines,  dontl’un  était  au  monastère  et  l’autre  en 
voyage,  eurent  la  même  vision.  Ils  aperçurent  une  multitude  d’étoiles 
former  comme  une  voie  lumineuse  qui  s’étendait  vers  l’orient,  depuis 
le  mont  Cassin  jusqu’au  ciel,  et  ils  entendirent  une  voix  qui  leur  dit 
que  c’était  par  la  que  Benoît  le  bien-aimé  de  Dieu  était  monté  au  ciel4. 


II 

Telle  fut  la  vie  du  grand  homme  que  Dieu  destinait  à être  le  législa- 
teur des  moines  d’Occident.  Il  nous  reste  à caractériser  sa  législation, 
c’est  à-dire  la  Règle  qu’il  a écrite  et  qui  a été  le  code  immortel  de  la 
branche  la  plus  auguste  et  la  plus  féconde  de  la  milice  ecclésiastique. 

On  doit  d’abord  remarquer  que  celle  Règle  est  la  première  qui  ait 
été  écrite  en  Occident  et  pour  l’Occident.  Jusque-là  les  moines  de  cette 

1 Leur  tombe  se  voit  encore  sous  le  maître-autel  de  l’église  actuelle  du  Mont- 
Gassin  : on  y lit  cette  inscription  : Benedicinm  et  Scholasticam,  uno  in  terris 
partu  editos,  una  in  Deum  pietatc  ccelo  redditos,  umts  hic  excipit  tumulus,  mor - 
talis  depositi  hic  ælernitate  custos.  — Je  dois  la  reproduction  de  ces  inscriptions 
peu  connues  à la  bienveillante  et  scrupuleuse  exactitude  de  Mgr  La  Croix,  clerc 
national  de  France  à Rome. 

2 Elle  mourut  le  10  février,  et  lui  le  21  mars  545. 

5 Erectis  in  cœlum  manibus  stetit,  et  ultimùm  spiritum  inter  verba  orationis 
efflavit.  S.  Grec. 

4 S.  Gr.Ec.,  ii,  57. 
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moitié  du  monde  romain  avaient  vécu  sous  l’autorité  de  règles  impor- 
tées de  l’Orient,  comme  celle  de  saint  Basile,  ou  de  traditions  em- 
pruntées aux  moines  d’Égypte  et  de  Syrie,  comme  celles  dont  Cassien 
avait  donné  un  recueil  si  complet.  Saint  Benoît  ne  prétendit  ni  renverser 
ni  remplacer  l’autorité  de  ces  monuments  qu’il  invoque  et  qu’il  recom- 
mande au  contraire  dans  sa  propre  Règle1 2.  Mais  le  triste  souvenir  de 
ses  débuts,  ce  qu’il  avait  vu  et  ce  qu’il  avait  souffert  dès  sa  jeunesse, 
comme  anachorète,  comme  cénobite,  comme  supérieur,  avait  du  suf- 
fire pour  le  convaincre  de  l’insuffisance  des  lois  qui  régissaient  les  re- 
ligieux de  son  temps  et  de  son  pays.  Pour  réprimer  le  relâchement  qui 
s’introduisait  partout,  il  comprit  qu’il  fallait  substituer  à l’imitation 
arbitraire  et  variable  des  modèles  fournis  par  la  vie  des  Pères  du  dé- 
sert une  règle  de  conduite  permanente  et  uniforme,  et  ajouter  aux 
préceptes  quelque  peu  vagues  et  confus  des  Pacôme  et  des  Basile 
un  choix  de  règlements  précis  et  méthodiques,  empruntés  tant  aux 
leçons  du  passé  qu’a  son  expérience  personnelle.  Son  illustre  biogra- 
phe nous  apprend  a y voir  la  reproduction  exacte  de  la  vie  qu’il  me- 
nait à Subiaco  et  au  mont  Cassin*. 

Il  entreprit  donc  de  réformer  les  abus  et  les  infirmités  de  l’ordre 
qu’il  avait  embrassé,  par  une  série  de  dispositions  morales,  écono- 
miques, liturgiques  et  pénales  dont  l’ensemble  constitue  la  Règle  qui, 
en  perpétuant  son  nom  et  son  œuvre,  a donné  a l’institut  monastique 
en  Occident  sa  forme  définitive  et  universelle*. 

Écoulons-le  exposer  lui-même, 'dans  son  préambule,  le  but  et  l’es- 

1 Ch.  73. 

2 S.  Greg.,  II,  50. 

5 Nous  devons  rappeler  ici  que  l’Église  reconnaît,  quatre  règles  principales 
sous  lesquelles  peuvent  se  classer  presque  tous  les  ordres  religieux  : 1°  celle  de 
Saint-Basile,  cfui  prévalut  peu  à peu  sur  toutes  les  autres  en  Orient,  et  qui  est 
restée  celle  de  tous  les  moines  orientaux;  2°  celle  de  Saint- Augustin,  adoptée 
par  les  chanoines  réguliers,  l’ordre  de  Prémontré,  l’ordre  des  Frères  Prêcheurs 
ou  Dominicains  et  plusieurs  ordres  militaires;  5°  celle  de  Saint-Benoît,  qui, 
adoptée  successivement  par  tous  les  moines  d’Occident,  est  restée  la  loi  com- 
mune de  l’Ordre  Monastique  proprement  dit  jusqu’au  treizième  siècle.  Les  ordres 
des  Camaldules,  de  Vallombreuse,  des  Chartreux  et  de  Cîteaux  reconnaissaient 
cette  règle  comme  la  base  de  leurs  constitutions  spéciales,  quoique  le  nom  de 
religieux  de  Saint-Benoît  ou  de  moines  bénédictins  soit  resté  spécialement  affecté 
à ceux  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  ces  congrégations  plus  récentes;  4°  enfin  la 
règle  de  Saint-François,  qui  signala  l’avénement  des  ordres  mendiants  au  trei- 
zième siècle.  Nous  remarquerons,  en  outre,  que  la  dénomination  de  moines  n'est 
pas  ordinairement  attribuée  aux  religieux  qui  suivent  la  règle  de  Saint-Augus- 
tin ni  aux  ordres  mendiants. 

La  règle  de  Saint-Benoît  a été  publiée  une  infinité  de  fois  avec  et  sans  com- 
mentaires. Le  plus  estimé  des  commentaires  est  celui  de  dom  Martène,  Paris, 
1690,  in-4.  On  peut  aussi  consulter  avec  fruit  celui  de  dom  Calmet,  Paris,  1754, 
2 vol.  in-4. 
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prit  de  sa  réforme  dans  un  style  qui  lui  est  propre,  et  dont  la  rudesse 
un  peu  confuse  diffère  autant  de  la  langue  fleurie  de  saint  Augustin  et 
de  saint  Grégoire  que  de  l’élégante  correction  de  Cicéron  ou  de  César. 

« Écoute,  ô fds  *,  les  préceptes  du  Maître,  et  devant  lui  incline  l’oreille  de 
ton  cœur;  ne  crains  pas  d’accueillir  l’avertissement  d’un  bon  père  et  de 
l’accomplir  efficacement,  afin  que  l’obéissance  laborieuse  te  ramène  à celui 
dont  t’avaient  éloigné  la  désobéissance  et  la  mollesse.  A toi  donc  s’adresse  en 
ee  moment  ma  parole,  qui  que  tu  sois  qui,  renonçant  êtes  volontés  propres 
pour  militer  sous  le  vrai  Roi,  le  Seigneur  Jésus-Christ,  prends  en  mains  ces 
armes  vaillantes  et  glorieuses  de  l’obéissance. 

« Et  d’abord,  en  tout  ce  que  tu  entreprends  de  bien,  demande-lui,  par 
une  très-instante  prière,  qu’il  le  mène  à bonne  fin  : afin  que,  après  avoir 
daigné  nous  compter  parmi  ses  fils,  il  ne  soit  jamais  contristé  par  nos  mau- 
vaises'actions.  Obéissons-lui  toujours  à l’aide  de  ses  bienfaits,  et  de  telle  sorte 
que  non-seulement  le  Père  irrité  ne  déshérite  pas  un  jour  ses  enfants,  mais 
qu’aussi  le  Maître  redoutable  et  courroucé  par  nos  actes  pervers  ne  livre  pas 
ses  serviteurs  coupables  à une  peine  sans  fin,  pour  ne  l’avoir  pas  voulu  suivre 
dans  la  gloire. 

« Donc,  relevons-nous  une  fois  à cette  excitation  de  l’Écriture  qui  nous 
dit  : « Voici  l’heure  pour  nous  de  sortir  du  sommeil.  » Et,  les  yeux  ouverts 
à la  lumière  de  Dieu,  les  oreilles  attentives,  écoutons  ce  cri  quotidien  de  la 
voix  divine...  « Venez,  mes  fils,  écoutez-moi.  Je  vous  enseignerai  la  crainte 
« du  Seigneur.  Courez,  pendant  que  vous  avez  la  lumière  de  la  vie,  de  peur 
« que  les  ombres  de  la  nuit  ne  vous  enveloppent.  » 

« Or,  le  Seigneur,  qui  cherche  son  ouvrier  au  sein  du  peuple,  lui  dit  en- 
core : « Où  est  l'homme  qui  sent  la  vie  et  désire  voir  les  jours  bienheureux  ? » 
Que  si,  à cette  parole,  tu  réponds  : C’est  moi,  le  Seigneur  te  dira  : « Si  tu 
« veux  avoir  la  vie,  défends  le  mal  à ta  langue,  et  que  tes  lèvres  ne  parlent 
« pas  la  fraude.  Evite  le  mal  et  fais  le  bien  ; cherche  la  paix  et  suis  ses 
« traces.  » Et,  cela  étant  fait  : « alors  sur  vous  seront  mes  yeux,  et  mes 
« oreilles  s' ouvriront  à vos  prières;  et,  même  avant  que  vous  ne  m'invoquiez- , 
a je  vous  dirai  : Me  voici  ! » 

« Quoi  de  plus  suave  pour  nous  que  cette  voix  du  Seigneur  qui  nous 
presse,  ô frères  bien-aimés  ! Voici  que  par  son  amour  paternel  le  Seigneur 
nous  montre  le  chemin  de  la  vie.  Ceignant  donc  nos  reins  de  la  foi  et  de 
l’observance  des  bonnes  œuvres,  et  les  pieds  chaussés  poursuivre  l’Évangile, 
marchons  sur  la  trace  de  ses  pas,  afin  que  nous  méritions  de  voir  celui  qui 
nous  a appelés  en  son  royaume.  Si  nous  voulons  résider  au  tabernacle  de  ce 
royaume,  il  faut  y courir  par  les  bonnes  œuvres  sans  lesquelles  on  n’v  par- 
vient pas. 

« Car  interrogeons  le  Seigneur  avec  le  prophète...  puis  écoutons  ce  que  le 
Seigneur  répond...  Celui  qui  reposera  en  la  sainte  montagne  de  Dieu  sera 

1 II  faut  noter,  pour  l’iconographie  chrétienne,  ces  premiers  mots.  Ausculta, 
o Fili,  que  les  peintres  du  moyen  âge  avaient  coutume  de  reproduire  sur  le 
livre  qu’ils  mettaient  entre  les  mains  de  saint  Benoît. 


SAINT  BENOIT. 


445 

celui  qui,  conseillé  par  le  mauvais  diable,  le  repousse,  lui  et  son  conseil, 
loin  des  regards  de  son  cœur,  le  met  à néant,  et,  arrachant  les  premiers  re- 
jetons de  la  pensée  infernale,  comme  des  enfants  qui  viennent  de  naître,  les 
brise  contre  le  Christ.  Ce  seront  ceux  qui,  fidèles  dans  la  crainte  du  Seigneur, 
ne  s’exaltent  pas  de  leur  louable  observance,  mais  qui,  considérant  qu’ils  ne 
peuvent  faire  par  eux-mêmes,  mais  que  Dieu  fait  en  eux  ce  qu’ils  ont  de  bon, 
glorifient  le  Seigneur  et  ses  œuvres... 

« Le  Seigneur  attend  tous  les  jours  que  par  nos  actions  nous  répondions 
à ses  saints  préceptes.  C’est  pour  l’amendement  de  nos  péchés  que  les  joins 
de  cette  vie  nous  sont  prolongés  comme  une  trêve,  puisque  l’Apôtre  dit  : 
« Ignores-tu  que  la  patience  de  Dieu  te  ménage  la  pénitence?  » Et  c’est  dans 
sa  bonté  que  le  Seigneur  dit  : « Je  ne  veux  point  la  mort  du  pécheur,  mais 
« qu’il  se  convertisse  et  qu’il  vive.  » 

« Ayant  tous,  mes  frères,  interrogé  le  Seigneur  sur  celui  qui  habitera  son 
tabernacle,  nous  avons  entendu  quel  précepte  lui  est  prescrit.  Que  si  nous 
remplissons  les  conditions  de  cette  habitation,  nous  serons  héritiers  du 
royaume  des  cieux.  Préparons  donc  nos  cœurs  et  nos  corps  à combattre  sous 
la  sainte  obéissance  de  ces  préceptes,  et, s’il  n’est  pas  toujours  possible  à la 
nature  d’obéir,  demandons  au  Seigneur  qu’il  daigne  nous  accorder  le  secours 
de  sa  grâce.  Voulons-nous  éviter  les  peines  de  l’enfer,  parvenir  à la  vie 
éternelle,  pendant  qu’il  en  est  temps  encore,  et  que  nous  sommes  en  ce 
corps  mortel,  pendant  que  la  lumière  de  cette  vie  nous  est  dispensée  pour 
cet  usage,  courons  et  agissons  d’une  façon  qui  profite  pour  l’éternité. 

« 11  nous  faut  donc  constituer  une  école  de  servage  divin,  dans  laquelle, 
nous  l’espérons,  il  ne  sera  rien  établi  de  rigoureux,  rien  de  trop  lourd.  Que 
si,  conformément  à la  raison  et  à l’équité,  nous  allons  jusqu’à  un  peu  de  sé- 
vérité pour  l’amendement  des  vices  ou  pour  la  conservation  de  la  charité, 
garde-toi  de  fuir,  sous  une  émotion  de  terreur,  la  voie  du  salut  qui  ne  peut 
avoir  qu’un  commencement  étroit.  Lorsqu’on  a marché  quelque  temps  dans 
l’observance  et  la  foi,  le  cœur  se  dilate  et  l'on  se  met  à courir  avec  l’inénar- 
rable douceur  de  l’amour  dans  la  voie  des  commandements  de  Dieu.  Plaise 
à lui  que,  ne  nous  écartant  jamais  de  l’enseignement  du  Maître,  et  persévé- 
rant au  monastère  dans  sa  doctrine  jusqu’à  la  mort,  nous  participions  aux 
passions  du  Christ  par  la  patience  et  méritions  de  participer  ensemble  à son 
royaume1!  » 

On  remarque  dans  ce  programme  que  le  saint  insiste  sur  deux  prin- 
cipes : le  travail  et  l’obéissance.  Ce  sont  en  effet  les  deux  bases  fon- 

1 Ad  te  ergo  nune  meus  sermo  dirigitur...  quisquis  abrenuntians  propriis  vo- 
luntatibus  Domino  Christo  vero  régi  militaturus,  obedientiæ  fortissima  atque 
præclara  arma  assumis...  Exurgamus  ergo  tandem  aliquando...  Quærens  Domi- 
nus...  operarium  suum...  Quid  dulcius  nobis  hac  voce  Domini  invitantis  nos?... 
Qui  malignum  diabolum...  deducit  ad  nihilum,  et  parvulos  cogitalus  ejus  tenait  ; 
et  illisit  ad  Christum...  Ergo  præponenda  sunt  corda  et  corpora  nostra...  mili- 
ta tura...  Constituenda  est  ergo  a nobis  Dominici  schola  servitii...  Processu  vero 
conversationis  et  fidei,  dilatato  corde,  inenarrabili  dilectionis  dulcedine,  curn- 
tur  via  niandalorum  Dei...  Prologns  rcgulx. 
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darnentales  de  son  œuvre  ; ils  servent  de  fil  conducteur  a travers 
les  soixante-douze  articles  de  la  Règle,  que  nous  cherchons  à carac- 
tériser. 

Benoît  ne  veut  pas  que  ses  religieux  se  bornent  au  travail  inté- 
rieur, à l’action  de  l ame  sur  elle-même  : il  leur  fait  une  obligation 
stricte  du  travail  extérieur,  manuel  ou  littéraire.  Sans  doute  les  céno- 
bites primitifs  avaient  prêché  et  pratiqué  l’obligation  du  travail, 
mais  nul  ne  l’avait  encore  prescrit  et  réglé  avec  tant  de  sévérité 
et  d’attentive  sollicitude.  Pour  mieux  bannir  l’oisiveté,  qu’il  appelle 
l’ennemie  de  l’âme1;  il  règle  minutieusement  l'emploi  de  chaque 
heure  de  la  journée,  selon  les  saisons,  et  veut  qu’après  avoir  célébré 
les  louanges  de  Dieu  sept  fois  par  jour  il  soit  donné  sept  heures  par 
jour  au  travail  des  mains  et  deux  heures  à la  lecture.  Il  impose  des  cor- 
rections sévères  au  frère  qui  perdrait  a dormir  ou  à causer  le  temps 
destiné  â cette  lecture.  « Si.  dit-il,  la  pauvreté  du  lieu  les  oblige  à 
rentrer  eux-mêmes  leurs  récoltes,  qu’ils  ne  s’en  affligent  pas,  car  ils 
seront  véritablement  moines  s’ils  vivent  du  travail  de  leurs  mains 
comme  nos  pères  et  les  apôtres  ; mais  que  tout  se  fasse  avec  mesure, 
à cause  des  faibles 2.»  Ceux  qui  étaient  habiles  dans  la  pratique  d’un  art 
ou  d’un  métier  ne  pouvaient  l’exercer  qu’avec  la  permission  de 
l’abbé,  en  toute  humilité;  et,  si  quelqu’un  s’enorgueillissait  de  son 
talent  et  du  profit  qui  en  pouvait  résulter  pour  la  maison3 4,  il  fallait  lui 
faire  changer  de  métier  jusqu’à  ce  qu’il  se  fût  humilié.  Ceux  qui 
étaient  chargés  de  vendre  les  produits  du  travail  de  ces  ouvriers  d’élite 
ne  pouvaient  rien  retenir  des  prix  au  détriment  du  monastère,  ni  sur- 
tout l’augmenter  par  avarice,  mais  les  donner  toujours  un  peu  a meil- 
leur marché  que  le  séculier,  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu. 
Le  travail  était  donc  réglé  dans  le  monastère  comme  dans  un  atelier 
pénitentiaire,  et  les  fils  des  patriciens  romains  ou  des  seigneurs  bar- 
bares qui  en  franchissaient  le  seuil  s’y  trouvaient  soumis  à la  sévère 
égalité  qui  atteignait  même  l’ouvrier  plus  habile  que  le  commun  des 
moines,  pour  le  réduire  â l’humble  niveau  du  laboureur  ordinaire. 

L’obéissance  est  aussi  a ses  yeux  un  travail,  obedienüxlctborerhu , le 
plus  méritoire  et  le  plus  essentiel  de  tous.  Un  moine  n’entre  dans  la 
vie  religieuse  que  pour  faire  le  sacrifice  de  soi.  Ce  sacrifice  implique 
surtout  celui  de  la  volonté.  Par  un  effort  suprême  de  celte  volonté,  en- 
core libre  et  souveraine  d’elle-même,  elle  s’abdique  librement,  au  pro- 
fit du  salut  de  l’âme  malade,  « pour  que  cette  âme,  en  s’élevant  au- 

1 Otiositas  inimica  est  animæ.  Reg.  xlviii. 

* Omnia  autem  mensurate  fiant  propter  pusillanimes. 

5 Artifices  si  sunt  in  monasterio...  si  aliquis  ex  eis  extollitur  pro  scientia  artis 
suæ...  c.  57. 

4 Prologus  Reg. 
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dessus  de  ses  désirs  et  de  ses  passions,  puisse  se  fixer  pleinement  en 
Dieu.  » En  renonçant  à l’usage  même  légitime  de  sa  volonté  , le 
moine,  soumis  à un  supérieur  qu’il  a lui-même  choisi,  et  qui  est  pour 
lui  le  représentant  de  Dieu  même,  trouve  un  rempart  assuré  contre  les 
dérèglements  de  la  cupidité  et  de  l’amour-propre.  Il  entre  en  vain- 
queur dans  la  liberté  des  enfants  de  Dieu.  Mais,  pour  que  le  sacrifice 
soit  efficace,  il  faut  qu’il  soit  complet  : aussi  la  Règle  poursuit-elle  jus- 
que dans  ses  derniers  recoins  la  révolte  de  l’orgueil.  Elle  veut  que  la 
soumission  soit  prompte,  parfaite  et  absolue.  Il  faut  [que  le  moine 
sache  obéir  toujours,  sans  réserve,  sans  murmure,  même  a des  choses 
qu’on  jugerait  impossibles  ou  au-dessus  de  ses  forces,  en  se  fiant  au 
secours  de  Dieu,  si  des  observations  humbles  et  opportunes,  les  seules 
permises,  n’étaient  pas  accueillies  par  les  supérieurs;  obéir  non-seu- 
lement a ses  supérieurs,  mais  encore  aux  vœux  et  aux  demandes 
de  ses  frères1.  L’obéissance  est  d’autant  plus  acceptable  a Dieu  et 
d’autant  plus  facile  à l’homme  qu’on  la  pratique  sans  agitation,  sans 
tiédeur  et  sans  retard2.  Elle  devient  alors  le  premier  degré  de  l’humi- 
lité. « Notre  vie  dans  ce  monde,  » dit  le  saint  abbé,  « est  comme  l’é- 
« chelle  que  vit  Jacob  dans  son  songe  : pour  qu’elle  atteigne  au  ciel, 
« il  faut  qu’elle  soit  plantée  par  le  Seigneur  dans  un  cœur  humilié  : 
« nous  ne  pouvons  monter  que  par  les  différents  échelons  de  l’bumi- 
« lité  et  de  la  discipline  3.  » 

Comment  ne  pas  plaindre  ceux  qui,  dans  cette  abnégation  géné- 
reuse de  soi,  ne  verraient  qu’un  emprunt  fait  au  culte  de  la  majesté 
impériale  dans  Rome  dégénérée,  et  qu’un  fatal  présent  fait  à l’Europe 
pour  énerver  ses  vertus  mêmes4 5 * * * * * il?  Non,  ce  n’est  pas  l'a  un  produit  de  la 
décadence  sociale  ni  un  signe  de  la  servitude  religieuse  ; c’est,  au 
contraire,  le  triomphe  de  cette  liberté  morale  et  spirituelle  dont  la 
Rome  impériale  avait  perdu  toute  notion,  que  le  christianisme  avait 
seul  pu  restituer  au  monde,  et  dont  le  règne,  propagé  et  assuré  surtout 
par  les  enfants  de  saint  Benoît,  a retiré  l’Europe  de  l’anarchie,  de 

1 C.  68  et  7t.  Si  cui  fratri  aliqua  forte  gravia  aut  impossibilia  injun- 

guntur...  Si  omnino  virium  suarum  mensuram  viderit  pondus  excedere,  impos- 
sibilitatis  suæ  causas...  patienter  et  opportune  suggérât,  non  superbiendo. 

Quod  si...  prions  imperium  perduraverit. ..  sciât  junior  ita  se  expedire,  et  ex 
caritate  confidens  de  adjutorio  Dei,  obediat.  Cap.  68. 

* Non  trépidé,  non  tarde,  non  tepide,  c.  5. 

5 Scala  vero  ipsa  erecta,  nostra  est  vita  in  sæculo  : quæhumiliato  corde  a Do- 

mino erigitur  ad  cœlum.  Latera  enim  hujus  scalæ,  dicimus  nostrum  esse  corpus 

et  animam  ; in  quibus  diversos  gradus  humilitatis  vel  disciplinæ  vocatio  divina 

ascendendos  inseruit.  C.  6. 

* M.  Guizot,  Cours  d'Histoire  moderne , 14*  leçon.  — Comme  antidote  de  ce 

passage  échappé  à la  plume  d’un  si  grand  historien,  ordinairement  mieux  inspiré, 

il  faut  lire  le  Panégyrique  de  saint  Benoit,  par  Bossuet,  qui  est,  en  même  temps, 
le  panégyrique  éloquent  et  profond  de  l’obéissance  volontaire  du  chrétien. 


446  SAINT  BENOIT. 

l’asservissement  el  de  la  décrépitude  où  l’empire  romain  l’avait  préci- 
pitée. 

Sans  doute 'cette  obéissance  passive  et  absolue,  dans  l’ordre  tempo- 
rel, sous  des  chefs  imposés  du  dehors  et  qui  commandent  au  gré  de 
leurs  intérêts  ou  de  leurs  passions,  constituerait  une  intolérable  servi- 
tude. Mais,  outre  que,  chez  les  Bénédictins,  elle  doit  être  toujours  et 
pour  tous  le  produit  d’une  libre  détermination,  elle  demeure  a la  fois 
sanctifiée  et  tempérée  par  la  nature  et  l’origine  du  commandement. 
L’abbé  tient  la  place  du  Christ  : il  ne  peut  ordonner  que  ce  qui  est 
conforme  à la  loi  de  Dieu.  Sa  charge  est  celle  du  père  de  famille  et  du 
bon  pasteur.  Sa  vie  doit  être  le  miroir  de  ses  leçons.  Chargé  de  la  re- 
doutable mission  de  gouverner  des  âmes,  il  en  doit  à Dieu  le  compte  le 
plus  sévère  ; et,  presque  à chaque  page,  la  Règle  lui  enjoint  de  ne  ja- 
mais perdre  de  vue  celte  responsabilité  terrible.  Il  ne  doit  pas  seule- 
ment les  régir,  mais  les  guérir,  non-seulement  les  conduire,  mais  les 
supporter,  se  faire  le  serviteur  de  tous  ceux  a qui  il  commande,  obéir 
à tous  pendant  que  chacun  lui  obéit.  II  lui  faut  s’accommoder  aux  hu- 
meurs et  aux  caractères  les  plus  divers,  mais  en  même  temps  ne  faire 
aucune  acception  de  personnes  entre  les  nobles  et  les  plébéiens,  les 
hommes  libres  et  les  esclaves,  les  riches  et  les  pauvres  qui  se  sont 
rangés  sous  son  autorité1. 

L’exercice  de  celle  autorité  absolue  est  en  outre  contenue  par  l’o- 
bligation de  consulter  tous  les  moines  assemblés  en  conseil  ou  en 
chapitre  sur  toutes  les  affaires  importantes.  Il  doit  proposer  le  sujet 
et  demander  l’avis  de  chacun,  en  se  réservant  le  droit  de  décider 
en  dernier  ressort;  mais  les  plus  jeunes  doivent  être  consultés 
comme  les  autres,  parce  que  Dieu  leur  révèle  souvent  le  meilleur 
parti  à suivre.  Pour  de  moindres  intérêts,  il  peut  se  contenter  de 
l’avis  des  principaux  du  monastère  ; mais  ne  jamais  agir  sans  con- 
seil2. Son  conseil  permanent  se  compose  de  doyens  ou  de  dizai- 


1 Difflcilem  etarduam  rem...  rcgere  animas  et  multorum  servire  moribus...  Se 
omnibus  conformet  et  aptet...  Semper  cogitet,  quia  animas  suscepit  regendas,  de 
quibus  et  ralionem  redditurus  est...  C.  2.  — Cf.  c.  3.  Nec  quasi  libéra  utens 
potestate  injuste  disponat  aliquid  ; sed  cogitet  semper  quia  de  omnibus  judi- 
ciis  et  operibus  suis  redditurus  est  l)eo  rationem.  C.  62.  — Sciatque  sibi  opor- 
tere  prodesse  magis  quam  præesse.  C.  64  — Non  præferatur  ingenuus  ex  ser- 
vitio  converlenli,  nisi  alia  rationabilis  causa  existât...  quia  sive  servus,  sive 
liber  omnes  in  Christo  unum  sumus^et  sub  uno  Domino  æqualem  servitutis  mi- 
litiam  bajulamus.  C.2. 

a Convocet  abbas  omnem  congregationem...  et  audiens  consilium  fratrum, 
tractet  apud  se,  et  quod  utilius  judicaverit,  faciat...  Omnes  ad  consilium  vocari 
diximus  : quia  sæpe  juniori  Dominus  révélât  quod  melius  est.  Non  præsumant 
defendere  procaciter  quod  eis  visum  fuerit.  C.  5. 
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niers  \ choisis  par  les  religieux  eux-mêmes,  lion  par  ordre  d’ancien- 
neté, mais  pour  leur  mérite,  et  chargés  d’assister  l’abbé  en  partageant 
avec  lui  le  poids  du  gouvernement.  II  peut  aussi,  de  l’avis  de  ces 
frères,  désigner  un  prieur  ou  prévôt,  pour  lui  servir  de  lieutenant1 2 3. 
Enfin  l’abbé  est  lui-même  élu  par  tous  les  religieux  du  monastère  ; ils 
peuvent  choisir  le  dernier  venu  d’entre  eux  pour  en  faire  leur  chef; 
une  fois  élu,  son  autorité  ne  cesse  qu’avec  sa  vie5.  Mais,  dans  le  cas  oii 
l’élection  désignerait  un  sujet  manifestement  indigne,  l’évêque  diocé- 
sain, ou  les  abbés  voisins,  et  même  les  chrétiens  des  environs  sont 
invités  a empêcher  un  tel  scandale4.  Cette  autorité  absolue  de  l’abbé, 
écrite  dans  une  règle  qu'il  ne  lui  est  permis  ni  de  modifier  ni  de  trans- 
gresser, est  donc  limitée  à la  fois  par  la  constitution  invariable  de 
la  communauté,  par  l’obligation  de  consulter  soit  l’élite,  soit  la  tota- 
lité de  ses  subordonnés  sur  toutes  les  affaires,  enfin  par  l’élection  d’où 
elle  sort  : et  celte  élection  opérée  par  un  nombre  restreint  d’électeurs, 
tous  essentiellement  compétents,  tous  personnellement  intéressés  a 
leur  œuvre,  fait  réellement  du  chef  la  créature  de  tous  ceux  a qui  il 
commande. 

Il  faut  reconnaître  que  jamais  l’esprit  d’association  et  de  commu- 
nauté ne  fut  plus  fortement  organisé.  Il  y a dans  cette  combinaison 
d’une  autorité  à la  fois  absolue,  permanente  et  élective,  avec  l’obliga- 
tion de  prendre  conseil  de  toute  la  communauté,  et  d’agir  uniquement 
dans  son  intérêt,  un  principe  nouveau  qui  n’a  rien  d’analogue  dans  le 
inonde  païen  ni  dans  le  Bas-Empire  chrétien,  un  principe  dont  l’éner- 
gique fécondité  va  être  démontrée  par  l’expérience  des  siècles.  La 
communauté  puise  une  force  irrésistible  dans  l’union  de  ces  volontés 
épurées  par  l’abnégation  et  toutes  concentrées  vers  un  seul  but,  sous  une 
seule  main,  que  règle  et  contient  a son  tour  l’esprit  de  sacrifice.  Entre 
la  dissolution  de  l’Empire  et  l’anarchie  de  la  conquête,  le  cloître  béné- 
dictin, cette  vivante  image  de  la  cité  chrétienne,  présente  a la  société 
défaillante  un  système  qui  tient  a la  fois  de  la  robuste  discipline  des 
légions  romaines  et  de  cet  esprit  de  dévouement  et  de  solidarité  do- 
mestique signalés  par  Tacite  dans  les  ghildes  germaniques.  On  l’a 
dit  avec  raison,  il  y a dans  cette  règle  un  fond  évangélique  et  une 
forme  féodale  *.  Les  institutions  qu’elle  fonde,  comme  les  mots  et  les 

1 Decani.  Cf.  Reg.,  c.  5 et  21.  IIæften,  Disquis.,  p.  325,  332. 

’2  Iieg.,  c.  65. 

3 Etiam  si  ultimus  fuerit  in  ordine  congregationis.  C.  64. 

4 Alors  la  majorité  n’était  plus  requise  : le  choix  de  la  minorité  pouvait  l’em- 
porter s’il  était  meilleur  : Sive  etiam  pars,  quamvis  parva,  congregationis,  senior i, 
consilio  elegerit.  C.  64.  Plus  tard  la  majorité  absolue  des  votants  fut  universelle- 
ment requise  pour  rendre  valide  l’élection  d un  abbé. 

5 1)om  Pitka,  Histoire  de  saint  Léger,  p.  58. 
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images  qu  elle  emploie,  portent  une  sorte  d’empreinte  belliqueuse. 
Elle  semble  tendre  la  main  a la  féodalité  qui  va  naître  dans  les  camps 
des  Barbares  victorieux.  De  ces  deux  forces,  l’une  va  organiser  et  con- 
solider la  conquête  matérielle,  l’autre  créer  une  hiérarchie  et  une  ar- 
mée pour  la  conquête  des  âmes. 

Le  monastère,  comme  une  citadelle  sans  cesse  assiégée,  devait  ren- 
fermer dans  son  enceinte  des  jardins,  un  moulin,  une  boulangerie,  des 
ateliers  divers,  afin  qu’aucun  besoin  de  la  vie  matérielle  ne  fournît  aux 
moines  l’occasion  de  sortir1.  Un  certain  nombre  de  religieux,  que 
l’abbé  en  jugerait  dignes,  pouvaient  être  élevés  â la  prêtrise,  pour  le 
service  spirituel  de  la  maison,  mais  sans  cesser  pour  cela  d’être  sou- 
mis à la  discipline  ordinaire*.  Un  moine,  choisi  parmi  les  plus  di- 
gnes, sous  le  titre  de  cellérier,  était  spécialement  chargé  de  veiller  à 
l’administration  des  biens  du  monastère , â la  distribution  de  la 
nourriture,  au  soin  du  mobilier,  de  l'infirmerie  ; en  un  mol,  a tous 
les  détails  de  la  vie  matérielle5.  D’ailleurs  l’hospitalité  la  plus  géné- 
reuse et  la  plus  délicate  était  prescrite  envers  les  pauvres  et  tous  les 
étrangers  qui  visiteraient  le  monastère;  elle  devait  être  exercée  par 
les  soins  directs  de  l’abbé*,  mais  sans  troubler  en  rien  la  solitude 
des  moines,  ni  le  silence  de  leurs  cloîtres.  Qu’on  reçoive  tout  étran- 
ger, dit  la  Bègle,  comme  si  c’était  le  Christ  lui-même;  car  c’est  le 
Christ  lui-même  qui  un  jour  nous  dira  : « J’ai  été  étranger,  et  vous 
m’avez  reçu  6.  » 

La  communauté,  ainsi  fondée  et  gouvernée,  s’appuie  en  outre  sur 
deux  conditions  indispensables  à sa  durée  et  à sa  sécurité  : le  lien  ré- 
ciproque de  tous  ses  membres  par  l’engagement  solennel  du  vœu,  et  la 
création  de  la  propriété  collective  par  le  renoncement  à tout  bien 
propre.  L’abnégation  de  la  volonté  personnelle  entraîne  naturellement 
celle  de  la  propriété  individuelle.  Tout  dans  le  monastère  doit  être 
collectif  : la  fortune  comme  le  travail,  les  intérêts  comme  les  devoirs  ; 
aussi  la  Règle  désigne  l’idée  de  la  propriété  personnelle  comme  le  vice 
le  plus  essentiel  à extirper  de  la  communauté.  11  fallait  donc,  en  deve- 
nant moine,  renoncer  solennellement  et  irrévocablement  à tous  ses 
biens,  au  profit  soit  de  sa  famille,  soit  des  pauvres  ou  du  monastère 
lui  -même;  ne  se  réserver  rien,  ne  rien  posséder  en  propre,  absolu- 
ment rien,  pas  même  des  tablettes  ou  un  stylet  pour  écrire,  mais  tout 
recevoir  de  l’abbé,  à titre  d’usage  seulement6. 

1 Cap.  66. 

* Cap.  62. 

5 Cap.  51. 

* Cap.  53. 

s Cap.  55. 

* Præcipue  hoc  vitium  amputetur  de  monasterio.  Neque  codicem,  neque  tabu- 
las, neque  graphium,  sednihil  oinnino.  Cap.  35.  Cf.  cap.  58. 
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Une  institution  dont  le  célibat  était  implicitement  la  base  fondamen- 
tale pouvait  seule  comporter  une  discipline  si  contraire  à la  nature  hu- 
maine. Mais,  la  même  où  l’homme,  en  renonçant  au  mariage,  se  délivre 
de  toute  sollicitude  pour  sa  race,  il  peut  demeurer  lui-même  l’objet  de 
la  tendresse  trop  molle  de  ses  parents  et  amis.  Benoît  connaissait 
trop  les  habitudes  de  la  noblesse  dont  il  sortait,  ainsi  que  ses  prin- 
cipaux disciples,  pour  n’avoir  pas  redoublé  de  précautions  contre  les 
tentatives  que  feraient  les  parents  pour  créer  une  sorte  de  pécule 
ou  de  patrimoine  particulier  au  prolit  de  l’enfant  qu’ils  donnaient  à 
Dieu  en  le  plaçant  au  monastère.  Un  chapitre  spécial  de  sa  Règle, 
rédigé  avec  la  précision  légale  d’un  contemporain  de  Tribonien,  im- 
pose a tout  noble  qui  destine  son  fils  à la  vie  monastique  l’obliga- 
tion de  jurer  que  jamais  l’enlant  ne  recevra  quoi  que  ce  soit  de  la 
fortune  paternelle,  ni  directement,  ni  par  personne  interposée.  Les 
parents  ne  pouvaient  faire  qu’au  monastère  tout  entier  la  donation  qui 
représentait  la  dot  de  leur  enfant,  en  s’en  réservant  l’usufruit  pendant 
leur  vie,  si  bon  leur  semblait l 2. 

Jusque  dans  les  formes  établies  par  le  nouveau  code  pour  régler 
l’admission,  éprouver  la  vocation  et  lier  la  conscience  de  ces  hommes 
qui  viennent  sacrifier  à Dieu  leur  volonté  et  leur  patrimoine,  tout  dé- 
montre le  génie  organisateur  de  Benoît.  11  y avait  deux  sortes  de  can- 
didats à la  vie  monastique.  D’abord,  les  enfants  confiés  dès  leur  jeune 
âge  au  monastère  par  leurs  parents  ou  recueillis  par  la  charité  des 
moines  : la  Règle  s’occupe  de  leur  éducation  avec  une  sollicitude  mi- 
nutieuse ; puis  les  jeunes  gens,  les  hommes  faits,  qui  sortaient  du 
monde  pour  venir  frappera  la  porte  du  cloître.  Loin  de  les  encourager, 
Benoît  prescrit  de  les  laisser  l'a  pendant  quatre  ou  cinq  jours  sans  leur 
ouvrir,  afin  d’éprouver  leur  persévérance  par  cette  injure.  S’ils  persis- 
tent, on  les  introduit  dans  l’appartement  des  hôtes,  et  de  là,  au  bout 
de  quelques  jours,  dans  le  Noviciat.  Ici  le  novice  est  confié  à un  ancien 
religieux,  expert  dans  l’art  de  gagner  les  âmes,  qui  est  chargé  d’étu- 
dier curieusement  sa  vocation  et  son  caractère,  et  de  lui  prédire  les 
dégoûts,  les  difficultés,  les  humiliations  qu’il  rencontrera  dans  l’âpre 
voie  de  l’ obéissance.  Si  après  deux  mois  il  promet  de  persister,  on  lui 
lit  la  Règle  tout  entière,  et  on  termine  la  lecture  par  ces  mots  : « Voilà 
la  loi  sous  laquelle  tu  veux  combattre  : si  tu  peux  l’observer,  entre  ; si 
lu  ne  le  peux  pas,  pars  en  liberté*.  » Trois  fois,  pendant  le  cours 

1 Promittant  sub  jurejurando,  quia  nunquam  per  se,  nunquam  per  suffectam 
personam,  nec  quolibet  modo  ei  aliquando  aliquid  dent,  aut  tribuant  occasio- 
nem  habendi...  Iteservato  sibi  si  voluerint  usufrucluario.  Atque  ita  omnia  ob- 
struanlur,  ut  nulla  suspicio  remaneat  puero,  per  quam  deceptus  perire  possit... 
quod  experimenlo  didicimus.  Cap.  59. 

2 Si  perseveraverit  pulsans,  et  illatas  sibi  injurias...  patienter  portare...  Senior 
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d’une  année  entière  de  noviciat,  on  renouvelle  cette  épreuve.  L’année 
expirée,  si  le  novice  persévère,  il  est  averti  que  désormais  il  ne  sera 
plus  en  droit  de  quitter  le  monastère  et  de  secouer  le  joug  de  la  Règle 
qu’il  n’a  accepté  qu’après  une  si  mûre  délibération.  On  lui  signifie 
qu’il  va  perdre  la  faculté  de  disposer  de  lui-même1.  Introduit  dans  l’o- 
ratoire, devant  toute  la  communauté,  il  y promet  devant  Dieu  et  ses 
saints  la  stabilité  ou  le  perpétuel  séjour,  et  en  outre  la  réforme  de  ses 
mœurs  et  l’obéissance,  sous  peine  de  damnation  éternelle.  Il  en  fait  la 
cédule  écrite  de  sa  main,  et  la  dépose  sur  l’autel,  puis  se  prosterne 
aux  pieds  de  chacun  des  frères,  en  lui  demandant  de  prier  pour  lui. 
A partir  de  ce  jour  il  est  réputé  membre  de  la  communauté. 

Presque  tous  les  anciens  moines  avaient  admis  une  sorte  de  novi- 
ciat et  divers  vœux  plus  ou  moins  formels;  mais  rien  n’avait  encore 
été  formulé  avec  cette  sage  et  imposante  solennité.  On  avait  même 
souvent  regardé  la  profession  comme  reconnue  par  le  seul  fait  de  la 
prise  d’habit  monastique,  et  on  en  trouve  encore  des  exemples,  môme 
après  saint  Benoît*.  Mais  le  vœu  de  stabilité,  imposé  par  le  nouveau 
législateur,  et  qu’aucune  règle  antérieure  n’avait  prescrit,  fut  une 
innovation  aussi  heureuse  que  féconde,  et  devint  l’une  des  principales 
garanties  d’avenir  et  de  force  pour  la  vie  cénobitique  3.  D’ailleurs 
aucune  contrainte  matérielle  ou  légale  ne  venait  alors  enchaîner 
le  religieux  a son  vœu  : on  gardait  même  avec  soin  ses  vêlements 
séculiers  pour  les  lui  rendre  si  par  malheur  il  voulait  quitter  le  mo- 
nastère. 


ei  talis  deputatur,  qui  aptus  sit  ad  lucrandas  animas...  omnino  curiose  inten- 
dat...  Prædicentur  ei  omnia  dura  et  aspera...  Ecce  lex  sub  qua  militare  vis  : si 
potes  observare.  ingredere;  si  vero  non  potes,  liber  discede.  Cap.  08.  — Les 
chapitres  60  et  61  indiquent  les  précautions  à prendre  pour  la  réception  des 
prêtres  ou  des  religieux  qui  se  présentaient  pour  être  reçus,  en  quittant  leur 
ancien  monastère.  La  règle  défend  de  recevoir  ceux-ci  sans  le  consentement  de 
l’abbé  du  monastère  qu’ils  quittent. 

1 Ex  illo  dienec  proprii  corporis  potestatem  se  habiturum  sciât.  Cap  08. 

2 C’était  ce  qu’on  appelait  Professio  tacita.  Voir  l’exemple  de  Frideburge,  la 
fiancée  du  roi  Sigebert,  dans  la  vie  de  S.  Gall  ; celui  du  roi  Wamba,  en  Espagne  ; 
et  celui  des  religieuses  anglaises,  cité  par  saint  Anselme,  lib.  III,  ep.  157. 

3 On  s’étonnera  peut-être  de  ne  pas  voir  figurer  ensemble,  dans  la  règle  de 
Saint-Benoît,  les  trois  vœux  que  l’on  regarde  comme  l’essence  de  la  vie  monas- 
tique, ceux  de  pauvreté,  de  chasteté  et  d’obéissance  ; mais,  s’il  n’y  est  question 
que  de  ce  dernier,  du  vœu  d’obéissance,  c’est  que  les  deux  autres  étaient  im- 
pliqués essentiellement  dans  la  condition  même  du  moine,  par  tous  les  canons 
antérieurs  de  l’Église  relatifs  à l’institut  monastique.  Or  saint  Benoit  prétendait 
seulement  régler  cet  institut,  et  non  pas  le  créer.  On  était  astreint  à la  conti- 
nence et  à la  pauvreté,  c’est-à-dire  à ne  rien  posséder  en  propre,  par  cela  seul 
qu  on  devenait  moine,  comme  on  devient  incapable  de  se  marier,  par  cela  seul 
qu  on  est  ordonne  sous-diacre,  sans  prendre  à ce  sujet  aucun  engagement  verbal. 
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3Iainlenant  que  nous  connaissons  l’esprit  général  et  les  bases  fon- 
damentales de  la  Règle  de  saint  Benoit,  il  nous  sera  permis  de  passer 
rapidement  sur  les  détails.  Les  soixante-treize  chapitres  dont  elle  se 
compose  se  subdivisaient  ainsi  qu’il  suit  : neuf  roulent  sur  les  devoirs 
généraux  de  l’abbé  et  des  religieux;  treize  sur  le  culte  et  les  offices 
divins;  vingt-neuf  sur  la  discipline,  les  fautes  et  les  peines;  dix  sur 
l’administration  intérieure  du  monastère;  douze  sur  divers  sujets, 
tels  que  la  réception  des  hôtes,  la  conduite  des  frères  en  voyage,  etc. 
Treize  cents  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  la  main  de  Benoît  a 
tracé  tous  ces  règlements  minutieux;  ét  l’on  n’a  rien  trouvé  de  plus 
propre  à affermir  l’esprit  religieux  et  la  vie  commune.  Les  réformes 
les  plus  admirées  et  les  plus  fécondes  n’ont  guère  eu  d’autre  but  que 
de  ramener  le  clergé  régulier  a l’exacte  observance  d’un  code  dont 
le  temps  n’a  fait  que  confirmer  la  sagesse  et  accroître  l’autorité. 

Entre  tous  ces  détails  de  la  Règle,  il  faut  remarquer  surtout  le  soin 
scrupuleux  que  met  le  législateur  a imposer  aux  religieux  la  célébra- 
tion exacte  des  offices  divins,  conformément  aux  usages  liturgiques 
de  l’Église  romaine.  Iis  doivent  vaquer  à la  prière  chantée  en  commun 
à haute  voix,  d’abord  la  nuit,  aux  vigiles  qui  commençaient  vers  deux 
heures  et  duraient  jusqu’à  l’aube;  puis  six  fois  pendant  le  jour  ; à 
prime,  tierce,  sexte,  none,  vêpres  et  complies.  Les  cent  cinquante 
psaumes  de  David  sont  répartis  entre  ces  sept  offices,  de  telle  manière 
que  l’on  doive  chaque  semaine  avoir  chanté  le  psautier  tout  entier  ; 
et  celte  prière  en  commun  ne  doit  pas  éloigner  de  l’oraison  mentale 
qu’il  veut  du  reste  courte  et  pure  l. 

Puis  viennent  ces  belles  règles  de  sobriété,  comme  parle  Bossuet, 
qui  ôtent  à la  nature  tout  le  superllu,  en  lui  épargnant  toute  inquié- 
tude à l’égard  du  nécessaire;  et  qui  ne  sont  guère  que  la  reproduction 
des  usages  pratiqués  par  les  premiers  chrétiens.  Se  servir  tour  à tour 
les  uns  les  autres  à la  cuisine  et  à table;  ne  manger,  en  écoutant 
silencieusement  une  lecture  pieuse,  que  de  deux  mets  cuits  et  d’un 
mets  cru,  avec  une  livre  de  pain  et  une  liémine  de  vin  2 3,  soit  qu’on 
fasse  deux  repas  ou  qu’on  n’en  fasse  qu’un  seul  par  jour’;  s’abs- 
tenir de  la  chair  de  toute  bête  à quatre  pieds;  augmenter  en  nombre 
et  en  intensité  les  jeûnes  prescrits  par  l’Église  s.  N’avoir  pour  tout 

1 Cap.  8,  19  et  20. 

2 xxxix.  Dans  les  deux  plats,  ou  pulmentaria  cocta,  n’était  pas  compris  le  des- 
sert. « Si  fuerint  poma  aut  nasoentia  leguminum,  addatur  et  tertium.  » Il  est 
probable  que  la  livre  de  pain  prescrite  par  la  règle  était  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  la  livre  moderne,  puisqu’il  était  ordonné  d’en  réserver  le  tiers  pour 
le  souper.  On  a longtemps  disputé  pour  savoir  quelle  était  la  contenance  régu- 
lière de  Yhémine  de  vin.  L’opinion  la  plus  générale  la  regarde  comme  équiva- 
lente à un  setier,  ou  un  peu  plus  d’une  chopine.  D.  Calmet,  t.  II,  p.  G8-75. 

3 On  devait  jeûner  tous  les  jours,  depuis  la  mi-septembre  jusqu'au  com- 
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vêtement  qu’une  tunique  avec  une  coule  pour  le  chœur,  et  un  sca- 
pulaire pour  le  travail  4;  ce  qui  n’était  autre  chose  que  le  surtout 
à capuchon  des  laboureurs  et  des  bergers,  emprunté  du  reste  a 
celui  des  esclaves  des  temps  païens,  tel  que  Columelle  1 a décrit 
Coucher  dans  un  dortoir  commun;  ne  dormir  que  peu,  et  toujours 
vêtus  et  chaussés3;  enfin  garder  pendant  la  journée  un  silence  presque 
continuel *.  C'étaient  la  les  prescriptions  minutieuses  et  salutaires 
qui  autorisaient  Benoît  a déclarer  que  la  vie  du  moine  ne  doit  être 
qu’un  carême  perpétuel  * . 

Il  y en  avait  d’autres  mieux  adaptées  encore  pour  extirper  du  cœur 
des  religieux  jusqu’aux  dernières  amorces  de  l’orgueil,  de  la  volupté 
et  de  l’avarice.  Ils  ne  pouvaient  recevoir  aucune  lettre,  ni  le  moindre 
présent6,  même  de  leurs  plus  proches  parents,  sans  la  permission  de 
l’abbé.  En  acceptant  la  Règle,  ils  s’engageaient  d’avance  a subir  pa- 
tiemment pour  les  moindres  fautes  des  pénitences  publiques  et  humi- 
liantes, et  jusqu’à  des  corrections  corporelles  ",  en  cas  de  récidive  ou 
de  murmure,  sans  préjudice  de  l’excommunication  temporaire  et  de 
l’exclusion  définitive.  Mais  la  clémence  apparaît  à côté  de  la  sévérité  : 
le  frère  exclu,  qui  voulait  revenir,  en  promettant  de  s’amender,  de- 


mencement  du  carême;  et,  pendant  le  carême,  ne  manger  qu’après  vêpres. 
Cap.  12. 

‘ Cap.  lv.  La  tunique  est  une  robe  longue  à manches,  sans  chaperon,  qui 
servait  de  chemise  ; elle  fut  d’abord  blanche,  et  ne  fut  changée  en  noir  que  plus 
tard,  quand  les  moines  eurent  des  chemises  de  laine  ou  de  grosse  toile. 

La  coule,  cuculla,  est  devenue  un  vaste  manteau  avec  un  capuchon,  que  l’on 
revêt  pour  les  offices  du  chœur  ; on  y a ajouté  plus  tard  des  manches  larges  ; 
elle  est  chez  tous  les  Bénédictins  de  couleur  noire.  On  l’appelait  aussi,  surtout 
dans  l’ordre  de  Cluny,  froc,  floccus. 

Le  scapulaire  consiste  en  deux  pièces  d’étoffe  réunies  autour  du  cou,  avec  un 
capuchon,  et  qui  pendent  l’une  devant  et  l’autre  derrière  le  corps:  elle  s’étend 
jusqu’au  bas  de  la  tunique  pour  les  pères  du  chœur,  et  jusqu'aux  genoux  seu- 
lement pour  les  convers. 

La  llègle  accordait  aux  moines  pour  chaussures  caligæ  eL  pedules,  par  où  l’on 
entend  généralement  des  chausses  ou  bas  et  des  souliers.  On  ne  leur  donnait  des 
femoralia  que  pour  monter  à cheval,  en  voyage.  « Qui  in  via  diriguntur  de 
vestiario  accipiant  femoralia,  quæ  revertentes  tota  ibi  restituant.  * Enfin,  une 
ceinture  étroite  de  cuir  complétait  le  costume  du  moine. 

2 De  Re  rustica,  1.  i,  c.  8 ; 1.  xi,  c.  i. 

3 Cap.  22.  L’usage  des  siècles  anciens,  qui  s’est  prolongé  jusque  dans  le 
moyen  âge,  était,  comme  l’on  sait,  de  dormir  sans  vêtement. 

4 Cap.  43. 

5 Cap.  49. 

0 Quælibet  munuscula.  Cap.  34. 

7 Cap.  25  et  28.  Si  etiam  excommunicatus  non  emendaverit,  aerjor  ei  ac- 
cédai correctio,  id  est,  ut  verberum  vindicta  in  eum  procédât.  Voir  aussi,  pour 
les  autres  pénitences,  C.  45,  40. 


SAINT  BENOIT. 


453 

vait  élre  reçu  de  nouveau  et  jusqu'à  trois  fois  avant  d’être  à jamais 
proscrit  de  la  communauté. 

Et  cependant,  en  se  reportant  aux  austérités  des  anciens  Pères  du 
désert,  Benoît  ne  craint  pas  de  dire  dès  le  début  de  sa  Règle,  comme 
on  l a vu,  qu’il  ne  croyait  avoir  rien  prescrit  de  trop  rude  ou  de  trop 
difficile  à suivre;  et  il  la  termine  en  déclarant  qu’elle  n’est  qu’un  petit 
commencement , une  modeste  introduction  à la  perfection  chrétienne  L 

Tels  sont  les  traits  les  plus  marquants  de  cette  législation  fameuse 
qui  a régi  tant  d’âmes  pendant  tant  de  siècles,  et  qui,  pour  avoir  perdu 
presque  tous  ses  sujets,  n’en  demeure  pas  moins  un  des  monuments 
les  plus  imposants  du  génie  chrétien.  Comparée  aux  règles  anté- 
rieures et  orientales,  elle  présente  ce  cachet  de  sagesse  romaine  et 
cette  mesure  des  mœurs  occidentales  qui  en  ont  fait,  selon  la  pensée  de 
saint  Grégoire  le  Grand,  un  chef-d’œuvre  de  discrétion  et  de  clarté  % 
où  les  juges  les  moins  suspects  n’ont  pas  hésité  à reconnaître  un 
caractère  de  bon  sens  et  de  douceur,  d’humanité  et  de  modération 
supérieur  à tout  ce  qui  s’était  rencontré  jusqu’alors  dans  les  lois 
romaines  ou  barbares,  et  dans  les  mœurs  de  la  société  civile  8. 

Aucun  éloge  n’a  manqué  à ce  code  de  la  vie  monastique.  Saint  Gré- 
goire, saint  Thomas,  sainte  Hildegarde,  saint  Antonin,  l’ont  cru  direc- 
tement inspiré  par  l’Esprit-Saint.  Les  papes  et  les  princes  chrétiens 
l’ont  célébré  à l’envi.  Le  prince  de  l’éloquence  catholique  l’a  résumée 
en  quelques  lignes  incomparables.  « Celte  règle , c’est  un  précis  du 
christianisme,  un  docte  et  mystérieux  abrégé  de  toute  la  doctrine 
de  l’Évangile,  de  toutes  les  institutions  des  saints  Pères,  de  tous  les 
conseils  de  perfection.  Là,  paraissent  avec  éminence  la  prudence  et 
la  simplicité,  l’humilité  et  le  courage,  la  sévérité  et  la  douceur,  la 
liberté  et  la  dépendance.  Là,  la  correction  a toute  sa  fermeté;  la 
condescendance  tout  son  attrait;  le  commandement  toute  sa  vigueur, 
et  la  sujétion  tout  son  repos;  le  silence  sa  gravité,  et  la  parole  sa 
grâce;  la  force  son  exercice,  et  la  faiblesse  son  soutien;  et,  toutefois, 
mes  pères,  il  l’appelle  un  commencement , pour  vous  nourrir  toujours 
dans  la  crainte.  » 

Mais  il  y a quelque  chose  qui  parle  avec  plus  d’éloquence  en- 
core que  Bossuet  en  l’honneur  de  la  règle  bénédictine  : c’est  la  liste 
des  saints  qu’elle  a produits;  c’est  le  récit  des  conquêtes  qu’elle  a 
opérées  et  consolidées  dans  tout  l’Occident,  où  elle  prévalut  seule 
pendant  huit  siècles;  c’est  l’attrait  invincible  qu’elle  a inspiré  aux 

1 In  qua  institutione  nihil  asperum,  nihilque  grave  nos  constituturos  spera- 
mus.  Prolog.  Initium  conversationis...  hanc  minimam  inchoationis  regulam. 
Cap.  63. 

2 Discretione  præcipuam,  sermone  luculentam.  Dio,l,9  n,  36. 

3 Guizot,  1.  c.  Cf.  Dom  Pitra,  1.  c. 
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intelligences  vives  et  généreuses,  aux  cœurs  droits  et  dévoués,  aux 
âmes  éprises  de  solitude  et  de  sacrifice;  c’esi  1’influence  bienfai- 
sante qu’elle  a exercée  sur  la  vie  du  clergé  séculier,  qui,  réchauffée 
par  ses  rayons,  s’est  épurée  et  fortifiée  au  point  de  sembler  pour  un 
temps  se  confondre  avec  les  enfants  de  benoît.  G est  surtout  le  con- 
traste entre  la  vie  florissante  de  l’esprit  et  de  la  foi  dans  les  contrées 
où  elle  a régné  et  le  néant  où  s’enfonçait  l’Église  orientale,  désho- 
norée par  le  mariage  des  prêtres,  avant  même  d’être  la  proie  du 
schisme  et  de  l’islamisme. 

Saint  Grégoire  raconte  qu’une  nuit  l’hornme  de  Dieu  dont  il  écrit 
la  vie,  devançant  l’heure  de  matines  et  contemplant  le  ciel  par  la 
fenêtre  de  sa  cellule,  vit  tout  à coup  les  ténèbres  dissipées  par  une 
lumière  plus  éblouissante  que  celle  du  jour;  et,  au  milieu  de  cet 
océan  de  lumière,  le  monde  entier  lui  apparut  comme  ramassé  dans 
un  rayon  de  soleil,  tant  la  créature,  ajoute  le  pontife,  paraît  chétive 
à l’âme  qui  contemple  le  Créateur  *.  La  tradition  a interprété  cette 
apparition  comme  une  prévision  du  splendide  avenir  de  l’ordre  que 
Benoît  allait  créer,  et  qui  devait  embrasser  l’univers  chrétien  et  le 
remplir  de  sa  lumière.  Vive  et  fidèle  image,  en  effet,  de  la  destinée 
d’une  institution  dont  le  Créateur  n’a  peut-être  entrevu  l’avenir  que 
sous  celle  forme  mystérieuse. 

L’admiration  des  docteurs  catholiques  a signalé  dans  Benoît  le  Moïse 
d’un  nouveau  peuple,  le  Josué d’une  autre  terre  promise1 2.  Rien  dans  ce 
qu’il  a dit  ou  écrit  ne  laisse  croire  qu’il  ait  eu  cetteidée  de  lui-même.  Les 
historiens  ont  vanté  àl’envi  sa  perspicacité,  son  génie  : ils  lui  ont  attri- 
bué le  projet  de  régénérer  la  société  européenne,  d’arrêter  la  dissolu- 
tion sociale,  de  préparer  la  recomposition  de  l’ordre  politique,  de 
rétablir  les  études,  de  conserver  les  lettres  et  les  arts.  Je  ne  sais  s’il  a 
nourri  ces  grandes  pensées;  je  n’en  vois  aucune  trace  dans  sa  Règle  ni 
dans  sa  vie.  Si  elles  pénétrèrent  jamais  dans  son  âme,  ce  fut  pour  y 
êtrè"éclipsées  et  remplacées  par  une  pensée  plus  haute  et  plus  grande 
encore,  par  celle  de  son  salut.  Je  crois  très-fort  qu’il  n’a  jamais 
songé  â régénérer  autre  chose  que  sa  propre  âme  et  celle  des  religieux 
ses  frères.  Tout  le  reste  lui  a été  donné  par  surcroît.  Ce  qu’il  y a de 
plus  grand  dans  son  œuvre  sociale  et  historique,  c’est  qu’il  paraît  ne  s’en 

1 Oninis  ctiam  mundus,  velut  sub  uno  solis  radio  colleclus,  ante  oculos  ejus 
adductus  est...  Quia  animæ  videnli  Creatorem  angusta  est  omnis  creatura. 
Dial  , h,  55.  — L’inscription  posée  dans  la  tour  du  mont  Cassin,  habitée  par 
saint  Benoît,  dit  : Universum  miindum  divini  solis  radio  detectum  inspexit  seinel 
et  despexit.  — Saint  Bonaventure  explique  ainsi  celte  vision  : Mundus  non  fuit 
coangustatus  in  uno  radio  solis,  sed  ejus  animus  dilatatus,  quia  vidit  omnia  in 
dlo  cujus  magnitudine  omnis  creatura  angusta  est.  De  Luminaribus,  Serin.  20. 

2 S.  Odo,  S.  Thomas,  Serin,  de  S.  Bened. 
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être  jamais  douté.  Mais  n’est-ce  pas  la  marque  de  la  vraie  grandeur 
que  de  faire  les  grandes  choses  sans  fracas,  sans  système,  sans  parti 
pris,  et  sous  le  seul  empire  d’une  pensée  modeste  et  pure  que  Dieu 
transforme  et  exalte  au  centuple.  Chose  remarquable  ! rien  même  dans 
sa  Règle  n’indique  qu’il  l’ait  écrite  dans  le  but  de  la  faire  servir  à 
d'autres  monastères  que  le  sien.  Il  a pu  supposer  qu’elle  serait  adop- 
tée par  des  communautés  voisines  de  celles  qu’il  avait  groupées  autour 
de  lui  : mais  rien  n’y  décèle  la  pensée  d’établir  entre  elles  aucun  rap- 
port de  subordination  ou  de  constituer  un  lien  entre  diverses  maisons 
religieuses,  et  de  créer  ainsi  une  association  d’éléments  divers  et  coor- 
donnés comme  les  grands  Ordres  qu’on  a vus  depuis.  Elle  semble,  au 
contraire,  avoir  pour  objet  de  concentrer  dans  un  seul  foyer  la  gran- 
deur et  la  force  de  l’esprit  religieux.  Tout  y esta  l’adresse  de  cette 
seule  famille  monastique  qui,  par  une  merveilleuse  disposition  de  la 
Providence,  a servi  de  tronc  a de  si  féconds  et  si  innombrables  ra- 
meaux. Pas  plus  que  Romulus,  en  traçant  l’enceinte  primitive  de 
Rome,  ne  se  figurait  qu’il  enfantait  le  peuple-roi,  le  plus  grand  des 
peuples,  Benoît  ne  devait  prévoir  l’œuvre  gigantesque  qui  allait  sortir 
de  la  grotte  de  Subiacoet  des  lianes  du  mont  Cassin.  Les  maîtres  de  la 
vie  spirituelle  ont  toujours  remarqué  que  l’homme  qui  commence  une 
grande  œuvre  bénie  de  Dieu  ne  se  rend  pas  compte  de  ce  qu’il  fait. 
Dieu  aime  a bâtir  sur  ce  néant. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  résultats  de  l’œuvre  de  Benoît  furent  im- 
menses. De  son  vivant,  comme  après  sa  mort,  on  voit  accourir  en  foule 
au  mont  Cassin  les  fils  des  plus  nobles  races  de  i’Ilalie  et  l’élite  des 
Barbares  convertis.  Us  en  ressortent,  ils  en  descendent  pour  se  répandre 
surtout  l’Occident;  missionnaires  et  laboureurs  qui  deviendront  bien- 
tôt les  docteurs  et  les  pontifes,  les  artistes  et  les  instituteurs,  les  his- 
toriens et  les  poètes  de  la  société  nouvelle.  Us  vont  propager  la  paix 
et  la  foi,  la  lumière  et  la  vie,,  la  liberté  et  la  charité,  la  science  et  l’art, 
la  parole  de  Dieu  et  le  génie  de  l’homme,  les  saintes  Écritures  et  les 
chefs-d’œuvre  classiques  au  milieu  des  provinces  désespérées  de  l’em- 
pire détruit,  et  jusqu’au  fond  de  ces  sauvages  régions  d’où  la  destruc- 
tion est  issue.  Moins  d’un  siècle  après  la  mort  de  Benoît,  tout  ce  que  la 
barbarie  avait  conquis  sur  la  civilisation  est  reconquis  : et  de  plus  ses 
enfants  s’apprêtent  a porter  l’Évangile  au  delà  des  limites  que  les  pre- 
miers disciples  du  Christ  n’avaient  pu  franchir.  Après  l’Italie,  la  Gaule, 
l’Espagne  reprises  à l’ennemi,  la  Grande-Bretagne,  la  Germanie,  la 
Scandinavie,  vont  tour  à tour  être  envahies,  conquises  et  incorporées 
à la  chrétienté1.  L’Occident  est  sauvé.  Un  nouvel  empire  est  fondé.  Un 
nouveau  monde  commence. 

1 Et  quidem  Europa  fere  tota,  Benedicli  sæculo  monachis  adiaborantibus, 
verain  religionem  suscepit.  Mapii.lo.v,  Præf . prim.  sæcul-,  cap.  vm,  ‘-2. 
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Venez  maintenant,  ô Barbares;  l’Église  n’a  plus  à vous  redouter.  Ré- 
gnez où  vous  voudrez;  la  civilisation  vous  échappera,  ou  plutôt  c’est 
vous  qui  défendrez  l’Église  et  qui  referez  une  civilisation.  Vous  avez 
tout  vaincu,  tout  conquis,  tout  renversé  : vous  serez  à votre  tour  vain- 
cus, conquis  et  transformés.  Des  hommes  sont  nés  qui  deviendront  vos 
maîtres.  Ils  vous  prendront  vos  fds,  et  jusqu’aux  fils  de  vos  rois,  pour 
les  enrôler  dans  leur  armée  ; ils  vous  prendront  vos  filles,  vos  reines, 
vos  princesses,  pour  en  remplir  leurs  monastères.  Ils  vous  prendront 
vos  âmes  pour  les  enflammer;  vos  imaginations,  pour  les  ravir  en  les 
épurant;  vos  courages,  pour  les  tremper  dans  le  sacrifice;  vos  épées, 
pour  les  consacrer  au  service  de  la  foi,  de  la  faiblesse  et  du  droit. 

L’œuvre  ne  sera  ni  courte  ni  facile;  mais  ils  en  viendront  à bout. 
Ils  domineront  les  peuples  nouveaux  en  leur  montrant  l’idéal  de  la 
sainteté,  de  la  grandeur,  de  la  force  morale.  Ils  en  feront  les  instru- 
ments du  bien  et  du  vrai.  Aidés  par  ces  vainqueurs  de  Rome,  ils  por- 
teront l’empire  et  les  lois  d’une  Pœme  nouvelle  au  delà  des  limites 
qu’avaient  jamais  fixées  le  sénat  ou  rêvées  les  Césars.  Ils  iront 
vaincre  et  bénir  la  où  n’ont  pénétré  ni  les  aigles  ni  même  les 
apôtres.  Ils  seront  les  pères  nourriciers  de  toutes  les  nations  mo- 
dernes. On  les  verra,  à côté  du  trône  de  Charlemagne,  d’Alfred, 
d’Olhon  le  Grand,  créer  avec  eux  les  royautés  chrétiennes  et  la  société 
nouvelle.  Enfin  ils  monteront,  avec  saint  Grégoire  le  Grand  et  saint 
Grégoire  VII,  sur  le  siège  apostolique,  d’où  ils  présideront,  pendant 
des  siècles  de  lutte  et  de  vertu,  aux  destinées  de  l’Europe  catholique 
et  a celles  de  l’Église,  glorieusement  servie  par  des  races  croyantes, 
viriles  et  libres. 


Cii.  de  Montalempert. 
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Cette  question  préoccupe  plus  que  jamais  tous  les  hommes  intelli 
gents  qui  ne  veulent  pas  fermer  les  yeux  h la  lumière  et  vivre  au  jour 
le  jour,  son  importance  grandit  avec  les  années  et  les  événements. 
Pendant  longtemps  la  foule  regarda  ceux  qui  en  parlaient  comme  des 
rêveurs  et  des  utopistes,  comme  des  ennemis  du  gouvernement  établi, 
et  il  arrive  aujourd’hui  qu’elle  semble  avoir  pour  apôtres  les  repté- 
sentants  mêmes  les  plus  élevés  du  pouvoir. 

Le  prince  Napoléon,  dans  le  discours  solennel  qu’il  a prononcé  à 
l’exposition  de  Limoges,  le  12  juillet  dernier,  s’exprime  ainsi  : 

« Notre  unité  nationale,  préparée  par  une  longue  suite  de  siècles  et  éta- 
blie par  la  Révolution,  n’a  rien  à redouter  désormais  de  l’exagération  de 
l’individualisme  ou  de  l’esprit  local.  Le  danger  n’est  pas  là,  il  serait  plutôt 
dans  la  tendance  contraire,  si  elle  se  développait  à l’excès.  Ce  que  nous 
devons  craindre,  en  effet,  c’est  l'absorption  des  forces  individuelles  par  la 
puissance  collective,  c’est  la  substitution  du  gouvernement  au  citoyen  pour 
tous  les  actes  de  la  vie  sociale,  c’est  l’affaiblissement  de  toute  initiative  per- 
sonnelle sous  la  tutelle  d’une  centralisation  administrative  exagérée.  Je  vou- 
drais voir  les  citoj^ens,  cessant  de  compter  sur  l’intervention  et  les  faveurs  de 
l’État,  mettre  un  légitime  orgueil  à se  suffire  à eux-mêmes.  » 

Un  des  dignitaires  de  l’empire  qui  passe  pour  connaître  mieux  que 
personne  la  pensée  qui  dirige  tout  disait  ensuite  au  mois  d’août  der- 
nier a l’ouverture  du  conseil  général  du  Puy-de-Dôme  : 

« Grâce  à l’appareil  législatif  que  nous  a légué  le  passé  en  France,  on  ne 
peut  pas  remuer  une  pierre,  creuser  un  puits,  exploiter  une  mine,  élever 
une  usine,  s’associer  et,  pour  ainsi  dire,  user  et  abuser  de  son  bien  sans  la 
permission  et  le  contrôle  du  pouvoir  central,  et  de  grands  intérêts  se  trou- 
vent souvent  retardés  ou  sacrifiés  dans  les  degrés  inférieurs  de  l’échelle 
administrative.  — Je  crois  que  plusieurs  réformes  seront  apportées  à cette 
situation,  grâce  à l’initiative  et  à la  volonté  puissante  de  l’empereur,  qui  a 
tait  étudier  depuis  longtemps  tous  les  éléments  de  cette  question.  — Le  jour 
où  le  département,  la  commune  et  l’individu  pourront,  pour  ainsi  dire. 
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s'administrer  eux-mêmes,  les  affaires  s’expédieront  promptement,  et  Lien 
des  mécontentements  qui  remontent  jusqu’au  pouvoir  central  s éteindront. 
Mais  je  comprends  aussi  que  le  pays  doit  faire  son  éducation  dans  ce  nou- 
veau système,  il  ne  faut  pas  qu’il  attende  tout  du  gouvernement  et  rien  de 
ses  propres  efforts,  et  que  dans  son  humeur  il  le  rende  responsable  de  la 
tournure  des  événements  et  des  saisons  dont  il  n’est  pas  malheureusement  le 
maître.  » 

Ces  paroles,  qui  ont  eu  un  si  grand  retentissement  en  France,  ont 
été  prononcées  cependant  quelques  années  après  le  décret  dit  de  dé- 
centralisation. C’est  que  ce  decret,  qui  attribue  aux  préfets  la  déci- 
sion de  certaines  affaires  réservées  jusque-là  aux  ministres,  et  la  no- 
mination à certaines  petites  places,  n’avait  attaqué  qu’une  faible  partie 
d’un  grand  mal,  et  ne  pourra  pas  même  avoir  le  résultat  qu’on  en  es- 
pérait. Comme  les  préfets  sont  des  fonctionnaires  on  ne  peut  plus  dé- 
pendants, ils  craindront  de  se  compromettre  en  agissant  d’eux-mèmes. 
dans  la  pratique,  le  décret  sera  insensiblement  mis  en  oubli  et  an- 
nulé. 

D’ailleurs,  se  borner  à étendre  les  attributions  des  préfets  qui  ne 
sont  que  des  instruments,  ce  n’est  à peu  près  rien  faire  pour  la  grande 
cause  qui  occupe  tous  les  hommes  intelligents  et  prévoyants.  Les 
deux  discours  que  je  viens  de  citer  le  prouvent  bien. 

Mais  la  décentralisation,  celte  question  capitale  pour  la  France,  pour 
l’Europe  continentale  tout  entière  qui  nous  imite  et  nous  suit,  même 
lorsqu’elle  nous  combat,  est  encore  dans  beaucoup  d’esprits  à l’état 
de  chose  vague,  indéterminée;  on  sent  un  mal  profond,  mais  on  ne 
sait  pas  précisément  où  il  est;  on  voudrait  un  remède,  maison  l'ignore; 
on  voudrait  agir,  mais  on  ne  sait  quoi  faire  et  comment  faire.  Que  l’on 
me  permette  d’examiner  l’ensemble  de  celte  question  de  vie  ou  de 
mort,  de  sonder  la  plaie,  de  chercher  le  remède.  Peut-être  ai-je  quel- 
que autorité  pour  en  parler;  depuis  que  j’ai  pu  voir,  examiner,  com- 
parer, réfléchir,  je  n’ai  jamais  varié  sur  cette  question  ; ce  que  je 
pense  aujourd’hui,  je  le  pensais  sous  Louis-Philippe,  pendant  la  Res- 
tauration; l’expérience  des  hommes,  des  affaires,  des  révolutions,  n’a 
fait  que  confirmer,  affermir  ma  conviction,  et  je  puis  avoir  quelque 
confiance  dans  mon  jugement,  car  je  voyais  hier,  je  vois  aujourd’hui 
se  réaliser  mes  prévisions  d’il  y a vingt  et  trente  ans. 
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Il  est  rare  de  trouver  parmi  les  hommes  de  ces  raisons  fermes  et 
éclairées  qui,  toujours  dans  la  droite  ligne,  évitant  les  dangers  et  les 
abîmes  qui  peuvent  se  trouver  à droite  ou  a gauche,  atteignent  le  but, 
mais  sans  jamais  le  dépasser;  eh  bien,  parmi  les  nations,  celte  droite 
raison,  cette  sagesse  de  conduite,  sont  tout  aussi  rares  : pour  éviter  un 
mal,  une  nation  tombera  souvent  dans  un  autre;  d’un  excès,  elle  ira  à 
un  autre  excès  : trois  fois  honneur  aux  nations  qui  savent  marcher  et 
s'arrêter  a temps!  Au  moyen  âge,  la  France  était  fractionnée  en  une 
foule  de  souverainetés  : chaque  seigneur,  chaque  ville,  était  une  indi- 
vidualité qui  n’aurait  voulu  reconnaître  aucun  maître;  tous  les  liens 
de  l’unité  étaient  presque  brisés  : c’était  l’excès  de  la  décentralisation. 
Aujourd’hui,  parle  travail  des  siècles,  des  rois,  des  idées,  des  révolu- 
tions, nous  sommes  arrivés  a l’excès  contraire.  Non-seulement  le 
pouvoir  central  gouverne,  ce  qui  est  parfaitement  raisonnable  et  utile, 
mais  il  administre  tout  dans  toutes  les  parties  de  la  France  par  des 
agents  dépendants  et  révocables,  c’est-a-dire  par  lui-même.  Il  n’a  pas 
seulement  action  sur  toutes  choses,  mais  sur  tous  les  hommes;  il  a 
dans  sa  main  l’armée  innombrable  de  ses  fonctionnaires  nomades  et 
sans  volonté,  et  l’armée,  bien  plus  nombreuse  encore,  des  solliciteurs 
haletants;  les  hommes  mêmes  qui  n’ont  point  de  fonctions,  qui  n’en 
demandent  pas,  au  moins  pour  le  moment,  sentent  parfaitement  que 
pour  leurs  intérêts  particuliers  ils  ont  toujours  a craindre  ou  à espérer 
du  gouvernement  ou  de  ses  agents. 

Toutes  les  forces  vives  qui  se  trouvent  dans  la  France  entière, 
toutes  les  ambitions,  toutes  les  existences,  tous  les  intérêts,  toutes  les 
consciences,  sont  pour  ainsi  dire  a la  disposition,  à la  merci  du  gou- 
vernement. Et  ce  qui  prouve  que  je  n’exagère  en  rien  et  combien  le 
mal  est  profond,  c’est  que  ce  système  trouve  pour  admirateurs  ceux 
mêmes  qui  en  sont  les  victimes.  Les  sujets  sont  sans  cesse  occupés  à 
tendre  la  main  au  gouvernement  pour  en  obtenir  des  faveurs,  à lui  de* 
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mander  de  se  charger  de  nouveaux  soins,  de  les  débarrasser  de  toute 
peine,  de  toute  responsabilité,  de  sorte  que  les  sujets  mettent  autant 
d’ardeur  que  le  gouvernement  a augmenter  continuellement  son  ac- 
tion et  ses  attributions. 

Ce  système  est  funeste  à la  prospérité  publique,  parce  qu’il  a pour 
conséquence  obligée  l’accroissement  continu  de  cette  multitude  de 
fonctionnaires  publics  qui,  au  lieu  d’améliorer  leurs  propriétés  et  leur 
pays  natal  par  leur  industrie  et  leurs  services,  sont  absorbés  par  une 
paperasserie  croissante  qu’ils  ne  quittent  par  instants  que  pour  solli- 
citer et  courir  aux  quatre  points  cardinaux  a la  poursuite  de  l’avance- 
ment; parce  qu’il  entraîne  l’augmentation  incessante  des  charges  pu- 
bliques qui  grèvent  la  terre,  et  la  diminution  graduelle  de  l’activité  et 
des  efforts  des  particuliers  qui  seuls  peuvent  la  féconder. 

Il  est  funeste  à la  puissance,  à la  grandeur  de  la  nation,  parce  qu’il 
épuise  ses  ressources,  et  détruit,  malheur  plus  grand  encore!  l’esprit 
d’initiative,  l’énergie  des  citoyens;  il  les  isole,  les  étiole,  les  éteint,  et 
en  fait  des  êtres  sans  hauteur  d’àme,  concentrés  dans  leurs  petites 
affaires,  leur  amour  du  repos,  des  jouissances  et  du  luxe,  leur  égoïsme 
et  leur  nullité.  Une  nation  n’est  grande  que  par  la  grandeur  morale 
de  ses  enfants. 

Il  est  funeste  au  gouvernement  lui-même  qui,  faisant  tout,  a la  res- 
ponsabilité de  tout,  même  de  ce  qui  est  au-dessus  de  la  puissance  hu- 
maine; au  gouvernement  qui,  dans  l’exercice  de  celle  puissance  im- 
mense, fera  toujours  plus  de  mécontents  et  d’ingrats  que  de  satisfaits, 
au  gouvernement  qui  ne  rencontre  plus  que  des  empressements  inté- 
ressés et  serviles  aux  jours  de  calme,  et  des  tièdes,  des  indifférents, 
des  adorateurs  du  soleil  levant,  au  jour  des  dangers  et  des  catas- 
trophes. 

Il  rend  impossible  la  durée  d’une  dynastie;  pour  faire  marcher  con- 
venablement celle  puissante  machine  gouvernementale  et  administra- 
tive qui  fait  tout  dans  un  pays  aussi  grand,  aussi  peuplé  que  la  France, 
il  ne  faut  point  un  homme  ordinaire;  pour  porter  un  fardeau  si  pesant, 
il  faut  un  Hercule,  et  les  Hercules  ne  sont  que  des  accidents  dans  les 
familles.  Il  ne  faut  ni  vieillard,  ni  enfant,  ni  faible  femme  ni  même  un 
homme  médiocre;  mais,  comme  on  ne  peut  espérer  dans  une  famille 
le  miracle  perpétuel  d’une  suite  de  grands  hommes  sur  le  trône  et 
toujours  dans  la  force  de  l’âge,  ce  système  rend  impossible  la  perpé- 
tuité d’une  dynastie  et  les  révolutions  périodiques. 

Ce  système  perdra  la  France,  dont  la  tête  démesurée  et  les  mem- 
bres languissants  seront  toujours  menacés  de  transports  au  cerveau 
et  de  paralysie. 

Fasse  le  ciel  qu’un  effort  de  bon  sens,  qu'une  résolution  héroïque 
conjure  ces  dangers! 
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Je  chercherai  ce  qu’il  faudrait  faire  pour  détruire  les  excès  d’une 
centralisation  mortifère;  mais  qu’on  me  permette  d’abord  d’examiner 
certaines  institutions  qui,  dans  l’ancienne  France,  combattaient  au 
moins  sur  certains  points  et  dans  certaines  provinces,  une  centralisation 
qui  aux  deux  derniers  siècles  était  déjà  excessive.  Non  pas  que  j’aie 
la  moindre  intention  de  rétablir  l’ancien  régime,  ce  qui  serait  du 
reste  parfaitement  impossible  et  absurde;  mais  l’examen  du  passé 
peut  donner  des  idées  justes  sur  l’avenir  et  indiquer  ce  qu’il  serait 
possible  de  faire. 


DE  LA  DÉCENTRALISATION  D’AUTREFOIS 


I 

JUSTICE  ET  MAGISTRATURE. 

On  sera  peut-être  étonné  de  me  voir  parler  ici  de  la  justice  et  de  la 
magistrature  : Qu’ont-elles  de  commun,  dira-t-on,  avec  la  décentrali- 
sation? 

Si  j’en  parle,  c’est  que  l’organisation  de  la  justice,  dans  l’ancien  ré- 
gime, était,  pour  une  partie  très-considérable  des  intérêts  publics  et 
privés,  le  système  de  décentralisation  par  excellence,  et  qu’il  peut  jeter 
un  grand  jour  sur  la  décentralisation  administrative  à décréter. 

La  protection  des  personnes  et  des  propriétés  contre  les  violences 
et  les  fraudes,  la  décision  de  toutes  les  contestations  sur  l’état  des 
personnes  et  les  propriétés,  voilà  certes  les  premiers,  les  plus  grands 
intérêts  de  toute  société  civilisée;  ils  étaient  complètement  dévolus  au 
pouvoir  des  tribunaux. 

En  lisant  cette  vieille  formule  qu’on  proclamait  bien  haut  : toute 
justice  émane  du  roi , on  pourrait  croire  que  le  gouvernement  avait 
dans  sa  main  toute  la  justice,  comme  le  gouvernement  actuel  a dans 
sa  main  toute  l’administration;  mais  il  n’en  était  absolument  rien. 

Tout  procès  criminel  ou  civil  se  terminait,  non  pas  à Paris  dans 
les  bureaux  d’un  ministère,  ou  par  ses  agents  dans  la  province,  mais 
dans  des  tribunaux,  dans  des  cours  souveraines;  régulièrement  le  con- 
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seil  du  roi  ne  pouvait  casser  des  jugements  que  pour  vices  de  forme 
ou  violation  de  la  loi. 

Ces  tribunaux,  ces  cours,  étaient  composés  de  magistrats  que  le  roi 
avait  bien  agréés  et  institués,  mais  qu’il  n’avait  pas  choisis.  La  véna- 
lité des  charges,  dont  je  ne  méconnais  pas  du  reste  les  inconvénients, 
la  nécessité  d’être  agréé  par  le  tribunal  où  l’on  voulait  entrer,  empê- 
chaient le  gouvernement  de  nommer,  a sa  volonté,  qui  lui  plaisait  a 
une  place  de  magistrature  même  dans  le  parquet,  de  sorte  que  le  gou- 
vernement n’avait  presque  aucune  action  sur  le  personnel  des  tribu- 
naux. Ce  que  je  dis  la  s’appliquait,  non-seulement  à la  justice  ordi- 
naire, mais  aux  trop  nombreux  tribunaux  d’exception,  moitié  judi- 
ciaires moitié  administratifs,  comme  les  cours  des  comptes,  les  cours 
des  aides  et  les  élections,  les  maîtrises  et  tables  de  marbre,  la  cour  et 
la  juridiction  des  monnaies,  qui  réglaient  les  contestations  sur  les 
finances,  les  impôts,  les  eaux  et  forêts,  les  monnaies,  etc. 

Aujourd’hui  le  gouvernement  nomme  directement  les  magistrats, 
sans  être  gêné  par  aucune  condition;  d’un  simple  avocat  il  fera  de- 
main un  premier  président,  n’importe  où.  Les  juges  de  paix  sont  com- 
plètement dans  la  dépendance  du  gouverment  tout  autant  que  les 
commissaires  de  police;  les  juges  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  cours  sont  bien  inamovibles  en  droit;  mais  on  peut  dire  que 
cette  inamovibilité  n’est  elle-même  qu’une  apparence.  La  magistrature 
est  payée  par  l’État,  les  traitements  varient  beaucoup,  selon  la  nature 
des  fonctions,  l’importance  des  villes  et  des  tribunaux.  Le  juge  chargé 
des  redoutables  fonctions  de  l’instruction  criminelle  est  plus  payé 
que  ses  collègues,  et  on  peut  les  lui  retirer  quand  on  veut.  Un  simple 
juge  suppléant  qui  n’aspire  qu’à  un  avancement  peut  en  être  chargé 
par  une  décision  de  la  chancellerie.  On  paye  plus  les  juges  dans  un 
chef-lieu  judiciaire  que  dans  un  simple  arrondissement;  on  paye  plus 
les  conseillers  des  cours,  et  davantage  dans  certaines  cours  que  dans 
d’autres;  on  paye  plus  les  conseillers  de  la  cour  de  cassation  que  ceux 
des  cours  impériales.  Ensuite  les  présidents,  mieux  appointés  que 
les  juges,  sont  nommés  aussi  sans  entrave  ni  conditions  par  le  gou- 
vernement. Dans  l’usage,  chaque  place  plus  payée,  plus  importante, 
est  considérée  comme  un  échelon  à franchir  par  les  magistrats,  et 
chacun  veut  faire  son  chemin  selon  l’expression  consacrée,  de  sorte 
que  pas  un  juge  pour  ainsi  dire  n’est  sans  désir  d’avancement,  et  que 
le  gouvernement  les  tient  tous  dans  sa  main,  parce  qu’ils  ont  tous  à 
lui  demander  une  place  meilleure  ou  line  autre  faveur. 

Il  n en  était  pas  ainsi  autrefois;  il  n’y  avait  point  d’avancement 
dans  la  magistrature,  qui  n’avait  rien  à demander  au  ministre,  pas 
même  des  croix.  Un  magistrat  inférieur  pouvait  quelquefois  acheter 
une  charge  dans  une  cour  supérieure,  mais  c’était  fort  rare,  et  le 
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ministre  ne  pouvait  qu’agréer  ou  refuser  celui  qui  l’avait  achetée;  il 
ne  pouvait  directement  et  à sa  volonté  donner  de  l’avancement  a un 
magistrat. 

Une  autre  conséquence  de  la  vénalité  des  charges,  c’est  que  pres- 
que toujours  un  magistrat  était  du  pays  même  ou  s’y  fixait;  on  dési- 
rait naturellement  rester  dans  sa  famille,  près  de  ses  propriétés,  et 
l’idée  d’un  magistrat  passant  toute  sa  vie  à solliciter  et  a courir  d’une 
place  a l’autre  par  toute  la  France  aurait  semblé  une  monstruosité.  Les 
magistrats  les  plus  distingués,  hors  ligne,  ne  pensaient  pas  même  a 
celte  question  d’avancement  qui  est  aujourd’hui  dans  toutes  les  têtes. 
Domat  et  Pothier,  les  deux  plus  illustres  jurisconsultes  de  leur  épo- 
que, qui  avaient  dans  leurs  savants  écrits  posé  toutes  les  bases  et 
préparé  pour  ainsi  dire  tous  les  articles  de  notre  Code  civil  actuel, 
ne  pensaient  pas  à quitter,  l’un  la  sénéchaussée  de  Clermont,  l’autre 
le  présidial  d’Orléans.  Ce  qui  ne  les  empêchait  pas  d’être  honorés  de 
l’estime  de  la  haute  magistrature  et  de  la  chancellerie,  d’entendre 
leurs  noms  retentir  dans  la  France  entière.  Pothier,  après  avoir  éclairé 
de  ses  lumières  le  chancelier  qui  l’appelait  a Paris  pour  le  consulter 
sur  les  édits  qu'il  voulait  faire  rendre  par  le  roi,  s’en  retournait  mo- 
destement a son  siège  d’Orléans;  il  avait  l’àme  plus  haute,  il  était  plus 
grand  que  s’il  avait  passé  trente  ans  de  sa  vie  en  sollicitations  et  en 
déménagements  pour  arriver  a une  première  présidence. 

Les  magistrats  d’autrefois  avaient  véritablement  l’inamovibilité , 
c’est-à-dire  le  contraire  de  ce  qui  est  mobile  ; les  magistrats  d’au- 
jourd’hui ont  le  nom,  mais  n’ont  plus  la  chose. 

La  justice,  c’est-à-dire  la  [dus  grande  partie  de  ce  qui  maintient  les 
sociétés  humaines,  était  donc  rendue  au  nom  du  roi,  mais  sans  la  par- 
ticipation du  roi,  ni  de  ses  ministres,  ni  de  leurs  commis  ou  agents, 
et  souverainement  dans  les  différentes  parties  de  la  France,  par  des 
hommes  du  pays,  complètement  indépendants  du  pouvoir  central. 

Je  sais  très-bien  qu’on  peut  citer  des  exemples  d’entraves  apportées 
à cette  justice  par  des  ordres  du  roi,  mettant  à néant  des  poursuites 
judiciaires  contre  des  ministres  ou  leurs  agents,  par  des  arrêts  du 
conseil  évoquant  des  procès  civils  [qui  intéressaient  à [un  haut  point  le 
gouvernement,  par  des  commissaires  nommés  par  le  roi  pour  juger 
des  personnages  puissants,  par  des  lettres  de  cachet  enlevant  des 
citoyens  à la  justice  ordinaire  et  les  punissant  dans  des  prisons  d’Etat 
d’actes  que  la  justice  n’aurait  pas  condamnés,  ou  même  d’une  indé- 
pendance généreuse;  mais  ces  faits  étaient  les  vices  du  gouvernement 
qui  voulait  être  absolu;  ces  prétendues  prérogatives  du  roi,  contestées 
par  la  magistrature,  regardées  généralement  comme  des  abus,  ne 
pouvaient  être  exercées  fréquemment  sans  causer  une  vive  émotion; 
elles  furent  une  des  causes  de  la  Révolution. 
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D’un  autre  côté  on  accusera,  je  le  sais,  cette  magistrature  si  indé- 
pendante d’avoir  contribué  aussi  a la  Révolution.  On  rappellera  les 
remontrances  acerbes  et  l’esprit  perpétuel  d’opposition  des  parle- 
ments qui  entretenaient  et  augmentaient  l’irritation  publique  contre 
les  ministres.  Ceci  n’est  plus  la  question  qui  nous  occupe;  je  ferai 
seulement  a ce  sujet  une  simple  réflexion.  En  l’absence  de  tout  corps 
politique,  de  toute  liberté  politique  régulière,  les  parlements,  par  une 
sorte  de  nécessité,  et  poussés  d’ailleurs  par  l’esprit  public  qui  s’in- 
dignait de  bien  des  scandales  et  abus,  avaient,  par  leurs  remontran- 
ces, participé  à la  politique;  souvent,  il  est  vrai,  ils  agirent  dans  cette 
sphère  avec  l’inexpérience  et  la  fougue  de  gens  qui,  ne  connaissant 
pas  le  fond  et  la  marche  des  affaires,  n’ayant  qu’a  critiquer  sans  met- 
tre la  main  a l’œuvre,  commettent  nécessairement  des  erreurs  et  des 
injustices.  Mais  supposons  que  les  parlements  n’eussent  jamais  rien 
dit  sur  les  affaires  publiques,  que  tout  édit,  toute  déclaration  du  roi 
eussent  reçu  force  de  loi,  du  jour  au  lendemain,  sans  enregistrement 
et  sans  remontrance,  croit-on  que  les  abus  auraient  été  moindres,  et 
que,  sous  le  régent,  sous  Louis  XV,  le  gaspillage  des  finances,  l’ab- 
sence de  dignité,  de  respect  de  soi-même  et  des  choses  saintes,  le 
dévergondage,  n’auraient  pas  encore  été  plusgrands,  avec  un  pouvoir 
débarrassé  de  toute  espèce  de  critique,  d’observations  et  d’entraves? 
Le  coup  d’État  du  chancelier  Maupeou  contre  les  parlements  et  le 
triomphe  incontesté  de  la  Dubarry  se  tiennent;  le  pouvoir  absolu  est 
aussi  corrupteur,  aussi  dangereux  pour  ceux  qui  l’exercent  que  pour 
ceux  qui  le  subissent. 

Mais  tout  ceci  s’écarte  de  notre  sujet;  ne  considérons  pas  les  par- 
lements faisant  des  remontrances  politiques,  eonsidérons-les  dans 
leurs  attributions  et  fonctions  judiciaires.  Le  gouvernement  était  dé- 
chargé de  toute  responsabilité  aux  yeux  de  tous  pour  le  règlement  de 
la  partie  la  plus  importante  peut-être  des  intérêts  publics  et  privés, 
parce  que  tout  le  monde  savait  et  voyait  qu’il  appartenait  a la  magis- 
trature seule,  libre  et  indépendante,  d’en  décider  souverainement. 
Qu’on  y prenne  garde,  aujourd’hui  cette  responsabilité  retomberait 
tout  entière  et  écrasante  sur  le  gouvernement,  qui,  dans  l’idée  de 
tout  le  monde,  aurait  à sa  dévotion  une  magistrature  solliciteuse  et 
dépendante,  rendant  des  services  au  lieu  d’arrêts. 

Sans  doute  le  gouvernement  de  l’ancien  régime  avait  aussi  une  ac- 
tion salutaire  sur  la  justice,  en  ce  sens  qu’il  pouvait  empêcher  de 
mauvais  choix  en  refusant  l’institution  aux  hommes  qui  ne  méri- 
taient pas  d’exercer  les  charges  qu’ils  avaient  achetées,  et  ensuite 
par  son  droit  de  surveillance  générale  sur  les  magistrats,  qu’il  pou- 
vait admonester  ou  faire  poursuivre  devant  les  tribunaux  eux-mêmes 
s ils  avaient  négligé  ou  méconnu  leurs  devoirs;  mais  il  n’apparaissait 
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alors  que  comme  protecteur  des  citoyens  et  de  la  société  contre  des 
abus  : ce  rôle  était  fait  pour  lui  attirer  l’estime  et  la  considération 
publique. 

Mais,  si  la  justice,  par  un  concours  de  circonstances  et  de  volontés 
qu’il  serait  trop  long  de  développer  ici,  était  arrivée  a une  grande  et 
véritable  décentralisation,  il  n’en  était  pas  de  même  pour  l’administra- 
tion; le  gouvernement  ne  s’était  pas  borné  à surveiller  ceux  qui  agis- 
saient, il  avait  voulu  tout  faire  par  lui-même  ou  par  ses  agents;  il  avait 
créé,  développé  l'institution  des  intendants  et  des  subdélégués  nom- 
més par  lui,  révocables  à sa  volonté,  qui  lui  permît  de  mettre  une 
main  puissante  sur  tous  les  intérêts  collectifs,  sur  la  commune,  sur  la 
province,  sur  les  associations,  sur  tous  les  hommes  pour  ainsi  dire. 
Il  commença  et  poussa  très-loin  celte  oeuvre  que  nous  voyons  dans 
toute  sa  force  aujourd’hui.  Mais  dans  cette  absorption,  qui  s’étendait 
de  plus  en  plus  sur  la  France,  il  y avait  encore  dans  certaines  pro- 
vinces de  vieilles  institutions  viriles,  dont  l’histoire  mériterait  bien 
d’être  connue,  et  qui,  tout  amoindries  qu’elles  étaient  par  une  politi- 
que persévérante,  protestaient  encore  contre  ce  système  général  d’ab- 
sorption. C’est  une  de  ces  institutions  anssi  curieuses  qu’instructives 
que  nous  allons  examiner. 


II 

LES  ÉTATS  DE  BOURGOGNE. 


I 

Il  est  des  savants  qui  connaissent  très-bien,  je  n’en  doute  pas,  les 
institutions  des  Égyptiens  et  des  Perses,  mais  qui  ne  savent  pas  le  pre- 
mier mot  de  cette  institution  de  nos  pères  qui  a joué  un  grand  rôle  dans 
une  des  plus  anciennes  et  des  plus  vastes  provinces  de  France  : les  États. 
Ce  que  je  dis  de  ces  savants,  je  pourrais  le  dire  peut-être  des  sociétés 
littéraires  et  historiques  les  plus  renommées,  de  l’Institut  lui-même. 

11  est  vrai  que  Walter  Scott,  ce  romancier  qui  est  quelquefois  plus 
vrai  que  certains  historiens,  a fait  assister,  dans  Charles  le  Téméraire , 
ses  innombrables  lecteurs  à une  réception  dramatique,  par  le  duc  de 
Bourgogne,  des  élus  des  états  rejetant  avec  fermeté  des  demandes  de 
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subsides.  Le  monde  civilisé  (car  qui  n a pas  lu  Walter  Scott)  sait  donc 
le  nom  des  états  de  Bourgogne,  mais  le  romancier  n’en  donne  qu’une 
idée  générale,  incomplète  et  exagérée  en  même  temps.  Je  voudrais  les 
faire  connaître  tels  qu’ils  étaient;  ce  sera  peut-être  aussi  intéressant, 
et  pour  beaucoup  de  personnes  aussi  neuf,  que  des  découvertes  nou- 
velles sur  les  institutions  des  Cbaldéens  et  des  Guèbres  qui  ne  man- 
queraient pas  de  causer  une  vive  sensation  dans  le  monde  savant. 

Sous  les  ducs,  les  états  généraux  de  Bourgogne,  dont  l’origine  re- 
monte aux  premiers  siècles  du  moyen  âge,  étaient  composés  de  trois 
ordres  : les  évêques,  les  abbés,  les  doyens  des  chapitres  et  collégiales, 
les  prieurs,  formaient  le  premier  ordre,  celui  du  clergé  ; l’ordre  de  la 
noblesse  comprenait  tous  les  gentilshommes  ayant  fief  dans  la  pro- 
vince; les  députés  de  toutes  les  villes  de  la  Bourgogne  composaient 
l’ordre  du  tiers  état. 

Les  états  se  réunissaient  tous  les  trois  ans,  et  extraordinairement, 
s’il  y avait  lieu,  sur  une  convocation  du  duc. 

Chaque  ordre  délibérait  'a  part,  et,  lorsque  deux  ordres  étaient  du 
même  avis,  il  y avait  décret  des  états. 

Nul  impôt  ne  pouvait  être  mis  sur  la  Bourgogne  sans  le  consente- 
ment des  étals. 

Ils  participaient  aussi  au  pouvoir  législatif.  Dans  l’ordonnance 
de  Philippe  le  Bon  de  1459,  qui  promulgue  la  coutume  de  Bourgogne, 
la  grande  loi  du  pays,  on  voit  que  les  états  demandèrent  la  rédaction 
de  la  coutume;  que,  sur  six  commissaires  ou  conseillers  qui  durent  y 
procéder,  trois  furent  nommés  par  chaque  ordre  des  états;  et,  « après 
« lesdiles  coutumes  mises  et  rédigées  par  écrit,  dit  l’ordonnance,  les- 
« dits  trois  étals  ayant  fait  requête  que  nous  vouslissions  lesdites  cou- 
« tûmes  faire  tenir  pour  lois  en  notredit  duché  de  Bourgogne,  vu  sur 
« icelle  l’avis  du  notre  conseil  a Dijon...  que  ferions  le  bien  et  utilité 
« de  nosdits  pays,  et  sujets  d’accorder  auxdits  trois  étals  leur  dite 
« requête...  les  avons  pour  nous,  nos  hoirs  et  successeurs,  de  notre 
« certaine  science,  autorité,  approuvées,  confirmées  et  autorisées,  les 
« répuions  et  tenons  pour  lois... 

« El  au  surplus  avons  réservé  a nous  et  â nosdits  successeurs 
« de  pouvoir  corriger,  amender,  réformer  lesdites  coustumes  toutes 
« et  quanles  fois  qu’il  nous  plaira  et  qu’il  sera  trouvé  par  nous  et  les 
« gens  de  notre  conseil  être  expédient  et  nécessaire  de  faire  appeler 
« lesdits  trois  états  pour  le  bien  de  nos  pays  et  sujets.  » 

On  voit  que,  dans  des  siècles  déjà  bien  éloignés,  nos  vieux  Bour- 
guignons avaient  les  éléments  de  ce  gouvernement  représentatif  et 
de  discussion  [libre  que  l’on  crut  naguère  avoir  fondé  pour  toujours, 
pour  lequel  on  se  passionnait,  on  mourait  même,  et  que  ses  plus 
chauds  partisans  d’autrefois  paraissent  prendre  maintenant  en  pitié. 
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Mais  ce  qui  semblerait  aujourd’hui  étrange,  c’est  que  les  élats  n’é- 
taient pas  seulement  un  corps  délibérant,  ils  avaient  aussi  l'exécu- 
tion de  leurs  décisions  par  des  délégués  en  permanence. 

Chaque  ordre,  avant  de  se  séparer,  nommait  un  élu,  et  ces  trois  dé- 
légués, réunis  à l’élu  du  duc  et  a deux  députés  de  la  chambre  des 
comptes  de  Dijon,  formaient  la  chambre  des  élus,  qui  percevait,  par 
ses  agents  nommés  par  elle  et  révocables  h sa  volonté,  les  subsides 
votés  par  les  états  et  veillait  au  maintien  de  leurs  droits. 

Pour  contrôler  l’administration  des  élus,  chaque  ordre  nommait 
des  commissaires  alcades  qui,  formant  une  sorte  de  commission  de 
censure,  devaient,  a la  prochaine  session  des  étals,  présenter  un  rap- 
port sur  l’administration  des  élus;  les  étals  statuaient  sur  ce  rapport. 
Les  alcades,  du  reste,  n’avaient  aucun  droit  d’entraver  celte  adminis- 
tration ni  de  rien  ordonner. 

L’élu  du  clergé  devait  être  nommé  dans  l’ordre  suivant  : Un  évêque, 
puis  un  abbé,  puis  un  doyen. 

L’élu  du  tiers  état  était  successivement  choisi  parmi  les  députés 
des  principales  villes  à tour  de  rôle.  Le  maire  de  Dijon  était  en  outrïP 
élu  de  droit  du  tiers  état  et  président  de  cet  ordre;  mais  le  maire  de 
Dijon  et  l’élu  d’une  autre  ville  n’avaient  qu’une  voix  à eux  d’eux;  il  en 
était  de  même  des  députés  de  la  chambre  des  comptes.  Les  villes 
parmi  les  députés  desquelles  on  choisissait  successivement  les  élus 
étaient  connues  sous  le  nom  de  villes  de  la  grande  roue. 

Quant  aux  alcades,  au  nombre  de  sept,  deux  étaient  choisis  par 
le  clergé  parmi  les  dignitaires  inférieurs,  les  prieurs;  deux  étaient 
nommés  par  la  noblesse,  trois  par  le  tiers  état,  l’un  de  ces  derniers 
devait  être  successivement  l’un  des  députés  des  petites  villes  à tour 
de  rôle. C’élaitla  partie  quasi  démocratique  de  la  constitution  des  états. 

Dans  cette  organisation  des  états,  qui  ménage  avec  soin  les  droits 
et  les  intérêts  des  différents  dignitaires  du  clergé,  des  différentes  par- 
ties de  la  province,  dans  celte  institution  de  la  chambre  des  élus  qui 
administre  et  veille  sans  cesse  au  maintien  des  droits  des  états,  de  la 
commission  des  alcades  qui  les  contrôle,  ne  découvre-l-on  pas  un 
esprit  politique,  ingénieux  et  prévoyant,  supérieur  a celui  qu’on  ac- 
corde généralement  aux  hommes  du  moyen  âge? 

Sans  doute  dans  l’assemblée  des  élats  et  dans  la  chambre  des 
élus  on  reconnaît  les  idées  aristocratiques  qui  dominaient  alors  dans 
la  société.  Les  simples  prêtres  n’étaient  ni  électeurs  ni  éligibles;  il 
fallait  une  vieille  noblesse  et  un  fief  pour  avoir  droit  d’entrer  dans  la 
chambre  de  la  noblesse  ; les  habitants  des  campagnes  n’avaient  nuis 
représentants  dans  la  chambre  du  tiers;  le  maire  de  Dijon  et  les  dé- 
putés des  villes  de  la  grande  roue  excluaient  ceux  des  petites  villes  de 
la  chambre  des  élus. 
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Mais,  dans  ces  siècles  du  moyen  âge,  il  n'élaii  pas  encore  question 
de  la  démocratie  moderne;  les  états  renfermaient  tous  les  éléments  de 
vie  et  de  puissance  qui  existaient  alors,  tout  ce  qui  s’élevait  au-dessus 
de  la  foule,  tout  ce  qui  représentait  la  propriété  et  l’intelligence,  en 
un  mot  l’élite  de  celte  société. 

Il  est  bon,  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  l’indépendance  et 
du  personnel  des  états,  de  ne  pas  oublier  que  les  évêques,  abbés, 
doyens,  prieurs,  n’étaient  pas  alors  nommés  par  le  souverain,  le  duc 
de  Bourgogne,  puis  agréés  par  le  pape;  ils  étaient  nommés  par  les 
chanoines  ou  les  religieux,  et  plus  d’une  fois  un  prêtre  qui  n’était  pas 
noble  parvenait  aux  premières  dignités  ecclésiastiques  : ce  n’est 
qu’au  dix-septième  siècle  qu’elles  devinrent  presque  exclusivement 
l’apanage  des  cadets  de  la  noblesse  distinguée.  Ensuite  les  digni- 
taires du  clergé  n’étaient  point  payés  par  le  duc,  mais  vivaient  du  re- 
venu d’immeubles  presque  toujours  considérables  attachés  a leurs 
fonctions  et  inviolables.  Les  députés  du  tiers  état  étaient  nommés  par 
tous  les  habitants  des  villes,  par  le  suffrage  universel;  a une  époque 
l’instruction  était  peu  répandue  et  le  prestige  de  la  naissance  très- 
grand,  c’étaient  presque  toujours  les  principaux  de  chaque  ville  qui 
étaient  nommés. 

Si  l’on  considère  l’ensemble  des  états,  on  voit  qu’ils  étaient  com- 
posés de  l’élite  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  et  que  l’influence 
de  ces  deux  classes  y était  presque  égale. 

Ne  soyons  pas  trop  sévères  aujourd’hui  pour  celle  organisation  aris- 
tocratique qui  représentait  bien  alors  les  forces  vives  de  la  société. 
Nous  avons  eu  des  pairs  de  France  investis  sans  élection  et  héréditai- 
rement d’une  partie  du  pouvoir  législatif;  nous  avons  eu  nos  électeurs 
à trois  cents  et  a deux  cents  francs  qui  excluaient  de  tout  suffrage  des 
millions  de  citoyens  : hier  encore  tout  cela  ne  nous  semblait  pas  ex- 
traordinaire. 

Au  moyen  âge,  une  organisation  démocratique  des  états,  par  les 
choix  qu’elle  aurait  produits,  n’aurait-elle  pas  fait  succomber  sous  le 
mépris  public  ces  étals  en  proie  à l’ignorance  et  a l’anarchie?  Ne  va- 
lait-il pas  mieux  des  états  aristocratiques  , renfermant  l’élite  de  la 
société  et  maintenant  des  libertés  vivaces,  que  l’égalité  de  la  bas- 
sesse et  de  l’impuissance  sous  l’omnipotence  du  duc  de  Bourgogne? 

Ce  qu’il  y a de  certain,  c’est  que,  malgré  l’ascendant  croissant  de 
ces  ducs  de  Bourgogne,  plus  puissants  que  beaucoup  de  rois,  les  étals 
et  les  chambres  des  élus  n’étaient  point,  au  quinzième  siècle,  de  ces 
institutions  décrépites  qui  sous  des  noms  encore  sonores  et  des  cos- 
tumes brillants  cachent  la  pourriture  et  la  mort. 

Saint-Julien  de  Balleure,  dans  son  livre  de  l’Origine  des  Bourgui- 
gnons, après  avoir  parlé  de  ce  « si  saint  et  approuvé  establissement 
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des  estais  que  les  Bourgongnons  ont  acquis  au  prix  de  leur  sang,  et 
conservé  avec  toutes  les  peines,  dilligences  et  despenses  qu’il  leur 
a été  possible,  » s’exprime  ainsi  : « Le  duc  Charles,  dernier  hoir 
masle  de  la  maison  de  Bourgogne,  au  quel  fut  vérifié  le  dire  com- 
mun entre  les  Bourgongnons*.  « Bien  acquerru,  mal  acquerru  quand 
« fol  y fïert,  tout  est  perdu,  » ne  mesuroit  toutes  choses  qu’à  l’aulne  de 
sa  volonté  et  de  son  profit  particulier,  et  si  comme  si  les  exécutions 
eussent  deu  être  aussi  volontairement  promptes  que  les  commande- 
mens  étoient  soudains,  fit  proposer  aux  estats  tant  de  nouveaulx  sub- 
sides et  impositions  si  étranges,  que  toutes  les  chambres  en  étoient 
estonnées.  Mais  le  sire  de  Jonvelle,  qui  aussi  étoit  sieur  de  Charny, 
les  sieurs  de  Mirebeaut  et  autres  vrays  Bourgongnons,  c’est-à-dire  ré- 
solus de  ne  rien  dissimuler  ni  céder  contre  le  devoir  que  chacun  doit 
à sa  patrie,  pindrent  charge  de  faire  la  response  pour  tout  le  corps  des 
estats...  Leur  response  fut  laconique  et  briefve,  mais  pleine  de  brave 
substance,  soubs  ces  mots  : « Dites  à Monsieur  que  bous  luy  sommes 
« très-liumbles  et  très-obeyssanls  subjets  et  serviteurs;  mais,  quant  à 
« ce  que  vous  nous  avez  proposé  de  sa  part,  il  ne  se  fil  jamais,  il  ne  se 
« peut  faire,  il  ne  se  fera  pas.  » Petits  compagnons  n’eussent  pas  osé 
tenir  ce  langage.  Qui  lait  colliger  que  les  grands  seigneurs  sont  plus 
que  nécessaires  aux  assemblées  des  estats,  quand  ils  ont  l’affection 
bien  tournée  à l’advantage  de  la  chose  publique;  mais,  quand  ils  veu- 
lent maintenir  ou  acroistre  les  faveurs  qu’ils  ont  en  cour  aux  dépens 
du  peuple  et  instérêt  général  du  publicq,  il  vaudroit  mieux  qu’ils 
n’eussent  jamais  été  seuz  ni  veuz.  » 

Ce  saint  Julien  deBalleure,  qui  aimait  tant  les  libertés  publiques  et 
si  peu  les  gros  subsides,  qui  flétrissait  si  vivement  la  bassesse  et  l’a- 
vidité de  certains  grands  personnages,  qu’était-il  donc?  C’était,  ma 
foi,  un  fort  bon  gentilhomme,  un  prêtre,  un  doyen  de  chapitre,  un 
fervent  catholique.  Ne  vous  étonnez  pas,  il  écrivait  il  y a plus  de  trois 
siècles,  en  1551 . 


H 

Quittons  le  moyen  âge.  Trois  siècles  ont  passé  depuis  que  les  ma- 
rais de  Nancy  ont  englouti  la  fortune,  les  rêves  de  conquête  et  de 
royauté  de  Charles  le  Téméraire;  nous  sommes  au  règne  de  Louis  XVI. 
Quelle  est  cette  grande  cérémonie  qui  occupe  et  remue  Dijon,  l’an- 
cienne capitale  des  ducs? 

Dans  la  Sainte-Chapelle,  on  célèbre  une  messe  du  Saint-Esprit; 
voici  à la  droite  du  chœur  les  cinq  évêques,  les  dix-neuf  abbés,  les 
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vingt-deux  doyens  des  chapitres  et  collégiales,  les  soixante-douze 
prieurs  de  la  province. 

En  regard,  dans  ces  stalles  antiques  surmontées  des  écussons  des 
premiers  chevaliers  de  la  Toison  d’or,  une  foule  de  gentilshommes  por- 
tant l’épée. 

Au  milieu,  en  face  de  l’autel,  le  vicomte  Mayeur  de  Dijon,  en  robe 
de  velours  violet,  et  les  maires  et  députés  des  quatorze  villes  de  la 
grande  roue  et  des  trente  villes  de  la  petite  roue,  tous  en  robes  de 
satin  et  de  moire. 

Au  fond  du  chœur,  le  prince  de  Condé,  gouverneur  de  la  Bourgo- 
gne, ayant  devant  lui  les  six  lieutenants  généraux  au  gouvernement 
de  la  province,  derrière  lui  le  premier  président  du  parlement  et  l’in- 
tendant de  Bourgogne,  suivis  de  deux  trésoriers  de  France. 

Quelle  est  cette  imposante  assemblée  qui  invoque  l’appui  et  les  lu- 
mières du  Très-Haut?  Ce  sont  les  étals  de  Bourgogne  : les  grands  ducs 
de  l’Occident  ont  passé,  mais  les  états  sont  encore  debout. 

La  messe  finie,  on  se  rend  dans  la  grande  salle  du  palais  des  états, 
et  la  première  séance  commence. 

L’ancien  des  trésoriers  présente  les  lettres  patentes  de  convocation. 
Le  prince  gouverneur  assure,  en  peu  de  mots,  les  états  qu’il  ne  doute 
point  de  leur  concours  et  rendra  compte  au  roi  de  leur  zèle.  Le  pre- 
mier président  prononce  ensuite  un  discours  sur  la  nécessité  d’assister 
le  roi  selon  le  besoin  des  circonstances.  L’intendant  présente  la 
commission  royale  qui  le  charge  d’assister  aux  étals,  et  il  explique 
d’une  manière  plus  précise  quels  subsides  l’État  attend  de  la  pro- 
vince. L’évêque  d’Autun,  président-né  du  premier  ordre,  termine  la 
séance  par  une  harangue  en  faveur  des  peuples  i. 

Buis  les  jours  suivants  chaque  ordre  délibère  dans  sa  chambre,  puis 
on  nomme  les  élus,  on  nomme  les  alcades;  en  un  mot,  rien  ne  paraît 
changé,  depuis  trois  siècles,  que  le  nom  du  souverain;  mais  les  temps 
et  la  politique  avaient  fait  néanmoins  des  changements  profonds. 

D’abord  les  évêques,  abbés,  doyens,  prieurs,  n’étaient  plus  nom- 
més par  les  chanoines  ou  les  religieux,  mais  par  le  roi;  l’ordre  du 
clergé  par  ce  seul  fait  avait  perdu  une  partie  de  son  indépendance. 

Les  députés  du  tiers  état  n’étaient  plus  nommés  par  les  habitants 
des  villes.  Les  maires  étaient  de  droit  députés,  et,  sauf  le  maire  de 
Dijon,  pour  lequel  l’élection  subsistait  encore,  quoique  viciée  par  le 
pouvoir  qui  désignait  d’avance  celui  qu’il  fallait  nommer,  tous  les 
maires  étaient  a la  nomination  des  états  eux-mêmes,  qui  avaient  ra- 
cheté les  places  de  maire,  érigées  en  litre  d’offices  par  Louis  XIV 
pour  avoir  de  l’argent.  Quant  au  second  député  des  principales  villes, 


1 Voyez  l’excellent  ouvrage  de  M.  Foisset,  Le  Président  de  Brosses,  page  579. 
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il  était  désigné  par  le  gouverneur  de  la  province,  et  l’élection  n était 
plus  qu’une  fiction. 

Lorsque  l’ordre  de  la  noblesse  devait  nommer  son  élu,  le  prince  de 
Condé  désignait  celui  dont  la  nomination  serait  agréable  au  roi,  et  tel 
était  son  ascendant,  qu'il  n’y  avait  plus  d’élection  vraiment  libre. 

Les  attributions  politiques  des  états  avaient,  en  réalité,  succombé 
sous  les  attaques  réitérées,  ouvertes  ou  sourdes,  du  pouvoir  royal, 
trop  puissant  pour  qu’on  pût  lui  résister;  les  états  votaient  encore  le 
don  gratuit,  mais  le  montant  en  était  fixé  d’avance  par  le  ministre,  et 
c’était  une  homologation  plutôt  qu’un  vole.  Plus  d’un  impôt  avait  été 
établi  sans  le  consentement  des  états.  Ils  n’intervenaient  plus  dans 
les  lois  : le  parlement  de  Bourgogne,  par  son  droit  de  remontrance, 
avait  pris  toute  celte  partie  de  leurs  fonctions  qu’on  pouvait  appeler 
législative.  Comme  tous  les  édits  du  roi  sur  les  impôts  devaient  aussi 
être  enregistrés  par  le  parlement,  la  lutte  pour  les  édits  bursaux  exis- 
tait souvent  entre  le  gouvernement  et  celte  cour  souveraine  : elle  usait 
de  son  droit  de  remontrance  avec  une  indépendance  et  une  énergie 
qui  nous  sembleraient  aujourd’hui  fort  extraordinaires,  et  laissaient 
dans  l’ombre  les  observations  des  états. 

La  partie  politique  des  attributions  des  états  avait  donc  été  annulée 
ou  était  passée  au  parlement.  Les  états  n’avaient  pas  été  diminués, 
amoindris,  sans  des  luttes  souvent  très-vives;  mais  il  avait  fallu  plier, 
dans  la  crainte  de  causer  la  ruine  totale  des  étals  eux-mêmes  par  une 
résistance  désespérée;  il  avait  fallu  subir  l’amoindrissement  de  la  vie 
pour  continuer  à vivre. 

Mais,  si  les  états  avaient  perdu  des  éléments  d’indépendance,  des 
droits  politiques  que  les  conseils  du  roi  avaient  considérés  comme  in- 
compatibles avec  l’unité  de  la  France,  ils  avaient  conservé  toute  la  par- 
tie administrative  de  leurs  fonctions,  elle  s’était  même  accrue  : le  gou- 
vernement royal,  content  de  l’obéissance  des  étals,  s'était  plu  a aug- 
menter leurs  pouvoirs  administratifs,  qui  ne  lui  inspiraient  nulle 
crainte. 

Les  étals  délibéraient,  non  pas  seulement  comme  conseils,  mais 
comme  pouvoir,  sur  toutes  les  questions  soumises  actuellement  aux 
conseils  généraux  et  sur  plusieurs  autres,  ainsi  que  nous  le  verrons 
dans  un  instant. 

L’exécution  de  tous  les  décrets  des  états  et  l’administration  de  la 
province  étaient  confiées,  non  pas  a l’intendant,  mais  à la  chambre 
des  élus,  composée  comme  au  temps  des  ducs. 

Yoici  une  partie  d’une  délibération  de  cette  chambre,  du  14  dé- 
cembre 1785,  qui  établit  un  ordre  fixe  et  méthodique  dans  les  opéra- 
tions qui  devaient  chaque  année  l’occuper  successivement  dans  le 
cours  de  la  session  d’hiver;  elle  fera  connaître  toute  l’étendue  de  celte 
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administration.  Chaque  article,  pour  ainsi  dire,  est  terminé  parla  ci- 
tation des  édits,  déclarations  du  roi,  arrêts  du  conseil,  qui  reconnais- 
sent ou  confèrent  ces  attributions  multipliées;  je  ne  les  relate  pas,  pour 
ne  pas  fatiguer  le  lecteur. 

« I. Avant  toutes  choses,  nous  nous  occuperons  de  ce  qui  regarde  les 

finances  de  la  province... 

« Et  d'abord  nous  délibérerons,  s’il  y échet,  sur  les  emprunts  qui  pour- 
ront être  nécessaires,  soit  pour  le  compte  du  roi,  soit  pour  celui  de  la  pro- 
vince... Il  nous  sera  mis  sous  les  yeux  tous  les  états  ou  tableaux  qui  pour- 
ront servir  à nous  diriger... 

« Nous  nous  ferons  ensuite  représenter,  dans  les  trois  registres  à ce  destinés, 
les  états  des  capitaux  alors  dus  par  la  province,  tant  pour  le  compte  du  roi 
que  pour  son  propre  compte...  Nous  arrêterons  et  fixerons,  par  trois  ordon- 
nances générales,  de  nous  signées,  les  parties  desdits  capitaux  qui  devront 
être  remboursés  dans  le  courant  de  l’année  suivante... 

(Il  est  question,  dans  cet  article,  d’emprunts  pour  le  compte  du  roi  ; c’est 
que  le  gouvernement  avait  recours  au  crédit  de  la  Bourgogne,  meilleur  que 
le  sien  ; la  Bourgogne  versait  dans  le  trésor  royal  l’argent  emprunté,  et  re- 
cevait en  remboursement  les  intérêts  payables  à perpétuité  par  l’État  ou  des 
recettes  à faire  dans  la  province,  comme,  par  exemple,  une  partie  de  la 
vente  du  sel  ou  les  péages  de  la  Saône,  ce  qu’on  appelait  les  crues  du  sel  et 
les  octrois  de  la  Saône;  mais  revenons  à la  délibération.) 

« II.  — Nous  nous  ferons  représenter,  dans  les  cinq  registres  à ce  desti- 
nés, l’état  de  situation  des  fonds  qui  pourraient  être  employés  dans  les  diffé- 
rentes opérations  ou  entreprises  de  l’administration,  et  les  quatre  états  des 
ouvrages  délivrés  et  non  encore  entièrement  payés,  tant  pour  les  chemins, 
ponts  et  chaussées,  que  pour  canaux  et  navigation,  rivières  navigables  et 
flottables,  et  bâtiments  appartenant  à la  province. .. 

« Nous  ferons  mettre  sous  nos  yeux,  par  les  ingénieurs  et  par  l’archi- 
tecte de  la  province,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne  respectivement,  un  état 
sommaire  de  tous  les  ouvrages,  soit  de  constructions  nouvelles,  soit  de  répa- 
rations et  entretien,  avec  un  estimatif  par  aperçu  le  plus  exact  qu’il  sera 
possible...  Nous  déterminerons  ceux  des  ouvrages  proposés  dont  nous  juge- 
rons convenable  d’ordonner  l’exécution;  nous  fixerons  le  jour  de  la  déli- 
vrance qui  devra  en  être  faite  publiquement... 

« III. — Nous  passerons  aux  impositions...  Nous  nous  occuperons  des 
cinq  qui  composent  la  taille.  Nous  nous  ferons  représenter  les  états  des 
sommes  à jeter  et  répartir  sur  la  province  pour  l’année  suivante...  Nous  les 
examinerons,  en  les  comparant  tant  à ceux  de  la  présente  année  qu’aux  décrets 
de  la  dernière  assemblée  des  états,  et  aux  tableaux  des  capitaux  dus  par  la 
province  en  ce  qui  concerne  les  arrérages  à imposer  pour  lesdils  capitaux,  et, 
après  les  avoir  arrêtés  et  signés,  nous  procéderons  à la  répartition  et  à la  for- 
mation successive  des  huit  rôles 

« Nous  répartirons,  en  même  temps,  les  sommes  imposées  l’année  précé- 
dente pour  les  secours  des  incendiés,  et  pour  rendre  plus  facile  et  plus  expé- 
ditive tant  la  formation  des  huit  rôles  que  la  distribution  desdits  secours. 
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les  requêtes,  tant  des  particuliers  que  des  communautés,  ensemble  les  avis 
sur  lesdites  requêtes,  par  les  receveurs,  nous  seront  rapportés  par  les  secré- 
taires en  chef  des  états,  chacun  dans  leur  département  selon  l’ordre  des 
rôles,  et  pour  chaque  rôle,  dans  l’ordre  des  recettes,  et,  dans  chaque  re- 
cette, selon  l’ordre  alphabétique  des  communautés. 

« Nous  passerons  ensuite  à la  capitation  *,  en  examinant  d’abord  et  en 
composant  de  même  l’état  des  sommes  à jeter  et  répartir  pour  l’année  sui- 
vante. Nous  procéderons  ensuite  à la  formation  des  différents  rôles  de  pri- 
vilégiés. 

« Enfin,  nous  terminerons  par  les  vingtièmes 1  2 dont  nous  arrêterons  et 
signerons  tous  les  rôles  formés  pour  l’année  suivante;  ensuite  de  quoi 
nous  nous  ferons  représenter  les  décisions  qui,  depuis  la  séance  (session) 
dernière,  auront  été  provisoirement  données  sur  les  requêtes  des  contribua- 
bles par  les  commissaires  établis  à cet  effet,  et  nous  ferons  la  révision  des- 
dites décisions.  Nous  procéderons  ensuite  au  jugement  des  oppositions  qui 
auront  été  formées  aux  décisions  provisoires. 

« IV.  — De  là  nous  passerons  à la  perception  des  droits  concédés  à la  pro- 
vince et  à la  comptabilité. 

« Nous  entendrons  d’abord  les  comptes  du  receveur  particulier  des  crues 
sur  le  sel,  et  les  arrêterons  après  avoir  vérifié  si  ledit  receveur  remplit  exac- 
tement les  clauses  du  traité  par  lui  consenti  et  souscrit.  Nous  nous  ferons 
rendre  compte  par  le  trésorier  général  des  états  de  la  situation  de  ce  rece- 
veur vis-à-vis  la  recette  générale. 

<(  Nous  nous  ferons  également  rendre  compte,  par  le  trésorier  général, 
des  payements  qui  auront  été  faits  par  le  fermier  des  octrois  de  la  Saône. 

« Nous  examinerons  ensuite  les  comptes  des  receveurs  des  droits  accordés 
à la  province  sur  les  trois  canaux  de  navigation. 

« Nous  vérifierons  quelle  est  la  situation  de  chacun  des  receveurs  particu- 
liers des  impositions  à l’égard  delà  caisse  générale  des  états  et  s’il  se  con- 
forme aux  clauses  des  traités  par  eux  signés  et  consentis;  en  conséquence 
dans  le  cas  où  quelques-uns  auraient  manqué  à faire  leurs  payements  dans 
les  termes  fixés,  nous  ferons  retrancher  dans  les  ordonnances  de  payement 
telle  portion  de  leur  remise  et  taxation  qu’il  appartiendra...  Les  receveurs 
paraîtront  devant  nous  pour  assister  à l’imposition  de  la  taille  sur  leurs  re- 
cettes respectives  ; nous  déterminerons  secrètement  ceux  d’entre  eux  dont 
nous  jugerons  à propos  de  faire  vérifier  la  caisse  et  les  registres  de  recette, 
celles  de  leurs  communautés  où  nous  croirons  convenable  de  faire  visiter, 
tant  les  rôles  des  collecteurs  que  les  quittances... 

« Nous  entendrons  ensuite  le  rapport  qui  nous  sera  fait  par  le  secrétaire 
en  chef  des  états  en  exercice,  louchant  les  comptes  et  états  au  vrai  du  tréso- 
rier général;  nous  nous  ferons  représenter  lesdits  comptes  et  états  au  vrai  et 
nous  pourvoirons. 

« V.  — Ayant  ainsi  terminé  tout  ce  qui  a rapport  aux  finances  de  la  pro- 
vince, nous  nous  occuperons  de  la  partie  militaire  de  l’administration. 

1 C’était,  en  quelque  sorte,  l’impôt  de  la  taille  des  nobles. 

a Impôt  sur  les  revenus  des  nobles  et  non-nobles. 
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« Nous  commencerons  par  ce  qui  regarde  la  milice  ou  soldats  provinciaux. 

« Nous  procéderons  à la  répartition  de  la  levée  desdits  soldats  pour  l’année 
suivante  ; nous  verrons  ensuite  ce  qui  concerne  la  fourniture  du  petit  équi- 
pement pour  lesdits soldats.  (Les  élus  avaient  pleine  juridiction  pour  la  levée 
de  la  milice  et  exerçaient  les  droits  des  conseils  de  révision  actuels.) 

« VI.  — Nous  nous  ferons  rendre  compte  après  cela  de  tout  ce  qui  est  rela- 
tif à notre  administration,  au  sujet  de  la  maréchaussée.  Nous  examinerons 
les  nouvelles  brigades  dont  il  conviendrait  de  solliciter  rétablissement,  les 
nouveaux  placements  que  l’on  pourrait  proposer  pour  les  brigades  déjà  éta- 
blies, l’état  et  le  prix  des  logements  qui  leur  servent  de  casernes,  les  ordon- 
nances à signer  pour  le  payement,  tant  desdits  logements  que  de  ceux  des 
officiers...,  les  représentations  que  nous  croirons  devoir  adresser  à S.  A.  S. 
Mgr  le  prince  de  Confié,  pour  la  plus  grande  utilité  desdites  brigades  dans  la 
province. 

« \1I.  — Nous  passerons  ensuite  à ce  qui  regarde  l’étape  et  les  voitures 
qui  doivent  être  fournies  aux  troupes  de  Sa  Majesté  qui  marchent  dans  la 
province. 

« Nous  examinerons,  à ce  sujet,  les  baux  ou  traités  que  nous  aurons  à 
faire  ou  à renouveler,  les  proclamats  à faire  publier,  les  ordonnances  de 
payements  à signer  pour  ces  différents  objets...,  le  renouvellement,  s’il  y 
échet,  de  l'état  imprimé  des  routes  servant  au  passage  des  troupes  dans  la 
province  et  de  tous  les  lieux  d’étape,  et  enfin  les  représentations  qui  pour- 
ront être  à faire  en  cette  partie  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département 
de  la  guerre,  et  spécialement  pour  l’exactitude  de  l’envoi  qui  doit  être  fait, 
tant  des  étals  déroule  des  troupes  que  des  règlements  et  décisions  qui  seront 
intervenus  dans  l’objet  du  présent  article. 

« VIH.  — Nous  pourvoirons  à ce  qui  regarde  le  logement  et  les  fourni- 
tures des  troupes  qui  seront  ou  devront  être  cantonnées  dans  la  province.  A 
cet  effet,  nous  entendrons  sur  le  choix  des  quartiers  desdites  troupes,  sur 
leur  logement,  sur  la  préparation  et  les  approvisionnements  des  hôpitaux 
circonvoisins,  et  sur  tous  les  objets  du  même  genre,  le  rapport  du  commis- 
saire par  nous  nommé,  pour,  de  concert  avec  le  commandant  en  Bourgogne, 
prendre  les  mesures  nécessaires,  et  sur  le  rapport  dudit  commissaire  nous 
donnerons  tels  ordres  et  ferons  au  secrétaire  d’État  de  la  guerre  telles  re- 
présentations qu’il  appartiendra. 

« IX.  — Après  avoir  pourvu  à ce  qui  regarde  le  militaire,  nous  nous  occu- 
perons des  travaux  publics  de  la  province. 

« Nous  verrons  d’abord  ce  qui  concerne  la  construction  et  l’entretien  des 
grandes  routes,  les  travaux,  soit  à corvée,  soit  à prix  d’argent,  qui  y auront 
été  faits  depuis  la  dernière  séance,  ceux  qui  devront  être  exécutés  jusqu’à  la 
séance  prochaine;  l’état  des  pierrières,  des  sablières  et  outils  appartenant  à 
la  province;  la  conduite  des  manœuvres  stationnaires,  celle  des  directeurs; 
les  salaires  qui  leur  seront  dus  respectivement,  les  changements  à faire  dans 
cette  partie,  les  délits  qui  auront  été  commis  concernant  lesdites  routes,  les 
ordonnances  à rendre  à ce  sujet. 

« Nous  verrons  ensuite  ce  qui  aura  rapport  aux  ouvrages  d’art  sur  lesdites 
routes,  les  devis  et  estimatifs  de  ceux  qui  devront  être  mis  en  délivrance, 
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les  degi'és  d’avancement  de  ceux  ci-devant  délivrés,  la  conduite  des  entre- 
preneurs, celle  des  contrôleurs,  celle  des  ingénieurs,  les  salaires  et  appoin- 
tements qui  leur  sont  dus. 

« De  là  nous  passerons  à ce  qui  regarde  les  chemins  finerots  et  y statuerons. 

« Enfin  nous  examinerons  ce  qui  sera  relatif  au  roulage,  et  nous  nous 
ferons  représenter  et  rapporter  tous  les  procès-verbaux  qui  ont  été  faits,  et 
tous  les  jugements  qui  auront  été  rendus  dans  l’année  sur  le  fait  du  roulage 
par  le  commissaire  par  nous  délégué,  ensemble  les  requêtes  des  contreve- 
nants qui  auraient  demandé  leur  renvoi  par-devant  nous;  et,  sur  les  con- 
clusions du  procureur-syndic  des  états,  nous  rendrons  tels  jugements  et 
ordonnances  qu’il  conviendra. 

Nous  arrêterons  les  représentations  qui  seront  à faire  au  conseil  du  roi, 
touchant  les  routes  des  généralités  environnantes  qui  aboutissent  à la  pro- 
vince, ou  à celles  de  la  province  qui  devraient  être  prolongées  sur  lesdites 
généralités. 

« X.  — Nous  passerons  ensuite  aux  travaux  relatifs  à chacun  des  trois 
canaux  de  navigation  construits  par  la  province,  pour  servir  à la  triple  jonc- 
tion des  deux  mers,  par  celle  de  la  Saône  à la  Loire,  à la  Seine  et  au  Rhin. 

« Nous  pourvoirons  d’abord  à ce  qui  sera  relatif  au  canal  du  Gharolais, 
aux  travaux  faits  depuis  la  dernière  séance  et  de  ceux  qui  devront  y être 
faits...  Nous  verrons  la  conduite  des  entrepreneurs,  des  contrôleurs,  des 
sous-inspecteurs,  inspecteurs  et  directeur;  nous  nous  occuperons  en  second 
lieu  de  la  régie  dudit  canal  ; de  la  construction  et  entretien,  tant  des  bateaux 
que  de  la  diligence  pour  les  voyageurs,  du  halage,  de  la  perception  des 
droits,  des  délits  et  contraventions,  de  la  conduite  des  gardes,  éclusiers, 
commis,  contrôleurs,  receveurs  et  autres;  de  leurs  salaires,  appointements 
et  remises,  du  payement  des  officiers  de  justice.  (Les  canaux  faits  parla  pro- 
vince étaient  érigés  en  fiefs  appartenant  aux  états  qui  en  nommaient  les  offi- 
ciers de  justice.) 

« Nous  ferons  ensuite  le  même  travail  au  sujet  de  la  partie  du  canal  de 
Bourgogne  et  de  la  partie  du  canal  de  Franche-Comté  entreprise  par  la  pro- 
vince. 

« Nous  déterminerons  les  représentations  qui  pourront  être  faites  au  con- 
seil de  S.  M.  sur  les  différents  objets  qui  pourront  intéresser  le  commerce  et 
la  navigation. 

« XL  — Nous  réglerons  après  cela  ce  qui  sera  relatif  aux  rivières  naviga- 
bles ou  flottables  de  la  province,  telles  que  la  Saône,  la  Seille,  l’Arroux,  etc. 

« Relativement  à chacune  desdites  rivières  successivement,  nous  ordon- 
nerons ce  qui  appartiendra,  soit  pour  l’exécution,  entretien  et  conservation 
des  ouvrages  nécessaires,  soit  pour  la  fixation  du  point  d’eau  des  moulins 
construits  ou  à construire,  soit  pour  la  perception  des  droits  concédés  à la 
province,  soit  enfin  pour  l’acquisition  et  l’extinction  des  droits  de  péage  sur 
lesdites  rivières  ou  sur  les  ponts  qui  les  traversent. 

« XII.  — Nous  examinerons  enfin  et  réglerons  ce  qui  concernera  les  bâti- 
ments appartenant  à la  province,  tels  que  le  palais  des  états,  l’hôtel  de  l’in- 
tendance, etc. 

« Relativement  à chacun  desdits  bâtiments,  nous  ordonnerons  ce  qui  nou 
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paraîtra  nécessaire  ou  convenable,  soit  par  rapport  aux  travaux  et  ouvrages 
de  constructions  ou  de  réparations  et  entretien,  soit  concernant  les  meubles 
et  effets  appartenant  à la  province,  soit,  enfin,  relativement  aux  personnes 
attachées  auxdits bâtiments,  desquelles  nous  déterminerons  les  fonctions  res- 
pectives, fixerons  et  ferons  payer  les  gages,  examinerons  la  conduite  et  or- 
donnerons, s’il  y écliet,  la  destitution  et  le  remplacement. 

<(  XIII.  Tout  ce  qui  concerne  les  travaux  publics  étant  ainsi  terminé, 

nous  nous  occuperons  des  établissements  utiles  formés  ou  à former  dans  la 
province. 

« Nous  commencerons  par  ce  qui  concerne  les  haras. 

« Nous  entendrons  d’abord  le  rapport  de  l’inspecteur,  tant  sur  rétablisse- 
ment fait  à Dienay  que  concernant  les  étalons  répandus  dans  la  province. 
Nous  nous  ferons  représenter  l’état  des  gardes-haras,  l’état  des  élèves  actuel- 
lement entretenus  aux  frais  des  états  à l’école  vétérinaire  d’Àlfort;  l’état 
des  étalons  provinciaux,  des  étalons  approuvés,  des  prix  distribués  aux  pro- 
priétaires des  plus  beaux  poulains  et  pouliches...  Nous  examinerons  la  con- 
duite de  toutes  les  personnes  mentionnées  au  présent  article...  Nous  donne- 
rons dans  toute  cette  matière  tels  ordres  qu’il  appartiendra  1. 

« XIV.  — Nous  passerons  de  là  à l’examen  et  réglement  de  ce  qui  regarde 
les  pépinières  de  mûriers. 

« Nous  entendrons  d’abord,  à ce  sujet,  le  rapport  du  directeur  desdites 
pépinières...  Nous  nous  ferons  rendre  compte  ensuite  de  l’usage  qui  aura 
été  fait  par  les  différents  particuliers  de  la  province  des  mûriers  que  nous 
leur  aurons  fait  distribuer  gratuitement;  nous  arrêterons,  pour  l'année 
suivante,  tel  état  de  distribution  gratuite  qu’il  appartiendra  ; nous  exami- 
nerons la  distribution  à faire  des  prix  d’encouragement,  soit  aux  particuliers 
qui  auront  cultivé  et  entretenu  en  bon  état  un  certain  nombre  de  mûriers, 
soit  à ceux  qui  auront  produit  une  certaine  quantité  de  livres  de  cocons. 

« XV.  — Nous  pourvoirons  ensuite,  autant  qu’il  dépendra  de  nous,  au 
secours  à donner  pour  les  progrès  de  l’agriculture  et  du  commerce;  nous 
réglerons  les  distributions  des  fonds  que  nous  pourrons  employer  à ces  sortes 
d’objets,  soit,  par  forme  de  prix,  comme  ceux  qu’on  accorde  actuellement 
aux  filatures,  soit  par  forme  de  gratification  ou  d’avances,  soit  enfin  par 
forme  de  prêt  gratuit  et  sans  intérêt,  à charge  de  remboursement  à des  épo- 
ques déterminées,  et  de  fournir  bonne  et  suffisante  caution. 

« XVI.  — Enfin  nous  examinerons  et  réglerons  ce  qui  concernera  les  éta- 
blissements formés  ou  à former  pour  l’avancement  des  sciences  et  des  arts. 

« Nous  nous  ferons  rendre  compte  de  l’état  et  des  progrès  de  l’école 
publique  et  gratuite  de  dessin,  ainsi  que  des  travaux,  des  succès  et  de  la 
conduite  des  élèves  de  cette  école,  entretenus  à Rome  aux  frais  de  la  pro- 
vince. Nous  nous  ferons  rendre  compte  de  même  de  l’exécution  et  de  la  fré- 
quentation des  cours  publics  et  gratuits  d’anatomie,  d’accouchement,  de 

1 Les  élus  envoyèrent,  en  outre,  à Dienay,  en  178G  et  en  -1788,  deux  troupeaux 
de  mérinos  achetés  dans  le  Roussillon  aux  frais  des  états;  ils  voulaient  propa- 
ger cette  belle  race  en  Bourgogne,  et  faire  à Dienay  ce  que  Louis  XVI  faisait  à 
Rambouillet. 
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botanique,  de  mine'ralogie,  de  chimie,  de  matière  médicale  *.  Nous  nous 
ferons  aussi  représenter  les  médailles,  monnaies  anciennes  et  autres  curio- 
sités qui  auront  été  trouvées  dans  les  fouilles  faites  pour  les  travaux  publics 
de  la  province,  et  nous  les  ferons  remettre  à l’Académie  de  Dijon...  Enfin 
nous  verrons  les  ouvrages  dont  il  conviendra  d’ordonner  l’impression  et 
distribution  aux  frais  de  la  province. 

« XVII.  — Les  quatre  principales  parties  de  notre  administration  étant 
ainsi  expédiées,  nous  nous  occuperons  de  divers  objets  qui  n’v  auraient  pas 
été  compris. 

« Tels  sont  spécialement  ceux  qui  concernent  les  bureaux  et  archives  de 
la  province. 

« Nous  nous  ferons  rendre  compte  de  la  conduite  de  chacun  des 

commis  employés  au  service  de  la  province,  de  leur  assiduité,  travail,  capa- 
cité, mœurs,  etc.;  nous  fixerons  ensuite,  pour  l’année  suivante,  l’état  et 
composition  de  chacun  desdits  bureaux,  réglerons  les  appointements  et  gra- 
tifications, et  ferons,  pour  la  police  qui  devra  être  observée  dans  les  bureaux, 
tels  règlements  qu’il  appartiendra. 

« XVIII . — La  séance  finira  par  l’examen  des  cahiers  qui  devront  être  ou 
qui  auront  été  par  nous  présentés  au  roi,  au  nom  des  états. 

« Dans  la  séance  qui,  dans  chaque  triennalité,  suivra  immédiatement  la 
dernière  assemblée  des  états,  cet  examen  aura  pour  objet  la  rédaction  qui 
aura  dû  être  faite,  d’après  les  décrets  de  ladite  assemblée,  des  différents 
articles  dont  les  cahiers  à présenter  l’année  suivante  devront  être  composés. 
Dans  les  séances  des  deux  autres  années  de  la  triennalité,  l’examen  roulera 
sur  le  résultat  des  réponses  qui  auront  été  faites  par  Sa  Majesté,  sur  quoi  nous 
écrirons  aux  ministres  des  différents  départements,  et  ferons,  auprès  de  cha- 
cun d’eux,  telles  instances  nouvelles  qu’il  appartiendra,  soit  pour  obtenir 
des  réponses,  soit  pour  nous  procurer  des  décisions  plus  favorables  sur 
ceux  qui  n’auraient  pas  été  répondus  conformément  aux  vœux  et  intérêts 
des  états. 

« XIX.  — Les  cas  concernant  les  choix  et  nominations  d’officiers  de  la 
province,  et  la  destitution  de  quelques-uns  d’entre  eux,  s’il  y échet,  seronttrai- 
tés  à mesure  qu’ils  se  présenteront,  et  qu’il  sera  convenable  d’y  pourvoir...  » 


III 


Voila  certes  une  administration  dont  les  pouvoirs  étaient  fort  éten- 
dus et  une  administration  très^éclairée  assurément. 

Comment  ne  l’aurait-elle  pas  été?  L’élu  du  clergé  était  toujours  un 
homme  instruit,  lettré  et  habitué  aux  affaires  comme  cliel  ecclésias- 
tique et  comme  administrateur  de  propriétés  importantes. 

1 Tous  ces  cours  avaient  été  fondés  par  les  états  ; les  élus  généraux,  par  de  li- 
bération du  29  décembre  1785,  fondèrent,  en  outre,  un  cours  public  et  gratuit 
d’astronomie  et  un  observatoire  à Dijon. 
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L’élu  de  la  noblesse  était  ordinairement  un  grand  propriétaire, 
souvent  un  officier  supérieur  habitué  h l’administration  d’un  régi- 
ment. 

Les  élus  du  tiers  état  étaient  toujours  le  maire  de  Dijon  et  le  maire 
de  l’une  des  principales  villes  de  la  province,  habitués  au  maniement 
des  affaires  et  des  hommes. 

L’élu  du  roi  était  nommé,  depuis  un  arrêt  du  conseil  de  1758,  par 
le  bureau  des  finances,  cour  supérieure  établie  à Dijon,  et  dont  les 
membres  portaient  le  titre  de  trésoriers  de  France.  Cet  élu,  ainsi  que 
les  députés  de  la  chambre  des  comptes,  choisis  par  des  corps  considé- 
rables habitués  aux  questions  financières,  ne  pouvaient  être  au-dessous 
de  leur  tâche. 

Cette  chambre  des  élus,  composée  entièrement  de  Bourguignons, 
dont  pas  un  n’était  nommé  par  le  roi,  avait  pour  agents  principaux, 
pour  ministres  en  quelque  sorte,  deux  secrétaires  en  chef  des  étals, 
choisis  par  les  élus  et  agréés  par  le  roi,  hommes  rompus  aux  affaires, 
et  qui  conservaient  les  traditions  et  la  suite  dans  la  marche  de  l’admi- 
nistration. 

Aujourd’hui  on  ne  conçoit  pas  que  l'administration  puisse  être  dans 
d’autres  mains  que  celles  des  agents  directs  et  révocables  du  pouvoir 
central,  et,  lorsque  vous  parlez  â la  génération  actuelle  de  l’administra- 
tion du  pays  par  le  pays,  vous  lui  semblez  un  utopiste,  un  rêveur,  un 
monomane,  et  pis  que  cela  par  le  temps  qui  court  : un  anglomane. 

Eh  bien,  il  y a cependant  moins  de  soixante-dix  ans,  la  Bourgogne 
était  administrée  ainsi  sous  le  haut  contrôle  du  gouvernement,  et  ne 
s’en  trouvait  pas  mal  ; elle  était  beaucoup  mieux  administrée  que  les 
pays  voisins  régis  directement  par  le  pouvoir  central  et  ses  intendants, 
que  le  Nivernais,  par  exemple,  où,  sauf  la  grande  route  de  Lyon,  il 
n’y  avait  pas  une  seule  route  en  1789,  tandis  que  presque  toutes  nos 
routes  actuelles,  en  Bourgogne,  étaient  avant  la  Révolution  terminées, 
commencées  ou  projetées  par  les  états  : que  l’on  voie  pour  s’en  con- 
vaincre les  admirables  cartes  de  la  Bourgogne  faites  sur  les  ordres 
et  aux  frais  des  états.  Il  en  était  de  même  dans  celte  grande  province 
du  Languedoc,  dont  les  états  et  l’administration  provinciale  avaient 
produit  plus  de  bien  peut-être  encore  qu’en  Bourgogne. 

Du  reste,  le  gouvernement  lui-même  reconnaissait  cette  supériorité 
des  pays  d’états  et  se  trouvait  fort  bies  d’y  être  déchargé  de  tant  de 
détails  et  d’une  si  lourde  part  de  responsabilité;  Louis  XVI  voulut 
établir  partout  des  institutions  analogues  à celles  des  étals  et  des  élus, 
des  assemblées  provinciales  et  des  commissions  intermédiaires  ; la 
Révolution  les  emporia  comme  tout  le  reste. 

Ce  n est  pas  que,  dans  l’administration  des  états  et  des  élus,  un 
ennemi  de  ces  institutions  ne  puisse  signaler  quelquefois  des  erreurs, 
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des  sommes  mal  à propos  dépensées,  des  décisions  dont  on  pourrait 
peut-être  accuser  des  intérêts  personnels  habiles  ou  puissants  ; mais 
ne  sait-on  pas  que  dans  les  meilleures  choses  de  ce  monde  il  y a tou- 
jours de  l’imparfait?  Le  système  contraire  n’a-t-il  pas  encore  plus  de 
ces  fautes,  de  ces  inconvénients  signalés  avec  tant  d’amertume  dans 
les  administrations  provinciales?  Ensuite  n’oublions  pas  ceci  : « Point 
de  grand  homme  pour  son  valet  de  chambre,  » dit  le  proverbe, 
parce  que  ce  dernier  voit  les  défauts,  les  petitesses  inhérentes  à notre 
faible  humanité  ; mais  pour  cela  un  Sully,  un  Turenne,  en  seront- 
ils  moins  grands?  Lorsque  l’on  veut  juger  les  institutions,  il  ne 
faut  pas  les  voir  par  les  petits  côtés,  en  valet  de  chambre,  mais  les 
examiner  dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  résultats.  C’est  ainsi  qu’il 
faut  juger  les  états  de  Bourgogne.  C’était  une  grande  administration 
où  tout  se  discutait  librement,  composée  de  gens  du  pays  intéressés 
plus  que  personne  a sa  prospérité  et  à sa  grandeur,  dont  tous  les 
membres,  très-éclairés  et  se  renouvelant  sans  cesse,  voulaient  parleurs 
oeuvres  laisser  un  souvenir  utile  et  glorieux  de  leur  passage  aux  af- 
faires. C’était  une  administration  très-honnête  et  très- active,  que  l’on 
ne  peut  s’empêcher  d’admirer  et  de  regretter  lorsqu’on  voit  ce  qu’elle 
a fait,  ce  qu’elle  voulait  faire,  et  combien  elle  avait  encore  de  force  et 
de  jeunesse  malgré  son  antiquité. 

Aussi  loin  que  l’on  peut  remonter  dans  la  nuit  du  moyen  âge,  on  voit 
les  étals  de  Bourgogne  ; ils  ont  vécu  bien  des  siècles  sans  interrup- 
tion. Je  regrette  de  ne  pouvoir  connaître  si  ce  que  nous  avons  fondé 
depuis  vivra  autant,  car  ce  serait  curieux  ; mais  je  crains  fort,  je  l’a- 
voue, qu’on  n’ait  un  peu  trop  oublié  ce  commandement  de  Dieu,  qui 
s’applique  peut-être  plus  encore  aux  nations  qu’aux  familles  : 


Père  et  mère  honoreras  afin  que  lu  vives  longuement. 


Parmi  ce  que  nous  appelons  nos  institutions  modernes,  une  seule  a 
quelque  vie  et  paraît  entrée  dans  les  mœurs  : c’est  celle  des  conseils 
généraux,  c’est-'a-dire  un  diminutif  de  nos  anciens  étals.  C’est  un  en- 
fant un  peu  faible,  créé  pour  rester  toujours  mineur;  mais  enfin  il  est 
né  viable,  il  vit,  il  grandira  peut-être. 

Ahl  je  sais  que  bien  des  gens  s’effrayent  à la  seule  pensée  d’une 
vie  un  peu  forte  hors  de  Paris;  on  s’imagine  que  des  administrations 
provinciales,  actives,  puissantes,  pourraient  compromettre  l’unité  na- 
tionale : crainte  vraiment  puérile  au  siècle  des  chemins  de  fer,  des 
grandes  armées  et  du  télégraphe!  On  s’imagine  qu’en  étant  Bourgui- 
gnon on  était  moins  Français.  A cela  deux  faits  en  réponse  : 

Après  le  funeste  traité  de  Madrid  que  subit  François  lfir  pour  sortir 
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de  sa  dure  prison,  traité  honteux  qui  cédait  la  Bourgogne  à Charles- 
Quint,  les  états  de  Bourgogne  assemblés  le  déchirèrent  avec  indigna- 
tion en  déclarant  que  le  roi  n’avait  pas  le  droit  de  disposer  d’eux 
sans  eux,  et  qu’ils  voulaient  rester  Français. 

Voici  le  second  fait  : le  50  mai  1782,  le  prince  de  Condé,  gouver- 
neur de  la  Bourgogne,  réunit  les  élus  dans  son  palais;  la  France  soute- 
nait alors  contre  l’Angleterre  la  guerre  qui  fonda  les  États-Unis.  Le 
prince  leur  annonce  que  les  hasards  de  la  guerre  viennent  d’enlever 
au  roi  plusieurs  vaisseaux  utiles  au  soutien  d’une  cause  que  Sa  Majesté 
défend  depuis  cinq  ans  avec  autant  de  force  que  de  noblesse;  que  dans 
cette  circonstance  il  est  digne  de  ses  sujets  de  lui  donner  de  nouvelles 
preuves  de  leur  inviolable  attachement;  que,  dès  qu’il  s’agit  de  la 
gloire  de  l'État  et  de  son  roi,  la  Bourgogne  est  dans  l’heureuse  posses- 
sion de  donner  l’exemple  du  zèle... 

Alors  les  élus,  mais  les  seuls  élus  des  trois  ordres,  comme  seuls  re- 
présentants de  la  Bourgogne,  prirent  la  délibération  suivante  : 

« Empressés,  ainsi  que  nos  prédécesseurs,  a donner  aux  yeux  de  la 
France  et  de  l’Europe  des  marques  éclatantes  d’un  zèle  qui,  dans  tous 
les  temps,  fut  le  plus  beau  titre  de  la  Bourgogne;  heureux  de  pouvoir 
faire  servir  ses  dons  au  soutien  de  la  cause  la  plus  belle  et  la  plus  noble 
qu’aient  jamais  défendue  les  armées  françaises;  heureux  surtout  de 
les  offrir  au  roi,  dont  la  justice  et  la  bonté,  la  sagesse  et  le  courage, 
ont  excité  l’amour  et  l’admiration  dans  le  cœur  de  ses  peuples  et  parmi 
les  nations  étrangères;  certains,  au  reste,  qu’cn  lui  portant  cet  hom- 
mage de  la  province,  nous  ne  faisons  que  remplir  d’avance  le  vœu  des 
trois  ordres  qui  la  composent;  que,  s’ils  étaient  maintenant  assemblés, 
avec  les  plus  vifs  transports  et  d’une  voix  unanime,  ils  offriraient  a 
l’Etat  les  mêmes  secours  ; qu’ils  auraient  un  jour  des  reproches  a 
nous  faire  si,  par  une  timide  circonspection  que  le  moment  rejette, 
nous  réservions  pour  leur  assemblée  les  effets  tardifs  d’un  zèle  dont  il 
ne  nous  est  pas  permis  de  douter,  et  que,  de  tous  les  actes  de  notre 
administration,  celui-ci,  sans  doute,  sera  le  premier  qu’ils  s’empres- 
seront de  munir  de  leur  suffrage  et  du  sceau  de  leur  autorité, 

« Nous,  élus  généraux,  avons  délibéré  : 

« Qu’il  sera  par  nous  offert  au  roi,  au  nom  des  états  de  la  province 
de  Bourgogne,  un  don  gratuit  extraordinaire  d’un  million  de  livres, 
pour  être  employé  a la  construction  et  armement  d’un  vaisseau  de 
premier  rang; 

« Qu’en  daignant  accepter  ce  nouveau  témoignage  du  zèle  des 
Bourguignons,  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  de  donner 
au  vaisseau  qu’elle  fera  construire  le  nom  des  États  de  Bourgogne  ; 

« Que,  pour  rendre  le  remboursement  de  cet  emprunt  moins  oné- 
reux aux  peuples  confiés  à notre  administration,  sur  ladite  somme  de 
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un  million  de  livres  il  sera  remboursé  celle  de  cent  quatre  mille  livres 
avec  le  produit  des  émoluments  attachés  a nos  places  d’élus  du  clergé, 
de  la  noblesse  et  du  tiers  état,  que  nous  y consacrons  dès  a présent 
en  totalité  et  pour  les  trois  ans  que  doit  durer  notre  administra- 
tion *.  » 

Non,  non,  l’administration  de  la  Bourgogne  par  la  Bourgogne  n’em- 
pêchait pas  nos  pères  d’être  bons  Français. 

Sept  ans  après  celte  délibération,  les  états  étaient  brisés  comme  tant 
d’autres  choses  bonnes  ou  mauvaises  ; ils  mouraient  au  moment  même 
où  ils  déployaient  le  plus  d’activité  et  faisaient  le  plus  de  bien.  On 
aurait  pu  élargir  leurs  bases,  leur  organisation,  les  perfectionner  selon 
les  intérêts,  les  idées,  les  lumières  nouvelles;  on  aima  mieux  les 
anéantir.  On  ordonna  d’oublier  jusqu’au  nom  de  la  Bourgogne,  si  re- 
tentissant à travers  les  siècles , et  qui  était  une  des  gloires  de  la 
France;  on  fonda  l’avenir  sur  l’abolition  systématique  du  passé. 

Le  succès...  de  destruction  et  d’oubli  fut  complet.  Celte  délibéra- 
tion des  élus,  si  patriotique,  si  noble,  si  désintéressée,  qui  ferait  l’ad- 
miration de  tous  les  érudits  s’ils  avaient  le  bonheur  d’en  trouver  une 
pareille  dans  les  ruines  de  Sparte  ou  de  Rome,  quelqu’un  de  mes  lec- 
teurs la  connaissait-il?  Elle  fit  battre  le  cœur  de  nos  pères,  elle  n’est 
plus  connue  que  de  quelques  chercheurs  de  vieilles  choses. 

Il  semble  en  vérité,  a voir  l’ignorance  des  enfants  sur  l’histoire  de 
leurs  pères,  que  des  milliers  d’années  nous  en  séparent,  que  nous 
habitons  un  autre  monde,  que  nous  sommes  d’un  autre  sang.  Aujour- 
d’hui, même  en  Bourgogne,  qui  connaît  la  Bourgogne?  Quelques  rê- 
veurs. Tout  le  monde  à peu  près  estime  que  c’est  duperie,  du  temps 
ridiculement  perdu,  que  de  chercher  a connaître  ces  vieilleries  in- 
dignes du  siècle  de  lumières,  de  dignité,  de  désintéressement  où  nous 
vivons.  Mes  chers  compatriotes,  faisons  mieux  que  certaines  de  ces 
vieilleries  si  nous  pouvons;  faisons  aussi  bien,  ce  ne  sera  déjà  pas 
mal. 

La  plupart  de  mes  lecteurs  ont  visité  sans  doute  la  Bourgogne  et 
conservé  la  mémoire  de  ses  chefs-d’œuvre  d’art  et  de  ses  grands  mo- 
numents de  pierre,  l’orgueil  de  nos  contrées;  conserveront-ils  égale- 
ment celle  d’un  monument  d’un  autre  genre,  d’un  monument  qui  eut 
aussi  la  majesté  des  siècles  et  des  souvenirs  glorieux,  qui  ne  fut  pas 
élevé  sur  le  sol,  mais  dans  le  cœur  des  Bourguignons,  qui  fut  une  des 
sources  de  l’activité,  de  la  dignité,  de  la  richesse,  de  la  fécondité  en 
hommes  illustres  de  notre  grande  province,  les  États  de  Bourgogne  ? Je 
l’espère.  Raudot, 

Ancien  représentant  de  l’Yonne. 

1 Voici  les  noms  des  trois  élus,  ils  ne  doivent  pas  être  oubliés  : l’abbé  de  Lu- 
zines,  le  vicomte  de  Virieu,  Marlène,  maire  de  Saint-Jean-de-Losne. 
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La  plus  éloquente  des  voix  chrétiennes  a déjà  dit  ce  que  fut  madame 
Swetchine  devant  Dieu  et  pour  quelques  âmes!  Un  seul  témoignage 
peut  désormais  se  placer  a côté  de  cette  parole  : C’est  le  témoignage 
de  sa  vie  même  et  de  ses  écrits. 

Personne  ne  s’étonnera,  je  l’espère,  que  le  Correspondant,  ce  re- 
cueil dans  lequel  les  idées  et  les  hommes  qu’elle  aima  se  trouvaient 
le  plus  étroitement  unis,  contribue  le  premier  a élever  le  monument 
de  la  consolation  commune. 

En  détachant  aujourd’hui  ce  fragment,  je  réponds  a un  appel  qui 
m’a  paru  plein  d’autorité  et  opportun.  Bientôt,  j’ose  l’espérer  encore, 
de  graves  travaux  et  le  récit  complet  de  sa  vie  viendront  rejoindre  ici 
ce  petit  nombre  de  pages.  Alors  s’expliquera  comment  cet  esprit,  qui 
n’a  jamais  destiné  une  ligne  à la  publicité,  comment  ce  cœur,  en 
même  temps  si  héroïque  et  si  timide,  ont  pu  laisser  échapper  et  sur- 
vivre leurs  plus  intimes  méditations;  alors  seulement  ceux  qui  l’ont 
le  mieux  connue  et  ceux  qui  ne  l’ont  jamais  approchée  apprendront 
a la  connaître  tout  entière.  Pour  la  première  fois,  sans  que  ses  amis 
ni  ses  proches  aient  transgressé  le  devoir  de  la  plus  discrète  et  de  la 
plus  pieuse  vénération,  son  humilité  n’abaissera  plus  de  voile  entre  elle 
et  nous. 

A.  de  Falloux. 


PENSEES 

J’aime  la  science,  j’aime  l’intelligence,  j’aime  plus  encore  la  foi, 
la  foi  simple;  j’aime  mieux  l’ombre  du  côté  de  Dieu  que  la  lumière 
du  côté  des  hommes. 

En  fait  de  bon  plaisir,  je  n’aime  que  celui  de  Dieu  : celui-là  est 
toujours  bon. 
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Je  suis  avec  le  bon  Dieu  comme  on  dit  que  les  femmes  russes  sont 
avec  leurs  maris;  plus  il  me  bat  et  plus  je  l’aime  : voila  tout  ce  que 
le  démon  y gagne. 

J’aime  le  drapeau  et  non  pas  la  livrée. 

En  fait  d’économies,  je  n’aime  que  les  privations. 

Je  n’ai  jamais  redouté  qu’une  chose,  c’est  le  triomphe  absolu  de 

quelqu’un. 

Ma  seule  force  contre  l’horreur  naturelle  qu’inspire  la  mort,  c’est 
d’aimer  au  delà. 

Mon  Dieu  ! Faites-moi  faire  quelque  chose  que  vous  puissiez  récom- 
penser. 

Mon  Dieu  ! mon  sort  est  entre  vos  mains  : je  l’y  mets,  je  l’y  mettrais 
s’il  n’v  était  pas,  je  l’y  remettrais  sans  cesse. 

Ma  terrasse  a l’Orient  ! Affinité  mystérieuse  avec  mon  goût  prononcé 
pour  l’aube  des  excellentes  choses.  De  tous  les  soleils  levants,  je 
n'excepte  que  celui  de  la  prospérité;  mais  je  m’incline,  en  vrai  cour- 
tisan, devant  les  premiers  rayons  de  la  piété,  de  la  vertu  et  du  ta- 
lent. 

L’inventaire  de  ma  foi  pour  ce  bas  monde  est  bientôt  fait  : je  crois 
à celui  qui  l’a  fait. 

Ce  que  j’estime  immédiatement  après  l’Éternité,  c’est  le  temps. 

Le  Dieu  des  chrétiens  est  le  Dieu  des  métamorphoses.  Vous  jetez 
dans  son  sein  la  douleur,  vous  en  retirez  la  paix;  vous  y jetez  le  dés- 
espoir, c’est  l’espérance  qui  surnage;  c’est  un  pécheur  qu’il  a touché, 
et  c’est  un  saint  qui  lui  rend  grâce. 

La  foi  dans  le  désordre  d’une  vie  coupable une  lampe  qui  dans 

l’antiquité  brûlait  dans  les  tombeaux. 

On  peut  dire  de  beaucoup  de  chrétiens  dont  les  actions  ne  répon- 
dent point  au  langage  : Pour  la  voix,  c’est  bien  celle  de  Jacob;  mais  ce 
sont  les  mains  d’Êsaü. 
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Il  faut  travailler  sans  se  lasser  a rendre  sa  piété  raisonnable  et  sa 
raison  pieuse. 

Les  joies  de  la  piété  ne  sont  comprises  que  par  ceux  qui  les  goûtent. 
De  tous  les  bonheurs,  c’est  celui  dont  l'expression  doit  être  la  plus 
mesurée  et  la  plus  humble  devant  ceux  qui  ne  le  partagent  pas. 
« Quand  lu  entres  chez  un  aveugle,  dit  un  proverbe  arabe,  ferme  les 
yeux. » 

De  nos  torts  à la  miséricorde  divine,  il  y a la  distance  de  l’innom- 
brable à l’infini. 

Entre  tard  et  trop  tard,  il  y a,  par  la  grâce  de  Dieu,  une  distance 
incommensurable. 

Le  chrétien  est  quelquefois  faible;  mais,  quand  on  n’est  pas  chrétien, 
cherche-t-on  seulement  a devenir  fort? 

Ma  première  condition  pour  que  l’on  soit  un  saint,  c’est  que  l’on  soit 
d’abord  et  superlativement  un  honnête  homme. 

Il  y a d’admirables  exemples  qui,  transportés  par  les  faibles  et  les 
imparfaits  dans  la  voie  où  ils  marchent  eux -mêmes,  se  transforment 
en  pièges. 

Si  l’on  y regarde  bien,  sur  cette  terre  où  Dieu  semble  si  parfaite- 
ment oublié,  c’est  encore  pour  lui.  après  tout,  qu’il  y a le  plus  de  fidé- 
lité et  le  plus  d’amour. 

L’Église  ! c’est  la  question  de  la  vérité  sur  la  terre. 

Qui  gardera  les  gardes?  dit  un  vers  latin  : Quis  custodiet  ipsos  cus- 
todes? Je  réponds  : l’ennemi;  — c’est  l’ennemi  qui  fait  tenir  debout 
la  sentinelle. 

Dans  les  matières  religieuses,  la  modération  a ses  coupables  : ce 
sont  les  neutres. 

En  tout  ce  qui  n’a  pas  le  mal  pour  principe.  Dieu  n’exclut  rien,  ne 
sacrifie  rien  : pas  la  plus  petite  vertu  à la  plus  haute,  pas  la  plus  petite 
vérité  à la  plus  grande. 

Écrire  au  crayon,  c’est  comme  parler  ’a  voix  basse. 
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La  langue  même  nous  dit  l’infériorité  des  collectifs  en  comparai- 
son du  singulier.  A le  prendre  très-haut,  comparez  ce  qui  se  passe  en 
nous  en  prononçant  les  dieux  et  Dieu!  l'homme  et  les  hommes!  En 
descendant  toujours,  assurer  de  son  amitié,  c’est  promettre  l’affection; 
offrir  ses  amitiés  n’est  qu’une  politesse.  On  peut  beaucoup  parler  de 
ses  amis,  sans  avoir  ni  donner  l’idée  qu’on  possède  un  ami.  Le  res- 
pect est  chose  grave  pour  celui  qui  le  ressent,  il  est  le  comble  de 
l honneur  pour  celui  qui  l’inspire;  mes  respects  ne  sont  qu’une  for- 
mule. Un  intérêt  dans  la  vie  est  tout  ce  qu'on  y cherche;  des  intérêts 
sont  ’a  peu  près  rien.  11  y a plaisir  aux  occasions  qui  réclament  un  com- 
pliment; mes  compliments  courent  les  rues.  Tout  le  monde  a des  en- 
nemis; un  ennemi,  c’est  autre  chose  : Il  faut  être  quelqu’un  pour  avoir 
un  ennemi;  il  faut  être  une  force  pour  qu’une  autre  force  se  mesure 
avec  elle. 

L’immortalité!  S’il  n’y  en  avait  pas  pour  l’homme,  ce  ne  serait  pas 
seulement  l’avenir  qui  serait  ôté  à l’âme,  mais  le  passé.  Ces  deux 
temps  sont  corrélatifs.  Sans  Dieu  et  nous  pour  y assister,  le  passé  ne 
serait  nulle  part;  le  néant  serait  avant  et  après:  la  mémoire  serait 
aussi  vaine  que  l’espérance. 

La  vie  humaine  est  un  livre  ouvert  où,  a chaque  ligne,  on  lit  la 
justiücation  de  la  loi  de  Dieu. 

La  jeunesse  devrait  être  une  caisse  d’épargne. 

Les  années  ne  font  pas  des  sages,  elles  ne  font  que  des  vieillards. 

La  vieillesse  n’a  rien  à attendre  des  hommes,  donc  elle  a tout  à at- 
tendre de  Dieu. 

Nos  habitudes,  nos  arrangements  extérieurs,  notre  habitation,  l'or- 
dre que  nous  y mettons,  tout  cela,  c’est  l’extension  de  notre  person- 
nalité; nous  avons  tous  plus  ou  moins  quelque  chose  de  l’araignée  : 
nous  étendons  au  loin  une  toile  qui  est  nous-mêmes. 

On  ne  considère  pas  assez  que  les  biens  véritables,  incontestés, 
comme  la  jeunesse,  la  vigueur,  la  vertu,  le  talent,  la  santé,  sont  les 
biens  de  tout  le  monde;  pour  ces  biens-la,  point  déclassé  privilégiée. 

L’idéal  de  1 amitié,  c’est  de  se  sentir  un  et  de  rester  deux. 

11  y a des  cœurs  dont  la  bienveillance  seule  a plus  de  rayons  que 

rSovrMr.nu  1838. 
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raffection  de  beaucoup  d’autres,  comme  la  lune  de  Naples  est  d'un 
plus  doux  éclat  que  maints  soleils. 

Qu’est-ce  qu’il  faut  pour  être  indulgent?  Beaucoup  de  bon  sens  et 
une  goutte  de  pitié  dans  le  cœur. 

C’est  par  l’esprit  qu’on  s’amuse,  mais  c’est  par  le  cœur  qu’on  ne 
s’ennuie  pas. 

L’essence  du  plaisir  n’est  pas  chrétienne;  celle  du  bonheur  est  di- 
vine. 

Les  meilleurs  conseils  sur  l’art  d’être  heureux  sont  aussi  faciles  a 
suivre  que  celui  de  se  bien  porter  quand  on  est  malade. 

Dans  toutes  les  choses  difficiles,  la  Providence  a placé  un  charme 
connu  seulement  de  ceux  qui  osent  les  entreprendre. 

La  douleur  du  chrétien  monte  jusqu’au  bord  extrême  du  vase,  seu- 
lement il  n’y  a jamais  pour  lui  la  goutte  qui  déborde. 

Dans  l’état  normal  de  l’organisation,  toute  plaie  tend  a se  fermer. 

Ces  vieilles  amitiés  sûres  et  véritables,  bâties  en  force,  dont  on  s’oc- 
cupe peu  et  qu’on  retrouve  toujours,  sont  comme  ces  murs  d’autre- 
fois, bons  et  épais,  qui  ne  demandent  pas  d’entretien  et  qui  sont  tou- 
jours prêts  à servir  de  défense  et  d’abri. 

Le  cœur  a toujours  le  droit  de  grâce. 

Toutes  les  qualités  supérieures  s’ignorent  elles-mêmes.  Qu’est-ce 
qui  s’est  jamais  cru  humble,  sans  être,  par  là  même,  orgueilleux?  La 
générosité  ne  croit-elle  pas  devoir  tout  ce  qu  elle  donne?  Quand  l’in- 
nocence a-t-elle  su  qu’elle  était  chaste? 

Consoler  n’est  pas  œuvre  pour  nos  pareils;  le  maître  se  la  réserve. 
Ce  qui  peut  nous  être  enseigné,  ce  sont  les  conditions  qui  nous  ren- 
dent aptes  â recevoir  la  consolation  souveraine. 

Lorsqu’on  s’est  révolté  contre  l’Évangile,  on  s’est  donné  à un  maî- 
tre qui  est  soi-même;  maître  qui  rend  possibles  tous  les  autres,  en  des- 
cendant toujours. 

Ne  rien  faire  n’est  pas  toujours  perdre  son  temps;  faire  négligent- 
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ment  ce  qu’on  fait  est  sûrement  le  perdre  : c’est  la  fatigue  sans 
profit. 

On  n’a  pas  le  droit  d’exiger  la  conscience  dans  celui  a qui  on  refuse 
la  liberté. 

« Ne  jugez  pas,  » dit  le  Seigneur.  Commandement  bien  simple  dans 
un  monde  où  il  n’y  pas  d’innocents  pour  juger  les  coupables. 

Évitons  tout  ce  qui  pourrait  effacer  les  linéaments  primitifs  de  notre 
individualité.  Songeons  que  chacun  de  nous  est  une  pensée  de  Dieu! 

On  se  trompe  quand  on  croit  que  c’est  la  faiblesse  seule  qui  a be- 
soin d’appui;  c’est  bien  plus  souvent  la  force  : une  paille,  une  plume, 
se  soutiennent  longtemps  dans  l’air. 

La  meilleure  des  leçons,  pour  beaucoup  de  gens,  serait  d'écouter 
aux  portes;  il  est  fâcheux  pour  eux  que  ce  ne  soit  pas  honnête. 

On  ne  pardonne  jamais  assez,  mais  on  oublie  trop. 

C’est  en  entrant  dans  la  pensée  des  autres  qu’on  les  réconcilie  avec 
la  sienne. 

Le  bien  est  lent,  il  monte;  le  mal  est  rapide,  il  descend  : comment 
s’étonner  qu’il  fasse  beaucoup  de  chemin  en  peu  de  temps! 

Il  faut  être  croyant  pour  combattre  la  superstition,  libéral  pour 
combattre  la  licence,  profondément  religieux  pour  réprouver  le  fana- 
tisme et  préconiser  la  tolérance. 

Ne  pourrions-nous  pas  dire  aux  voix  confuses  qui  s’élèvent  quel- 
quefois au  fond  de  nous -mêmes  : « Mesdames,  s’il  vous  plaisait  de  ne 
parler  que  quatre  à la  fois?  » 

Les  situations  où  le  succès  est  indispensable  sont  mauvaises,  et 
bonnes  seulement  celles  où  la  conscience  tranquille  peut,  après  tout^ 
s’en  passer. 

Je  disais  a quelqu’un  : Vous  me  représentez  ce  qu’il  faut  de  valeur 
morale  pour  mériter  d’être  puni. 

Quand  deux  vérités  en  présence  paraissent  opposées,  il  ne  faut  tou- 
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cher  ni  à l’une  ni  à l’autre,  et  se  dire  qu’il  y en  a une  troisième,  restée 
encore  dans  le  secret  de  Dieu  et  qui  se  révélera  pour  les  concilier. 

Les  gens  qui  sont  pressés  de  parler  n’ont  presque  jamais  rien  à dire; 
la  pensée  et  les  idées  supposent  un  premier  travail  de  l’intelligence. 

Il  v a des  publics  choisis,  qui  pourtant  ne  sont  pas  des  publics  d’é- 
lite. " 

On  disait  de  Mgr  Affre  : « Il  est  sec  et  froid — » — Oui,  mais 
comme  le  marbre,  dont  on  11e  laisse  pas  de  faire  de  belles  choses. 

Toutes  les  fois  que  le  dénigrement  conclut  a la  négation  d’une  qua- 
lité quelconque,  soyez  sûr  que  celle  qualité  existe  à un  certain  degré. 
Telle  personne  n’a  pas  d’esprit,  dit-on;  il  faut  cependant  qu’elle  en  ait 
un  peu  pour  qu’on  s’ingénie  tant  a établir  qu’elle  n’en  a pas. 

Il  y a des  gens  qui  ont  la  bonne  fortune  de  ne  se  tromper  et  de  ne 
se  détromper  jamais  que  lorsque  leur  intérêt  est  de  faire  l'un  ou  l’autre. 
C’est  toujours  avec  une  merveilleuse  opportunité  que  le  droit  s’enve- 
loppe pour  eux  de  ténèbres  ou  de  lumière. 

Ce  qui  a manqué  a beaucoup  de  gens,  c’est  un  interlocuteur,  ils  ont 
écouté,  puis  ils  ont  parlé  : ils  n’ont  pu  ni  causer  ni  répondre. 

La  liberté  n’a  de  vrais  droits  que  greffés  sur  la  justice;  son  rôle 
principal  est  de  la  sauvegarder. 

La  guerre  de  religion  défensive  est  la  plus  noble  de  toutes;  agressive, 
la  plus  odieuse. 

Si  vous  dites  la  vérité  dans  sa  juste  mesure,  en  dégageant  sa  sub- 
stance de  tout  alliage  de  passion  humaine,  vous  n’êtes  pas  coupable 
des  révoltes  indignées  qu’elle  peut  rencontrer;  mais,  si  vous  l’avez  ou- 
trée, si  vous  la  faites  sortir  de  sa  sainte  impassibilité,  si  vous  ne  la 
maintenez  pas  dans  ses  termes  les  plus  sincères,  vous  êtes  responsa- 
ble de  la  révolte  dont  elle  est  l’objet  et  des  conséquences  qui  peuvent 
en  être  la  suite. 

Quand  on  sert  les  idées  au  lieu  de  servir  les  hommes,  on  n’a  pas 
de  déceptions  : les  idées  triomphent  ou  ne  triomphent  pas,  mais  elles 
11e  cessent  pas  d’être  elles-mêmes. 

Pourquoi  Yinvicible  Armada  périt-elle  malgré  la  beauté  de  ses  vais- 
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seaux  el  la  vieille  expérience  de  ses  marins?  11  se  pourrait  bien  que 
de  s’être  appelée  l’invincible  lût  entré  pour  quelque  chose  dans  sa 
défaite.  Dieu  ne  nous  permet  l'épithète  qu’après  coup. 

Rien  ne  se  remplace,  par  l’excellente  raison  que  rien  ne  se  res- 
semble. 

Dans  ce  monde  de  vicissitudes,  il  n’y  a rien  qui  vienne  pour  rester, 
t ien  qui  s’en  aille  pour  disparaître. 

La  France  est  assez  forte  pour  ne  proscrire  qu’une  seule  chose  : la 
proscription. 

Dieu  transforme,  épure  et  perfectionne;  certaines  écoles  ne  savent 
que  mutiler,  retrancher  et  détruire.  On  dirait  que  le  procédé  de  Dieu 
leur  déplaît  : en  fait  de  préférences,  elles  ne  connaissent  que  les 
exclusions. 

Il  faut  que  la  liberté  soit  une  bien  grande  chose,  car  c’est  par  elle 
que  Dieu  punit  et  récompense  les  nations. 


LES  VOYAGES 
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itfissionary  travels  and  researches  in  South  Africa;  including  a sketch  of  sixteen 
years  résidence  in  the  interior  of  Africa,  by  David  Livingstone.  London,  1857. — 
Voyages  et  Recherches  d'un  missionnaire  dans  le  midi  de  l'Afrique,  comprenant 
le  tableau  d'une  résidence  de  seize  années  dans  V intérieur  de  V Afrique,  par 

David  Livingstone. 


I 

LIVINGSTONE. 

David  Livingstone  est  originaire  des  Hébrides.  Ses  ancêtres  étaient 
fermiers,  partisans  des  Stuarts  et  catholiques.  Le  Laird  des  lies 
les  convertit  à l’Église  d’Écosse,  que  le  père  de  Livingstone  aban- 
donna pour  l’Église  indépendante.  Ce  laird  arriva  dans  l’île  où  fut  le 
berceau  de  la  famille  du  missionnaire.  Il  était  accompagné  d’un 
homme  au  bâton  jaune,  qui  prêcha  beaucoup  et  qui,  tout  en  prê- 
chant, remuait,  probablement,  beaucoup  son  bâton.  Il  en  résulta 
que  la  nouvelle  religion  fut  connue,  durant  plusieurs  générations,  sous 
le  nom  de  « la  religion  du  bâton  jaune.  » 

Les  Livingstone  vinrent  s’établir  dans  les  environs  de  Glasgow,  et 
produisirent  des  soldats  et  des  marins  à l’époque  de  la  Révolution 
française.  Notre  missionnaire,  dans  son  enfance,  gagna  son  pain  en 
travaillant  dans  une  fabrique,  et,  tout  en  satisfaisant  ses  maîtres,  il 
trouva  le  temps  de  poursuivre  quelques  études.  Il  apprit  le  latin,  dé- 
vora la  Bible,  et  s’appliqua  avec  passion  aux  éléments  de  la  botanique, 
de  la  physique  et  des  sciences  exactes.  Il  parvint  ainsi,  a force  d’hon- 
nêteté, de  simplicité,  de  droiture  et  de  travail,  â se  faire  agréer  comme 
apprenti  médecin  et  chirurgien  au  service  des  missions  d’une  des 
nombreuses  compagnies  évangélisatrices  de  la  Grande-Bretagne.  Il 
aspirait  à visiter  l’Afrique  ; ses  supérieurs,  le  trouvant  si  bien  par- 
tagé du  côté  du  cœur  et  si  bien  préparé  du  côté  de  l’intelligence,  se 
prêtaient  volontiers  à ses  desseins. 
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C'est,  sans  contredit,  au  souvenir  qu'il  a gardé  de  ses  ancêtres 
catholiques  qu’on  doit  le  bon  esprit  avec  lequel  il  regarde  les  catho- 
liques et  leurs  missions,  sans  partager  les  préjugés  inouïs  des  mis- 
sionnaires, ses  confrères.  Son  équité  sur  ce  point  est  d’autant  plus 
méritoire,  qu’il  est  le  gendre  du  célèbre  Moffat,  le  plus  aveugle  ennemi 
de  nos  missionnaires,  l'esprit  le  plus  imbu  de  préventions  anticalho- 
liques. 


II 

JUGEMENT  DE  LIVINGSTONE  SUR  LES  ANCIENNES  MISSIONS  DES  JÉSUITES  DANS 

LE  MIDI  DE  L’AFRIQUE. 

Livingstone  revient,  à plusieurs  reprises,  sur  les  missions  des  Jé- 
suites, toujours  et  avec  l’intention  évidente  de  rehausser  l’éclat  de 
leurs  travaux,  de  mettre  leurs  entreprises  au  premier  plan,  pour  les 
relever  aux  yeux  de  ses  compatriotes.  Il  cite  leurs  établissements  du 
Monomotapa,  dans  les  contrées  voisines  de  l’océan  Indien,  aux  lieux 
où  l'on  prétend  placer  l'Ophir  du  commerce  phénicien,  auquel  Salo- 
mon participait  par  sa  double  alliance  avec  Hiram,  roi  de  Tyr,  et 
la  reine  de  Saba.  Il  traite  avec  une  égale  faveur  leurs  établissements 
du  pays  d’Angola,  sur  la  côte  occidentale,  au  midi  du  Congo.  II  ne 
manque  jamais  d’appuyer  sur  la  sagesse  de  leur  conduite,  de  vanter 
la  grande  pénétration  avec  laquelle  ils  saisissaient  les  hommes  et  les 
choses,  ce  qui  leur  permettait  d’avancer  les  affaires  des  autres  en 
même  temps  que  les  leurs.  Il  insiste  auprès  de  ses  compatriotes 
pour  qu’ils  prennent  exemple  sur  ces  anciennes  missions  et  en  étu- 
dient le  génie.  Il  part  de  la  pour  combattre  ceux  des  missionnaires 
protestants  qui  voudraient  troubler  l’apostolat  catholique  en  s’y  im- 
misçant. Il  blâme  le  zèle  inconsidéré  avec  lequel  on  voudrait  se  jeter 
dans  la  sphère  de  leur  activité,  et  leur  arracher  leurs  ouailles,  sans 
aucun  profit  pour  la  cause  de  la  civilisation. 

Qui  sait  ? en  agissant  et  en  parlant  avec  tant  de  courage  et  de  sagesse, 
il  sera  peut-être  réservé  a M.  Livingstone  de  faire  plus,  de  faire  mieux 
encore.  Il  a du  crédit  auprès  du  gouvernement  portugais.  Peut-être 
sera-t-il  homme  â piquer  d’un  bel  honneur  patriotique  la  maison  de 
Bragance,  à stimuler  un  esprit  d’entreprise  qui,  jusqu’ici,  a fait  défaut 
â cette  maison.  Que  le  Portugal  se  ressouvienne  de  son  grand  passé 
d’Afrique,  puisqu’il  ne  peut  plus  songer  à son  grand  passé  des  Indes  f 
L’Europe  est  intellectuellement  et  moralement  en  possession  de  pres- 
que toutes  les  parties  du  globe.  A qui  doit-elle  cette  haute  position 
dans  le  présent  et  dans  l’avenir?  Aux  initiatives  du  Portugal,  aux  hauts 
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fails  et  aux  pensées  plus  hautes  encore  de  ses  vieux  rois,  'a  ses  amiraux 
sublimes,  a une  foule  de  missionnaires,  de  colons,  de  marchands, 
d'hommes  d’État,  d’hommes  d’épée,  tous  gens  hors  de  ligne.  Il  y eut 
un  temps  où  le  Portugal  n’avait  qu’à  frapper  du  pied;  il  surgissait  aus- 
sitôt de  son  sol  un  peuple  d’excellents  agriculteurs,  de  négociants 
entreprenants  et  loyaux,  et,  pour  couronner  l’œuvre,  un  peuple  de 
missionnaires  sages  et  enthousiastes,  prudents  et  généreux,  parmi 
lesquels  les  Jésuites  occupent  le  premier  rang.  Le  Portugal  leur  a dû, 
en  très-grande  partie,  l’ancienne  prospérité  de  ses  colonies. 

Ce  n’est  pas  seulement  du  point  de  vue  religieux,  c’est  aussi  du 
point  de  vue  de  leur  nationalité  portugaise,  de  leur  patriotisme  in- 
spiré, que  M.  Livingstone  considère  les  missions  des  Jésuites  en 
Afrique.  On  a voulu  leur  contester  celle  qualité;  mais,  s’ils  n’avaient 
pas  été  d’excellents  patriotes,  les  Anglais  et  les  Hollandais  ne  leur  au- 
raient pas  tant  donné  la  chasse  lorsqu’ils  s’emparèrent  des  ci-devant 
colonies  portugaises.  Aujourd’hui  que  les  intérêts  politiques  ont  changé 
de  direction,  aujourd’hui  qu’il  n’y  a plus,  nulle  part,  de  politique  reli- 
gieuse, pas  plus  protestante  que  catholique  (du  moins  dans  le  sens  du 
dix-septième  siècle),  les  gouverneurs  de  l’Inde  anglaise  ont  proclamé 
la  supériorité  des  Jésuites  dans  leurs  anciennes  missions  du  Décan. 
Les  succès  de  ces  missionnaires  venaient  de  ce  qu’ils  n’avaient  pas  de 
plan  préconçu,  de  ce  qu’ils  étudiaient  le  moral  des  peuples,  de  ce 
qu’ils  ne  couraient  pas  en  aveugles,  comme  il  est  arrivé  à plusieurs 
de  leurs  rivaux  et  de  leurs  jaloux,  qui  les  ont  accusés  de  s’être  com- 
promis avec  le  paganisme.  S’il  y avait  eu,  s’il  pouvait  y avoir  des 
missions  protestantes  sur  le  type  de  l’établissement  des  Jésuites, 
l’Inde  ne  serait  pas  aujourd’hui  en  flammes. 

Le  marquis  de  Pombal  ne  les  avait  pas  comprises,  ces  missions,  et 
ce  fut  la  sa  vraie,  son  irréparable  faute  en  matière  de  politique. 
Despote  si  l’on  veut,  mais  patriote,  despote  comme  Richelieu,  pour 
clore  1ère  stupide  de  la  politique  des  Bragance,  tombée  en  que- 
nouille et  conduisant  la  nation  de  chute  en  chute,  Pombal  eut  le  tort 
de  dédaigner  la  sagesse  des  Jésuites  dans  leurs  fondations  coloniales. 
Il  n’ouvrit  pas,  comme  on  croit,  l’oreille  aux  prétendus  philosophes 
de  son  temps  (il  ne  les  connaissait  ni  ne  s’en  souciait);  mais  il  accueil- 
lit la  voix  intéressée  des  marchands  d’esclaves,  des  colons  ruinés,  des 
faux  spéculateurs  et  des  rivaux  que  les  Jésuites  trouvaient  dans  quel- 
ques ordres  religieux.  Il  prêta  l’oreille  a des  soldats  avides  de  rapine, 
des  gens  intéressés  à dénigrer  la  prospérité  de  leurs  missions.  On  sut 
s’y  prendre  pour  exciter  la  jalousie  et  l’orgueil  de  Pombal  : on  lui  parla 
d’un  État  dans  l’État.  Il  en  résulta  que  le  Grand  Marquis , comme  les 
Portugais  l’appellent,  refusa  de  lier  sa  cause  à celle  d’un  ordre  qu’on 
lui  représentait  comme  hostile  a ses  desseins.  Au  lieu  de  ruiner  la 
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force  morale  et  sociale  des  colonies  par  la  suppression  des  Jésuites,  il 
l’eût  relevée  de  sa  main  vigoureuse  par  la  triple  alliance  de  la  cause 
des  colons,  de  celle  des  indigènes  et  de  celle  des  Jésuites.  Mais  Pom- 
bal  se  laissa  entraîner  a d’abominables  extrémités;  et  les  victimes 
réelles  de  ces  extrémités  11e  furent  pas  les  Jésuites,  ce  furent  les  colo- 
nies d’Afrique. 

Voilà  ce  que  Livingstone  a le  mérite  de  faire  toucher  du  doigt,  et 
ce  qui  explique  comment  il  est  arrivé  que  ces  colonies  courent,  d’an- 
née en  année,  b leur  déchéance.  On  n’y  voit  que  trop  fréquemment  des 
marchands  d’esclaves  qui  corrompent  et  dégradent  au  loin  les  peuples 
de  l’intérieur.  Loin  de  charger  le  tableau  de  ces  désordres,  Living- 
stone en  adoucit  plutôt  les  couleurs. 

Malgré  ce  fâcheux  état  de  colonies  anciennement  florissantes,  malgré 
le  délabrement  absolu  des  établissements  de  la  côte  orientale  (car 
Angola,  sur  l’Atlantique,  fait  une  honorable  exception,  grâce  à son 
gouverneur  et  b son  évêque),  il  y reste  du  bon  ; mais  tout  cela  est 
un  arrière-souvenir  des  institutions  des  Jésuites.  Les  aborigènes  les 
y vénèrent  encore,  et  il  y a la  des  semences  latentes  d’un  bien  dont 
il  est  urgent  que  le  Portugal  prolite.  M.  Livingstone  le  lui  fait  bien 
sentir. 

En  effet,  les  Anglais  y sont  déjà  sur  leur  piste,  là  comme  partout. 
Ils  y ont  pour  concurrents  de  lents  et  patients  Arabes,  qui  connais- 
sent mieux  le  pli  et  le  joint  des  populations  indigènes  Ils  n’ont  pas  la 
prétention  de  les  vêtir,  de  les  endoctriner,  de  les  uniformiser  b l’an- 
glaise. Ils  ne  prétendent  pas  en  faire  des  John  Bull  méthodistes  ou 
puritains.  Ils  s’avancent  auprès  de  ces  populations  par  le  commerce; 
ils  épousent  des  femmes  indigènes;  ils  les  allient  b leurs  passions  et  b 
leurs  intérêts.  Les  Européens,  au  contraire,  ne  prennent  pas  femme 
dans  les  pays  des  noirs,  n’y  fondent  pas  des  familles,  mais  y vivent 
dans  le  désordre.  Les  missions  anglaises  ont  pu  réussir  chez  les  Hot- 
tentots jusqu’à  un  certain  point  ; c’est  une  race  tout  b fait  b part. 
Elles  ont  échoué  chez  les  Cafres,  et  n’ont  que  médiocrement  réussi 
chez  les  Béchuanas;  elles  réussiront  moins  encore  chez  les  peuples 
de  l’intérieur,  que  le  méthodisme  doctrinal  ennuie  b la  mort  et 
fait  périr  b petit  feu.  Livingstone  11e  le  dit  pas  expressément, 
mais  il  l’insinue  partout.  Il  ne  peut  pas  l’avouer  en  sa  qualité  d’An- 
glais et  de  méthodiste,  mais  cela  ressort  avec  force  de  son  exposition 
même. 
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III 

DLS  DIFFÉRENTES  RACES  DE  rEUI'LES  AVEC  LESQUELLES  M.  LIVINGSTONE  s’eST 

TROUVÉ  EN  COMMUNICATION. 

Les  peuples  avec  lesquels  M.  Livingstone  s’est  trouvé  en  contact  se 
partagent  en  trois  grandes  et  principales  divisions  : les  Béchuanas, 
qui  relèvent  des  Cafres  ; les  Malokolo,  qui  semblent  osciller  du  côté 
des  Béchuanas  d’une  part,  et  du  côté  des  peuples  du  Londa  de  l’autre; 
et  les  Londa  ou  Balonda,  qui  s’étendent  très-loin  dans  l’intérieur,  jus- 
que dans  le  voisinage  de  l’Angola.  Pour  juger  de  l’originalité  respec- 
tive ou  absolue  de  tous  ces  peuples,  de  leurs  passages  et  de  leurs 
mélanges,  il  faudrait  un  examen  détaillé  de  leurs  idiomes. 

Les  idiomes  des  Hottentots  sont  entièrement  distincts  ; mais  nous 
sommes  suffisamment  renseignés  sur  leur  compte.  M.  Livingstone  ne 
les  touche  qu’à  l’endroit  des  Bushmen , c’est-à-dire  des  races  fugitives 
des  bois  ou  des  buisso?is.  Ce  mot  de  bushmen,  ou  d’hommes  des  buis- 
sons, leur  vient  des  colons  hollandais.  Ce  sont  les  seuls  sauvages  pro- 
prement dits.  Il  se  peut  qu’ils  ne  soient  devenus  tels  que  par  suite  de 
la  guerre  d’extermination  que  les  Boërs,  ces  colons  hollandais,  leur 
ont  déclarée.  A force  de  les  chasser  comme  des  bêtes  fauves,  à force 
d’enlever  leurs  enfants  pour  en  faire  des  esclaves  domestiques  ou  des 
esclaves  appliqués  à la  culture  du  sol,  on  les  a bestialisés,  on  les  a dé- 
pouillés des  sentiments  de  l’humanité,  persécution  odieuse  dont  les 
meurtres,  les  brigandages  dont  on  souffre  aujourd’hui,  sont  le  triste 
fruit. 

Qui  les  a faits  ce  qu’ils  sont?  Les  Européens.  Et  quels  sont  ces  Eu- 
ropéens? Une  race  d’hommes  probes,  énergiques,  mais  pleins  de  pré- 
jugés calvinistes  ou  nourris  des  doctrines  fatalistes  et  exclusives  du 
méthodisme. 

Il  est  vrai  que  les  missionnaires  de  l’Angleterre  méthodiste  n’ont 
pas  suivi  la  même  voie  que  leurs  prédécesseurs,  les  ministres  protes- 
tants d’origine  hollandaise.  Ils  se  sont  emparés  de  l’âme  et  du  corps 
de  ces  pauvres  Bushmen  autant  qu’il  leur  a été  donné  de  le  faire,  et  se 
sont  ainsi  attiré  le  courroux  des  Boërs.  M.  Livingstone  et  son  beau- 
père,  le  docteur  Mo  (fat,  en  savent  quelque  chose.  Les  Boërs  ont  mis  à 
feu  et  à sang  leur  établissement  du  Kuruman.  C’est  une  des  causes 
pour  lesquelles  M.  Livingstone  s’est  enfoncé  plus  avant  dans  l’inté- 
rieur, et  qui  nous  a *valu  son  voyage.  Cet  excellent  homme  est  juste, 
malgré  cela,  même  pour  les  Boërs,  qui  accusent  les  méthodistes  an- 
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glais  de  conspirer  leur  ruine  avec  les  sauvages.  11  n’en  relève  pas  moins 
en  effet  les  fortes  qualités  des  Boërs;  il  les  honore  comme  le  vigoureux 
reste  des  vieux  maîtres  du  pays,  de  ces  Hollandais,  ennemis  irrécon- 
ciliables des  Anglais  conquérants  de  leur  territoire.  Apprenons  ici  de 
M.  Livingstone  à ne  pas  déclamer,  même  contre  nos  ennemis. 


IV 

CE  QUI  A ru  MANQUER  A LIVINGSTONE  FOUR  l’ APPRÉCIATION  EXACTE  DES 

PEUPLES  AFRICAINS. 


J1Ç manque  néanmoins  quelque  chose  aux  missionnaires  de  l’An- 
gleterre protestante  actuelle  pour  la  juste  appréciation  des  races  afri- 
caines : c’est  une  initiation  sérieuse  en  matière  d’études  philologi- 
ques. Les  missionnaires  protestants  des  sociétés  des  missions  de  Bâle, 
de  Leipzig  et  autres,  ont  pris  sur  eux  les  devants  en  se  livrant  k 
de  plus  fortes  études.  Il  est  vrai  que  la  plupart  sont  entrés  au  service 
des  missions  anglaises.  Ce  sont  ceux  qui  ont  le  plus  de  chances  de  réus- 
site, étant  mieux  appuyés  que  les  autres,  qui  ont  prétendu  voler  de 
leurs  propres  ailes.  Les  Krapf,  les  Isenberg,  les  Ivôlle  en  Afrique,  les 
Graul  dans  le  Décan  de  l’Inde,  sortent  tous  de  bonne  école.  Leurs  tra- 
vaux posent  sur  un  fondement  scientifique  (apostolat  k part),  sur  un 
fondement  qui  avance  dans  la  connaissance  des  hommes.  C’est  le  seul 
rapport  qu’ils  aient  avec  les  admirables  travaux  des  anciens  Jésuites. 
Or  quelles  œuvres  que  celles  des  Jésuites,  sous  le  point  de  vue  de  la 
connaissance  des  hommes  par  la  langue  I OEuvres  d’autant  plus  dignes 
d’estime  que  leurs  auteurs  vivaient  k une  époque  où  la  science  de  la 
philologie  comparée  n’était  pas  même  soupçonnée  et  où  l’on  suivait  le 
thème  fautif  d’une  grammaire  de  pure  logique  universelle,  fondée  sur 
le  type  de  la  grammaire  latine  perpétuée  dans  les  écoles  du  moyen 
âge,  legs  appauvri  des  écoles  de  rhétorique  de  l’empire  romain.  Mal- 
gré ces  désavantages,  la  pratique  des  Jésuites  a souvent  prévalu  contre 
leur  théorie. 

Il  serait  k désirer  que  les  missionnaires  catholiques  d’aujourd’hui, 
si  admirables  de  zèle  et  de  dévouement,  suivissent  l’exemple  des  mis- 
sionnaires de  Bâle  et  de  Leipzig  plutôt  que  celui  des  missionnaires  de 
l’Angleterre  protestante,  imbus  de  la  routine  du  passé.  II  serait  k dé- 
sirer qu’ils  se  préparassent  a leur  œuvre  sainte  en  renouvelant  le  plan 
de  leurs  études  de  linguistique  par  la  philologie  comparée  du  temps 
actuel.  La  langue  est  la  clef  de  l’esprit  humain. 
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Livingstone  cite  les  plus  étonnantes  méprises  de  quelques-uns  de 
ses  collègues  d’Afrique,  y compris  quelques-unes  des  siennes  propres. 
11  en  est  résulté  comme  un  assaut  de  bévues  en  fait  d’entendement , 
comme  un  quiproquo  énorme  entre  les  pasteurs  et  les  ouailles.  Li- 
vingstone a l'esprit  très-ouvert  : il  lui  est  facile  de  découvrir  la  source 
de  ces  erreurs,  de  suivre  la  trace  de  leurs  conséquences.  11  nous  montre 
comment  les  missionnaires  et  les  sauvages  ou  les  barbares  semblent 
d’accord  sur  un  fond  de  pensée  et  de  sentiment,  au  moment  même  où 
ils  ne  se  comprennent  plus,  où  ils  diffèrent  par  les  anomalies  les  plus 
risibles.  Comprendre  une  langue,  ce  n’est  pas  la  débarbouiller  ou  la 
dégrossir,  c’est  la  pénétrer  de  cœur  et  d’esprit,  c’est  entrer  dans  le 
génie  de  cette  divine  institution  de  la  Pentecôte,  où  les  apôtres  par- 
laient dans  l’âme  de  chacun,  exprimant  un  même  fond  de  pensée  et 
de  sentiment  selon  l’esprit  et  dans  le  caractère  de  la  plus  grande 
diversité  des  idiomes. 


V 


DES  VARIÉTÉS  DE  L ESPÈCE  HUMAINE  DANS  L.’ AFRIQUE  MÉRIDIONALE,  SELON 

LES  OBSERVATIONS  DE  LIVINGSTONE. 

Observateur  du  cœur  d’abord  (et  notez  que  c’est  toujours  le  cœur  qui, 
à la  longue,  saisit  l’esprit,  et  que  ce  n’est  jamais  l’esprit  qui  s’empare 
du  cœur  chez  les  races  barbares),  M.  Livingstone  donne  les  notions  les 
plus  importantes  sur  les  variétés  de  l’espèce  humaine  dans  l’Afrique 
méridionale.  Un  certain  nombre  de  chimistes,  d’anatomistes  et  de  cra- 
nologues,  suivis  d’un  très-petit  nombre  d’ethnologues,  qui  les  écoute 
à tort,  voudraient  distribuer  l’espèce  humaine  entre  différents  types  pri- 
mitifs et  irréductibles  pour  en  briser  l’unité  fondamentale.  Us  disent 
en  vain,  pour  adoucir  cette  crudité  de  système,  que  toutes  ces  races 
d’hommes,  issus  d’une  foule  d’Adams  hétérogènes,  n’en  composent 
pas  moins  une  seule  humanité , distinguée  du  reste  des  créatures  par 
la  raison  et  le  langage.  La  vraie  histoire  de  l’espèce  humaine  n’en  est 
pas  moins  attaquée  dans  sa  racine;  car  qu’esl-ce  que  l’histoire  de 
l’homme?  C’est  Adam,  le  vieil  homme;  c’est  le  Christ,  le  nouvel 
Homme  ; c’est  la  lin  d’Adam  dans  le  Christ,  c’est  la  résurrection  d’A- 
dam dans  le  Christ,  c’est  une  solution  suprême  dans  un  monde  su- 
prême ; c’est  donc  la  clef  des  cieux  comme  c’est  la  clef  de  la  terre. 

Or,  si  l’homme  n’est  pas  un  dans  son  origine,  il  ne  saurait  s’expli- 
quer dans  son  péché.  Or,  s’il  y a une  chose  certaine  parmi  les  choses 
certaines,  historiquement  parlant,  c’est  que  l’homme  sauvage  se  sent 
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pécheur  a sa  façon,  qu’il  est  troublé  a sa  façon,  en  sa  raison  et  en  sa 
conscience.  L’homme  barbare  se  sent,  lui  aussi,  pécheur  en  son  genre. 
Tous  les  hommes,  à quelque  degré  de  civilisation  qu’ils  appartiennent, 
sont  partis  d’un  principe  commun,  d’un  principe  de  purification,  d’ex 
piation,  qui  les  a conduits  a l’idée  du  sacrifice.  La,  et  seulement  la 
(on  peut  le  prouver),  est  l’origine  de  tout  foyer  domestique,  le  vrai 
principe  de  toutes  les  primitives  institutions  sociales,  de  la  discipline 
sacrée  et  de  la  discipline  profane,  du  rituel  de  la  vie  privée  et  du  ri- 
tuel de  la  vie  publique  ; fa  est  le  sens  réel  du  cérémonial  imposé  aux 
peuples  de  la  vie  antique.  Tout  cela  s’efface  dans  le  courant  de  la  vie 
civilisée;  mais  tout  cela  se  retrouve,  du  moins  en  germe,  à divers  de- 
grés, en  nuances  infinies,  jusqu’au  sein  de  la  vie  barbare,  jusque  dans 
les  rangs  de  la  vie  sauvage. 

Il  faudrait  être  physiologiste  a fond,  psychologiste  a fond,  historien 
a fond,  et  de  plus  philologue,  pour  bien  regarder  dans  le  cœur  des 
peuples,  dans  l’esprit  des  peuples  par  la  fenêtre  de  leurs  idiomes.  Il 
faudrait  le  génie  du  pontife,  de  l’anatomiste  et  du  médecin  pour  juger, 
physiquement  et  moralement  a la  fois,  des  causes  morales,  sociales, 
comme  des  causes  physiques  de  climat  et  de  localité,  qui  ont  contribué 
à la  transformation  des  différentes  branches  de  l’espèce  humaine.  Un 
peu  de  cranologie,  un  peu  de  physique,  un  peu  de  chimie,  ne  suflisent 
pas  à la  besogne.  Certains  esprits,  il  est  vrai,  et  quelques-uns  distin- 
gués par  des  parties  d’instruction  brillantes  ou  solides,  se  sont  autori- 
sés de  ces  études  pour  trancher  une  question  gigantesque,  si  on  veut 
la  traiter  d’un  point  de  vue  scientifique,  mais,  en  revanche,  toute 
simple  si  on  la  considère  au  point  de  vue  de  la  conscience  et  de  la 
religion. 

Or  ceux  qui  aiment  les  choses  tranchées,  qui  opposent  radicalement 
les  différents  types  de  l’espèce  humaine  les  uns  aux  autres,  et  qui  ex- 
pliquent les  nuances  intermédiaires  au  moyen  du  mélange  des  races 
(s’ils  sont  de  bonne  foi),  seront  très-ébranlés  dans  leurs  théories  par 
la  lecture  de  Livingstone. 

Il  commence  d’abord  par  nettoyer  le  champ  de  la  discussion.  Il  dé- 
falque les  mélanges  évidents  ou  les  mélanges  possibles  ; il  écarte  les 
races  mulâtres  d'une  époque  ancienne,  moyenne,  et  d’une  époque 
moderne.  Reste  alors  un  très-grand  fait  pour  celui  qui  étudie  les  peu- 
ples du  midi  de  l’Afrique  avec  les  yeux  exercés  d’un  Livingstone,  pour 
celui  qui  compare  le  résultat  de  ses  travaux  avec  les  recherches  ana- 
logues d’un  Castren  dans  les  différentes  parties  de  la  Russie  et  de  la 
Sibérie;  d'un  Hodgson,  quia  étudié  sur  place  les  peuples  du  Tibet,  de 
l’Inde  himalayenne  et  du  T)écan  de  l’Inde  ; pour  celui  qui  consulte 
d’autres  voyageurs  qui  ont  parcouru  les  difiérentes  régions  de  1 Amé- 
rique mexicaine  et  péruvienne  , comme  de  l'Amerique  puis  ou  moins 
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sauvage-,  pour  celui  qui  interroge  les  Bahrdt,  les  d Abadie , les 
Burkhardt,  les  Lepsius,  les  Werne,  les  Burlon,  etc.,  sur  les  régions 
africaines  distinctes  des  contrées  que  Livingstone  a explorées.  Ce  fait, 
le  voici  dans  sa  simplicité  et  dans  ses  conséquences  : 

Les  extrêmes  de  physionomies  des  peuples,  les  types  d’un  beau 
comparativement  absolu  et  d’un  laid  comparativement  absolu  aussi, 
n’existent  qu’aux  extrémités  d’une  longue  série  de  physionomies  in- 
termédiaires. 11  en  résulte  que  ce  n’est  pas  dans  les  extrêmes  que 
nous  avons  une  véritable  échelle  de  comparaison,  que  c’est  surtout  et 
avant  tout  dans  les  intermédiaires  : telle  est  la  conclusion  a laquelle 
M.  Livingstone  arrive. 

11  en  sera  ainsi,  j’en  ai  la  conviction,  pour  les  grandes  familles  de 
langues  prétendues  irréductibles,  et  entre  lesquelles  il  n’existerait  au- 
cun chaînon  intermédiaire.  Telle  était  du  moins  l’opinion  de  Guillaume 
de  Humboldl  et  des  hommes  les  plus  autorisés  de  son  école.  11  suflit, 
du  reste,  de  savoir  que  la  question  des  langues  est  indépendante  de 
celle  des  races  ; nous  en  avons  de  nombreuses  preuves. 


VI 

DE  l’ EMPIRE  DES  FEMMES  DANS  LE  MIDI  DE  l’aFIUQUE. 

Le  livre  de  Livingstone  nous  initie  à un  fait  des  plus  curieux  qui  se 
rattache  a la  constitution  de  certaines  familles,  et  qui  se  laisse  pour- 
suivre jusqu’aux  origines  les  plus  antiques  de  l’espèce  humaine.  Il  s’agit 
de  l’empire  religieux,  domestique,  civil  et  politique  des  femmes  chez 
quelques-uns  des  plus  vieux  peuples  de  l’Asie  et  de  l’Afrique.  Li- 
vingstone n’est  pas  le  seul  à nous  le  révéler  dans  les  temps  modernes, 
Bahrdt  le  découvre  dans  le  Soudan  ou  dans  l’Afrique  centrale.  Le  sheikh 
égyptien,  surnommé  El  Tounssy,  dont  M.  Perron  a traduit  les  voya- 
ges, en  parle  très  au  long,  en  nous  initiant  aux  mœurs  des  peuples  du 
Ouaday  et  du  Darfour,  pays  à l’orient  du  Soudan,  sur  la  roule  de  l’A- 
byssinie et  l’Egypte.  Werne,  Brun  Rollet  et  tous  ceux  qui  ont  voyagé 
sur  le  Bahr-el-Abiad  ou  le  Nil  Blanc  nous  le  révèlent  dans  l’enceinte 
de  l’antique  Méroë  et  dans  les  régions  environnantes,  d’où  la  reine  de 
Saha  a tiré  son  origine.  11  en  est  de  même  d’autres  voyageurs  qui  ont 
fouillé  les  côtes  orientales  de  l’Afrique,  depuis  le  détroit  de  Bab-el- 
Mandeb  jusqu’aux  possessions  portugaises  des  embouchures  du  Zam- 
bezi  que  Livingstone  a également  visitées.  C’est  un  concert  de  voix  qui 
nous  atteste  ce  fait  surprenant  aux  yeux  d’un  chrétien,  d’un  juif,  d’un 
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mahométan,  aux  yeux  des  (ils  de  Japhet  de  la  vieille  Asie  et  de  la 
vieille  Europe,  a savoir  l’empire  religieux,  social  et  politique  de  la 
femme  sur  une  très-vieille  portion  de  l’espèce  humaine  de  la  race 
chamilique. 

C’est  tout  le  contraire  chez  les  races  sémitiques,  aussi  longtemps 
qu’elles  se  sont  tenues  pures  du  contact  des  fils  de  Cham.  Divisés  dans 
les  deux  grandes  branches  scythique  et  aryenne,  ou  indo-européenne, 
dont  l’une  comprend  les  peuples  du  Touran  ou  de  la  haute  Asie,  et 
l’autre  les  peuples  originaires  de  l’Asie  moyenne  ou  centrale,  les  fils 
de  Japhet  sont  quasi  plus  éloignés  encore  de  ces  sortes  d'établisse- 
ments et  de  ces  constitutions  sociales.  La  généralité  des  Sémites  et 
des  Japhétites  rend  hommage  à la  puissance  paternelle,  a l’autorité  du 
patriarche  , comme  chef  de  tribu  et  de  famille , quelle  que  soit  la 
grande  variété  des  formes  de  leur  empire.  Ils  professent  tous  une  sorte 
de  culte  religieux  et  social  pour  un  droit  de  primogéniture  dans  la  des- 
cendance paternelle.  La  femme  est  sous  la  tutelle  de  son  époux,  et,  a 
son  défaut,  sous  la  protection  de  ses  fils.  Rien  de  cela  ne  se  rattache 
à aucune  sorte  d’esclavage  ; tout  cela  relève  de  l’idée  particulière  que 
ces  races  ont  attachée  au  génie  de  la  femme  et  à sa  vraie  dignité. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  de  la  grande  majorité  de  la  race  chamilique  , 
en  Asie  et  en  Afrique.  C’est  la  femme,  la  déesse,  ce  n’est  pas 
l’homme,  le  dieu,  qui  régnent  à Rabel  et  a Ninive , avant  comme 
depuis  la  conquête  des  Sémites.  Aram  et  Assur,  ou  les  peuples 
qu’ils  représentent,  quoique  de  souche  sémitique,  adoptèrent  les 
moeurs,  les  institutions,  les  croyances  des  vaincus,  qui  leur  étaient  de 
beaucoup  supérieurs  dans  les  arts  de  la  civilisation.  C’est  encore  la 
femme  qui  règne  sur  la  côte  du  Malabar  et  dans  les  parages  du  midi 
de  l’Arabie,  aux  temps  où  les  Yoktanides,  qui  étaient  de  la  postérité 
de  Sem,  embrassèrent  les  moeurs  des  Couscliites,  leurs  devanciers 
sur  ce  territoire. 

Partout  donc  où  notre  rayon  visuel  peut  s’étendre  dans  la  demeure, 
la  tribu,  le  palais  des  fils  de  Cham,  a Méroë,  en  Nubie,  en  Égypte, 
dans  la  Libye,  et  quelles  que  soient  les  formes  de  la  constitution  so- 
ciale qui  varient  a l’infini,  le  trait  dominant,  c’est  le  règne  de  la  femme. 
Les  reines  mères  représentent  les  reines  déesses;  elles  en  sont  les 
prêtresses  qui  figurent  en  tête  des  plus  vieilles  listes  généalogiques, 
aux  temps  mythiques  ou  fabuleux  comme  dans  les  siècles  histo- 
riques. 

Chez  la  plupart  de  ces  peuples,  la  demeure  de  l’époux  est  même 
vide  de  l’épouse  : la  femme  mariée  reste  dans  la  demeure  mater- 
nelle, où  le  mari  la  visite  furtivement.  Il  conserve  ainsi,  de  longues 
années,  les  allures  d’un  amant.  Les  enfants  restent  à la  mère  et  à la 
parenté  maternelle  ; ils  ne  sont  pas  au  père  et  a la  parenté  paternelle. 
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Livingstone  a trouvé  ces  mœurs  établies  dans  la  région  de  l’Afrique 
qu’il  a visitée,  comme  Bahrdt  et  beaucoup  d’autres  les  ont  rencontrées 
sur  d’autres  points  du  même  continent. 

De  même  que,  chez  les  fils  de  Sem  et  de  Japliet,  les  iamiiles  nobles 
s’enorgueillissent  de  leurs  pères  et  portent  le  nom  patronymique , le 
nom  du  père,  les  familles  nobles,  chez  les  races  chamiiiques,  s enor- 
gueillissent de  leurs  mères,  et  portent  le  nom  matronymique , le  nom 
de  la  mère.  Les  fils  de  la  sœur  ou  les  oncles  maternels  héritent  du  trône 
dans  la  monarchie,  de  l’autorité  d’un  aîné  dans  la  république.  Il  n’est 
jamais  question  de  l’installation,  de  l'inauguration  des  enfants  issus 
d’un  mariage  direct;  d’où  résulte  un  ordre  domestique,  civil  et  poli- 
tique, et  un  droit  d’héritage  des  plus  artificiellement  compliqués. 

Voila  certes  un  chapitre  des  plus  anciens  et  des  plus  curieux  dans 
l'histoire  des  peuples,  et  dont  Livingstone  et  ses  rivaux  en  découverte 
nous  permettent  de  poursuivre  encore  aujourd’hui  les  traces  dans  un 
vaste  continent. 

Il  serait  très-important  de  faire  connaître  l’action  qu’a  exercée  le 
christianisme  sur  les  mœurs  et  les  constitutions  de  ce  monde  singu- 
lier. Nous  le  rencontrons  déjà,  et  cela  a un  âge  reculé,  sur  la  côte  du 
Malabar,  longtemps  avant  l’époque  des  Églises  nesloriennes.  Nous  le 
retrouvons,  vers  le  même  temps,  sur  les  côtes  du  midi  de  l’Arabie, 
ainsi  que  sur  les  côtes  de  l’Éthiopie,  le  long  de  la  mer  Rouge  et  l’o- 
céan Indien.  Il  y a,  en  outre,  d’assez  riches  documents  sur  les  nom- 
breuses Églises  chrétiennes  de  la  Nubie  et  du  royaume  de  Méroë;  il  y 
a de  nombreuses  traces  delà  présence  du  christianisme  dans  l’Atlas  et 
chez  les  descendants  actuels  de  la  vieille  race  des  Libyens,  c’est-a-dire 
chez  les  Kabyles  et  les  Touareks.  Nous  y verrons  partout  les  peines 
inouïes  que  l’Eglise  chrétienne  eut  a surmonter  pour  triompher  de  ces 
institutions  bizarres  et  des  mœurs  qui  en  résultaient. 

L’islam  a aussi  lutté  dans  les  mêmes  contrées  et  chez  les  mêmes 
peuples,  mais  il  a été  beaucoup  plus  accommodant.  Néanmoins  son 
génie  bédouin,  tout  patriarcal  d’origine,  hurle,  en  quelque  sorte,  de  se 
trouver  en  face  d'établissements  où  la  femme  commande,  où  elle  entre 
dans  le  conseil  des  hommes,  où  elle  constitue  un  harem  d’amazones 
guerrières,  où  elle  forme  un  haut  conseil  féminin  auprès  des  princes 
indigènes,  un  vrai  sénat  à côté  de  celui  des  hommes.  Ni  l'islam  ni  la 
loi  du  Christ  n’ont  fait,  il  est  vrai,  des  progrès  dans  la  plupart  des  pays 
où  Livingstone  a pénétré;  mais  ils  s’y  préparent.  Ils  y auront  donc  à 
soutenir  un  combat  des  plus  bizarres  contre  les  mêmes  mœurs  et  les 
mêmes  institutions. 
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VII 


DES  FAUSSES  RAISONS  DONNÉES  SUR  L.’ ÉTABLISSEMENT  DE  CES  MŒURS 

EXCENTRIQUES . 


Les  chrétiens  et  les  mahomélans  ont  été  saisis  d’un  vaste  étonne- 
ment quand  ils  se  sont  trouvés  en  face  de  cet  empire  de  la  femme 
chez  les  races  chamitiques,  et  qu’ils  ont  assisté  aux  dernières  extra- 
vagances d’un  paganisme  tout  ensemble  en  fleur  et  à l’agonie  : les 
chrétiens,  avec  leur  loi  morale  et  leur  conception  sublime  du  mariage 
comme  sacrement  de  l’Église  ; les  mahomélans,  du  point  de  vue  de 
leur  polygamie  originellement  pastorale  ou  patriarcale.  Au  lieu  de  re- 
connaître les  vrais  principes  de  ces  institutions,  principes  ignorés  de 
leurs  partisans  mêmes,  dans  un  temps  où  le  paganisme  était  partout 
flétri,  vieux,  usé,  les  chrétiens  et  les  mahomélans  ont  cherché  des 
raisons  entièrement  fausses,  pour  se  rendre  compte  des  institutions 
de  lagynaikokratie,  comme  disaient  les  Grecs.  Ils  y ont  yale mépris  que 
les  hommes  faisaientde  l’inconduitedes  femmes  dans  les  régions  ardentes 
de  l’Asie  et  de  l’Afrique,  sous  l’action  d’un  soleil  des  tropiques.  Ils  ont 
cru  y reconnaître  une  mcréduîité absolue  à l’égardde  la  vertu  féminine 
et  de  l’existence  d’une  épouse  fidèle,  d’une  sœur  honnête,  d’une  fille 
chaste;  d’où  ils  ont  tiré  cette  conclusion  bizarre  ; Étant  donnée  cette 
nature  de  la  femme  en  certains  lieux,  chez  certaines  races  et  en  cer- 
tains climats,  les  hommes  ont  dû  raisonner  de  la  manière  suivante  : 

« Non,  la  femme  n’est  pas  et  ne  peut  pas  être  naturellement  fidèle. 
« Il  faut  que  la  loi  l’y  force  et  l’y  contraigne  ; chose  dure  et  incertaine. 
« Mieux  vaut  la  laisser  libre,  et  organiser  la  société  de  sorte  qu’il  y 
« règne  cependant  un  ordre  et  une  discipline.  » Ignorant  la  loi  chré- 
tienne ou  la  loi  musulmane,  seules  aptes  a soumettre  le  caprice  fémi- 
nin, ces  peuples  ont  ainsi  préféré  déclarer  leur  honte,  en  ne  se  nom- 
mant qu’après  leurs  mères,  le  père  restant  inconnu,  la  mère  étant , 
en  revanche,  toujours  certaine.  Raisonnement  insensé,  ridicule,  im- 
possible, puisque  les  hommes  se  seraient  beaucoup  plus  dégradés 
qu’ils  n’auraient  dégradé  leurs  mères,  leurs  filles,  leurs  sœurs,  objets 
de  leur  culte  et  de  leur  vénération,  l’épouse  n’étant  considérée  que 
comme  l’amante,  mais  toujours  comme  l’amante  dominatrice  et  des- 
potique. L’immoralité  peut  bien  jaillir  de  certaines  institutions  comme 
une  conséquence  tinale  ; elle  ne  saurait  jamais  être  considérée  comme 
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le  vrai  principe  d’aucune  société  humaine.  On  oublie  ensuite  que  des 
peuples  aussi  fiers  et  aussi  guerriers  que  la  communauté  républicaine 
des  Naïrs  du  Malabar,  aussi  orgueilleux,  intrépides  et  soucieux  de 
leur  honneur  que  les  trihus  de  l Atlas  et  du  Soudan,  se  sont  soumis  a 
ce  régime.  Croit-on  sérieusement  que  ces  races  militaires  aient  jamais 
pu  vouloir  sceller  sciemment  leur  déshonneur? 

Le  docteur  Livingstone  est  très-enclin,  il  est  vrai,  a adopter  cette 
vieille  opinion  des  chrétiens  et  des  musulmans  des  pays  d’Orienl. 
Mais  évidemment  il  ne  regarde  pas  de  près  en  ces  matières.  Le  paga- 
nisme extrêmement  délabré  des  pays  de  l’Afrique  qu’il  a visités  n’aurait 
pu  lui  en  donner  la  vraie,  l'antique  raison,  qui  peut  s’étudier  encore 
dans  les  livres  et  les  institutions  du  Malabar. 


YII I 

DES  IDÉES  DELICIEUSES  QUI  ONT  PRÉSIDÉ  A L’EMPIRE  DES  FEMMES  CHEZ 

LFS  RACES  CHAMITIQUES. 

Il  y a de  vieux  peuples,  issus  d’un  sang  païen,  qui  adorent  un  dieu 
mâle,  père  et  patriarche  des  dieux,  auteur  de  l’homme  et  de  la  fa- 
mille. De  ce  nombre  sont  les  Sémites,  quand  ils  ne  se  sont  pas  laissé 
entraîner  dans  les  abominations  de  Cham,  quand  ils  n’ont  pas  fait 
comme  les  Syriens  et  les  Assyriens,  quand  ils  ont,  plus  ou  moins, 
suivi  le  culte  du  Dieu  de  Melchisédech,  comme  les  Juifs  ont  écouté  la 
voix  du  Dieu  d’ Abraham , et  suivi  la  loi  du  Dieu  de  Moïse.  De  ce 
nombre  sont  encore  la  généralité  des  races  japhéliques  du  Touran 
ou  de  la  Scythie,  de  l’Iran  ou  de  l’Indo-Perse.  Ceux-ci  ne  se  sont  ja- 
mais réellement  soumis  aux  mœurs  de  Cham,  et,  quand  ils  y ont 
touché,  ils  les  ont  toujours  profondément  modifiées. 

A peu  d’exceptions  près,  car  il  y a des  exceptions,  les  Chamites 
ont  constamment  adoré  des  divinités  femelles,  des  déesses  vierges  et 
des  déesses  mères;  des  déesses  bacchantes  qui  couraient  les  bois, 
et  des  déesses  d’un  temple  dont  les  prêtresses  étaient  des  bayadères. 
Ceux  des  peuples  chamiliques  dont  les  institutions  de  vie  publique  et 
politique  étaient  plus  ou  moins  développées  se  rangèrent  sous  l’auto- 
rité et  la  discipline  d’une  déesse  mère.  Les  races  belliqueuses  suivi- 
rent la  bannière  d’une  vierge  guerrière  plus  ou  moins  rigide  de  mœurs, 
s’abaissant  souvent  à devenir  l’amante  des  soldats.  C’était  une  sorte 
de  Sémiramis,  une  déesse  des  camps  et  des  châteaux  forts.  Autre 
était  la  déesse  des  marchands,  qui  restaient  absents  de  leurs  foyers 
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une  partie  de  leur  vie.  Ils  se  mariaient  passagèrement  dans  l’enceinte 
des  lieux  sacrés,  y laissant  une  postérité  mâle  et  femelle,  qui  desser- 
vait le  temple  de  la  déesse  de  ces  lieux.  Les  oasis  des  déserts  de 
l’Asie  et  de  l’Afrique  qu’ils  parcouraient  pullulaient  de  ces  sortes  d’é- 
tablissCYnenls.  Ils  les  rencontraient  aussi  dans  les  îles  Fortunées  , les 
Hespérides  où  ils  abordaient,  ainsi  que  dans  les  ports  de  la  Méditer- 
ranée et  du  Pont-Euxin.  La  mer  des  Indes,  le  golfe  Persique,  la  mer 
Rouge,  la  côte  d’Afrique  a l’issue  du  détroit  de  Babel-Mandeb,  jus- 
qu’au Zanguebar  et  au  Sofala,  connaissaient  ces  lieux  si  riches,  a la 
fois  sacrés  par  leurs  temples  et  profanes  par  leurs  marchés.  C’était  le 
double  Ophir  indien  et  africain  des  marchands  et  des  navigateurs  de 
la  Phénicie  avant,  sous  et  depuis  le  règne  de  Salomon. 

On  le  voit,  les  marchands  étaient  alors  plus  quy aujourd’hui  le  grand 
lien  entre  les  différentes  familles  de  peuples.  Arrivaient-ils  quelque 
part  dans  ces  îles  de  la  côte,  ou  dans  ces  déserts  de  l’intérieur , aus- 
sitôt les  chefs  de  maison  quittaient  leur  domicile;  et  cela  arrive 
encore  aujourd’hui  partout  dans  l’intérieur  de  l’Afrique,  et  même  dans 
une  partie  de  l’Asie,  car  ainsi  l’exigeait  le  vieux  rituel  de  la  religion 
païenne.  Ils  cédaient  donc  temporairement  partout  aux  arrivants 
l’empire  domestique,  ce  qui  a étonné  Livingstone  et  ce  qui  l’a  natu- 
rellement scandalisé,  car  on  a voulu  lui  faire  les  mêmes  honneurs, 
et  il  a eu  fréquemment  a s’en  défendre. 


IX 


DE  CE  QUE  LIVINGSTONE  NOUS  APPREND  SUR  L’ÉDUCATION  DE  LA  JEUNESSE 

DANS  CES  SOCIÉTÉS  AFRICAINES. 


Ces  religions  extravagantes,  causes  de  pareilles  mœurs,  ne  rele- 
vaient pas,  du  reste,  et  ne  relèvent  pas  encore  aujourd’hui  d’un  culte 
exclusif  du  plaisir.  Il  y a la  des  rites  cruels  et  des  initiations  plus 
cruelles  encore.  Il  s’y  rattache,  et  Livingstone  en  a été  frappé  d’éton- 
nement, tout  un  système  de  discipline  sévère  pour  l’éducation  séparée 
des  deux  sexes,  qui  se  continue  jusqu’à  l’âge  de  l’émancipation.  Les 
jeunes  garçons  mènent  une  vie  Spartiate,  dans  la  retraite  et  la  profon- 
deur des  bois,  sous  la  conduite  d’un  homme  d’âge,  précepteur  des 
plus  durs,  qui  les  initie  à leurs  obligations  civiques.  Les  jeunes  filles 
sont  aussi  cloîtrées  dans  un  lieu  solitaire,  et  placées  sous  la  férule 
d’une  matrone,  pédagogue  femelle  non  moins  inflexible  et  non  moins 
féroce.  Infâme  est  le  jeune  garçon  et  délaissé  comme  tel,  infâme  est 
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la  jeune  fille  et  également  abandonnée,  qui  sourcillent,  qui  poussent 
des  cris  aux  traitements  les  plus  atroces.  C’est  orgueil  que  de  sentir 
le  fer  et  le  feu  sillonner  de  jeunes  membres  rudement  éprouvés.  Le 
moment  de  l’émancipation  arrive.  C’est  celui  de  la  circoncision,  pra- 
tiquée sur  les  deux  sexes  de  la  façon  la  plus  cruelle.  Alors  les  jeunes 
gens  sont  solennellement  déclarés  membres  de  la  cité  politique,  au 
milieu  des  fêtes  et  des  réjouissances  publiques. 

Pendant  un  temps  encore,  et  avant  l’époque  de  leur  union,  avant 
de  devenir  époux-amants,  épouses-amantes,  les  membres  de  l’associa- 
tion doivent  s’éprouver  dans  la  guerre  et  servir  militairement.  Ils 
composent  la  garde  du  chef,  jeune  bomme  qui  a reçu  la  même  éduca- 
tion des  bois,  qui  a subi  la  même  férule,  éprouvé  la  même  discipline, 
et  qui  a passé  par  les  mêmes  rites  et  les  mêmes  initiations.  Le  temps 
de  leur  service  achevé,  ils  peuvent  se  marier,  garder  les  troupeaux  ou 
cultiver  les  champs.  Une  nouvelle  bande,  élevée  de  la  même  façon, 
les  relève  de  leur  service. 

Qui  ne  se  rappelle  ici,  involontairement,  ce  que  les  anciens  nous 
rapportent  sur  les  jeunes  gens  élevés  à part,  et  d’une  manière  tout 
aussi  rigide,  pour  former  la  garde  et  les  compagnons  d’armes  d’un 
Ninus  et  d’un  Sésostris?  On  le  voit,  les  livres  comme  le  voyage  de 
Livingstone  ajoutent  une  page  précieuse  a la  connaissance  des  vieux 
jours  du  monde. 


X 


DU  DOLE  DU  CHRISTIANISME  DANS  LE  MONDE  AFRICAIN. 


Le  monde  païen  est  un  monde  singulier,  dont  nous  sommes  loin 
de  nous  figurer  tous  les  principes  ; mais  il  ne  se  présente  nulle  part 
sous  des  formes  aussi  bizarres  que  dans  le  midi  de  l’Afrique.  Le  chris- 
tianisme l’aborde  aujourd’hui,  dans  cette  région,  lui  le  grand  purifica- 
teur du  cœur  et  de  l’esprit. 

Rendons  cet  hommage  au  grand  bon  sens,  a la  ferme  et  digne  na- 
ture du  docteur  Livingstone,  qui  a admirablement  compris  la  lâche  de 
la  civilisation  chrétienne  dans  ce  monde  païen,  où  il  a pénétré  plus 
loin  et  avec  une  bien  plus  grande  intelligence  que  nombre  de  ses  co- 
religionnaires. C’est  qu’il  a non-seulement  la  foi,  mais  aussi  une  affec- 
tion sincère  et  dévouée  pour  ses  semblables;  il  a du  respect  pour  la 
dignité  originelle  de  la  nature  humaine.  En  effet,  quels  que  soient  les 
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haillons  qui  le  couvrent  au  sein  de  ses  ténèbres  païennes,  l’homme 
est  un  roi  déchu,  mais  toujours  un  roi;  cet  empire  abject  de  la  femme 
chez  les  peuples  qui  adorent  l’amante  et  qui  méconnaissent  l’épouse 
n’a  pas  détruit  le  respect  de  la  mère  , la  haute  dignité  maternelle.  Le 
soin  duberceau  de  la  mère  et  celui  de  sa  tombe  jettent  un  éclat  sur  le 
chef  aveugle  qui  ne  se  retourne  pas,  du  moins,  comme  l’aspic  contre 
le  sein  qui  l’a  nourri. 

J’ai  dit  les  raisons  pour  lesquelles  je  ne  crois  pas  aux  succès  du 
méthodisme  dans  l’intérieurde  l’Afrique,  et,  à tout  prendre,  le  docteur 
Livingstone  semble  être  de  mon  avis.  Il  n’en  serait  pas  de  même  de 
l’action  du  catholicisme,  si  elle  pouvait  s’exercer  dans  ces  régions 
dont  les  protestants  paraissent  vouloir  s’attribuer  le  monopole.  Il  ne 
s’agit  pas  d’une  folie  rivalité  ni  de  sottes  querelles;  toutes  les  disputes 
religieuses  aboutissent  a mal.  11  s’agit  d’une  concurrence  en  grand. 
Des  égards  mutuels  n’empêchent  pas  la  propagation  de  la  foi.  En  se 
pénétrant  de  cette  politique  vraiment  chrétienne,  le  catholicisme  au- 
rait toutes  les  chances  en  sa  faveur  dans  les  régions  du  midi  de  l'Afri- 
que. Et,  sous  ce  rapport,  l’homme  digne  et  savant  dont  je  parle  est 
d’un  bon  exemple. 

Livingstone  est  à la  fois  médecin,  chirurgien  et  missionnaire.  Il 
soigne  l’âme  et  le  corps,  ce  qui  va  parfaitement  aux  peuples  sauvages 
ou  barbares.  Les  prêtres  indigènes  sont  tous  médecins  ; car,  pour 
eux,  le  malade  est  possédé  d’un  démon  ou  d’un  dieu  irrité  qui  le  mal- 
traite. Le  pontife-médecin  (nous  dirions  le  sorcier)  cherche  à guérir 
le  patient.  Or  voici  comment  il  s’y  prend.  Il  attire  en  soi  le  démon,  il 
s’inlïige  le  courroux  de  Dieu  en  sa  personne.  Ensuite  il  se  met  en  rage, 
et  cherche  a chasser  le  démon  par  un  effort  violent  dans  lequel  il  se 
plonge  par  toutes  sortes  de  moyens  artificiels.  Reste  â savoir  qui 
l’emportera  du  sorcier  ou  du  démon?  Le  malade  périra-t-il?  Le  doc- 
teur courra-t-il  le  risque  d’y  laisser  sa  vie?  Ou  le  malade  tombera- 
t-il,  comme  le  pontife,  dans  un  état  de  profonde  léthargie?  Sa  gué- 
rison sera-t-elle  l’effet  d’une  sueur  salutaire?  Tels  sont  les  hommes  au 
milieu  desquels  Livingstone  s’est  transporté  et  les  prêtres  avec  les- 
quels il  a eu  à lutter.  Moitié  rusés,  charlatans  et  fripons,  moitié  sin- 
cères et  de  bonne  foi  dans  l’idée  qu’ils  ont  de  leur  puissance,  ces 
mystérieux  intermédiaires  lui  ont  laissé  beaucoup  de  besogne.  Entre 
eux  et  lui,  il  y a eu  plus  d’une  conversation  fine  et  goguenarde.  En 
dépit  de  leur  incrédulité,  ils  ont  du  respect  et  une  certaine  terreur  du 
Dieu  des  chrétiens  qui  guérit  les  souffrances  de  l’âme  et  fait  supporter 
celles  du  corps. 

La  mission  de  Livingstone,  â la  fois  pastorale  et  médicale,  était 
bien  étendue  au  milieu  de  ces  hommes.  Mais  je  ne  saurais  croire  à 
l’efficacité  du  protestantisme  chez  les  peuples  sauvages,  et  cela  pour 
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des  causes  que  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’exposer.  Comme  homme,  Li- 
vingstone a fait  merveille  en  Afrique  ; comme  missionnaire,  son  sé- 
jour y a été  infructueux. 


XI 


DU  IiÈGNE  ANIMAL  DANS  LE  MIDI  DE  l’aFIïIQUE. 


Ce  n’est  pas  seulement  l’homme  que  Livingstone  étudie  d’un 
œil  patient  et  scrutateur.  C’est  encore  le  règne  végétal,  c’est  la  na- 
ture animale  qu’il  interroge  du  même  regard.  Veut-on  connaître  les 
mœurs  des  animaux  en  grand?  Veut-on  étudier  leurs  organisations 
quasi  sociales?  Veut-on  se  rendre  compte  de  ces  républiques,  de  ces 
monarchies,  qu’ils  semblent  former  avec  la  raison  de  leur  instinct, 
intuition  sourde,  mais  puissante,  où  Dieu  s’aperçoit?  Veut-on  interro- 
ger les  habitudes  de  l’éléphant,  isolé  ou  en  troupe,  avec  ses  postes 
et  ses  vedettes,  prudent  et  brave,  qui  sonde  le  terrain  où  il  s’avance? 
Prend-on  intérêt  au  rhinocéros  d’humeur  maussade?  Au  buffle  qui 
triomphe  du  lion  ? A ces  antilopes  si  gracieuses,  a ces  zèbres  si  raa- 
gniliques,  qui  ignorent  souvent  la  malice  de  l’homme,  et  qui  ne 
le  fuient  pas  encore? 

Cherche-t-on  la  vie  petite,  la  vie  des  herbes,  et  le  bruissement  de 
toutes  sortes  d’insectes,  le  génie  ouvrier  chantant  dans  la  besogne? 
Est-on  curieux  des  bâtisses  des  fourmis  qui  élèvent,  à leur  façon,  des 
murs  cyclopéens,  dont  les  hommes  profilent  dans  les  terrains  inondés, 
quand  la  fourmilière  a quitté  sa  cité,  dont  une  horde  de  fourmis  hos- 
tiles l’a  expulsée,  et  que  la  guerre  s’est  faite  sans  tambour  ni  trom- 
pette? 

Cherche-t-on  les  causes  de  l’alliance  de  certaines  familles  d’oiseaux 
avec  certaines  familles  de  quadrupèdes,  dont  les  oiseaux  se  constituent 
les  gardiens,  qu’ils  avertissent  par  leurs  cris,  par  leurs  agitations,  par 
leurs  coups  de  bec,  leur  révélant  ainsi  un  danger  plus  ou  moins 
prochain? 

Veut-on  passer  enfin  un  quart  d’heure  des  plus  curieux,  je  ne 
dirai  pas  des  plus  agréables,  dans  la  société  des  hippopotames  et  au 
milieu  des  crocodiles  , bons  enfants,  puisqu’ils  laissent  arriver  les 
baigneurs  et  ne  les  entraînent  pas  toujours  par  le  gras  de  la  jambe? 

Veut-on  de  ces  plaisirs -la?  C’est  a Livingstone  qu’il  faut  s’adresser, 
car  il  a vécu  côte  a côte  avec  ces  aimables  et  parfois  formidables 
hôtes  qui  lui  ont  fait  les  honneurs  des  forêts,  des  déserts,  des  îlots  et 


DU  DOCTEUR  DAVID  LIVINGSTON. 


5'J7 


des  marécages;  qui  l’ont  regardé  avec  curiosité,  sans  le  fuir;  qui 
l’ont  abordé  comme  pour  le  flairer  et  le  saluer,  sans  lui  porter  dom- 
mage. 

Le§  lions  et  certaines  grandes  bêtes  de  proie  ont  été  moins  aima- 
bles, il  est  vrai  ; mais  pourquoi  les  abordait-il  avec  des  armes  a feu? 
Règle  générale  : aussi  longtemps  que  l’Européen  égoigeur  n’a  pas 
pénétré  dansces  solitudes,  l’Africain  ne  prenant  que  le  nécessaire  et  ne 
cherchant  pas  le  superflu  en  fait  de  pitance,  aussi  longtemps  les  bêtes 
les  plus  formidables  en  apparence  ne  sont  guère  hostiles  h l’homme, 
ne  l’attaquent  pas  ou  ne  fuient  pas  sa  présence. 

Les  scènes  de  la  nature  que  Livingstone  nous  présente  sont  d’une 
simplicité  grandiose  et  imposante.  On  aurait  tort  d’y  rechercher  ce 
que  l’on  appelle  vulgairement  du  style.  Livingstone  est  absolument 
sans  arrangement  et  sans  apprêt.  C’est  tout  le  contraire  d’un  écrivain 
de  métier.  Il  ne  fait  pas  de  tableaux  ; il  ne  se  précipite  pas  dans  l’ex- 
pression, il  ne  rassemble  pas  un  public  épuisé  d’émotions;  il  ne 
cherche  pas  à le  réveiller  de  son  ennui,  à force  de  battre  la  grosse 
caisse  d’une  imagination  vaniteusement  ambitieuse.  Non;  mais  aussi 
n’avez-vous  pas  à redouter  chez  lui  les  sèches  énumérations,  les  clas- 
sifications arides,  la  prose  de  savant.  Livingstone  est  éloquent,  mais  à 
force  de  vérité  et  grâce  a l’absence  de  toute  rhétorique. 

Ce  qui  complète  Livingstone  comme  voyageur  et  comme  géo- 
graphe, c’est  qu’il  est  bon  mathématicien  et  suffisamment  astronome 
pour  fixer  la  position  des  lieux.  11  satisfait  ainsi  aux  devoirs  de  la 
science  comme  aux  intérêts  de  l’histoire. 


Baron  d’Eckstein. 


FRA  ANGELICO 


Vie  de  fra  Angelico  de  Fiesole,  de  l'ordre  des  Frères  Prêcheurs,  par  E.  Cartier  *. 


Il  existe  au  musée  du  Louvre  un  tableau  devant  lequel  la  foule 
passe  souvent  indifférente;  mais  l’œil  qui  s’est  un  moment  fixé  sur 
cette  peinture  si  pieuse,  au  coloris  si  doux,  au  dessin  si  plein  de 
grâce,  ne  s’en  détache  qu’avec  peine.  On  aime  â considérer  cette  tran- 
quille et  suave  composition,  d’où  s’échappe  comme  une  prière,  et 
qui  fait  du  bien  â l’âme.  L’auteur  de  cette  œuvre,  l’admiration  de 
l’Italie  le  surnomma  Fra  Angelico ; jamais  surnom  ne  fut  mieux  mé- 
rité. C’est  en  effet  quelque  chose  d’angélique  que  le  pinceau  de  cet 
homme;  il  peignait  comme  d’autres  prient,  et  toute  son  âme  se  ré- 
pandait dans  ses  œuvres  pour  en  faire  un  hommage  au  ciel.  La  pein- 
ture pour  lui  n’était  pas  seulement  un  art,  c’était  un  apostolat,  et, 
comme  David,  il  pouvait  répéter  : « Le  Seigneur  a dirigé  mes  pas,  et 
il  a mis  en  moi  un  cantique  nouveau , un  chant  à notre  Dieu  ! » 

Je  le  sais  bien;  il  n’a  ni  la  science  ni  la  fierté  de  l’école  florentine, 
ni  la  magique  couleur  de  celle  de  Venise,  ni  le  modelé  de  l’école 
lombarde;  mais,  si  les  connaissances  de  son  temps  ou  les  procédés 
qu’il  pouvait  employer  ne  lui  ont  pas  permis  de  pousser  aussi  loin 
ces  qualités,  il  en  eut  d’autres,  et  de  plus  essentielles  encore.  Sans 
m agie  de  coloris,  sans  grands  effets  de  clair  obscur,  sa  couleur  est 
harmonieuse  et  juste;  sans  hardiesse  de  mouvement,  sans  étalage  de 
science  anatomique,  son  dessin  est  pur  et  correct;  il  sait  trouver 
sans  effort  la  délicatesse,  la  grâce  et  la  vie;  mais,  par-dessus  tout,  l’im- 
pression religieuse  brille  dans  ses  ouvrages.  Aussi  Fra  Angelico 
n’est-il  pas  un  peintre  comme  les  autres;  c’est  le  peintre  d’une  reli- 
gion tout  entière,  c’est  en  même  temps  le  représentant  de  son  épo- 
que, et,  a ce  double  titre,  il  doit  tenir  un  rang  élevé  parmi  les  hommes 
dont  s’honore  le  plus  l’humanité. 

Si  grand  que  soit  en  effet  le  génie  isolé  d’un  homme,  il  est  bien 
plus  grand  encore  quand  il  représente  autre  chose  qu’une  individua- 

1 Un  vol  in-8.  Paris,  veuve  Poussielgue-Rusand. 
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lité.  On  a dit  que  les  grands  hommes  faisaient  leur  époque;  peut-être; 
mais  il  est  plus  juste  de  dire  qu’ils  sont  faits  par  elle,  et  que  le  sen- 
timent général  d’un  siècle,  sa  tendance  de  réaction  contre  le  passé  ou 
d’élan  vers  l’avenir,  s’imprimant  et  se  personnifiant  en  quelque  sorte 
dans  un  homme,  décident  du  sort  du  génie  et  sont  le  secret  de  sa 
force.  Prévoir  comme  les  autres,  mais  voir  de  plus  loin,  parler  comme 
les  autres,  mais  parler  plus  tôt  et  mieux  ; voila  ce  que  fait  l’homme 
de  génie.  Entraîné  lui  aussi  par  le  courant,  qui  déjà  commence  à em- 
porter tous  les  esprits,  il  s’y  abandonne,  il  le  devance,  il  le  régit  au 
besoin;  les  autres  suivent  de  plus  près  ou  de  plus  loin,  selon  leur 
force;  mais  ils  suivent,  et  c’est  ainsi  qu’un  grand  homme  fait  son  épo- 
que, ou  plutôt  la  précède  et  la  représente.  Plus  il  la  représente  com- 
plètement, plus  il  se  montre  grand;  que  sera-ce  donc  quand  viendront 
en  lui  se  résumer  une  civilisation,  une  religion  tout  entière?  La  est 
la  gloire  d’Ilomère;  la  aussi  est  celle  de  Dante,  cette  gigantesque 
figure  des  âges  modernes;  la  sera  aussi  celle  de  Fra  Angelico. 

Que  l’on  ne  s’étonne  pas  de  voir  ainsi  rapprochés  ces  deux  noms 
du  Heato  et  de  Dante;  ils  sont  en  effet  frères  par  le  génie,  bien  plus 
qu’on  ne  semble  le  croire.  L’un  chante  les  grandeurs  du  catholicisme, 
comme  l’autre  en  retrace  les  charmes;  tous  deux  appartiennent  à leur 
siècle,  tous  deux  puisent  a celte  double  mesure  de  la  nature  et  de 
l’antiquité;  mais  tous  les  deux,  ils  s’illuminent  surtout  aux  splendeurs 
de  la  foi.  Si  l’un  résume  en  lui  les  connaissances  de  son  siècle,  l’au- 
tre les  reproduit  aussi  dans  ses  ouvrages;  la  théologie  et  le  symbolisme 
leur  ouvrent  a tous  les  deux  de  larges  routes;  et,  si  leFlorentin,  dans 
sa  vie  agitée  par  les  orages  politiques,  se  sent  entraîné  surtout  a dé- 
crire ce  qu’il  y a de  plus  grand  ou  de  plus  terrible  dans  la  religion;  si  le 
Fiesolan  , au  milieu  des  silencieuses  et  tranquilles  occupations  du 
cloître,  est  porté  surtout  vers  les  douceurs  et  les  grâces  du  catholi- 
cisme, le  poète  sait  cependant  pleurer  aussi  dans  les  vers,  et  le  pein- 
tre s’élève  parfois  bien  haut  dans  ses  conceptions.  Si  grand  que  soit 
l’Orcagna,  Fra  Angelico  est  plus  complet  encore;  il  est  souvent 
non  moins  pathétique,  tout  en  étant  plus  tendre  ; et,  si  Dante  est  le 
vrai  représentant  de  la  poésie  catholique,  Fra  Angelico  est  celui  de  la 
peinture  catholique  par  excellence. 

Ils  étaient  beaux,  ces  premiers  jours  du  quinzième  siècle,  au  milieu 
desquels  vivait  le  Bealo.  Malgré  le  déréglement  des  mœurs  et  le  dé- 
chaînement des  passions,  la  foi  vivait  encore  au  fond  des  cœurs; 
Luther  n’était  pas  encore  venu  saper  le  grand  édifice  catholique  qui 
restait  debout,  immense  et  vénéré.  Le  siècle,  qui  déjà  commençait  à 
s’inquiéter  des  doctrines  antiques,  et  tendait  à s’en  rapprocher,  n’a- 
vait pas  encore  rompu  avec  les  traditions  de  ses  pères,  dont  il  respec- 
tait la  mémoire.  A côté  de  la  nature,  dont  l’étude  faisait  de  constants 
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et  rapides  progrès,  la  théologie  brillait  encore  d’un  vif  éclat;  la  poésie 
se  préoccupait  déjà  davantage  de  la  forme,  sans  avoir  perdu  toute  la 
fraîcheur  naïve  des  légendes.  C’est  alors  que  parut  Fra  Angelico,  dans 
les  œuvres  duquel  nous  retrouvons  ce  respect  pour  la  tradition,  celle 
étude  de  la  nature,  ce  regard  vers  l’antiquité,  illuminés  et  dirigés  par 
la  foi.  Formé  a l’école  des  miniaturistes  florentins,  il  étudia  d’abord 
les  anciens  et  pieux  maîtres  du  moyen  âge,  en  particulier  Duccio,  les 
Memmi  et  l’école  siennoise.  L’influence  de  celte  éducation  première 
fut  durable  et  profonde,  et  toujours  on  en  retrouve  des  traces  dans  la 
suavité  et  la  simplicité  de  son  style,  la  naïveté  de  son  dessin  et  le  lini 
de  son  exécution.  Mais  il  ne  ferma  pas  les  yeux  sur  les  progrès  que 
l’art  faisait  de  son  temps,  et  non-seulement  les  anciens  maîtres,  mais 
ses  contemporains  aussi  l’inspirèrent  parfois.  Le  baptistère  de  Flo- 
rence, le  cloître  de  Saint-Marc,  des  édifices  dans  le  style  de  Brunel- 
leschi,  d’autres  qui  rappellent  le  goût  des  Médicis,  et  d’autres  encore 
qui,  parleurs  fenêtres  élancées  et  leurs  voûtes  en  arcs  brisés,  soute- 
nues par  des  pilastres  cannelés,  indiquent  le  mouvement  de  transition 
de  1400  à 1440,  tous  ces  monuments,  servant  de  fond  à ses  compo- 
sitions, montrent  une  étude  sérieuse  de  son  époque.  Masaccio,  qui 
peignait  alors  ses  fresques  admirables,  ne  fut  pas  sans  influence  sur 
Fra  Angelico,  comme  le  remarque  M.  Banalli  ( Storia  delle  belle  arti 
in  Italia,  I),  et  cette  étude  lui  servit  à agrandir  son  style.  Mais,  s’il  y 
prit  le  sentiment  du  vrai  et  du  naturel,  il  ne  se  trompa  pas  comme  tant 
d’autres  sur  la  part  que  devaient  avoir  dans  la  peinture  religieuse  la 
nature  et  l’esprit.  Pour  lui,  les  lignes  et  les  couleurs  ne  sont  qu’un 
moyen,  l’expression  est  le  but.  Mais,  d’autre  part,  comme  pour  s’a- 
dresser a l’âme  il  faut  parler  d’abord  aux  sens,  il  ne  néglige  ni  le 
coloris  ni  la  forme.  Tout  est  juste  et  vrai;  seulement  ses  figures  con- 
courent toutes  au  but  principal,  au  lieu  de  poser  pour  le  spectateur, 
et  de  l’ensemble  se  dégage  toujours  une  impression  puissante,  que 
tendent  à augmenter  encore  toutes  les  parties.  C’est  que  la  peinture, 
comme  le  dit  bien  Paillot  de  Montabert,  « est  un  art  libéral  qui,  par 
le  moyen  des  traits  et  des  couleurs,  représente  les  beautés  de  la  na- 
ture  L’imitation  n’est  que  le  moyen  de  la  peinture;  son  but,  c’est 

la  beauté  de  l’harmonie...  Bien  peindre,  bien  dessiner,  bien  repré- 
senter, n’est  que  le  moyen,  et  le  but  est  de  toucher  l’âme,  de  l’élever 
et  de  la  perfectionner  par  l’effet  de  l’harmonie  et  de  la  beauté.  » 
(' Traité  de  la  peinture,  t.  III.)  Celte  vérité,  Fra  Angelico  l’a  sentie  plus 
que  tout  autre,  et  plus  que  tout  autre  il  ne  s’est  attaché  aux  moyens 
que  pour  arriver  au  but.  C’est  en  cela  qu’est,  suivant  nous,  sa  princi- 
pale différence  avec  Van  Eyck,  auquel  un  éminent  critique,  M.  Charles 
Blanc,  le  comparait  dernièrement.  Tandis  que  le  peintre  de  Fiesole 
abrège  les  détails,  Van  Eyck  s’y  arrête  avec  complaisance;  et,  si  tous 
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les  deux  ont  consacré  leur  pinceau  et  leur  génie  a la  même  religion, 
l’un  par  la  manière  dont  il  traite  ses  sujets,  comme  aussi  par  sa  ten- 
dance vers  l’idéal,  est  bien  plus  spiritualiste  que  l’autre,  et,  par  là- 
même,  bien  plus  complètement  catholique. 

Ne  nous  y trompons  pas  cependant.  Nous  l’avons  dit  plus  haut,  Fra 
Angelico  étudia  la  nature  ; il  n’eût  pas  été  de  son  époque  s’il  eût  agi 
différemment;  il  n’eût  même  représenté  qu’en  partie  la  religion  catho- 
lique, laquelle  sait  bien  que  l’homme  a un  corps  et  un  âme;  aussi  a-t-il 
mieux  que  tous  ses  devanciers,  et  peut-être  aussi  bien  que  Masaccio, 
étudié  la  ligure  humaine.  Je  sais  bien  que  souvent  par  théorie,  et  j’al- 
lais dire  par  vertu,  de  nobles  et  larges  draperies  enveloppent  le  corps 
et  couvrent  même  parfois  les  extrémités,  mais  ses  têtes  sont  animées 
d’une  vie  remarquable,  et  les  contours  sont  d’une  extrême  vérité. 
Nous  le  savons,  ses  cartons  étaient  pleins  d’études  faites  d’après  na- 
ture, et  ses  ligures  ont  souvent  une  personnalité  si  grande  qu’on  y 
voit  des  portraits.  11  nous  a du  reste  conservé  dans  la  salle  du  Chapitre 
de  Saint-Marc  les  portraits  d’innocent  Y et  de  Benoît  XI,  du  cardinal 
de  Saint-Cler,  de  Paolo  Pilastri,  de  Jean  de  Dominici,  d’Albert  le 
Grand,  de  saint  Anlonin,  saint  Raymond  de  Pennafort  et  saint  Vincent 
Ferrier,  des  bienheureux  Bernardo,  Jourdain  de  Saxe,  Clair  de  Sesto, 
Niccolô  délia  Paglia,  Buoninsegna  et  Pielro  délia  Palude,  sans  parler 
de  tant  d’autres  personnages  dont  les  traits  se  trouvent  reproduits 
dans  plusieurs  de  ses  tableaux.  Pour  n’en  plus  citer  qu’un  seul  exem- 
ple, dans  la  Vierge  du  tableau  qui  est  au  Louvre,  dans  l’une  des  fem- 
mes du  Gradino  de  ce  même  tableau,  et  dans  l’une  des  mères  éplorées 
d’un  massacre  des  Innocents  qui  est  à Florence,  trois  répétitions  de 
la  même  tête,  diversement  variées  selon  les  sujets,  montrent  en  lui 
une  étude  approfondie  du  modèle  et  de  son  expression.  A quoi  bon,  du 
reste,  discuter  ici  ce  que  nul  ne  conteste;  on  convient  généralement 
que  Fra  Angelico  estnaturel  par-dessus  tousses  devanciers,  et,  comme 
le  dit  M.  ;Jeanron  : « Ce  fut  lui  qui  reconnut  d’abord  en  Italie  l’im- 
portance intellectuelle  et  morale  des  traits  du  visage,  et  découvrit  la 
variété  prodigieuse  et  tous  les  ordres  d’expressions  de  la  face  humaine 
qui  se  peuvent  traduire  par  la  peinture.  » (Jeanron,  Commentaires  sur 
Vasari , t.  VII.) 

Ses  paysages  sont  pleins  de  grâce  et  de  vérité.  Chez  les  anciens 
celte  partie  tenait  bien  peu  de  place,  et  dans  les  fresques  de  Pompéi, 
un  rocher,  un  mur  ou  un  tronc  d’arbre,  suffisent  le  plus  souvent  à in- 
diquer le  lieu  de  la  scène.  Chez  les  poètes  aussi,  la  nature,  dont  on 
parlait  beaucoup,  n’offrait  que  ses  beautés  matérielles;  le  moyen  âge 
la  sentit  autrement  et  plus  profondément.  A l'époque  où  vivait  le 
Beâlo,  ce  sentiment  existait  partout,  dans  les  arts  comme  dans  la 
poésie,  et  Ghiberli  ne  s’v  abandonna  que  trop  dans  ses  belles  portes 
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de  San  Giovanni,  où  les  détails  du  paysage  et  l’indication  de  ses 
plans  lui  ont  fait  parfois  sacritier  l’importance  des  figures,  et  oublier 
peut-être  la  vraie  nature  et  le  but  du  bas-relief,  hra  Angelico  évita  ce 
défaut;  moins  abstrait  que  les  anciens,  il  le  fut  plus  que  Lorenzo  Ghi- 
berli;  et  ce  fut  sans  nuire  à ses  compositions  qu’il  renonça  parfois  à 
ces  fonds  d’or,  chers  a l’école  primitive,  et  les  détacha  sur  des  fonds 
pleins  de  charme  et  de  profondeur.  Sous  ce  rapport,  son  chef-d’œuvre 
est  le  paysage  si  vrai  et  si  beau  qui  sert  de  fond  à sa  Descente  de 
croix , l’un  des  trésors  de  l’Académie  des  beaux-arts  de  Florence. 

Ce  n’était  pas  seulement  la  nature  qu’il  étudiait;  mais,  comme  tous 
ses  contemporains,  qui  marchaient  déjà  vers  la  renaissance  du  paga- 
nisme dans  l’art,  il  reconnut  aussi  les  mérites  de  l’antique,  et,  quoi- 
qu’il cherchât  un  idéal  tout  différent  et  bien  supérieur  a l’idéal  des 
anciens,  il  ne  laissa  pas  que  de  consulter  ces  modèles  et  de  s’en  in- 
spirer parfois;  mais,  s’il  en  embellit  son  style,  ce  fut  en  les  dirigeant  à 
son  but,  au  lieu  de  se  laisser  séduire  et  dominer  par  leurs  beautés. 
C’est  au  Vatican,  dans  la  chapelle  de  Nicolas  Y,  qu'il  faut  aller  étudier 
notre  peintre.  Rome  exerça  sur  lui  cette  irrésistible  influence  qu’elle 
exerce  encore  sur  tous  ceux  qui  la  voient  avec  le  cœur,  mélange  d’ad- 
miration, de  ferveur  et  de  tendresse.  La  vue  des  monuments  anciens 
restés  debout,  et  des  statues  déjà  découvertes,  montra  à Fra  Angelico 
ce  qui  pouvait  encore  lui  manquer.  Une  preuve  de  cette  nouvelle  di- 
rection de  ses  éludes  se  trouve  dans  l’architecture  antique  de  ses  fa- 
briques, dans  la  reproduction  de  divers  monuments  anciens,  dans  la 
toge  dont  il  revêt  plusieurs  de  ses  figures,  dans  les  costumes  et  les 
accessoires  romains  dont  il  orne  la  cour  de  Décius,  dans  la  vue  des 
murs  de  Rome,  près  de  Santa  Croce  di  Gerusalemme,  et  dans  les  cinq 
statues  antiques  qu’il  place  dans  les  niches  d’un  de  ses  palais.  Dans 
quelques-uns  des  personnages  représentés  dans  cette  chapelle,  nous 
avons  même  cru  retrouver  des  imitations  évidentes  de  figures  prises 
sur  d’anciens  bas-reliefs.  Ces  admirables  fresques  sont  l’apogée  de  son 
talent;  aussi  pieux  que  dans  ses  tableaux  de  Vierges  les  plus  purs, 
aussi  vrai  que  dans  ses  compositions  les  plus  naturelles,  il  est  plus 
large,  plus  correct  que  jamais,  et,  comme  le  dit  Constantin  : « Assu- 
rément, sans  aucune  intention  d’imiter  le  beau  idéal  antique,  Fra  An- 
gelico est  arrivé  à des  têtes  d’une  beauté  charmante,  et  qui  n’a  pas 
été  surpassée.  » ( Idées  italiennes  sur  quelques  tableaux  célèbres , 
p.  180.)  On  a,  je  le  sais  bien,  contesté  cette  influence;  mais,  comme 
le  montre  bien  M.  Cartier,  elle  est  très-réelle;  sans  aller  jusqu’à  voir 
dans  Fra  Angelico  un  élève  des  anciens,  et  dire  avec  Paillot  de  Monta- 
bert  : « Les  antiques  leçons  de  la  Grèce  se  faisaient  jour  de  temps  en 
temps  et  venaient  parfois  éclairer  des  artistes  de  génie.  Fra  Bealo 
Angelico  charmait  en  Ralie  par  ses  peintures;  on  trouve  encore  de 
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ses  miniatures  qui  présentent  la  décence  et  la  candeur  de  l’art  anti- 
que. » Sans  donner  dans  celte  systématique  exagération,  gardons- 
nous  aussi  de  donner  dans  l’excès  contraire  et  de  nier  l’étude  des 
monuments  chez  Fra  Angelico,  parce  qu’il  est  mystique  et  pieux.  Il 
sut  prendre  aux  chefs-d’œuvre  anciens  leur  noblesse  de  lignes,  leui 
grandiose  de  composition,  et  leur  simplicité  de  style,  sans  délaisser 
pour  cela  un  instant  la  pensée  toute  chrétienne  de  ses  conceptions,  et 
sans  la  matérialiser  par  un  culte  exagéré  de  la  forme.  S’inspirer  de  ia 
sorte  et  savoir  s’arrêter  a temps  malgré  les  prestiges  et  les  séduc- 
tions, était  difficile,  et  particulièrement  alors  où  l’antiquité,  sortant  de 
la  poussière,  reparaissait  jeune  et  brillante,  entraînant  vers  elle  déjà 
tous  les  esprits.  Fra  Angelico  le  fit  cependant,  et  c’est  à nos  yeux  un 
nouveau  titre  de  gloire. 

Notre  peintre  fut  protégé  d’ailleurs  et  soutenu  par  son  ardent  amour 
pour  la  théologie.  Cette  science  de  Dieu,  la  plus  noble  et  la  plus  éle- 
vée des  sciences,  semble  avoir  le  privilège  d’élever  et  de  purifier  ceux 
qui  s’en  occupent  avec  simplicité  et  la  suivent  avec  le  cœur.  Dans 
les  arts  comme  dans  la  poésie,  le  naturalisme,  réaliste  ou  païen,  ré- 
pond mal  a ses  inspirations,  et  c’est  a une  autre  source  que  Raphaël 
dut  puiser  quand  il  peignait  son  admirable  Dispute  du  saint  Sacre- 
ment. Filippino  Lippi,  lui  aussi,  fut  rappelé  a la  poésie  et  à la  piété, 
quand  il  voulut  traiter  le  triomphe  de  saint  Thomas,  dans  ses  belles 
fresques  de  la  Minerve.  Un  talent  pieux  et  poétique  par  lui-même 
comme  celui  de  Beato  devait  s’élever  encore  en  abordant  les  sujets 
théologiques  et  le  symbolisme.  Aussi  le  fit-il , et,  en  cela  encore,  il 
répondit  à l’un  des  besoins  de  son  temps.  La  théologie  avait  illuminé 
l’esprit  de  Dante  et  fécondé  son  génie;  elle  anima  aussi  Fra  Angelico. 
et  le  peintre  lui  doit  presque  autant  que  le  poète.  A l’Académie  des 
beaux-arts  de  Florence,  dans  ce  musée  le  plus  curieux  assurément  de 
tous  ceux  de  la  ville  des  arts,  Fra  Angelico  nous  montre  Albert  le 
Grand,  placé  entre  la  Logique  et  l’Astrologie;  et  saint  Thomas  d’Aquin, 
renversant  les  ennemis  de  la  foi  et  enseignant  la  science  de  Dieu, 
entre  la  Théologie  spéculative  et  la  Théologie  pratique.  Comme  le  dit 
si  bien  M.  Cartier  : « Ces  deux  tableaux  nous  montrent  l’ensemble 
des  sciences  au  moyen  âge,  et  l’heureux  accord  de  la  raison  et  de  la 
foi.  L’astrologie,  dans  son  ancienne  signification,  indique  la  connais- 
sance des  causes  naturelles,  et  la  logique,  la  connaissance  des  forces 
intellectuelles  dont  elle  dirige  l’emploi.  Albert  le  Grand  dévoile  les 
secrets  du  monde  visible  et  invisible  : mais  son  plus  illustre  élève, 
saint  Thomas  d’Aquin,  dont  la  raison  est  éclairée  par  une  lumière  su- 
périeure, s’élève  dans  les  régions  de  la  foi,  et  contemple,  par  la 
théologie  spéculative,  les  splendeurs  de  l’infini,  pour  en  suivre  en- 
suite les  rayons  qui  descendent  sur  les  choses  et  les  actes  de  la  vie, 
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au  moyen  (le  la  théologie  pratique.  » Ailleurs,  guidé  par  saint  Gré- 
goire, le  Reato  pénètre  dans  les  profondeurs  de  cette  science,  avec 
une  force  et  un  génie  qui  rappellent  singulièrement  l'auteur  de  la 
Divine  Comédie.  11  nous  montre  les  deux  Testaments  sous  la  forme  de 
roues  concentriques,  dont  tous  les  rayons  convergent  vers  le  Christ. 
Les  historiens  du  Christ,  h la  fois  ses  ligures  et  ses  prophètes,  indi- 
quant par  louis  noms  même  ses  divers  caractères  siègent  sur  la  roue 
extérieure,  celle  de  l’ancien  Testament;  sur  l’autre,  les  évangélistes 
et  les  apôtres  qui  ont  écrit  des  épîtres,  représentent  la  loi  nou- 
velle. Rapprochez  de  cette  peinture  les  cercles  concentriques  des 
chœurs  angéliques  que  Dante  nous  montre  au  chant  dix-septième 
du  Paradis,  et  la  célèbre  Rose  dont  il  parle  au  trente  cl  unième  chant, 
c’est  la  même  inspiration,  la  même  grandeur  d’image,  la  même  pro- 
fondeur d’idée,  et  le  charme  des  vers  est  égalé  par  celui  des  couleurs. 

Certes,  une  large  part  d’éloges  est  due  à M.  Cartier;  avant,  lui,  nul 
n’avait  aussi  bien  étudié  Fra  Angelico  sous  ce  point  de  vue;  on  avait 
célébré  en  lui  le  peintre  inspiré,  l’artiste  religieux  et  pur;  mais  cette 
science,  ces  recherches,  ces  études  profondes,  on  les  avait  a peine 
soupçonnées  chez  ce  religieux  dominicain  dont  on  croyait  tout  le 
temps  employé  dans  la  prière  et  dans  la  peinture,  qui  pour  lui  était 
une  autre  prière.  Non,  Fra  Angelico  fut  plus  que  cela  encore:  il  était 
artiste  de  génie,  il  était  saint  dans  sa  vie,  mais  il  était  aussi  savant, 
comme  on  l’était  souvent  a cette  époque,  et  son  esprit  s’était  dirigé 
vers  la  plus  grande  cl  la  plus  utile  des  sciences.  Alors  on  est  moins 
étonné  de  voir  le  pape  lui  offrir  l’évêché  de  Florence,  et  l’admiration 
reste  plus  grande  encore  pour  ce  moine  qui,  joignant  la  science  à la 
vertu,  s’en  croit  indigne  cl  fait  nommer  a sa  place  celui  qui  devint 
saint  Anlonin. 

Si  Fra  Angelico  a souvent  puisé  aux  sources  théologiques  et  cher- 
ché dans  le  symbolisme  du  temps  une  forme  pour  en  revêtir  ses  idées, 
gardons-nous  de  croire  que  dans  celte  élude  il  ait  pris  une  habitude 
et  un  goût  d’abstraction  exagérée.  Sachant  demeurer  abstrait  quand 
la  nature  du  sujet  le  demandait,  il  savait  garder  aussi  toutes  ces  qua- 
lités si  douces,  si  tendres  de  son  cœur  qui  font  un  des  charmes  de  sa 
manière,  et  parfois  il  les  répandit  a tel  point  dans  scs  œuvres,  qu’il 
atteignit  au  pathétique  le  plus  émouvant.  Celui  qui  avait  chanté  les 
malheurs  et  les  crimes  de  Florence  ou  les  splendeurs  du  ciel  cl  de  ses 
habitants  trouvait  encore  en  lui  des  larmes  pour  pleurer  sur  Fran- 
cesca  ou  frémir  avec  Ugolin;  cl  Fra  Angelico,  après  avoir  représenté 
en  sublimes  allégories  les  visions  d’Ezéchiel  ou  le  règne  du  Verbe, 
cl  avoir  charmé  par  scs  douces  images  de  Vierge,  fait  trembler  ou 
pleurer,  lui  aussi,  en  nous  montrant  les  mères  éperdues,  folles  de  dou- 
leur, disputant  leurs  enfants  aux  bourreaux  d’IIérode.  Un  cri  de  dés- 
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espoir  semble  s’élever  de  son  Massacre  des  Innocents  plein  d’une  si 
navrante  et  si  énergique  vérité,  et  peu  de  figures  égalent  l’expression 
de  terreur  de  cette  religieuse  du  Jugement  Dernier  possédé  par  le 
le  prinçe  Corsini,  qui  tombe  épouvantée  dans  l’enfer  et  relève  son 
voile  avec  un  mouvement  d’indicible  effroi.  Et  puisque  nous  avons 
été  amenés  encore  a parler  à la  fois  de  Dante  et  du  Beato,  signalons 
ici  un  nouveau  irait  de  ressemblance.  Dante  a clianté  les  malheurs 
de  sa  patrie  et  les  troubles  qu’il  avait  vus  de  ses  yeux;  Fra  Angelico 
les  a peints,  lui  aussi,  quand,  sous  la  figure  du  Christ  dépouillé  tle  ses 
vêtements,  il  a,  comme  le  pense  M.  Cartier,  à l’opinion  duquel  j’a- 
dhère complètement,  représenté  l’Église  dépouillée  par  le  schisme  et 
l’hérésie,  et  que,  sous  la  figure  des  deux  soldats  qui  se  disputent  ses 
vêlements,  il  a montré  les  deux  compétiteurs  de  Grégoire  XII  se  dis- 
putant la  papauté.  L’aspect  particulier  de  cette  peinture,  la  manière 
anormale  dont  ce  sujet  est  traité,  et  le  caractère  de  l’ensemble 
et  des  accessoires,  indiquent  une  allégorie;  il  y faut  chercher  plus 
qu’il  ne  semble  d’abord.  Si  l’explication  offerte  par  M.  Cartier  n’était 
pas  admise,  il  faudrait  tout  au  moins  dans  d’autres  tableaux  recon- 
naître le  même  esprit  chez  Fra  Angelico;  et,  si  Dante  a placé  dans 
les  divers  cercles  de  l’enfer  ou  du  purgatoire  des  papes,  des  pontifes 
et  des  religieux,  Fra  Angelico  lui  aussi,  dans  les  flammes  de  ses  enfers 
ou  dans  les  joies  de  son  paradis,  distribue  ses  personnages  avec  une 
justice  impartiale.  Comme  le  dit  M.  de  Montalembert,  décrivant  le 
Jugement  Dernier  de  l’Académie  des  beaux-arts  de  Florence  : « Le 
Bienheureux  (quoique  né  dans  un  siècle  de  fanatisme  et  d’oppression) 
n’a  pas  craint  de  placer  au  milieu  des  damnés  des  rois,  des  cardi- 
naux et  beaucoup  de  moines,  qui  sont  entraînés  par  une  foule  de  dé- 
mons vers  l’enfer...  A droite  sont  les  élus...  Au  premier  rang,  on  voit 
un  pape,  dont  le  visage  calme  et  sublime  semble  exprimer  surtout  la 
joie  du  repos  après  ses  durs  travaux;  derrière  lui,  un  empereur,  type 
du  chevalier  chrétien  ; puis  un  roi;  et,  à côté  du  roi,  lin  pauvre  pèle- 
rin qui  a cheminé  jusqu’au  ciel...»  (Dm  Vandalisme  et  du  Catholicisme 
dans  l’art.) 

Toujours  pur  et  suave,  toujours  et  souverainement  religieux,  nourri 
a l’école  des  anciens  maîtres,  étudiant  la  nature,  imitant  l’antique, 
mais  autant  qu’il  le  fallait  pour  ne  pas  dépasser  son  but,  répandant 
sur  les  sujets  les  plus  simples  un  charme  inexprimable,  traitant  les 
sujets  les  plus  élevés  avec  une  égale  noblesse,  a la  fois  doux,  profond 
et  pathétique,  sachant  également  bien  traduire  les  plus  hautes  pensées 
théologiques  et  reproduire  la  prière  la  plus  angélique,  Fra  Angelico 
est  l’artiste  catholique  par  excellence.  Comme  cette  fontaine  inconnue 
dont  parlent  les  légendes  des  Abruzzes,  qui  est  entourée  de  lauriers 
et  de  myrtes  toujours  verdoyants,  où  la  lumière  du  ciel  vient  dorer  les 
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eaux,  et  qui  reflète  tous  les  objets  environnants,  mais  ne  peut  jamais 
être  souillée  par  des  images  impures,  et  transforme  en  les  reprodui- 
sant les  objets  qui  ne  sont  pas  d’une  perfection  suffisante,  Fra  Ange- 
Üco  réfléchit  les  tendances  et  les  désirs  de  son  époque;  mais  son  âme 
religieuse  les  transforme  quand  ils  s’écartent  trop  de  la  perfection;  ils 
s’adoucissent  et  se  purifient  en  arrivant  jusqu’à  lui;  il  vit  et  prie  dans 
l’ombre  et  le  silence,  et  c’est  au  sein  de  ce  silence  et  de  ce  recueille- 
ment intérieur  que  la  lumière  céleste  vient  l’illuminer  et  enflammer 
son  génie.  Aussi  d’autres  artistes  peuvent-ils  être  plus  savants  et  plus 
forts,  mais  aucun  ne  sera  aussi  touchant.  Plus  que  tout  autre  peintre 
Fra  Angelico  parle  au  cœur,  le  louche,  le  remue  et  le  pénètre  d’une 
impression  aussi  heureuse  qu’ineffaçable. 

C’est  avec  un  génie  si  pur,  si  sympathique,  et  avec  une  sainteté  de 
vie  aussi  grande  que  son  talent,  que  Fra  Angelico  se  présente  devant 
l’histoire.  Nous  comprenons  facilement  que  celte  noble  et  douce 
figure  ait  séduit  M.  Cartier,  et  nul  autre  n’était,  plus  que  lui,  capable 
de  l’étudier.  Attaché  dès  longtemps  à faire  revivre  les  gloires  de  l’or- 
dre de  Saint-Dominique,  le  traducteur  et  le  biographe  de  sainte  Cathe- 
rine de  Sienne  est  tout  a la  fois  un  écrivain  de  talent  et  un  artiste  de 
mérite.  Également  éclairé,  soit  qu’il  dût  voir  dans  le  Beato  le  pein- 
tre, ou  qu’il  y dût  étudier  le  poète  religieux,  M.  Cartier  a revêtu  d’un 
style  tour  à tour  grave  et  poétique,  toujours  correct  et  pur,  des  pen- 
sées justes,  élevées,  et  des  jugements  sérieux,  portés  après  de  mûres 
réflexions  et  de  savantes  recherches.  Le  premier  entre  tous  ceux  qui 
ont  étudié  le  grand  peintre  de  Fiesole,  il  a montré  quelles  étaient 
les  connaissances  possédées  par  cet  humble  religieux,  ajoutant  ainsi 
un  fleuron  nouveau  à la  couronne  de  Beato.  Nous  savions,  avant  l’ap- 
parition de  ce  livre,  que  Fra  Angelico  avait  emprunté  a la  fois  aux  tra- 
ditions des  anciennes  écoles,  a la  nature  et  à l’antique;  mais  c’est  aux 
nombreuses  recherches  de  M.  Cartier,  a la  patiente  et  complète  étude 
faite  par  lui  des  tableaux  de  ce  maître,  que  nous  devons  de  reconnaî- 
tre trois  manières  successives  dans  son  style. 

M.  Cartier  nous  le  fait  voir,  d’abord  uniquement  occupé  de  l’imi- 
tation des  anciens  peintres,  puis  adoucissant  leur  rudesse  primitive, 
et  leur  ôtant  ce  qu’ils  avaient  encore  d’immobilité  par  de  scrupuleuses 
observations  faites  sur  la  nature;  agrandissant  enfin  son  style  et  le 
menant  à la  perfection,  dans  la  chapelle  du  Vatican,  après  avoir 
consulté  les  restes  de  l’antiquité  dans  la  ville  des  Césars.  — Enfin, 
et  la  surtout  est  la  plus  importante  découverte  due  a M.  Cartier, 
il  est  parvenu  à séparer  nettement  les  œuvres  du  Beato  et  celles  de 
Fra  Benedetto,  son  frère,  confondues  jusqu’alors,  et  la  gloire  du 
Beato  en  ressort  plus  brillante  encore,  dégagée  des  imperfections 
qu  il  ne  faut  plus  attribuer  qu’a  Fra  Benedetto.  Vasari  nous  avait 
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appris  la  collaboration  des  deux  frères,  et  parlé  du  dernier  comme 
d’un  bon  peintre,  assai  esercitato  nella  pitlura;  et  les  chroniques  de 
Saint-Marc  et  de  Fiesole  citent  de  lui  divers  livres  de  miniatures 
existant  encore  dans  ces  couvents,  en  même  temps  qu’ils  vantent 
la  sainteté  de  sa  vie;  l'a  s’arrête  ce  que  nous  connaissons  de  lui.  Le 
chevalier  Rosini  ( Storia  clella  piltura  italiana,  t.  II)  avait  bien  cru 
distinguer  les  œuvres  des  deux  frères  selon  la  plus  ou  moins  grande 
quantité  d’or  de  leurs  fonds;  mais  c’était  une  assertion  dénuée  de 
preuves.  M.  Cartier  a étudié  avec  toute  l’attention  et  le  soin  désira- 
bles les  livres  de  chœur  de  Saint-Marc,  dont  Fra  Benedetto  peignit  les 
miniatures.  Connaissant  pleinement  la  manière  de  ce  peintre , il 
a cherché  et  poursuivi  ses  œuvres  parmi  celles  de  Fra  Angelico, 
et  les  a heureusement  découvertes.  Maintenant,  comme  il  le  dit, 
« nous  distinguerons  les  œuvres  de  Fra  Benedetto  de  celles  de  Fra  An- 
gelico... par  le  caractère  de  leur  dessin  et  par  leurs  procédés  d’exé- 
tion.  Les  personnages  de  Fra  Benedetto  sont  ordinairement  courts  et 
mal  posés;  les  têtes  en  sont  trop  fortes  et  les  extrémités  mal  jointes; 
les  pieds  surtout  sont  souvent  disgracieux.  Ses  ligures  sont  esquissées 
avec  un  trait  lourd  et  brun,  tandis  que  celles  de  Fra  Angelico  sont 
préparées  avec  une  légèreté  très-grande,  et  le  trait  qu’on  aperçoit  à 
peine  est  d’un  rouge  brillant.  Les  deux  frères  travaillaient  sans  riva- 
lité, avec  la  même  inspiration;  mais  Fra  Angelico  avait  pour  rendre 
la  sienne  un  talent  plus  heureux  et  plus  cultivé.  » Dans  cette  resti- 
tution à Fra  Benedetto  d’œuvres  attribuées  autrefois  b son  frère  se 
trouve  en  quelque  sorte  une  réhabilitation  de  ce  dernier,  auquel  il 
deviendrait  injuste  de  reprocher  les  fautes  et  les  incorrections  de  Fra 
Benedetto. 

Quant  b la  vie  proprement  dite  de  Fra  Angelico,  vie  pieusement 
écoulée  dans  le  cloître,  au  milieu  de  la  prière  ou  dans  les  églises  qu’il 
ornait  de  ses  religieuses  peintures,  M.  Cartier  en  a dit  tout  ce  que  l’on 
en  pouvait  savoir;  pour  la  raconter,  il  a trouvé  des  accents  pleins  de 
charme;  et,  tout  en  se  montrant  savant  dans  la  connaissance  des  au- 
teurs théologiques,  biographe  soigneux  et  critique  éclairé,  il  est  arrivé 
parfois  jusqu’à  une  poésie  d’autant  plus  vraie,  qu’elle  s’échappe  de  son 
cœur  d’artiste  et  de  chrétien.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  en 
particulier  la  description  si  pleine  de  charme  des  campagnes  de 
l’Ombrie;  mais  nous  préférons  renvoyer  au  livre  lui-même;  ce  ne  sera 
plus  une  page  seulement,  ce  sera  le  livre  tout  entier  que  l’on  voudra 
lire  alors,  et  ce  sera  tout  profit  pour  le  lecteur.  Signalons  seulement 
avant  de  terminer,  et  d’une  manière  toute  spéciale,  la  remarquable 
introduction  dont  M.  Cartier  a fait  précéder  son  ouvrage,  et  où,  re- 
montant aux  sources  mêmes  de  l’art,  il  en  retrace  rapidement  l’his- 
toire depuis  son  origine  jusqu’à  nous.  Repoussant  la  brutale  théorie 

Novembre  i858.  54 


518  FUA  ANGELICO. 

du  réalisme,  et  celle  non  moins  fausse  de  l’art  pour  l’art,  M.  Cartier 
exige  un  but  et  une  idée  dans  chaque  production,  et  exalte  par- 
dessus toute  autre  la  peinture  religieuse.  Comme  il  le  dit  avec 
autant  de  solidité  que  de  talent,  l’art,  manifestation  du  beau,  est 
avec  la  science  et  l’amour  un  des  moyens  de  communication  entre 
l’homme  et  Dieu,  cause  première  de  toutes  choses,  et  qui  se  fait  ar- 
tiste en  se  manifestant  par  ses  œuvres.  Créé  pour  rendre  hommage 
au  Créateur,  l’homme  qui  seul  peut  rendre  directement  cet  hommage 
a Dieu  pour  principe  et  pour  tin.  C’est  en  faisant  ce  que  Dieu  a fait 
lui-même  que  l’artiste  saura  unir  dans  son  œuvre  le  beau  naturel  et  le 
beau  moral,  dont  l’alliance  constitue  le  beau  parfait.  Le  beau  naturel 
n’est  qu’un  moyen  pour  lui;  son  vrai  but  est  d’être  l’artiste  du  beau 
moral...  C’est  a l’art  de  Dieu  que  doit  ressembler  l’art  de  l’homme;  il 
doit  en  être  l’écho,  pour  que  cet  écho,  se  répétant,  retentisse  au  de- 
hors et  fasse  glorifier  Dieu...  Pour  être  juste  et  bon,  l’art  de  l’homme 
doit  donc  être  une  prière  et  un  enseignement.  Tel.  est  le  point  de  dé- 
part de  M.  Cartier,  les  principes  sur  lesquels  il  s’appuie  pour  juger  les 
productions  et  les  systèmes  de  l’antiquité  et  du  moyen  âge,  et 
ceux  de  notre  époque,  où  l’on  n’a  que  trop  oublié  ces  vérités  fonda- 
mentales. 

Plus  d’un  voix  s’élèvera,  je  sais  bien,  contre  ces  conclusions,  et  de- 
mandera même  ce  qu’ont  a faire  ici  ces  principes  philosophiques,  que 
l’on  traitera  de  pures  spéculations.  Déjà  même,  un  jeune  critique  de  ta- 
lent et  d’avenir  va  plus  loin  dans  ses  dénégations,  et  nie  et  rejette  la 
peinture  religieuse.  « Nous  la  regardons,  dit-il,  comme  une  des  plus 
étranges  et  des  plus  malencontreuses  manifestations  de  l’art.»  M.  Char- 
les Perrier  me  permettra  néanmoins  d’être  d’un  avis  contraire.  Rejeter 
la  peinture  religieuse  au  nom  de  la  religion,  c’est  condamner  par  la 
même  le  catholicisme  qui  la  protège  et  qui  l’inspire,  c’est  se  rattacher 
aux  théories  protestantes,  si  froides  et  si  fausses  tout  a la  fois,  que 
HL  Coquerel  opposait  récemment  a celles  de  l’Église  catholique,  dans 
un  livre  où  il  accusait  les  rapports  de  cette  Église  et  de  l’art  italien. 
Non,  ce  n’est  pas  a tort  que  l’Église  catholique  permet  et  encourage 
une  peinture  religieuse;  elle  sait  bien  que,  si  l’âme  a besoin  d’une 
nourriture  purement  intellectuelle,  les  sens  demandent  aussi  à être 
occupés,  et  que  souvent  pour  arriver  à loucher  l’une  il  faut  s’adresser 
d’abord  aux  autres.  Aussi  de  tout  temps,  aussi  bien  au  sein  des  per- 
sécutions qu’au  milieu  du  triomphe,  quand  ceux  qui  devaient  mourir 
martyrs  saluaient  le  Seigneur  en  traçant  les  images  de  son  Fils  et  de 
ses  saints  sur  les  murs  des  catacombes,  et  quand  les  premiers  artistes 
du  monde  couvraient  de  leurs  chefs-d’œuvre  les  voûtes  des  temples  et 
les  murailles  des  palais,  l'Église  appela  toujours  les  artistes  et  les  fît 
contribuer  â la  glorification  de  Dieu,  en  inspirant  leurs  œuvres  et  di- 
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rigeant  leur  génie.  A tous  les  siècles  de  son  histoire  elle  fit  ce  qu’a- 
vaient cherché  à Caire  toutes  les  religions  antérieures  : elle  dirigea  l’art 
vers  le  ciel,  comme  un  éternel  hommage-,  et,  si  elle  iit  ainsi,  c’est  que 
c’était  une  justice  et  un  devoir.  Elle  sentait  aussi  que  la  était  pour 
l’art  sa  plus  grande  splendeur,  sa  force  principale;  que  dans  la  reli- 
gion il  pouvait  trouver  des  inspirations  assez  hautes  pour  attein- 
dre sa  perfection,  assez  générales  pour  être  comprises  de  tous. 

Les 'artistes  sentirent  aussi  l’utilité  de  cette  influence,  et  l’histoire 
leur  a donné  pleinement  raison.  Que  l’on  ne  vienne  pas  en  effet  con- 
damner au  nom  de  l’art  la  peinture  religieuse.  C’est  par  la  religion, 
c’est  en  traitant  les  sujets  qu’elle-même  a donnés,  que  les  plus  su- 
blimes] artistes  se  sont  élevés  le  plus  haut  et  ont  produit  leurs  chefs- 
d’œuvre.  Comme  le  ditM.  Giacinto  : « Même  après  la  Renaissance, 
il  subit  d’un  regard  jeté  sur  l’histoire  des  beaux-arts  pour  voir  que 
les  œuvres  capitales  des  plus  grands  maîtres  sont  toutes  catholiques. 
L’Albane,  Giorgione,  Annibal  Carrache  et  Salvator  Rosa,  font  seuls 
exception;  mais  que  sont  ces  noms,  auprès  de  ceux  bien  plus  grands 
encore  et  bien  autrement  nombreux,  de  Léonard,  qui  se  montre  à la 
postérité  avec  son  Cenacolo ; de  Michel-Ange,  qui  arrive  avec  les  fres- 
ques de  la  Sixtine  et  la  Pietà;  de  Raphaël,  avec  les  Stanze,  les  Vier- 
ges et  la  Transfiguration;  de  Jules  Romain,  avec  le  Martyre  de  saint 
Etienne;  du  Caravage,  avec  sa  Mise  au  tombeau;  de  Sébastien  del 
Piombo,  avec  sa  Résurrection  de  Lazarre  et  son  Martyre  de  sainte 
Agathe;  d’Andrea  del  Sarlo,  avec  ses  fresques  de  l’Annunziala  et  sa 
Madone  de  la  Tribune;  du  Sodoma,avec  son  Spasimo  de  sainte  Cathe- 
rine; du  Titien  avec  son  Assomption  et  son  Saint  Pierre  martyr;  du 
Tintoret,  avec  son  Miracle  de  Saint  Marc  ; du  Corrège,  avec  son  Saint 
Jérôme  et  la  coupole  de  Parme;  de  Guido  Reni,  avec  son  Saint  Michel 
et  son  Crucifiement  de  Saint  Pierre;  du  Guerchin,  avec  sa  Sainte  Pétro- 
nille, et  même  de  Canova,  avec  sa  Madeleine  pénitente.  Ah  ! tous  ces 
noms,  si  brillants  de  gloire,  tous  ces  noms  d’hommes  de  génie  al- 
lant demander  au  catholicisme  de  leur  inspirer  leurs  chefs-d’œuvre, 
les  chefs-d’œuvie  de  l’art,  n’en  est-ce  pas  assez  pour  montrer  la 
constante  et  salutaire  connexion  du  catholicisme  avec  les  beaux- 
arts  ? » 

Et  quand  même  ces  grands  artistes  n’eussent  jamais  existé,  les 
œuvres  de  Giollo,  de  Memmi,  de  Lorenzo  di  Credi,  de  Benozzo  Goz- 
zoli,  de  Cosimo  Roselli,  du  Ghirlandajo,  du  Pérugin,  du  Pinturicchio, 
du  Francia,  et,  par-dessus  toutes  les  autres,  celles  de  Fra  Angelico  de 
Fiesole,  qui  les  résument  et  les  dépassent  toutes,  ne  sont-elles  pas  là 
pour  protester  contre  toutes  les  dénégations,  et  ne  démontrent-elles 
pas  victorieusement,  depuis  plus  de  quatre  siècles,  que,  si  la  foi  ne 
suffît  pas  a donner  le  génie,  elle  l’inspire,  le  nourrit  et  l’élève,  et  qu’a 
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la  peinture  religieuse  appartiennent,  a toutes  les  époques,  les  plus  ad- 
mirables productions  de  l’art. 

Cullivons-la  donc,  cette  peinture  religieuse,  qui  peut-être  seule  nous 
pourra  faire  sortir  de  la  torpeur  où  l’art  est  tombé  de  nos  jours.  Sous 
prétexte  de  faire  de  l’art  pour  l’art,  combien  de  peintres  déploient 
toute  leur  habileté,  et  ils  en  ont  beaucoup,  a représenter  un  troupeau 
de  dindons  ou  des  choux  gigantesques;  heureux  encore  peut-être 
ceux  qui  se  contentent  de  dessiner  des  formes  ou  d’étendre  des  cou- 
leurs, sans  autre  intention  que  celle-l'a;  d’autres  ont  une  idée,  un  but, 
et  ils  le  réalisent  trop  bien  : ce  sont  ceux  qui  font  appel  aux  passions. 
Ainsi  détourné  de  sa  voie,  l’art  n’est  plus  qu’un  mauvais  conseil  ou 
qu’un  métier;  jadis  c’était  une  carrière  à part,  une  mission,  j'allais 
dire  un  sacerdoce.  Ils  l’ont  bien  compris,  ces  nombreux  artistes  de 
l’école  de  Munich,  lorsqu’à  la  suite  de  Frédérick  Overbeck,  et  dociles 
à l’impulsion  donnée  par  les  exemples  de  ce  maître,  ils  ont  remonté 
aux  pieuses  inspirations  de  la  Toscane  et  de  l’Ombrie.  Comme 
toute  réaction  cependant,  la  réaction  de  l’école  allemande  contre 
le  naturalisme  païen  a été  trop  loin.  Venise  s’était  passionnée  pour 
la  couleur,  Rome  pour  le  style,  et  Florence  pour  la  forme;  toutes 
trois  avaient  délaissé  trop  l’expression;  l’école  de  Munich  s’est  atta- 
chée avec  raison  à cette  expression  ; mais,  en  évitant  les  excès  con- 
traires des  autres  écoles,  elle  a trop  dédaigné  aussi  le  coloris  et  le 
dessin.  Si  pur  et  si  correct  que  soit  le  Pérugin,  le  clair  obscur  et  la 
science  du  coloris  ont  été  poussés  plus  loin  après  lui;  faut-il  donc 
nécessairement  renoncer  à leurs  progrès,  et  ne  peut-on  les  con- 
cilier avec  une  égale  expression?  Celui  dont  l’an  dernier  encore  nous 
déplorions  la  perle,  Paul  Delaroche,  dans  les  dernières  œuvres  laissées 
par  son  pinceau,  avait  avec  succès  tenté  cette  réunion;  ne  peut-on, 
ne  doit-on  pas  le  suivre  dans  cette  voie  nouvelle1?  Nous  n’en  sommes 
plus  aux  jours  du  dix-huitième  siècle,  quand  le  vernis  mythologique 
était  comme  nécessaire  sur  toutes  choses  pour  les  faire  accepter;  de 
notre  temps,  on  sait,  et  c’est  une  des  gloires  de  ce  siècle,  rendre  à 
chaque  chose  son  caractère  véritable;  soyons  donc  franchement  reli- 
gieux, sans  crainte  d’être  incompris;  mais  sachons  unir  les  beautés 
extérieures  aux  charmes  de  l’expression;  la  perfection  du  beau  est 
dans  l’alliance  du  beau  naturel  avec  le  beau  moral;  le  premier  n’est 
qu’un  moyen,  il  est  vrai,  mais  un  moyen  nécessaire.  Fra  Angelico  le 


1 L'auteur  de  l’article  omet  ici,  nous  ne  savons  pourquoi,  les  noms  des  ar- 
tistes français,  Orsel  etPérin,  Ilippolyte  Flandrin,  Amaury  Duval,  Savinien  Petit, 
qui  ont  résolu  le  problème  de  la  peinture  religieuse  dans  notre  siècle.  Nous 
tenons  à rétablir  ici  ces  noms,  auxquels  il  faut  joindre  celui  de  Ary  Scheffer, 
dans  ses  derniers  ouvrages.  (Note  de  la  Rédaction.) 
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savait  bien,  et  son  mysticisme  religieux  ne  l'empêchait  pas  de  re- 
chercher les  beautés  de  la  forme  et  celles  de  la  couleur;  formé  à son 
école  et  profitant  des  progrès  matériels  que  l’art  a faits  depuis  trois 
siècles,  un  peintre  peut  encore  glorifier  l’artiste  suprême  d’une  ma- 
nière digne  de  lui. 


CTE  R.  de  Beauffort. 


Le  Times  félicitait,  il  y a quelques  jours,  la  Prusse  du  grand  pas 
qu’elle  vient  dé  faire  dans  la  voie  de  la  royauté  constitutionnelle,  par 
l’établissement  régulier  et  légal  de  la  régence  de  S.  A.  R.  le  prince  de 
Prusse.  Quelques-uns  des  conseils  que  le  publiciste  anglais  se  permet 
de  donner  au  gouvernement  de  la  monarchie  de  Frédéric  II  me  sem- 
blent fort  sages  : les  plus  grands  ennemis  des  franchises  publiques, 
dit-il,  ce  sont  les  idées  politiques  abstraites  ou  métaphysiques.  Ce 
principe,  si  bien  compris  en  Angleterre,  est  un  de  ceux  de  YÉcole  his- 
torique à laquelle  appartiennent  actuellement  en  Allemagne  beaucoup 
d’hommes  d’État  distingués,  entre  autres  M.  de  Belhmann-Holhveg, 
le  nouveau  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  cultes  dans  le  ca- 
binet que  vient  de  former  le  régent. 

Je  me  propose,  dans  les  pages  qui  vont  suivre,  de  tracer,  au  point 
de  vue  spécial  de  la  littérature  historique,  un  rapide  aperçu  de  la 
formation  de  cette  école  déjà  illustre,  des  caractères  généraux  de  ses 
travaux  et  des  principaux  résultats  qu’elle  a produits.  Les  Français 
sont  habitués  à appeler  l’Allemagne  la  terre  classique  de  l’abstraction 
et  de  la  métaphysique.  Ils  ne  savent  pas  assez  que  les  meilleures  doc- 
trines de  Montesquieu  ont  été,  de  nos  jours,  rectiliées,  développées 
et  propagées  dans  la  patrie  de  Fichte  et  de  Hegel  par  toute  une  pha- 
lange de  savants  du  premier  ordre,  que  ces  doctrines  françaises  s’y  sont 
emparées  de  toutes  les  branches  de  l’activité  scientifique,  et  qu’elles 
ont  suscité  en  peu  d’années  un  des  plus  magnifiques  mouvements  dont 
fassent  mention  en  ce  siècle  les  annales  de  la  littérature  juridique, 
historique  et  littéraire. 

1 Les  lecteurs  du  Correspondant  verront  avec  bonheur,  parmi  les  nouveaux 
collaborateurs  du  recueil,  le  nom  de  M.  de  Ilaulleville,  du  savant  auteur  de 
V Histoire  des  communes  lombardes,  qu’une  destitution  inique  vient  d’éloigner 
de  l'Université  de  Gand,  dont  il  était  l’honneur,  et  qui  se  recommande  par  tant 
de  titres  à la  sympathie  des  amis  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

(Note  de  la  Rédaction.) 


DE  LA  LITTÉRATURE  HISTORIQUE  DE  L’ALLEMAGNE  MODERNE.  523 

La  Réformation,  plus  encore  que  l’ambition  mesquine  des  électeurs, 
avait  divisé  l’Allemagne  en  plusieurs  camps  ennemis.  L'unité  politique, 
depuis  longtemps  affaiblie  par  les  vices  de  la  constitution  élective  de 
l’Empire,  était  pour  des  siècles  rendue  impossible  par  la  destruction 
de  l’unité  religieuse.  Une  religion  nouvelle,  divisée  en  vingt  sectes  ri- 
vales, s’était  substituée,  dans  la  moitié  du  saint  empire  romain  de  na- 
tion teuto nique,  a l’antique  et  vraie  foi  de  Charlemagne  et  de  Henri  II 
le  Saint.  Chaque  jour  voyait  s’écrouler  un  débris  nouveau  de  l’Église 
qu’avait  fondée  saint  Bonifacé  et  qui  avait  répandu  dans  toute  la  Ger- 
manie les  lumières  de  l’immortelle  vérité  et  les  bienfaits  de  la  civilisa- 
tion : de  leur  côté,  le  joséphisme  et  la  bureaucratie,  presque  aussi  fu- 
nestes que  l’illogique  intolérance  des  gouvernements  protestants, 
avaient  étouffé  la  vie  féconde  du  catholicisme  dans  les  provinces  restées 
pures  des  hérésies  du  seizième  siècle. 

Les  traditions  nationales,  unies  par  un  lien  indissoluble  aux  tradi- 
tions religieuses  qui  les  avaient  soutenues  et  purifiées,  allaient  s’étei- 
gnant partout.  Une  monarchie  nouvelle,  création  favorite  et  exclu- 
sive du  protestantisme,  avait  détruit  l’ancien  équilibre  des  divers 
électorats;  la  restauration  de  l’Empire  sur  ses  anciennes  bases,  par  la 
maison  de  Hapsbourg-Lorraine,  était  une  chimère,  car  il  s’agissait  du 
saint  empire  romain,  dont  le  chef  était,  par  droit  autant  que  par 
devoir,  Y avoué,  c’est-à-dire  le  défenseur  de  la  sainte  Église  romaine. 
Antérieurement,  la  Renaissance  avait  commencé  ce  que  le  protestan- 
tisme devait  achever.  Depuis  le  quatorzième  siècle,  le  droit  civil  des 
Romains,  inséparable  des  doctrines  despotiques  de  la  Rome  impé- 
riale, était  devenu  insensiblement,  grâce  surtout  à la  protection  inté- 
ressée des  empereurs  germaniques,  le  droit  commun  de  l’Allemagne. 
Les  Romains,  couchés  dans  la  poussière  des  siècles,  étaient  vengés 
de  leurs  formidables  désastres  : les  destructeurs  de  leur  puissance,  les 
fiers  et  libres  enfants  de  la  Germanie,  poussés  par  un  faux  et  im- 
prudent enthousiasme,  avaient  accueilli  naïvement,  en  même  temps 
que  les  majestueuses  et  austères  doctrines  civiles  des  préteurs,  résumé 
de  la  prudence  da  plus  prudent  des  peuples,  les  absurdes  et  funestes 
principes  des  compilations  de  Justinien  sur  les  droits  du  pouvoir  im- 
périal. Les  juristes  de  la  Renaissance  avaient  exagéré  encore  ces 
théories  étrangères  au  droit  germanique;  dans  leur  lyrisme  néo-ro- 
main, ils  en  étaient  venus  jusqu’à  faire  l’apothéose  des  faibles  succes- 
seurs de  Charlemagne  et  d’Othon  le  Grand,  qui  étaient  des  Barbares 
cependant  : on  les  appela  un  jour  dii  temporales , divinités  terrestres. 
Ces  bons,  ces  savants,  mais  imprévoyants  docteurs,  qui  savaient  tout, 
sauf  l’histoire  de  leurs  pères,  considéraient  sérieusement  les  chefs 
électifs  de  l’empire  germano-chrétien  comme  les  successeurs  véri- 
tables et  directs  des  Néron  et  des  Caligula.  Déjà  l’empereur  Philippe, 
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le  meilleur  des  Hohenstaufen,  s’était  intitulé  lui-même  Philippe  II, 
quoiqu’il  ait  été  le  seul  empereur  germanique  de  ce  nom.  Pourquoi? 
Parce  que,  dans  la  liste  des  vrais  Césars,  se  trouvait  un  bandit  arabe 
appelé  aussi  Philippe,  qui  était  parvenu  au  trône  de  Marc-Aurèle  en 
assassinant  Gordien  ! 

Les  coutumes  germaniques  étaient  méprisées.  On  en  était  comme 
honteux.  Les  seules  que  l’on  protégeât,  c’étaient  les  coutumes  féodales 
lombardes,  non  pas  parce  qu’elles  étaient  d’origine  germanique,  mais 
parce  qu’on  les  avait  ajoutées  au  corpus  juris  de  Justinien  et  qu’elles 
favorisaient  les  intérêts  du  prince  et  des  grands.  Voila  comment  il  se 
fait  qu’aujourd’hui  encore,  dans  le  RIecklenbourg,  par  exemple,  l’an- 
cien pays  des  Obotrites  et  des  Vendes,  le  droit  de  Justinien  règne  à côté 
du  droit  féodal  lombard. 

Aux  siècles  catholiques,  l’art  ogival,  production  originale  et  spon- 
tanée du  christianisme,  s’était  propagé  depuis  le  nord  de  la  France 
jusqu’aux  frontières  actuelles  de  la  Russie,  avec  une  telle  abondance, 
qu’on  peut  dire  qu’à  lui  seul  appartiennent  les  plus  beaux  monuments 
de  l’Allemagne.  Sa  décadence  suivit  celle  des  traditions  religieuses  et 
nationales.  Les  rudes  seigneurs  de  la  Poméranie  faisaient  venir,  à 
grands  frais,  des  architectes  italiens  qui  détruisaient  impitoyablement 
les  gracieuses  ogives  des  treizième  et  quatorzième  siècles,  pour  les  rem- 
placer pardes  constructions,  qui  n’auraient  eu  de  mérite  que  sous  le  ciel 
bleu  de  Modène  et  de  Florence,  à côté  des  peintures  de  P«aphaël  et  de 
Titien,  et  au  milieu  de  la  splendeur  et  de  l’élégance  de  l’Italie.  J’ai  vu 
récemment  à Althof,  non  loin  de  la  magnilique  abbatiale  de  Dobbe- 
ran  (ancien  couvent  de  Liteaux),  à une  lieue  de  Rostock  et  de  la  Bal- 
tique, une  charmante  chapelle  du  douzième  siècle.  Ce  monument, 
un  des  plus  remarquables  de  l’Allemagne  du  Nord,  a servi  pendant 
deux  ou  trois  cents  ans  de  four  à pain.  11  a fallu  que  Dieu  lui-même 
vînt  rappeler  aux  hommes  le  respect  dû  à ses  sanctuaires  : la  foudre 
éclata,  il  y a trente  ans,  sur  la  chapelle  profanée  et  lit  tomber  de  la 
voûte  une  pierre  qui  indiquait  que  son  fondateur,  ancêtre  de  la  mai- 
son régnante  et  premier  prince  chrétien  du  pays,  avait  fait  bâtir  ce 
sanctuaire  en  l’honneur  de  sa  conversion  au  christianisme. 

Les  études  archéologiques  étaient  restreintes  à la  connaissance 
des  fragments  des  monuments  antiques.  Les  académies  pâlissaient 
sur  l’explication  d’une  inscription  d’urne  ou  sur  la  mesure  d’une  pierre 
grecque  ou  romaine,  apportée  à grands  frais  du  midi  de  l’Europe.  Je 
ne  veux  nullement  blâmer  ces  recherches  qui  certes  ont  leur  utilité; 
mais  je  tiens  à faire  ressortir  combien  elles  étaient  incomplètes  au 
point  de  vue  de  la  science  en  général  et  de  l’histoire  des  Allemands  en 
particulier.  Au  commencement  de  ce  siècle,  les  livres  de  Winckelmann 
étaient  le  bréviaire  de  tout  homme  qui  se  piquait  de  goût.  Aujourd’hui 
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encore,  au  jour  anniversaire  de  la  morl  du  célèbre  antiquaire,  quelques 
rares  et  fidèles  adeptes  du  maître  se  réunissent  dans  certaines  villes 
d’université  en  un  banquet  commémoratif  : c’est  le  Winckelmannsfest. 

La  littérature,  qui  est  toujours  la  représentation  fidèle  de  l'état 
moral  et  politique  d’une  nation,  ne  pouvait  s’inspirera  des  sources  na- 
tionales et  originales,  quand  l’art  lui-même  avait  quitté  les  voies  qui 
lui  avaient  été  ouvertes  à côté  du  berceau  des  ancêtres.  Les  savants 
écrivaient  en  latin  ou  en  français,  comme  Leibnitz.  Les  littérateurs 
proprement  dits  copiaient  les  littératures  étrangères  : Klopstock,  dans 
sa  Messiade , imitait  Milton;  Wiela.nd  écrivait  son  Obéron , dans  le 
goût  de  l’Ârioste;  Frédéric  II,  chef  d’une  monarchie  allemande,  avait, 
on  le  sait,  le  plus  injuste  mépris  pour  la  langue  nationale;  presque 
toutes  ses  oeuvres  sont  écrites  en  français.  Schiller  lui-même  publia  des 
imitations  d’Euripide  et  de  Racine.  Les  écrivains  qui  refusèrent  de  payer 
tribut  a l’étranger,  tels  que  Lessing  et  Gœtlie,  étaient  impuissants  h 
restaurer  les  traditions  nationales, 

La  philosophie  seule  fut  originale,  mais  à quel  prix  ! Kant,  Fichte,  et 
plus  tard  Sehellinget  Hegel,  créèrent  des  doctrines  nouvelles;  mais 
les  prodigieux  efforts  de  ces  hommes,  si  puissants  de  pensée,  restè- 
rent stériles  ; leurs  systèmes  n’eurent  pas  la  durée  du  cartésianisme 
de  Leibnitz.  Loin  de  moi  la  prétention  de  soutenir  que  Kant,  ses  dis- 
ciples et  ses  successeurs  cherchèrent  systématiquement  dans  leurs  œu- 
vres a ruiner  les  dogmes  du  christianisme;  mais  on  peut  affirmer 
hautement  qu’ils  voulurent  trouver  la  vérité  sans  leur  secours.  Aussi 
aboutirent-ils  à des  conséquences  non  moins  fatales,  plus  fatales 
peut-être,  pour  la  santé  de  l’esprit  national,  que  les  emprunts  de 
leurs  contemporains  ou  de  leurs  devanciers.  La  science  se  perdit, 
par  leur  faute,  dans  un  océan  d’abstractions  d’idéalisme  et  de  pan- 
théisme ; la  manie  d’abstraire  alla  jusqu’au  délire,  au  point  qu’elle 
est  devenue  proverbiale  de  ce  côté-ci  du  Rhin. 

Tant  que  les  philosophes  de  profession  s’étaient  bornés  a la  con- 
templation personnelle  de  leurs  doctrines,  ou  a rassembler  paisible- 
ment autour  d’eux  un  petit  nombre  d’adeptes  ou  d’auditeurs  humbles 
et  inoffensifs;  tant  que  les  auteurs  de  ces  doctrines  s’étaient  contentés 
des  triomphes  innocents  d’académie,  ou  même  d'applaudissements 
bruyants  derrière  les  murs  des  écoles,  on  pouvait  admirer  la  vigueur 
des  dons  spirituels  que  Dieu  leur  avait  accordés,  la  puissance  de  leurs 
facultés  d’abstraction,  l’éclat  et  même  la  grandeur  de  leurs  idées. 
Mais  il  en  fut  autrement  quand  de  la  théorie  on  prétendit  passer  à la 
pratique.  Le  successeur  deMélanchthon,  d’Oldendorp  et  de  Ilemming, 
le  bon  et  religieux  Grotius  (Hugues  de  Groot),  guidé  par  la  logiqne 
des  principes  rationalistes  de  l’école  protestante,  avait  séparé  le 
droit,  non-seulement  de  la  religion,  mais  encore  de  la  morale.  Il  était 
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allé  jusqu’à  affirmer,  infandum!  que  le  droit  existerait  lors  même 
que  Dieu  n’existerait  pas.  Ce  qui  revient  a dire  que  la  société  humaine 
existerait  sans  Dieu. 

Ces  principes  et  d’autres  du  même  genre,  appliqués  à l’étude  du 
droit  civil,  des  institutions  politiques  et  du  droit  international,  tra- 
versèrent, revêtus  d’une  forme  académique,  les  dix-septième  et  dix- 
huitième  siècles,  sous  la  conduite  des  deux  Cocceji,  de  Puffendorf,  de 
Thomasius,  etc.  Ils  ne  furent  réalisés  que  dans  ce  qu’ils  avaient  de 
positivement  contraire  aux  dogmes  et  aux  institutions  de  l’Église 
catholique.  Pour  le  surplus,  ils  restèrent  confinés  dans  les  régions 
sereines  de  l’école.  La  révolution  du  seizième  siècle  n’avait  pas 
porté  tous  ses  fruits;  les’ sociétés  protestantes  continuaient  à vivre 
d’après  les  coutumes  des  siècles  catholiques  : les  princes  protes- 
tants seuls  avaient  gagné  en  pouvoir  et  en  richesses.  Aussi  il  ne 
pouvait  leur  convenir  de  réaliser  dans  leurs  Etats  toutes  les  consé- 
quences logiques  des  ouvrages  sur  le  Droit  de  la  nature  et  des  gens. 
Quelques-uns  d’entre  eux,  comme  Frédéric  îl,  par  exemple,  se  per- 
mettaient bien  de  deviser  philosophie  avec  leurs  familiers,  dans  de 
beaux  salons  payés  des  deniers  du  peuple,  et  gardés  par  des  grena- 
diers ; mais  ces  discussions  à la  mode  n’influaient  en  rien  sur  les 
institutions  publiques  de  l’État.  On  jouait  avec  le  feu,  comme  les 
enfants.  L’application  que  Kant  fit  de  ses  doctrines  à la  politique  et  au 
droit,  ainsi  que  les  œuvres  de  ses  premiers  disciples  sur  le  même 
sujet,  eurent  d’abord  un  sort  analogue  a celui  qu’avaient  éprouvé 
les  théories  de  Grotius,  de  Thomasius  et  de  Wolf. 

Mais  tout  a coup  éclate  la  Révolution  française.  De  Kiel  à Erlangen, 
de  Kœnigsberg  a Gœllingen,  la  première  annonce  de  ce  grand  événe- 
ment fut  saluée  comme  l’aurore  d’une  ère  nouvelle  par  tous  les  habi- 
tués des  centres  universitaires,  par  l’intègre,  sec  et  rangé  Emmanuel 
Kant,  comme  par  l’honnête,  chaud  et  enthousiaste  J.  J.  Gœns.  Ces 
illusions  furent  de  courte  durée.  Les  crimes  de  la  Convention  firent 
reculer  d’épouvante  les  plus  chauds  partisans  des  progrès  qu’avaient 
annoncés  les  événements  de  1789.  Gustave  Hugo,  un  des  pères  de 
Y Ecole  historique,  avait  subi,  comme  la  plupart  des  jeunes  professeurs 
de  son  temps,  l’influence  des  commotions  de  la  France.  Il  était  k 
Paris  le  jour  du  martyre  de  Louis  XVI.  Après  la  formation  du  royaume 
de  W estphalie,  il  occupa  une  chaire  de  droit  à l’université  de  Gœt- 
tingen,  et  chaque  année,  le  21  janvier,  il  se  présentait  a ses  élèves  cou- 
vert de  vêtements  de  deuil. 

D’autres  désillusions  encore  attendaient  les  Allemands.  Les  vingt- 
cinq  ans  de  guerres  que  la  Révolution  avait  amenés  k sa  suite  s’ac- 
complirent presque  exclusivement  k leurs  dépens.  Leurs  terres,  tra- 
versées en  tous  sens  par  les  troupes  victorieuses  de  la  République 
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el  de  l’Empire,  furent  livrées  a la  merci  de  l’étranger.  Le  Saint-Empire 
romain  de  nation  teutonique  cessa  d’exister  même  de  nom.  Le  vain- 
queur avait  changé  la  carte  de  l’Europe  : l’Allemagne,  abaissée,  subis- 
sait le  sort  de  la  Pologne;  les  Allemands,  humiliés,  allaient  perdre  jus- 
qu’à leur  nationalité.  On  cite  comme  un  trait  de  courage,  à celte 
époque,  un  discours  écrit  en  français  par  Millier,  sur  la  gloire  de  Fré- 
déric:,  lors  de  l’entrée  triomphale  de  Napoléon  à Berlin. 

Pour  les  peuples  comme  pour  les  individus,  les  revers  et  l’adversité 
favorisent  le  recueillement  et  donnent  une  clairvoyance  inconnue  aux 
jours  de  la  prospérité.  Vingt  ans  de  soumission  aux  ordres  de  l’étran- 
ger eurent  du  moins  cet  avantage,  pour  les  Allemands,  de  leur  rappe- 
ler leurs  traditions  et  leurs  gloires  nationales.  Leur  patriotisme  se 
ralluma  et  brilla  du  plus  vif  éclat.  Un  frisson  de  colère  parcourut  toutes 
les  classes  de  la  société,  les  universités  surtout  se  distinguèrent  par 
leur  ardeur;  Fielile  lui-même  oublia  un  jour  sou  système  d’absolu 
idéalisme,  et  vint,  un  fusil  à la  main,  prêcher  à ses  élèves  le  soulève- 
ment et  la  vengeance  nationale.  C’est  l’époque  de  la  guerre  dite  d’m- 
dépendance . On  sait  le  reste. 

Nul  ne  regrettait  la  puissance  et  les  conquêtes  de  Napoléon  ; mais 
beaucoup  d’esprits  sages  et  modérés  avaient  été  frappés  des  avantages 
de  certaines  institutions  que  les  conquérants  avaient  amenées  à leur 
suite  et  publiquement  établies  dans  plusieurs  provinces  allemandes. 
La  simplicité,  la  clarté  el  surtout  l’uniformité  des  institutions  civiles, 
dont  la  France  jouissait  depuis  1804,  au  prix,  il  est  vrai,  des  pertur- 
bations politiques  el  sociales  les  plus  profondes  dont  parlent  les  an- 
nales des  peuples  modernes,  faisaient  l’envie  de  plusieurs  hommes 
aussi  instruits  que  bien  intentionnés.  Parmi  eux,  se  distinguait  un  sa- 
vant professeur  à l’université  de  Heidelberg,  M.  Thibaut,  descendant, 
comme  le  nom  l’indique,  d’une  famille  française,  établie  depuis  long- 
temps en  Allemagne.  M.  Thibaut,  désirant  vivement,  pour  la  législa- 
tion civile  des  différents  Etats  de  l’Allemagne,  une  réforme  analogue  à 
celle  que  venaient  de  subir  les  coutumes  diverses  des  anciennes 
provinces  françaises,  écrivit  en  1814  un  petit  écrit,  en  cinquante 
pages,  pour  exposer  le  plan  de  cette  réforme  : c’est  la  fameuse  bro- 
chure Sur  la  Nécessité  d'un  droit  civil  commun  pour  toute  V Allemagne1 . 
Ce  n’est  pas  le  lieu  ici  d’examiner  les  arguments  fournis  par  le  célèbre 
professeur  badois  à l’appui  de  sa  thèse  : il  me  suffit,  pour  l'intelligence 
•de  ces  pages,  d’avoir  indiqué  le  but  spécial  de  ses  efforts  scienti- 
fiques. Il  est  inutile  aussi  de  dire  que  M.  Thibaut  ne  conseillait 
nullement  de  réaliser  la  réforme  proposée  par  toute  la  succession  de 
moyens  qu’avait  dû  subir  la  France. 

* Vcber  die  N otkioendigkeit  eines  allgemeinen  b-irgerlichen  Redits  fur  Dcut- 
schland.  5* édit.  Heidelberg,  Mohre,  1840. 
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La  publication  de  la  petite  brochure  réformatrice  fut  suivie  d’une 
longue  polémique,  dont  la  passion  ne  fut  pas  toujours  exclue,  et  qui, 
bien  qu’affaiblie  considérablement,  dure  encore  L Comme  elle  tou- 
chait aux  questions  les  plus  délicates  alors  à l’ordre  du  jour,  elle  sortit 
bientôt  du  domaine  clos  des  écoles  : pour  la  première  fois  depuis  long- 
temps, une  dispute  académique  eut  l’honneur  de  captiver  l’attention 
de  la  foule.  31.  Thibaut  et  ses  propositions  trouvèrent  beaucoup  de 
partisans,  surtout  dans  les  provinces  où  avaient  été  introduites  les  lois 
civiles  de  la  France;  mais  les  adversaires  ne  lui  manquèrent  pas  : le 
souvenir  de  l’invasion  française  était  encore  trop  récent. 

Il  fut  répondu  au  plan  de  réforme  du  publiciste  de  Heidelberg  par 
une  brochure  intitulée  : De  la  Vocation  de  notre  temps  pour  la  légis- 
lation et  la  science  du  Droit.  L’auteur,  chose  remarquable  ! descendait, 
lui  aussi,  d’une  famille  de  calvinistes  français,  réfugiée  dans  le  Palati- 
nat  au  dix-septième  siècle;  c’était  un  élève  de  G.  Hugo,  un  jeune  pro- 
fesseur déjà  renommé  pour  une  admirable  monographie  historique  et 
juridique  sur  la  Possession  romaine , publiée  en  1803.  Cet  homme  ex- 
cellent, admirable  professeur,  grand  écrivain,  ministre  intègre,  vit  en- 
core, comblé  de  gloire  et  d’années  : il  s’appelle  Frédéric-Charles  de 
Savigny1  2. 

La  question  soulevée  par  M.  Thibaut  n’était  pas  entièrement  nou- 
velle. Les  vieilles  provinces  de  la  France  possédaient  un  code  depuis 
le  siècle  dernier;  l’Autriche  en  avait  un  aussi.  L’adversaire  de  31.  Thi- 
baut reprit,  en  les  développant,  quelques-unes  des  thèses  soutenues  timi- 
dement au  nom  des  traditions  nationales  contre  l’innovation  des  hommes 
d’Etat  prussiens  par  Schlosser  et  J.  3Ioeser,  l’auteur  de  Y histoire  d' Osna- 
brück, que  31.  Guizot  a le  premier  fait  connaître  en  France.  Du  reste,  31.  de 
Savigny  ne  se  borna  pas  à une  polémique  de  circonstance  : il  rédigea, 
sous  une  forme  rapide,  vive,  colorée,  les  doctrines  scientifiques  qui, 
depuis  un  quart  de  siècle,  annonçaient  leur  avènement  prochain.  Sur 
son  petit  livre,  on  pourrait  écrire  pour  épigraphe  ces  belles  paroles  de 
31.  Portalis,  dont  les  principes  ont  plus  d’un  rapport  avec  ceux  de  l’É- 
cole  historique  : « Les  codes  des  peuples  se  font  avec  le  temps,  mais  à 
proprement  parler  on  ne  les  fait  pas.  » Et  ces  autres  : « Les  lois  ne 
sont  pas  de  purs  actes  de  puissance  ; ce  sont  des  actes  de  sagesse,  de 

1 Voir  Ueber  die  geschichtliche  Entslehung  des  Rechts,  eine  Kritikder  hisLorischen 
Scliule,  par  Gustave  Lenz.  1 vol.  in-8,  Greifswald,  1854. 

2 Vom  Beruf  unserer  Zeit  für  Gesetzgebung  und  Rechtswissenscliaft.  3e  édit., 
Heidelberg,  Mohr,  1840. — Les  enfants  de  M.  de  Savigny,  qui  a épousé  une  fille  de 
Brenlano,  sont  revenus  à la  foi  catholique  : l’un  d’eux,  le  chambellan  et  con- 
seiller actuel  de  légation  de  Savigny,  remplit  avec  autant  de  talent  que  de  dis- 
tinction les  fonctions  d’envoyé  extraordinaire  et  minstre  plénipotentiaire  de 
Prusse  à Carlsruhe. 


DE  L’ALLEMAGNE  MODERNE. 


5'2i) 

justice  et  de  raison.  Le  législateur  exerce  moins  une  autorité  qu’un 
sacerdoce.  » 

Ces  saines  et  rafraîchissantes  doctrines  ont  été  le  stimulant  de  la 
littérature  historique  de  l’Allemagne  en  ce  siècle.  Il  est  important  d’en 
donner  un  rapide  résumé.  C’est  ce  que  je  vais  essayer,  d’après  les 
écrits  de  M.  de  Savigny  lui-même  et  d’après  les  travaux  de  MM.  Puchta, 
Beseler,  Stahl,  Bluntschli,  etc.,  qui  les  ont  développées  et  complé- 
tées. 

Le  droit,  c’est  la  vie  sociale.  In  jure  etenim  vivimus  et  movem-ur  et 
sutnus.  Après  les  liens  qui  nous  rattachent  au  monde  surnaturel,  il  n’y 
a pas  ici-bas  de  rapports  plus  importants,  plus  universels,  plus  néces- 
saires que  ceux  qui  naissent  du  droit.  Ils  nous  accompagnent  dans  toute 
notre  existence  terrestre  : notre  naissance,  nos  plus  chères  affections, 
notre  vie,  notre  mort,  la  terre  qui  doit  nous  nourrir  et  jusqu’au  petit 
morceau  de  gazon  qui  doit  recevoir  notre  enveloppe  mortelle,  tout  ce 
qui  constitue  en  un  mot  les  éléments  nécessaires  de  la  vie  sociale  est 
objet  du  droit.  Le  droit  nous  intéresse  tous,  grands  et  petits,  riches 
et  pauvres,  savants  et  ignorants.  C’est  la  science  des  choses  humaines, 
la  science  de  la  cité,  la  première  des  sciences  après  la  science  des  choses 
divines.  La  connaître,  au  moins  dans  sa  forme  générale,  est  non-seu- 
lement utile  : c’est  un  devoir. 

Les  lois  et  les  institutions  des  divers  peuples  qui  se  sont  succédé 
ou  qui  coexistent  sur  la  terre  diffèrent  par  le  nom  autant  que  par  la 
forme.  Mais  l’analyse  même  la  plus  superficielle  nous  convainc 
qu’elles  sont  toutes  calquées  sur  le  même  modèle,  qu’elles  participent 
toutes,  à divers  degrés,  à des  principes  universels,  invariables,  néces- 
saires, éternels.  Elles  sont  la  manifestation  de  la  vie  réelle,  de  la  vie 
nationale,  comme  les  langues  sont  le  signe  de  la  pensée.  Pas  de  société 
sans  langue,  pas  de  société  sans  droit.  Le  droit  d’un  peuple,  c’est  la 
pensée  nationale.  Connaître  le  droit  d’un  peuple,  c’est  connaître  son 
histoire.  Tel  peuple,  tel  droit.  Le  droit,  c’est  le  peuple,  comme  le  style, 
c’est  l’homme. 

Le  droit  se  réalise  par  la  conscience  nationale  ( Valksbewusstsein ), 
par  la  volonté  rationnelle  du  pouvoir  national  et  par  la  science,  qui 
ont  respectivement  pour  organes  la  coutume,  la  législation  et  la 
science  du  droit  ou  jurisprudence. 

L’origine  historique  du  droit  est  conforme  à son  origine  scientifique. 
La  notion  du  droit  se  déduit  de  l’étude  de  la  nature  humaine  et  des 
caractères  nécessaires  de  la  société  humaine.  Le  droit,  c’est  la  réali- 
sation du  bien  imposé  a l’ordre  social,  conformément  a la  loi  univer- 
selle de  l’être,  qui  est  la  réalisation  du  bien.  Celte  idée  du  droit  gît 
dans  la  conscience  de  tous  et  de  chacun  : chez  toutes  les  nations  dont 
l’histoire  a conservé  le  souvenir,  elle  a été  exprimée  spontanément  et 
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d’une  manière  concrète,  sous  la  forme  de  coutume.  « La  coutume  est 
escrite  ès  cœur  des  citoyens,»  disaient  les  anciens  jurisconsultes  fran- 
çais; en  hébreu,  droit  et  coutume  sont  synonymes.  La  coutume  est 
la  première  incarnation  du  droit.  Cette  réalisation  spontanée  du  droit 
n’est  pas  irréfléchie,  car  la  nation  s’y  prête  librement  pour  l’acquit  de 
son  devoir  moral,  la  réalisation  du  bien  sous  toutes  ses  formes.  Elle 
n’est  pas  non  plus  l’effet  du  hasard,  car  elle  est  logiquement  néces- 
saire comme  la  réalisation  du  bien  : chez  toutes  les  nations  de  la  terre, 
la  tradition  donne  au  droit  une  origine  divine,  et  ces  légendes  ne  sont 
que  la  traduction  du  sentiment  rationnel  de  la  nécessité  du  droit.  La 
coutume  se  forme  donc,  non  comme  une  institution  commode  ou  utile 
aux  hommes,  mais  comme  expression  concrète,  comme  réalisation 
positive  d’un  devoir  moral,  aux  diverses  époques  et  dans  les  divers 
pays. 

Dès  que  l’idée  du  droit  s’est  incarnéee  par  le  mouvement  spontané, 
réfléchi,  logiquement  nécessaire  et  philosophiquement  libre  de  la  con- 
science nationale,  le  droit  a une  existence,  non  pas  supérieure  au  pou- 
voir national,  mais  indépendante  de  lui  : il  règne  a un  titre  propre.  Car 
la  coutume  n’engendre  pas  le  droit,  elle  n’est  que  le  signe  auquel  on 
le  reconnaît.  « La  coutume,  dit  M.  Puclila,  est  pour  le  peuple  qui  l’a 
établie  un  miroir  dans  lequel  il  se  reconnaît.»  La  philosophie  et  l’his- 
toire s’accordent  dans  la  démonstration  de  ce  fait.  Quand  même  la 
raison  nationale  ou  le  pouvoir  national  aurait  changé,  varié,  depuis 
longtemps,  quand  tous  les  membres  d'une  nation  considéreraient  une 
coutume  existante  comme  irrationnelle,  injuste  même,  tant  qu’elle 
existe,  elle  vaut  comme  droit.  C’est  pour  ce  motif  aussi  que  la  coutume 
règne  comme  droit,  alors  même  que  les  générations,  au  milieu  des- 
quelles elle  s’est  formée,  auraient  disparu  depuis  longtemps. 

La  coutume  lie  la  postérité,  non  comme  règle  devenue  d’utilité  so- 
ciale, mais  comme  droit  : sa  force  obligatoire  dérive  de  la  force  obli- 
gatoire du  droit,  dont  elle  est  le  signe.  Les  générations,  au  milieu 
desquelles  la  coutume  s’est  formée,  n’ont  pas  créé  la  coutume  (on  ne 
crée  pas  le  droit,  on  le  trouve  ; le  droit  est,  il  ne  devient  pas  ) : elles 
n’ont  été  que  les  instruments  libres  et  rationnels  par  lesquels  elle  a été 
réalisée.  La  coutume  qui  s’établit  au  milieu  d’une  génération  est  l’effet 
de  la  volonté  rationnelle  et  non  du  caprice  de  cette  génération  : elle 
résulte  de  l’ensemble  des  libres  mouvements  qui  constituent  la  vie 
nationale;  elle  se  forme  lentement,  successivement,  par  une  action 
publique  a laquelle  tous  prennent  part,  comme  les  mœurs,  comme  les 
langues.  La  formation  des  langues  est  certes  un  acte  libre  et  rationnel  : 
il  ne  nous  est  pas  permis  cependant  de  rejeter  radicalement  la  langue  de 
Joinville,  du  Cul  et  de  la  Connaissance  cle  Dieu  et  de  soi-même , sous  le 
prétexte  que  nous  n’y  avons  pas  contribué.  Depuis  le  plus  ancien  mo- 
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miment  de  la  langue  française  jusqu’au  dernier  discours  prononcé  à 
l’Académie,  cetle  langue  est  restée  une,  quant  à sa  substance;  elle  a 
progressé,  varié,  mais  quant  a sa  forme  seulement.  Il  en  est  ainsi  de 
la  coutume,  du  droit.  Voyez  l’histoire  politique  et  juridique  de  Rome 
jusqu’à  sa  décadence,  celle  de  l’Espagne  jusqu’à  Charles-Quint,  celle 
de  l’Angleterre  jusqu’à  nos  jours.  Reculez,  autant  que  vous  voudrez, 
l’origine  et  la  constatation  historique  de  la  coutume,  dans  l’Etat, 
la  tribu  ou  la  famille  patriarcale,  elle  sera  toujours  le  signe  du  droit. 
Gela  devait  être  ; car  le  droit,  c’est  la  réalisation  nécessaire  du  bien 
dans  la  vie  sociale.  Dans  son  existence  absolue,  divine,  il  préexiste  au 
devoir;  mais  humainement,  socialement,  le  devoir  absolu  préexiste 
au  droit;  car  Dieu  est  la  personnification  du  droit  absolu,  et  il  n’y  a 
pas  de  droit  contre  Je  droit,  ainsi  que  s’exprime  Bossuet. 

La  langue  est  le  signe  de  la  pensée,  mais  il  n’est  pas  le  seul  : l’écri- 
ture est  le  deuxième  signe  de  la  pensée.  La  coutume  est  le  premier 
signe  du  droit;  la  législation  en  est  le  second  : la  coutume  est  comme 
la  langue  du  droit  ; la  législation  en  est  comme  l’écriture.  La  coutume, 
qui  naît  avec  la  société  elle-même,  exprime  le  droit  dans  sa  totalité, 
elle  embrasse  tous  les  rapports  de  droit  que  la  nation  comporte,  ou 
plutôt,  la  coutume,  naissant  avec  les  rapports  sociaux,  s’empare  immé- 
diatement de  ces  rapports  pour  leur  donner  une  empreinte  juridique. 
A l’apparition  de  la  législation  chez  une  nation  quelconque,  le  droit 
existe  donc  réalisé  sous  une  forme  concrète.  Il  y a plus  ; l’apparition 
de  la  législation  prouve  par  elle-même  un  état  de  droit  déjà  avancé. 
Ainsi  donc  la  loi  ne  crée  pas  le  droit,  puisqu’elle  en  est  le  signe;  non- 
seulement  la  loi  ne  crée  pas  le  droit,  mais,  quand  elle  apparaît,  elle 
n’exprime  pas  le  droit  tout  entier.  Elle  émane  du  pouvoir  national, 
c’est-à-dire  de  la  nation  dans  son  unité,  tandis  que  la  coutume  est 
l’œuvre  de  la  conscience  nationale,  c’est-à-dire  de  la  nation  dans  sa 
variété.  Dans  les  deux  cas,  c’est  la  raison  nationale,  dominée  et  éclai- 
rée par  l’idée  du  droit,  qui  agit  et  réalise.  La  loi  est  produite  par  la 
même  nécessité  sociale,  qui  donne  naissance  à la  coutume.  Ce  carac- 
tère de  nécessité  prend  sa  source  dans  le  droit  lui-même,  dont  la  réa- 
lisation est  logiquement  nécessaire,  car  il  n’est  qu’une  forme  du  Bien, 
et  logiquement  il  ne  nous  est  pas  permis  de  faire  le  mal.  La  nation  est 
complètement  libre  dans  la  confection  de  la  loi,  libre  dans  le  sens  phi- 
losophique du  mot.  Mais  cetle  liberté  n’est  pas  absolue.  Elle  est  limitée 
par  les  limites  mêmes  du  droit  : elle  ne  peut  avoir  qu’une  direction 
unique,  celle  du  bien.  En  troisième  lieu,  la  loi  n’est  pas  indépendante 
des  faits  concrets  quelle  doit  régler  : « Les  lois,  disait  M.  Portalis, 
sont  faites  pour  les  hommes,  et  non  les  hommes  pour  les  lois.  » Entin 
la  liberté  nationale  n’a  pas  un  pouvoir  créateur  absolu  : la  loi  ne  peut 
recommencer  à neuf 'l’expression  et  la  détermination  du  droit,  comme 
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la  coulume  l’a  fait  a l’origine  du  monde.  Pourquoi?  Parce  que  la  liberté 
humaine,  qui  a,  jusqu’à  un  certain  point,  le  pouvoir  de  tout  détruire, 
n’a  pas  le  don  absolu  de  création.  C’est  l’avis  du  chancelier  Bacon, 
dans  les  propositions  qu’il  fit  à Jacques  1er  pour  l’amélioration  des  lois 
anglaises  (A  proposai  for  amending  the  laïcs  ofEngland).  C’était  aussi 
celui  des  rédacteurs  de  la  législation  civile  actuelle  de  la  France. 
« Quelle  tâche,  disaient-ils,  que  la  rédaction  d’une  législation  civile 
pour  un  grand  peuple!  L’ouvrage  serait  au-dessus  des  forces  hu- 
maines s’il  s’agissait  de  donner  à ce  peuple  une  institution  absolument 
nouvelle,  et  si,  oubliant  qu’il  occupe  le  premier  rang  parmi  les  nations 
policées,  on  dédaignait  de  profiter  de  l’expérience  du  passé  et  de  celte 
tradition  de  bon  sens,  de  règles  et  de  maximes,  qui  est  parvenue  jus- 
qu’à nous  et  qui  forme  l’esprit  des  siècles.» 

Je  ne  prolongerai  pas  l’analyse  de  ces  doctrines,  si  simples  et  si 
pures,  qui  nous  mènent  bien  loin  des  étranges  hypothèses  de  Hobbes 
et  de  Rousseau,  du  rationalisme  pur  de  Kant  et  de  ses  disciples,  et  des 
sèches  dissertations  des  docteurs  du  Droit  naturel.  Si  j'ai  bien  rendu 
ma  pensée,  ce  qui  précède  suffira  pour  donner  une  idée  suffisante  du 
programme  de  YÊcole  historique , au  moins  pour  le  but  que  je  me  suis 
proposé.  Ces  doctrines  appartiennent  moins,  du  reste,  à M.  de  Savigny 
qu’à  l’école  : l’illustre  professeur  eut  l’honneur  de  les  formuler.  On 
les  retrouve,  ces  doctrines,  dans  plus  d’une  page  de  Platon  et  d’Aris- 
tote, dans  le  développement  historique  de  Rome  antique,  dans  l’es- 
prit des  institutions  libres  du  moyen  âge,  dans  les  écrits  de  la  plupart 
des  docteurs  de  cette  époque,  chez  Bacon,  chez  Yico,  chez  Montes- 
quieu, chez  Machiavel,  enfin  dans  ce  qu’il  y a de  meilleur  et  de  plus 
honnête.  C’est  le  privilège  de  la  vérité  d’être  toujours  ancienne  et  tou- 
jours nouvelle. 

Telle  est,  en  peu  de  mots,  l’origine  de  ce  qu’on  appelle  assez  im- 
proprement, en  France,  l’école  philosophique  et  l’école  historique. 
M.  Thibaut  se  récriait  fort  quand  on  voulait  l’ériger  en  chef  d’une 
école  dite  philosophique  : il  a même  écrit  une  brochure  spéciale  pour 
protester  contre  ces  appellations  arbitraires  ( Ueber  die  sogenannte  his- 
torische  und  nicht-historische  Reclitschule.  Heidelb. , Mohr,  1858).  « On 
se  rend  coupable  envers  moi  du  plus  déplorable  mensonge  quand  on  me 
reproche  d’être  un  contempteurde  l’histoire,  dit-il.  » (P. 19.)  Notez  que 
le  menteur,  c’était  Niebuhr.  M.  Thibaut  n’avait  pas  tout  à fait  tort  : 
il  n’avait  eu  en  vue,  lui,  qu’une  réforme  spéciale  des  lois  de  son  pays, 
et  en  cela  il  n’était  pas  plus  coupable  que  ne  l’avait  été  Bacon  de  Ve- 
rulam,  en  Angleterre.  Disons  que  le  nom  d 'école  philosophique  est 
plutôt  d’origine  française;  il  est  rarement  prononcé  en  Allemagne. 
Lest  que  les  ouvrages  de  M.  de  Savigny  ne  sont  pas  moins  philoso- 
phiques que  ceux  de  M.  Thibaut.  L’illustre  vieillard,  dont  tous  les 
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écrits  sont  des  modèles  de  modération,  d’urbanité  et  de  bon  ton, 
parce  qu’ils  respirent  le  souffle  de  la  science  véritable,  s’anime  quand 
on  semble  lui  reprocher  de  méconnaître  les  droits  légitimes  et  la  di- 
gnité de  la  réflexion  et  de  la  raison  de  l’homme  dans  la  formation 
des  institutions  et  dans  la  conduite  des  affaires  humaines.  Ce  n’est  pas 
moi  qui  le  contredirai. 

Le  secret  de  ces  malentendus  est  facile  a découvrir.  M.  Thibaut  ne 
poursuivait  que  la  résolution  d’une  question  unique,  celle  de  la  codi- 
fication générale  des  lois  de  tous  les  États  allemands,  en  dehors  des 
doctrines  de  Bentham.  Pour  M.  de  Savigny  et  ses  amis,  cette  question 
était  accessoire  et  une  conséquence  minime  de  doctrines  plus  vastes, 
plus  générales.  La  codification  française  était  sortie  du  mouvement  de 
la  Révolution;  pour  ce  seul  motif,  on  s’habitua,  à tort  ou  a raison,  à 
taxer  les  partisans  de  la  brochure  de  M.  Thibaut  et  de  la  codification 
allemande  d’un  penchant  prononcé  pour  toutes  les  conséquences  du 
mouvement  français  et  pour  le  rationalisme  exclusif.  Par  contre,  les 
Français,  surtout,  jouissant  en  paix,  mais  au  prix  de  torrents  de  sang 
innocent  dont  ils  oublient  parfois  le  souvenir,  de  leurs  institutions  ci- 
viles, n’étaient  pas  éloignés  de  traiter  M.  de  Savigny  et  tous  les  bons 
esprits  qui  suivaient  le  même  drapeau  de  partisans  entêtés  du 
passé,  de  réactionnaires,  d’ennemis  des  lumières,  etc.  Ces  injustes 
et  fausses  appréciations  proviennent  d’une  connaissance  tout  au  moins 
incomplète  de  la  polémique  qui  remua  si  profondément  les  écoles 
au  delà  du  Rhin. 

Le  mérite  inappréciable  deM.  de  Savigny  et  de  ses  comililants  est 
d’avoir  dégagé  scientifiquement  la  politique  et  le  droit  des  entraves 
de  l’abstraction  et  de  l’idéalisme,  d’avoir  ramené  ceux  qui  étudient 
les  sciences  d’utilité  humaine  au  sentiment  de  la  réalité  et  d’avoir 
dissipé  les  nuages  derrière  lesquels  s’abritaient  des  systèmes  puissants, 
je  le  veux  bien,  par  les  prodigieux  effets  d’esprit  qu’ils  ont  dû  coûter, 
mais  arbitraires  et  contraires  au  bon  sens  de  tous  les  lieux  et  de  tous 
les  temps.  Ce  n’est  pas  un  amour  suranné  pour  une  vaine  érudition  ni 
un  mesquin  esprit  de  réaction  et  d’intolérance  irrationnelle  qui  ont 
conduit  tant  de  grandes  intelligences  à une  conclusion  identique . L’his- 
toire, c’est  M.  Cousin  qui  l’a  dit,  est  le  flambeau  de  la  philosophie. 
C’est  l’expérience  des  siècles,  le  récit  laborieux  de  six  mille  ans  d'es- 
sais plus  ou  moins  complets  pour  la  réalisation  du  droit,  dont  tout 
homme  venant  en  ce  monde  a une  idée  rationnelle.  C’est  le  monument 
vivant  de  la  sagesse  et  des  faiblesses  humaines,  le  tableau  fécond  en 
enseignements  de  la  lutte  éternelle  du  bien  et  du  mal.  Homère  vante 
la  sagesse  d’Ulysse  « qui  avait  vu  les  villes  et  reconnu  l’esprit  de  beau- 
coup d’hommes;  » dans  le  langage  familier,  on  dit  souvent  d’un 
homme  très-ordinaire  : C’est  un  homme  sage,  il  a du  bon  sens,  il  a 
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beaucoup  voyagé.  Eh  bien,  l’histoire  c'est  le  voyage  aux  lointains  pays 
de  la  vérité  et  de  la  justice.  C’est  un  terrain  impartial  et  neutre  où  les 
esprits  les  plus  opposés  se  rencontrent  et  déposent  leurs  préjugés.  Celui 
qui  l’a  parcouru  avec  droiture  et  attention  en  rapporte  des  fruits  ines- 
timables. Il  a vu  le  droit , la  recta  ratio  summi  Jovis  dont  parle  Ci- 
céron, préexistant  a la  naissance  des  sociétés  humaines;  il  a observé 
les  efforts  de  ces  sociétés  pour  organiser  librement,  par  leur  propre 
activité,  sous  la  garde  de  Dieu,  les  conditions  nécessaires  de  leur  exis- 
tence et  de  leur  développement  ; il  s’est  convaincu  jusqu’à  l’évidene 
que  les  peuples  ont  besoin  du  droit  pour  les  guider,  comme  la  terre  a 
besoin  du  soleil  pour  l’éclairer  ; et  il  a assisté,  pour  ainsi  dire,  au  tra- 
vail séculaire  qu’ils  se  sont  imposé  pour  s’assimiler,  les  uns  plus  tôt, 
les  autres  plus  tard,  tous  suivant  leurs  moyens,  leurs  forces  et  surtout 
leurs  mérites,  les  rayons  de  la  justice  éternelle. 

La  voie  était  ouverte  par  les  nobles  efforts  de  YÉcole  historique , 
dont  le  succès  fut  triomphal.  Niebuhr  venait  de  publier  son  Histoire 
romaine;  bientôt,  nouveau  conquérant  germanique,  il  allait  commen- 
cer la  série  de  ses  expéditions  capitolines  et  arracher,  des  débris  qu’a- 
vaient accumulés  les  siècles,  les  précieux  palimpsestes  de  Vérone.  En 
même  temps,  l’abbé  Mai  devait  retrouver  les  longs  fragments  de  la 
République  de  Cicéron.  Les  richesses  scientifiques  s’amoncelaient.  Le 
caractère  national  s’était  retrempé  dans  le  malheur.  La  Germanie 
tout  entière,  avec  ses  grands  hommes,  ses  antiques  institutions  et  sa 
gloire , semblait  comme  sortir  de  la  poussière  d’une  bibliothèque. 
M.  de  Savigny,  un  des  premiers,  avait  mis  la  main  à l’œuvre.  C’est  en 
1815  qu’il  publia  le  premier  volume  de  son  Histoire  du  droit  romain 
au  moyen  âge.  Ce  chef-d’œuvre  de  saine  érudition  et  de  patiente  saga- 
cité est  plutôt  une  histoire  politique  du  moyen  âge  qu’une  monogra- 
phie juridique.  Presque  en  même  temps,  M.  K.  F.  Eickhorn  mettait  au 
jour  la  première  édition  de  son  Histoire  politique  et  juridique  de  l'Alle- 
magne ( Deutsche  Staats  und  Rechtsgeschichte , 4 vol.  in-8°.  La  cin- 
quième édition  a paru  à Gœttingen  en  1843.).  A partir  de  1815  aussi, 
parut  à Berlin  le  Journal  jiour  la  science  historique  du  droit  ( Zeitschrift 
fur  geschichte  Rechtsivissenschaft),  rédigé  par  MM.  de  Savigny,  Eick- 
horn, Gœschen,  Klenze  et  Budorff,  et  dans  lequel  écrivirent  les  histo- 
riens et  les  jurisconsultes  les  plus  distingués  de  l’Allemagne.  C’est 
dans  cette  revue  que  M.  J.  Grimm,  l’historien  de  la  langue  et  des  anti- 
quités des  Germains,  publia  ses  beaux  articles  sur  la  Poésie  dans  le 
droit. 

Après  les  courtes  observations  que  j’ai  présentées  plus  haut  sur 
I origine  et  les  principes  de  V École  historique , les  lecteurs  qui  ne  sont 
pas  familiarisés  avec  le  mouvement  de  la  littérature  historique  de 
I Allemagne  de  nos  jours  ne  seront  plus  étonnés  de  la  fréquente 
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citation  du  droit  à propos  de  l'histoire,  ni  réciproquement  de  la 
mention  constante  de  l’histoire  a l’occasion  de  travaux  qui,  pour  beau- 
coup de  jurisconsultes,  semblent  être  du  domaine  exclusif  de  la  litté- 
rature juridique.  Par  histoire  du  droit,  Rechtsgeschichte,  les  Allemands 
n’entendent  pas  seulement  uné  série  de  recherches  spéciales  sur  des 
questions  de  jurisprudence  proprement  dite,  mais  un  tableau  complet 
de  l’histoire  politique,  civile  et  religieuse  d’un  peuple  donné  : c’est  en 
ce  sens,  par  exemple,  que  les  belles  leçons  de  M.  Guizot  sur  l 'Histoire 
de  la  civilisation  en  France  seraient  intitulées  par  un  Allemand  : histoire 
du  droit  français.  L’Allemagne  possède  aujourd’hui  une  quantité  in- 
nombrable de  travaux  de  ce  genre. 

Chaque  Etat,  chaque  province,  chaque  ville,  pour  ainsi  dire,  a son 
Histoire  politique  et  juridique,  dans  laquelle  les  sources  historiques,  les 
faits  et  les  institutions  politiques,  civiles  et  religieuses  sont  étudiés  et 
exposés  avec  une  érudition  merveilleuse.  Il  me  serait  impossible  de 
citer  ici,  même  sommairement,  les  plus  remarquables  ouvrages. 
31.  Costa,  de  Leibach  en  Carinthie.  a donné  récemment  une  excellente 
Bibliographie  de  l'histoire  politique  et  juridique  de  l’Allemagne  ( Bi- 
bliographie der  Deutschen  Rechtsgeschichte,  i vol.  in-8,  Brunswick, 
1858).  Ce  catalogue  raisonné,  qui  est  loin  d’être  complet,  contient 
pourtant  près  de  quatre  mille  numéros  d’ouvrages  historico-juridiques, 
presque  tous  publiés  dans  les  quarante  dernières  années.  Je  ne  par- 
lerai pas,  l’espace  me  manque,  de  l’immense  quantité  de  thèses,  de 
discours  académiques,  de  mémoires,  d'articles  de  revue,  etc:,  etc.,  qui 
ont  vu  le  jour  au  delà  du  Rhin  dans  le  même  espace  de  temps.  11  suf- 
tira  de  dire  qu’en  Allemagne  nul  n’est  réputé  savant,  s’il  n’a  écrit  au 
moins  un  mémoire  ( eine  Abhancllung) , qui  prouve  son  travail  et  son 
érudition,  a défaut  d’autres  mérites.  Dans  les  établissements  d’ensei- 
gnement moyen,  chaque  professeur  doit,  a son  tour,  lire  quelque  dis- 
sertation savante  à la  fin  de  l’année  scolaire,  a la  rentrée  des  classes, 
et  dans  beaucoup  d’autres  circonstances  encore  : j’en  ai  connu  qui 
se  préparaient  depuis  deux  ans  a la  composition  d'un  petit  travail  histo- 
rique, destiné  a être  lu  dans  une  de  ces  solennités.  Je  cite  ce  fait  pour 
donner  une  faible  idée  de  l’ardeur  que  les  Allemands  apportent  main- 
tenant dans  l’étude  de  l’histoire. 

La  recherche  et  la  critique  des  sources  historiques  étaient  négligées 
depuis  longtemps , parce  qu’elles  auraient  été  la  condamnation  des 
erreurs  et  des  préjugés  a la  mode.  L 'École  historique  n’avait  pas  les 
mêmes  raisons  d’égarer  le  bon  sens  national  : elle  avait  ramené  le 
goût  nécessaire  des  travaux  historiques;  sa  tâche  n’aurait  pas  été 
complète,  si  elle  n’avait  restauré  en  même  temps  l’élude  des  sources 
historiques.  On  recommença  avec  une  nouvelle  ardeur  le  délicat,  utile 
et  ingrat  travail,  auquel  Pislorius,  Struve,  Reuber,  Freher,  Goldast, 


Senkenberg,  Lindenbrog,  Schiller,  Meibom,  Leibnitz,  Schannal,  Men- 
cken,  et  d'autres,  ont  attaché  leur  nom  dans  les  siècles  passés.  Libre 
• les  préjugés  dont  ses  devanciers  n’avaient  pas  toujours  su  assez  se 
dépouiller,  la  génération  nouvelle,  désirant  asseoir  sur  des  bases  cer- 
taines le  monument  de  l’histoire  de  la  pâtrie,  ne  négligea  aucun  effort 
pour  rassembler  les  meilleures  sources  possibles.  Un  modèle  de  cette 
infatigable  patience,  dont  les  Allemands  semblent  avoir  aujourd’hui  le 
monopole,  est  la  publication  des  Monumenta  Germanise,  historien,  sous 
la  direction  de  31 . Perlz,  bibliothécaire  a Berlin,  lequel,  soit  dit  en 
passant,  débuta,  en  1819,  par  une  bonne  Histoire  des  mantes  du  palais 
sous  les  Mérovingiens.  Celle  splendide  collection,  qui  compte  actuel- 
lement quatorze  énormes  volumes  in-folio,  est  digne  d’être  placée  à 
côté  des  Script  ores  de  Muratori  et  des  Bénédictins  de  France  ou  de  la 
collection  des  Bollandistes. 

Des  travaux  d’un  autre  genre,  mais  non  moins  utiles,  méritent 
d’être  cités  a côté  de  ceux-là  : je  veux  parler  des  Régestes.  Comme 
modèles  du  genre,  je  nommerai  les  Regesta  Pontificum  Romanorum  de 
31.  Joffé,  et  les  Régestes  de  l’Empire  germanique,  auxquels  M.  Boebmer, 
de  Francfort,  travaille  depuis  plus  de  trente  ans.  Ce  dernier  ouvrage, 
une  des  plus  vastes  entreprises  scientifiques  de  notre  siècle,  est  un 
tableau  raisonné  et  critique,  d’après  les  sources  originales,  de  tous 
les  actes  officiels,  faits  et  gestes  des  empereurs  germaniques,  depuis 
Charlemagne  jusqu’au  quatorzième  siècle.  Le  lecteur  peut  y suivre, 
jour  par  jour,  avec  la  connaissance  exacte  des  lieux  et  des  dates  qui  y 
sont  indiqués  soigneusement,  toute  la  vie  politique  des  Germains,  pen- 
dant cinq  cent  cinquante  années  de  l’époque  la  plus  obscure  de  l’histoire 
moderne.  J’ajoute  que,  depuis  une  trentaine  d’années,  il  n’est  pas 
rare  de  voir  l’auteur  d’une  monographie  historique  ajouter  a son  livre, 
sous  forme  d’appendice,  les  régestes  de  son  héros.  M.  de  Raumer  a 
accompli  ce  travail  sur  l’histoire  des  Hohenstaufen  ; plus  récemment, 
M.  Ficker,  professeur  à l’université  d’Insprück,  l’a  imité  dans  son 
Reinald  de  Dassel , archevêque  de  Cologne  et  chancelier  de  Frédéric  1er  de 
Hohenstaufen.  A ceux  qui  ont  l’habitude  d’étudier  l’histoire  par  eux- 
mêmes,  je  n’ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  les  immenses  avantages 
de  ces  savants  classements  des  sources  originales  toujours  rigoureu- 
sement indiquées  : ils  épargnent  très-souvent  aux  hommes  studieux 
des  semaines  de  lectures  et  de  recherches. 

Disons  en  quelques  mots  les  caractères  généraux  de  toute  cette 
littérature  historique  et  les  principaux  résultats  qu’elle  a produits 
jusqu’à  nos  jours.  Ce  qui  distingue  incontestablement  tous  les  ou- 
vrages qui  nous  viennent  d’au  delà  du  Rhin,  c’est  une  érudition  vaste 
et  bien  nourrie,  une  connaissance  approfondie  des  sources  originales, 
et,  en  général,  une  impartialité  digne  des  plus  grands  éloges  dans 
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toutes  les  questions  où  les  intérêts  vitaux  du  protestantisme  ne  sont 
pas  en  jeu  : je  fais  cette  dernière  réserve  pour  les  écrivains  protes- 
tants. Les  historiens  allemands  n’avancent  aucun  fait,  sans  indiquer 
avec  précision  les  sources  sur  lesquelles  il  leur  paraît  s’appuyer.  Voila 
pourquoi  il  est  si  rare  de  voir,  même  les  plus  ordinaires  d’entre  eux, 
se  perdre  dans  des  généralités  vagues  et  déclamatoires.  Les  généra- 
lités, permises  au  génie,  cachent  trop  souvent  l'insuffisance  des  études 
et  l’ignorance  des  sources.  Ce  mérite  des  historiens  allemands,  que 
je  cherche  à faire  ressortir  ici,  est  dû  principalement  aux  fortes  doc- 
trines de  YÉcole  historique,  pour  laquelle  l’étude  positive  des  institu- 
tions politiques,  civiles  et  religieuses  est  inséparable  de  l’analyse  des 
faits  : pour  elle,  l’histoire  n’est  pas  le  récit  plus  ou  moins  bien  fait  de 
la  vie  des  princes,  des  batailles  qu’ils  ont  livrées  et  des  provinces 
qu’ils  ont  conquises,  la  littérature  historique  ne  doit  pas  servira  légi- 
timer avec  complaisance  des  systèmes  de  panthéisme  révolutionnaire; 
mais  elle  est  avant  tout  le  tableau  du  droit  national,  c’est-à-dire  du 
développement  de  la  vie  nationale,  se  développant  autour  des  principes 
universels  et  nécessaires  qui  sont  les  fondements  de  toutes  les  sociétés 
humaines. 

La  propagation  des  principes  de  YEcole  historique  avait  été  accélérée 
par  les  événements  du  commencement  de  ce  siècle  et  ceux  de  la  fin 
du  siècle  dernier  : à leur  tour,  les  efforts  scientifiques  de  l’école  for- 
tifièrent et  développèrent  les  idées  nationales  qui  l’avaient  favorisée 
à sa  naissance.  Le  moyen  âge,  qu’on  affectait  de  tant  mépriser  depuis 
le  seizième  siècle,  fut  réhabilité  dans  tout  ce  qu’il  eut  de  vrai,  de 
bon  et  de  beau.  L’on  put  même  craindre  un  instant  qu’un  enthou- 
siasme passionné  ne  produisit  presque  autant  de  mal  que  n’en 
avait  causé  auparavant  le  mépris  le  plus  ignorant  et  le  plus  injuste. 
Les  Allemands  furent  tout  étonnés  d’apprendre  que  leur  littérature 
était  plus  ancienne  (jue  Luther  : ils  ne  dédaignèrent  plus  les  poètes 
des  douzième  et  treizième  siècles,  même  après  la  lecture  des  poésies 
sceptiques  de  Gœthe.  L’Allemagne  tout  à coup  eut  son  Iliade:  les 
Niebelunyen , trop  rabaissés  et  trop  vantés,  furent  portés  aux  nues. 
11  en  existe  actuellement  plus  de  vingt  éditions  différentes.  Fr.  Schlegel, 
MM.  Grimm,  Mone,  G.  Simrock,  etc.,  consacrèrent  leurs  veilles  et 
leurs  talents  a l’étude  et  a l’exposition  des  origines  littéraires.  M.  J. 
Grimm  travaille  actuellement  avec  son  frère  à un  vaste  dictionnaire 
grammatical  et  historique  de  la  langue  allemande  : ce  grand  ouvrage 
complétera  la  Grammaire  allemande,  dont  le  même  auteur  a,  il  y a 
déjà  longtemps,  publié  les  quatre  volumes.  Des  enthousiastes  préten- 
dent qu'il  sera  pour  l’Allemagne  ce  que  le  Dictionnaire  de  V Académie 
est  pour  la  France  : ce  serait  à désirer. 

Les  splendides  et  gracieuses  productions  des  artistes  du  onzième  au 
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seizième  siècle,  œuvres  de  goût  et  de  raison  autant  que  de  spiritualisme 
chrétien,  furent  tirées,  elles  aussi,  d’un  injuste  oubli.  Les  cathédrales 
de  Magdebourg  et  de  Cologne,  qui  avaient  servi  de  magasin  a four- 
rage pendant  les  guerres  de  l’empire  français,  et  d’autres  chefs-d’œuvre 
de  l’art  ogival  furent  honorés  comme  des  monuments  nationaux,  en 
attendant  qu’ils  le  soient  comme  d’admirables  sanctuaires  catholiques. 
Un  roi  protestant,  qu’on  a entendu  invoquer  plus  d’une  fois  les  droits: 
historiques,  le  roi  actuel  de  Prusse,  poussé  autant  par  ses  instincts 
naturels  que  par  la  conscience  populaire,  donna  de  grands  et  géné- 
reux subsides  pour  aider  a la  restauration  et  à la  continuation  des 
constructions  dues  à la  piété  et  à la  science  des  siècles  papistes. 
Étrange  retour  des  choses  d’ici-bas  ! on  vil  un  prince  protestant,  ama- 
teur passionné  du  gothique.  Le  Dom  de  Cologne  et  le  nom  d’un  de  ses 
plus  dignes  pontifes  servirent  de  signes  de  ralliement  aux  généreux 
défenseurs  d’une  noble  cause,  trop  longtemps  tenue  sous  le  boisseau, 
même  dans  les  siècles  de  prétendu  libre  examen.  Aujourd’hui,  le  mou- 
vement de  la  restauration  de  l’art,  dont  la  source  et  les  origines  sont 
exclusivement  catholiques,  est  en  Allemagne  a la  hauteur  de  celui  de 
la  France.  Grâce  à des  hommes  comme  M.  Auguste  Pœichensperger, 
qui  soutient  les  droits  de  l’Église  au  parlement  de  Berlin  avec  au- 
tant de  talent  qu’il  en  met  à défendre  sa  gloire  et  celle  de  ses  artistes 
et  de  ses  enfants  dans  le  passé,  la  cause  est  gagnée  en  principe. 
Aussi  je  n’ai  pas  été  étonné  d’apprendre  récemment  que,  dans  le 
grand-duché  de  Mecklenbourg,  un  des  plus  intolérants  États  protes- 
tants de  l’Allemagne,  le  chef  de  l’Église  ( obevbischaf ) a ordonné  de 
bâtir  tous  les  nouveaux  monuments  religieux  en  style  ogival. 

L’élude  sérieuse  des  sept  premiers  siècles  de  l’empire  germanique 
amena  encore  d’autres  révélations.  Les  fables  sur  le  despotisme  aux 
siècles  moyens,  sur  les  abus  révoltants  d’une  théocratie  altière  et  sans 
entrailles,  sur  l’étouffement  de  la  pensée  humaine  au  siècle  de  saint 
Thomas  d'Aquin,  de  Dante,  de  Giotto  et  de  Cimabuë,  allèrent  rejoindre 
les  autres  préjugés  du  vieux  temps.  En  comparantla  vie  libreetfièredes 
Germains,  depuis  Charlemagne  jusqu’aux  Hohenstaufen,  aux  théories 
despotiques  de  la  renaissance,  on  fit  d’amères  réflexions  sur  les  promesses 
du  seizième  siècle.  On  vit  clairement  quelles  causes  à jamais  déplora- 
bles avaient  achevé  de  troubler  et  de  rendre  désormais  impossible  l’an- 
tique unité  de  l’empire  deFrédéric  Barberousse.  Le  droit  germanique,  le 
droit  national,  dû  à la  volonté  libre  et  spontanée  des  ancêtres,  fut  vengé 
de  sa  trop  rapide  défaite  par  le  droit  formulé  dans  les  compilations 
de  Justinien  ( Jus  Cæsareum).  L'École  historique , dont  les  doctrines 
avaient  été  formulées  par  des  romanistes , aboutissait  ainsi  a une  con- 
séquence opposée,  sinon  aux  intentions  positives  de  ses  fondateurs, 
du  moins  â toutes  leurs  sympathies  scientifiques.  Le  droit  romain,  qui 
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depuis  longtemps  avait  les  préférences  des  universités,  des  lettrés  et 
des  princes,  perdit  son  prestige,  h7 École  historique  se  partagea  en 
rom  (misants  et  en  germanisants . La  controverse  dure  encore,  comme 
l’attestent  les  récents  travaux  de  MM.  G.  Beseler,  S.  W.  Unger, 
Esmasch,  F.  de  Hahn,  Pœder  et  G.  A.  Schmidt.  Elle  n’est  pas, 
comme  on  pourrait  le  croire,  purement  académique;  mais  elle  est  a 
la  fois  politique  et  religieuse.  Politiquement,  le  progrès  est  plutôt 
dans  le  passé  germano-chrétien,  éclairé  des  lumières  accumulées  pen- 
dant quatre  siècles,  que  dans  le  passé  romain. 

C’est  au  Christianisme,  a l’Église,  que  devait  surtout  profiter  cette 
savante  et  impartiale  analyse  historique.  Le  Christianisme  n’est  pas 
un  système,  on  l’oublie  quelquefois.  C'est  un  fait,  le  plus  grand  des 
faits  historiques  : aveugle  qui  ne  le  voit  pas!  Aussi  l’historien  sincère 
sera  chrétien  d’esprit,  s'il  ne  l’est  de  cœur.  Je  ne  puis  m’occuper  ici 
de  la  renaissance  de  la  vie  catholique,  qui  commence  avec  les  conver- 
sions du  comte  de  Stolberg,  de  Fr.  Schlege!,  Ch.  L.  de  Haller,  Z.  Wer- 
ner,  Ad.  Muller,  Jarke,  G.  Philipps,  Herhst,  Haas,  Hurler,  Kinder  et 
de  tant  d’autres  protestants  de  cœur  et  dé  science.  Ces  catholiques 
rompirent  enfin  leur  trop  long  silence  ; et  le  succès  dont  leurs  lé- 
gitimes efforts  furent  couronnés  a prouvé  une  fois  de  plus  qu’il  ne  faut 
jamais  se  taire  quand  on  veut  faire  entendre  la  vérité.  Ce  nom  du 
vieux  Gœrres,  que  l’on  avait  surnommé  la  cinquième  puissance,  est 
devenu  européen.  La  plupart  des  historiens  protestants,  que  la  vérité 
ne  parvint  pas  a toucher  complètement,  eurent  au  moins  la  noble  fran- 
chise de  lui  rendre  hommage.  Un  des  plus  consolants  caractères  du 
mouvement  scientifique  auquel  YÉcole  historique  a attaché  son  nom, 
c’est  la  réhabilitation  des  âges  catholiques  par  la  plume  d’écrivains  pro- 
testants : MM.  Fr.  de  Raumer,  H.  Léo,  Stenzel,  Bartliold,  Neander, 
Voigt,  Ranke,  YV.  Menzel,  etc. , étudièrent  l’histoire  de  l’Église,  la  vie  de 
ses  pontifes  et  de  ses  enfants  les  plus  décriés  par  une  audacieuse  igno- 
rance, les  institutions  canoniques,  Finfluence  bienfaisante  des  siècles 
catholiques,  avec  plus  de  respect,  plus  de  bonne  foi  et  surtout  de 
science  que  beaucoup  de  nos  catholiques.  L’École  historique ' fondée 
par  des  romanistes,  était  devenue  germaniste  : elle  ne  tarda  pas  a ar- 
borer le  vieux  drapeau  germano-chrétien.  Espérons  que  le  présent 
achèvera  de  se  réconcilier  avec  le  passé  pour  aplanir  les  voies  de  l’a- 
venir. Les  espérances  sont  bonnes.  L’Église,  fécondée  par  le  sang  de 
saint  Boniface,  est  aujourd’hui  plus  prospère  au  fond  qu’elle  ne  1 a 
été  depuis  quatre  siècles.  Elle  fera  de  nouveaux  efforts,  tout  l’an- 
nonce, et  ces  efforts  seront  dignes  de  la  cause  qu’ils  doivent  servir. 
La  chaîne  des  temps  se  déroule  avec  une  impassible  sérénité.  Libres, 
nous  sommes  maîtres  d’en  compter  les  anneaux  plus  ou  moins  a i te , 
soit  en  reculant,  soit  en  avançant;  mais  nous  ne  pouvons  la  briser  sans 
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nous  briser  nous-mêmes.  S’il  se  présente  un  nœud,  il  ne  s’agit  pas, 
pour  vaincre  la  difficulté,  de  le  couper  avec  l’épée  d’Alexandre,  mais 
de  le  dénouer  avec  la  patience  et  la  constance  des  enfants  de  la  liberté 
chrétienne  , c’est-à-dire  de  la  vérité  et  du  bien.  Un  grand  évêque 
français,  saint  Hilaire  de  Poitiers,  disait  déjà,  il  y a quinze  siècles  : 
Ecclesia  hoc  habet  proprium  : clum  persecutionem  patitur , floret;  dum 
opprimitur,  crescït;  dum  contemnitur,  proficit  ; dum  læditur , vincit  ; 
dum  arguitur , intelligit  ; iunc  stat  quum  superari  videtur. 


P.  DE  HaULLE  VILLE. 


LE  PÈRE  DE  RAVIGNAN 

PAR  M.  POUJOULÀT1. 


La  vie  du  P.  de  Ravignan,  c’est  l’histoire  de  la  Religion  en  France 
durant  un  quart  de  siècle. 

En  effet,  Gustave  de  Ravignan  achevait  ses  études  et  entrait  dans 
Padolesccnce  au  moment  le  plus  solennel  de  celte  histoire,  aux  jours 
de  la  captivité  de  Pie  VIL  Fils  spirituel  de  M.  Frayssinous,  il  était 
appelé  a le  continuer,  trente  ans  après,  avec  un  succès  toujours  crois- 
sant : les  conférences  et  les  retraites  de  Notre-Dame  devaient  être  le 
grand  événement  de  la  chaire  catholique  sous  la  monarchie  de  Juillet, 
comme  les  conférences  de  Saint-Sulpice  en  avaient  été  le  grand  évé- 
nement au  temps  de  l’Empire. 

Activement  mêlé  d’ailleurs  a une  époque  féconde  en  vicissitudes, 
le  P.  de  Ravignan  avait  été  atteint  par  les  ordonnances  de  juin  1828, 
première  occasion  de  cette  lutte  pour  la  liberté  d’enseigner,  qui  donna 
naissance  au  Correspondant , et  qui,  reprise  par  le  P.  Lacordaire  et 
M.  de  Montalembert  en  1851,  n’a  cessé  d’être  la  pensée  de  prédilec- 
tion des  Catholiques  jusqu’à  la  transaction  de  1850.  L’éloquent  Jésuite 
avait  pris  sa  part  entière  de  nos  longs  combats;  il  était  le  conseil  prin- 
cipal de  M.  de  Montalembert  dans  sa  grande  campagne  de  1844,  où  le 
droit  de  libre  discussion  permit  a un  petit  nombre  d’hommes  de  cœur 
de  prolonger  si  glorieusement  et  si  longtemps  le  débat  ouvert  sur  celte 
question  fondamentale.  Plus  lard,  comme  on  sait,  l’homme  de  Dieu 
se  retrouvait  encore  derrière  M.  l’abbé  Dupanloup  durant  les  mémo- 
rables conférences  dont  la  loi  de  1850  est  sortie. 

C’est  du  reste  une  admirable  histoire  que  celle  de  ce  grand  serviteur 
de  Dieu. 

Fils  puîné  d’un  gentilhomme  des  bords  de  l’Adour,  Gustave  de  Ra- 
vignan, après  un  court  épisode  de  vie  militaire,  voua  au  sacerdoce  de 
la  justice  une  jeunesse  immaculée,  une  éloquence  d’une  maturité  pré- 
coce, et  l’un  des  plus  nobles  cœurs  qui  aient  battu  sous  la  toge. 

1 Le  P.  de  Ravignan,  Sa  Vie,  ses  Œuvres.  1 vol.  in-S".  Paris,  Douniol. 
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« Ce  n’était  pas  seulement,  dit  M.  Poujoulat,  ce  n’était  pas  seulement  le 
plus  pieux  des  jeunes  gens,  on  n'en  trouvait  pas  de  plus  séduisant.  Avec  ses 
traits  d’une  fine  régularité  et  d’une  expression  charmante,  avec  ses  yeux  su- 
perbes, ses  beaux  cheveux  noirs  bouclés  et  ses  vêtements  d une  coupe  toujours 
élégante,  on  eût  pu  le  prendre  d’abord  pour  quelqu’un  d’assez  occupé  de  la 
terre.  Mais  tout  cela  tenait  à un  étal  moral  d’une  hauteur  soutenue,  et  dont 
le  secret  était  le  désir  continuel  de  bien  faire  et  de  monter  sans  cesse.  Cet 
homme  du  monde,  que  le  monde  recherchait  et  qui  restait  plus  haut  que  lui, 
avait  un  sentiment  profond  de  la  dignité  humaine  : il  avait  vu,  avec  1 œil  de 
la  foi,  l’empreinte  divine  dont  notre  nature  se  trouve  marquée,  et  c’est  pour- 
quoi il  soignait  en  quelque  sorte  son  être  tout  entier;  il  soignait  son  âme, 
son  esprit  et  jusqu’à  son  extérieur.  Ce  n’était  chez  lui  que  le  complément  du 
beau  moral  : le  chrétien  ne  se  laissait  jamais  oublier.  Il  se  montrait  plein 
d’attrait  et  il  inspirait  le  respect  ; il  était  à la  fois  très-aimable  et  réservé  sans 
efforts.  Sa  gaieté  ne  dépassait  jamais  certaines  limites;  il  se  mêlait  à son  es- 
prit une  pointe  d’ironie  qui  se  tournait  en  agrément  et  ne  blessait  pas.  Il 
parlait  avec  une  noble  aisance  et  disait  éloquemment  les  choses  les  plus  sim- 
ples, grâce  aux  vibrations  de  sa  voix  douce  et  sonore.  Lorsqu’il  exprimait 
ses  sentiments  ou  ses  pensées,  il  les  exprimait  de  haut;  il  n’affectait  pas 
d’imposer  ses  idées,  mais,  à mesure  qu’on  l’entendait,  on  était  à lui.  Il  était 
né  supérieur,  il  était  né  premier.  » 

Le  jour  même  où  le  jeune  conseiller  auditeur  conclut  pour  la  pre- 
mière fois  en  audience  publique,  l’un  des  vétérans  du  barreau,  homme 
d’affaires  consommé,  mais  en  même  temps  l’esprit  du  monde  le  moins 
fasciné  par  les  agréments  extérieurs  et  la  distinction  du  langage,  Tri- 
pier s’écria  que,  depuis  quarante  ans  qu’il  était  au  Palais,  i!  n’avait 
point  assisté  a un  début  d’autant  d’éclat. 

Mais  Dieu  ne  voulait  que  montrer  ce  jeune  homme  a la  magistra- 
ture. Gustave  deP»avignan  était  entré  a la  Cour  de  Paris  en  1817,  et, 
dès  1819,  il  se  sentait  attiré  vers  un  autre  sacerdoce. 

« Un  jour,  raconte  son  historien,  un  jour,  dans  un  petit  cercle  (c’était  en 
1820),  la  conversation  s’engagea  sur  la  Religion  et  sur  les  Jésuites.  Les 
croyances  catholiques  et  la  Compagnie  de  Jésus  furent  attaquées  ; Gustave  de 
Ravignan  les  défendit.  Bientôt  toute  la  véhémence  des  agresseurs  se  dirigea 
contrôla  célèbre  compagnie;  notre  jeune  conseiller  auditeur  répondit  avec 
force,  rectifiant  les  faits,  confondant  les  calomnies,  prouvant  l’innocence  ; 
puis,  tout  à coup,  à la  suite  de  quelques  nouvelles  paroles  où  débordaient  ses 
convictions  historiques  et  religieuses,  il  se  lève,  l’œil  en  feu,  superbe  de  vé- 
rité, de  foi  et  d’audace,  et  s’écrie  : « Je  mourrai  Jésuite.  » 

Sa  mère,  toute  pieuse  qu’elle  fût,  combattit  tant  qu’elle  put  celle 
vocation  naissante  ; mais  tous  ses  efforts  ne  purent  la  retarder  que  de 
trois  ans.  Le  29  avril  1822,  Gustave  de  P»avignan  entrait  au  séminaire 
d’Issy. 
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Quelques  jours  après,  malgré  d’éloquentes  instances  du  procureur 
général  de  Paris,  M.  Bellart,  le  magistrat  démissionnaire  recevait  la 
tonsure  des  mains  de  son  confesseur,  M.  Frayssinous,  sacré  ce  jour-la 
même  évêque  d’IIermopolis  : touchant  et  beau  spectacle  comme  on  en 
trouve  dans  l’histoire  de  l’Église  ! 

« Lorsque  Ambroise  baptisait  Augustin,  dit  M.  Poujoulat,  il  ne  savait  pas 
que  ce  nouveau  chrétien  serait  le  plus  sublime  et  le  plus  profond  docteur  de 
notre  foi  ; mais,  quand  l’évêque  d’Hermopolis  ouvrait  la  barrière  à une  vo- 
cation qui  lui  était  si  connue,  il  savait  bien  quel  apôtre  allait  se  lever  pour 
la  gloire  de  l’Église.  Il  répéta  plusieurs  fois  à madame  de  Ravignan  : « Je 
« vieillis,  votre  fils  est  destiné  à me  remplacer  à Saint-Sulpice.  » 

Au  mois  de  novembre  1822,  notre  séminariste  faisait  un  pas  plus 
décisif  encore,  il  entrait  au  noviciat  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Il  ache- 
vait alors  sa  vingt-septième  année.  Écoutons-le  lui-même  : 

«.Un  homme  lassé  du  monde  le  quitta.  Peut-être  les  passions  ardentes  de 
la  jeunesse  avaient  traversé  violemment  son  âme  ; il  cherchait  un  abri.  11  a 
conçu  un  profond  désir  de  se  venger  de  lui- même  et  de  sa  vie  par  des  fatigues 
utiles  au  prochain. 

« Il  crut  alors,  et  il  croit  encore  aujourd’hui,  que  le  grand  mal  de  notre 
temps  est  l’absence  totale  de  subordination  et  d’obéissance  parmi  les  hommes. 
Désabusé  des  vaines  illusions,  des  chimères  de  l’indépendance,  il  avait  soif 
d’obéir  ; il  en  ressentait  le  besoin  immense;  il  invoquait  l’obéissance  comme 
l’asile  sauveur  qui  devait  protéger  sa  dignité  d’homme  et  lui  assurer  la  pos- 
session de  la  véritable  liberté,  l’affranchissement  de  l’âme. 

« Le  travail  des  exercices  spirituels  achève  de  lui  montrer  la  lumière  et 
de  lui  tracer  sa  voie,  il  frappe  à la  porte  de  la  Compagnie  de  Jésus. 

« Placé  encore  sur  le  seuil,  le  candidat  de  la  vie  religieuse  connaîtra  d’a- 
vance, à cette  heure  solennelle,  toute  l’étendue  des  devoirs  que  la  Compagnie 
dicte  à ses  membres  ; il  doit  savoir,  il  saura  quel  est  l’esprit  qui  l’anime  dans 
toute  sa  vérité  ; libre,  il  se  décidera. 

« Êtes-vous  prêt,  lui  demande-t-on,  à renoncer  au  siècle,  à toute  posses- 
« sion  comme  à tout  espoir  de  biens  temporels?  Êtes-vous  prêt  à mendier, 
« s’il  le  faut,  votre  pain  de  porte  en  porte  pour  l’amour  de  Jésus-fchrist?  — 
« Oui. 

« Êtes-vous  disposé  à vivre  en  quelque  pays  du  monde  et  en  quelque  em- 
« ploi  que  ce  puisse  être,  où  les  supérieurs  jugeront  que  vous  serez  plus 
« utile  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes.  — Oui. 

« Êtes-vous  résolu  d’obéir  aux  supérieurs,  qui  tiennent  pour  vous  la  place 
« de  Dieu,  en  toutes  les  choses  où  vous  ne  jugerez  pas  la  conscience  blessée 
« par  le  péché?  — Oui. 

« Vous  sentez-vous  généreusement  déterminé  à repousser  avec  horreur, 
« sans  exception,  tout  ce  que  les  hommes  esclaves  des  préjugés  mondains 
« aiment  et  embrassent;  et  voulez-vous  accepter,  désirer  de  toutes  vos  forces 
« ce  que  Jésus-Christ  Notre-Seigneur  aima  et  embrassa?  — Oui. 
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« Consentez-vous  à vous  revêtir  de  la  livrée  d’ignominie  qu’il  a portée,  à 
« souffrir  comme  lui,  par  amour  et  par  respect  pour  lui,  les  opprobres,  les 
« faux  témoignages  et  les  injures,  sans  toutefois  y avoir  donné  sujet?...  » 

« 11  faut  répondre  : et,  grâces  immortelles  en  soient  rendues  à la  bonté  de 
Dieu,  j’ai  répondu  : « OUI.  — Vous  passerez  pour  fou.  — Oui,  cela  me 
« convient.  » 

Est-ce  que  tout  cela  n’est  pas  admirable? 

Mais,  alors  comme  aujourd’hui,  tout  le  monde  n’en  jugeait  point 
ainsi.  Les  préjugés  de  la  Révolution,  ceux  de  l’incrédulité,  ceux  de  la 
magistrature,  les  rancunes  jansénistes,  la  lecture  des  Provinciales , se 
dressaient  comme  autant  de  montagnes  entre  les  Jésuites  et  l’Opinion. 
Or  les  gouvernements  les  plus  absolus  comptent  avec  l’Opinion  ; que 
sera-ce  des  gouvernements  appuyés  sur  la  tribune? 

Aussi  les  Jésuites  n’avaienl-ils  en  France  qu’une  existence  semi- 
clandestine.  Quelques  évêques  leur  avaient  confié  leurs  petits  sémi- 
naires, et  les  élèves  y affluaient  a l’envi.  M.  Royer-Collard,  alors  pré- 
sident du  conseil  d’instruction  publique,  insista,  au  nom  du  monopole 
universitaire,  pour  que  l’enseignement  fût  interdit  aux  Jésuites. 
Louis  XVlil,  qui  ne  passait  point  pour  gouverné  par  le  clergé,  put  ac- 
cepter la  démission  de  M.  Royer  sans  soulever  d’orage;  l’attention 
publique  était  ailleurs.  Mais  la  tourmente  grossit  quand  Charles  X fut 
roi.  Les  Jésuites  étaient  regardés  comme  ses  conseillers  secrets  et 
comme  ennemis,  ainsi  quelui,des  institutions  nouvelles.  Un  cri  formi- 
dable s’éleva  contre  ces  religieux.  Un  émigré,  le  comte  de  Monllosier, 
se  fit  le  porte-voix  de  l’opposition  ; il  dénonça  comme  illégale  la  pré- 
sence des  Jésuites  au  sein  du  royaume.  On  se  demandait  sérieusement 
si  l’édit  de  Louis  XV,  (pii  supprimait  la  Compagnie  de  Jésus,  n’était  pas 
une  loi  j’ai  presque  dit  fondamentale  de  la  monarchie  restaurée.  On 
invoquait  d’ailleurs  un  décret  de  Napoléon  contre  (es  Pères  de  là  foi. 

La  Chambre  des  pairs  accueillit  la  dénonciation  de  M.  de  Monllosier. 
Un  an  après,  l’ancien  rapporteur  de  celle  Chambre,  devenu  garde  des 
sceaux,  M.  Portalis,  proposait  au  roi  d’interdire  l’enseignement  aux 
Jésuites.  On  parvint  a persuader  a Charles  X que,  s’il  ne  prenait  celte 
mesure,  il  compromettrait  le  sort  du  clergé  et  peut-être  même  celui 
de  l’Étal.  Trois  prélats  consultés  par  le  roi,  MM.  Frayssinous,  de  Qué- 
len  et  de  Cheverus,  tout  contraires  qu’ils  fussent  à la  mesure  proposée, 
n’osèrent  la  déclarer  condamnable  si  la  politique  la  rendait  nécessaire, 
et  le  pape  Léon  XII  se  prononça  dans  le  même  sens.  Charles  X céda  et 
les  collèges  des  Jésuites  furent  fermés1.  La  liberté,  dès  lors,  eût  pai- 
siblement dénoué  le  nœud  gordien  ; mais,  à celte  époque,  le  monopole 

1 On  trouve  dans  l’ouvrage  de  M.  Poujoulat  de  curieux  extraits  des  notes  iné- 
dites laissées  par  M.  Frayssinous  sur  cet  acte  si  regrettable  du  règne  de  Charles  X. 
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de  renseignement  était  considéré  comme  quelque  chose  d’inhérent  h 
la  souveraineté,  et  l’État  aurait  cru  abdiquer  s’il  n’eût  été  le  maître 
d’école  universel. 

Toutefois  la  sollicitude  des  évêques  et  celle  des  pères  de  famille 
catholiques  était  éveillée;  elle  ne  pouvait  plus  se  reposer  qu’elle  n’eût 
obtenu  justice.  Des  ordonnances  du  16  juin  1828  naquit  Y Association 
pour  la  défense  de  la  religion  catholique , et  il  nous  sera  permis  de 
rappeler  que  le  Correspondant  fut  son  organe.  Par  un  de  ces  hasards 
qui  ne  sont  que  Yincognito  de  la  Providence,  la  Charte  de  1850  in- 
scrivit la  liberté  de  l'enseignement  dans  notre  droit  public.  On  n’a 
pas  oublié  le  procès  de  l’École  libre,  débattu  a la  barre  de  la  Chambre 
haute  en  1831,  par  deux  hommes  qu’on  peut  louer  partout  excepté 
dans  ce  Recueil,  et  dont  je  ne  veux  dire  qu’une  chose,  c’est  qu’ils 
sont  restés  jusqu’à  ce  jour  tidèles  a la  bannière  de  leur  jeunesse1. 
Dans  ce  débat  même,  M.  Persil  prenait  l’engagement  de  donner  par 
une  loi  pleine  satisfaction  aux  amis  de  la  liberté  d’enseigner. 

Un  premier  bill  pour  l’accomplissement  de  cette  promesse  fut  pré- 
senté par  M.  Guizot  en  1856.  Mais  les  passions  du  temps  introdui- 
sirent, sous  forme  d’amendement,  dans  ce  projet  de  loi  une  disposi- 
tion hostile  a l’enseignement  donné  par  des  congrégations  religieuses. 
Cet  amendement  faussait  radicalement  la  pensée  large  et  libérale  de 
la  loi.  M.  Guizot  et  M.  Saint-Marc  Girardin  le  combattirent  avec  loyauté; 
n’ayant  pu  l’empêcher  de  prévaloir,  ils  abandonnèrent  un  projet  qu’un 
tel  amendement  dénaturait  tout  à lait. 

Un  nouveau  bill  fut  proposé  en  1841 , mais  il  ne  put  aboutir.  11  en 
fut  de  même  du  bill  de  1844. 

Cependant  la  sphère  du  débat  s’était  agrandie  : on  avait  senti  que 
la  question  vraie,  c’était  la  liberté  de  l’Eglise,  dont  la  liberté  d’ensei- 
gner n’était  qu’un  corollaire.  Le  Comité  de  la  liberté  religieuse  fut  con- 
stitué, avec  l’approbation  du  P.  deRavignan,  et  sur  son  conseil. 

Aussi  bien,  depuis  dix  années  surtout,  les  Catholiques  avaient-ils 
singulièrement  grandi. 

En  1855  et  1836,  l’abbé  Lacordaire,  avec  un  incomparable  éclat  et 
le  succès  le  plus  inouï,  avait  fondé  une  œuvre  dont  l’esprit  de  vie  ne 
s’est  pas  retiré  un  seul  jour,  un  seul  instant,  depuis  vingt-quatre  ans  : 
les  conférences  de  Notre-Dame  de  Paris.  Après  quoi,  se  dérobant  à 
tous  les  triomphes  de  la  parole,  il  était  allé  s’enfermer  comme  novice 
au  fond  d’un  cloître  de  l’Italie,  d’où  il  devait  revenir  pour  opérer  en 
toute  liberté  l’une  des  choses  sans  contredit  les  plus  extraordinaires 
île  cette  époque,  le  rétablissement  en  France  de  l’ordre  des  Frères 
Prêcheurs. 


* Le  P.  Lacordaire  et  M.  de  Montalembert. 
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Après  lui,  le  P.  de  Ravignan  avait  occupé  la  chaire  de  Notre-Dame. 
Avec  quel  charme!  avec  quelle  onction!  avec  quelle  autorité!  avec 
quelles  bénédictions  d’en  haut!  C’était  lui  qui  avait  eu  la  pensée,  si 
apostoliquement  audacieuse  alors,  des  retraites  de  Notre-Dame  et  de  la 
magnifique  communion  générale  qui  les  couronne. 

Tout  a été  dit  au  reste  sur  ces  conférences  si  diversement  belles  du 
P.  de  Ravignan  et  du  P.  Lacordaire  : tout,  si  ce  n’est  seulement  qu’on 
n’a  pas  fait  assez  ressortir  peut-être  un  caractère  qui  leur  est  commun 
et  qu’elles  partagent  avec  celles  de  M.  Frayssinous;  je  veux  dire  le  be- 
soin de  rendre  la  vérité  aimable  et  persuasive,  besoin  inséparable  du 
désir  de  gagner  les  âmes  et  qui,  depuis  V Exposition  de  Bossuet,  n’a 
cessé  de  faire  le  fond  de  la  prédication  et  de  la  controverse  catho- 
liques. Nul  n’avait  imaginé  d’insinuer  encore  que  ce  fût  la  trahir  la 
religion. 

Quoi  qu’on  en  ait  dit  depuis,  les  Catholiques  avaient  ainsi  gagné  du 
terrain;  ce  n’était  pas  en  présence  des  communions  générales  de 
Notre-Dame  qu’on  pouvait  le  méconnaître.  Les  adversaires  tentèrent 
une  diversion  : après  douze  ans  de  tolérance  et  de  liberté,  ils  se  sou- 
vinrent tout  a coup  des  Jésuites.  Une  résolution  de  la  Chambre  des 
députés  mit  le  gouvernement  en  demeure  de  faire  exécuter  contre  ces 
religieux  ce  qu’on  appelait  les  lois  de  l’État. 

Partout  où  il  y a des  hommes,  il  y a place  pour  la  passion  et  pour 
l’injustice.  Maisc’esl  l’honneur  des  institutions  qui  admeltentla  discus- 
sion des  affaires  publiques  que  le  mal  du  moins  n’y  est  pas  sans  contre- 
poids et  sans  remèdes.  Au  dix-huitième  siècle,  sous  un  gouvernement 
absolu,  par  l’ordre  d’un  roi  qui  n’était  point  impie,  Charles  111,  la 
catholique  Espagne  avait  vu  tous  les  Jésuites  du  royaume  enlevés  dans 
une  même  nuit  de  leurs  cellules,  bannis  sans  jugement  et  transportés 
loin  de  leur  pays.  Et  pas  une  voix  ne  s’était  élevée,  pas  un  Espagnol 
n’avait  réclamé.  En  France,  en  1845,  les  lois  révolutionnaires  furent 
déclarées  en  vigueur  contre  les  Jésuites.  Mais  une  voix  puissante  ‘ 
protesta  du  haut  de  la  tribune;  mais,  parmi  les  Catholiques,  la  presse 
quotidienne  fit  son  devoir;  mais  M.  de  Valimesnil  publia,  sur  la  ques- 
tion de  droit,  des  Mémoires  irréfutables,  M.  Lenormant  sa  brochure 
sur  les  associations  religieuses , et  le  P.  de  Ravignan  son  admirable  livre 
De  V Existence  et  de  l’Institut  des  Jésuites,  qui  arracha  au  dernier  des 
Jansénistes,  a M.  Royer  Collard,  cet  énergique  aveu  : « Sparte  a passé, 
les  Jésuites  ne  passeront  pas.  » 

Et  ce  ne  furent  point  là  des  paroles  perdues.  En  dépit  du  vole  de 
la  Chambre,  le  gouvernement  de  Juillet  recula  devant  l’emploi  de  la 
force  contre  les  Jésuites;  il  eut  recours  aux  négociations;  il  s’adressa 


1 M.  Berryer. 


LE  IL  DE  RAVIGNAN. 


547 


au  Saint-Siège.  Le  Souverain  Pontife  ne  üt  aucune  concession;  le  Gé- 
néral crut  devoir  en  faire  une  : il  conseilla  aux  Jésuites  de  France  de 
se  disséminer  et  de  vivre  ça  et  la  par  petits  groupes  de  trois  ou  de 
quatre.  Voilà  tout  ce  que  l’opposition  de  gauche  avait  conquis!  Et  elle 
n’insista  plus;  elle  sentit  qu’elle  ne  pouvait  aller  au  delà  de  cette  misé- 
rable victoire.  En  vérité  cela  ne  prouve  point,  ce  semble,  que  le 
régime  de  l’Espagne  sous  Charles  III  valait  mieux  que  celui  de  la 
France  en  1845  ! 

Cependant  la  question  de  la  liberté  de  l’enseignement  avait  fait  un 
pas.  Un  éloquent  manifeste  avait  paru  : Delà  Pacification  religieuse , 
par  M.  l’abbé  Dupanloup,  et  les  adversaires  de  la  liberté  de  l’ensei- 
gnement commencèrent  eux-mêmes  à perdre  quelque  chose  de  leur 
confiance.  En  1847,  M.  de  Salvandy  apporta  aux  Chambres  un  nou- 
veau bill,  fort  insuffisant  encore  sans  doute,  mais  précédé  d’un  Exposé 
que  nous  pouvions  regarder  comme  une  bataille  gagnée.  Le  coup 
de  foudre  de  1848  devait  faire  le  reste.  Le  péril  public  rapprocha  les 
combattants.  M.  de  Falloux  osa  les  mettre  en  présence  les  uns  des 
autres,  et,  de  leurs  libres  conférences,  sortit  la  loi  du  15  mars  1850; 
loi  diversement  appréciée,  comme  toutes  les  lois  de  transaction,  loi 
qui,  à mon  sens,  n’a  produit  ni  tout  le  bien  que  les  uns  en  atten- 
daient ni  tout  le  mal  que  d’autres  redoutaient  d’elle,  mais  qui  a eu 
l’incontestable  mérite  d’ouvrir  les  portes  de  l’enseignement  aux  con- 
grégations religieuses. 

J'ai  déjà  dit  que  le  P.  de  Ravignan  peut  être  considéré  comme  l’un 
des  inspirateurs  de  cette  loi.  Nul  ne  demeura  jusqu’à  la  fin  plus  recon- 
naissant que  lui  envers  ceux  qui  l’avaient  faite.  Il  jouissait  avec  dé- 
lices de  ces  trois  grandes  oeuvres  : le  rétablissement  du  Pape,  la  liberté 
des  conciles  et  celle  de  l’enseignement.  Il  savait,  ce  qu’on  a trop  oublié 
depuis,  qu’avant  de  se  réaliser  dans  les  faits  ces  grandes  choses 
avaient  été  préparées  dans  les  esprits  par  la  discussion,  par  la  tri- 
bune et  par  la  presse.  Il  n’ignorait  point  non  plus  par  qui  la  cause  du 
Souverain  Pontife  exilé  avait  été  plaidée  dans  les  conseils  du  Prince, 
ni  par  qui  elle  avait  été  gagnée  dans  le  conseil  du  Pays.  C’est  lui  qui 
écrivait  : 

« M.  de  Falloux  et  le  bien  que  Dieu  fait  par  lui  me  rendent  plus  pieux  et 
plus  reconnaissant.  » 

C’est  lui  qui  adressait  à Mgr  l’évêqué  d’Orléans  ces  émouvantes 
paroles  : 

« Je  vous  dirai  (ce  que  je  vous  prie  de  n’oublier  jamais)  que  mon  âme  est 
vouée  à la  vôtre,  que  mon  affection  vous  suivra  partout  et  toujours,  que  vos 
peines  seront  mes  peines,  vos  joies  mes  plus  douces  joies.  En  outre,  la  Com- 
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pagnie  tout  entière  vous  est  redevable  et  se  reconnaît  solidaire  dans  ce  sen- 
timent. Le  Père  général  me  pariait  encore  de  vous  dernièrement  avec  cette 
vénération  affectueuse  qu’il  vous  porte.  » 

C’est  lui  enfin  qui  disait  a M.  de  Monlalembert  : 

« A aucune  époque  de  nos  annales,  je  l’affirme,  nous  n’avons  rencontré, 
dans  nos  persécutions  et  nos  épreuves,  de  cœur  plus  attaché,  au  prix  de  bien 
des  sacrifices,  à une  cause  humainement  défavorable.  Vous  êtes  le  premiei' 
dans  notre  reconnaissance  et  dans  notre  amour,  et  nos  annales  conserveront 
pour  nos  derniers  neveux  la  sainte  obligation  de  bénir  et  de  perpétuer  votre 
nom  dans  tous  nos  rangs;  il  servira  à nous  exciter  et  à nous  guider  dans  les 
combats  du  Seigneur1.  » 

En  présence  de  nos  tristes  divisions,  il  nous  est  doux  de  pouvoir 
invoquer  un  si  admirable  et  si  vénéré  témoignage;  il  nous  est  doux  de 
pouvoir  montrer  combien,  jusqu’au  bout,  il  nous  était  resté  fidèle,  et 
combien  il  souffrait  « du  martyre  qu’impose  a tous  le  spectacle  des 
fautes  des  Catholiques,  de  nos  fautes  a nous,  les  fils  [demeurés  dans  la 
maison  du  père  de  famille.  » 

Avons-nous  besoin  de  dire  qu’il  était  aussi  avec  nous  sur  une  dis- 
cussion récemment  rouverte,  de  rappeler  qu’il  écrivait  à Mgr  l’Evêque 
d’Orléans  ces  mots  décisifs  : 

« Votre  lettre  à vos  professeurs  sur  les  auteurs  païens  m’a  comblé  de  joie 
dans  le  Seigneur.  Tous  nos  Pères  ont  été  ravis;  ils  regardent  la  question 
comme  jugée,  la  cause  comme  finie.  » 

Nous  aimons  mieux  insister  sur  un  point  plus  grave,  sur  le  péril 
que  préparent  à la  Religion  les  fautes  dont  nous  parlions  tout  a l’heure. 
Après  les  journées  de  juin  1848,  le  P.  de  Ravignan  écrivait  : 

« J’ai  voulu  parcourir  les  lieux  témoins  de  si  cruels  combats...  Aucune 
église  n’a  souffert,  ni  Saint-Étienne-du-Monl,  ni  Saint-Séverin,  ni  Saint- 
Paul-Saint-Louis,  ni  Saint-Gervais.  Les  insurgés  ont  été  singulièrement  soi- 
gneux de  l’état  de  ces  églises  et  respectueux  pour  les  prêtres.  Chose  singulière  ! 
La  Religion,  jusqu’ici,  est  toujours  en  dehors  ou  au-dessus  de  la  lutte.  » 

En  serait-il  encore  de  même  aujourd’hui?  Qui  oserait  l’affirmer?  Le 
P.  de  Ravignan  ne  le  pensait  point.  Nous  sera-t-il  permis  de  demander 
comment  il  est  arrivé  qu’il  n’en  serait  plus  désormais  ainsi?  Le  servi- 
teur de  Dieu  en  était  justement  ému,  et  il  adressait  a M.  de  Mon- 
lalembert ces  paroles  significatives  ; « Tout  ceci  m’afflige  et  m’in- 
quiète; LES  CONSÉQUENCES  POURRONT  ÊTRE  BIEN  GRAVES,  et  110US  pOUITOUS 

1 il  nous  eût  été  facile  de  multiplier  ces  citations;  mais  il  faut  se  borner. 
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perdre  une  partie  du  terrain  que  vos  efforts  avaient  si  péniblement 
conquis.  » 

Mais  laissons  ces  choses,  et  ne  pensons  plus  qu’a  nous  recueillir 
dans  la  vénération  de  celle  chère  mémoire  et  a nous  retremper  dans 
la  méditation  d’une  si  sainte  vie. 

Le  cardinal  du  Perron  disait  que,  si  l’on  voulait  que  les  errants  se 
convertissent,  il  les  fallait  mener  a saint  François  de  Sales.  De  nos 
jours,  c’est  au  P.  de  Ravignan  qu’il  les  eût  conduits.  « L'homme  de 
Dieu,  a dit  avec  un  rare  bonheur  son  historien,  aimait  les  âmes;  elles 
le  sentaient  et  se  rendaient  à lui.  Les  retours  â Dieu  auxquels  son  nom 
se  rattache  ne  se  peuvent  compter;  des  traits  se  détachent;  tout  le 
reste  se  confond  avec  les  secrètes  œuvres  du  ministère  des  âmes.  » 
C’çst  dans  l’ouvrage  même  de  M.  Poujoulat  qu’il  faut  chercher  le 
récit  de  quelques-unes  des  conversions  qu’il  a opérées,  surtout  parmi 
les  protestants  étrangers.  « Jamais,  a écrit  un  puseyisle,  M.  Allies, 
jamais  je  n’ai  vu  personne  qui  eût  des  manières  aussi  charmantes,  aussi 
attachantes  que  le  P.  de  Ravignan.  Certainement,  s’il  y a un  cœur  ten- 
dre parmi  les  chrétiens,  c’est  celui-là.  J’ai  été  frappé  de  sa  ressem- 
blance avec  Notre-Seigneur . » 

Et  l’homme  de  Dieu  n’avait  pas  seulement  reçu  du  ciel  les  dons  qui 
convertissent,  il  excellait  à diriger  les  âmes  dans  les  voies  de  la  per- 
fection chrétienne.  M.  Poujoulat  cite  des  traits  admirables  de  ces  Re- 
traites à la  maison  du  Sacré-Cœur  delà  rue  de  Varennes  qui  ont  tenu 
une  si  grande  place  dans  les  dernières  années  de  la  vie  du  P.  de  Ravi- 
gnan, et  de  celte  autre  Retraite  au  Carmel  de  la  rue  de  Messine,  qui 
fut  pour  lui  le  chant  du  cygne,  et  dans  laquelle  il  s’éleva  si  haut,  si 
haut,  dit  encore  son  historien,  qu’on  pouvait  bien  pressentir  qu’il 
allait  échapper  â la  terre.  Ces  révélations,  qui  sortent  en  quelque  façon 
de  la  tombe  de  l’apôtre  de  Jésus-Christ,  sont  d’un  ordre  supérieur  et 
forment,  avec  quelques  lettres  spirituelles  du  saint  religieux,  la  portion 
la  plus  précieuse  du  livre  de  M.  Poujoulat. 

Aux  Retraites  du  Sacré-Cœur,  le  P.  de  Ravignan  s’adressait  a des 
femmes  du  monde  : il  avait  a ses  pieds  les  plus  grands  noms  de  la 
France,  et  il  savait  tout  dire  avec  une  incomparable  liberté  de  langage. 
C’est  dans  un  de  ces  exercices  chrétiens  qu’interpellant  tout  à coup 
son  auditoire  on  l’entendit  s’écrier  : « Mesdames,  comment  êtes-vous 

vêtues!  Comment  vous  le  dirai-je?  Vous  êtes  vêtues comme  la 

Vérité.  » 

Dans  la  rue  de  Messine,  l’homme  de  Dieu  parlait  à des  religieuses, 
à des  filles  de  Sainte-Thérèse.  « La,  dit  son  historien,  tout  dans  son 
langage  est  rayon  et  parfum  du  ciel  : c’est  évidemment  la  sainteté 
qu’on  entend,  mais  une  sainteté  pour  laquelle  semblent  déjà  s’ouvrir 
les  demeures  éternelles.  » 

Novembre  1858.  SG 
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Celte  retraite  se  donnait  au  mois  de  novembre  1857,  et,  le  8 décem- 
bre, le  P.  de  Ravignan  célébrait  la  messe  pour  la  dernière  fois.  Il  était 
né  chétif,  mais  la  Providence  l’avait  gardé.  Sa  santé  n’avait  jamais  été 
robuste,  et  il  n’en  avait  cure.  « Tous  les  hommes  que  l’Eglise  a 
pris  pour  modèles,  » écrivait-il,  « se  sont  mal  portes.  » 1 lusieurs  fois, 
il  avait  été  aux  portes  de  la  mort,  et  des  âmes  d’élite  avaient  offert  a 
Dieu  leur  vie  pour  racheter  la  sienne.  Mais,  â ce  coup,  la  récompense 
était  proche.  « La  maladie  et  la  mort  du  P.  de  Ravignan  (nous  conti- 
nuons de  citer  son  historien)  ont  eu  le  narrateur  le  plus  digne  d’être 
écouté1;  il  a vu  souffrir  et  mourir  l’homme  de  Dieu;  il  a recueilli  ses 
paroles  des  derniers  jours.  » Son  récit  est  de  ceux  qu’on  ne  se  lasse 
pas  de  relire,  et  qu’on  n’essaye  pas  de  refaire.  Le  P.  de  Ravignan 
expira  le  20  février,  â une  heure  et  demie  du  malin,  les  regards  atta- 
chés sur  le  crucifix.  11  avait  soixante-deux  ans,  deux  mois  et  vingt-trois 
jours. 

Que  dirai-je  de  ses  funérailles?  Laissons  parler  M.  Poujoulat  : 

« Le  l°r  mars  1858  restera  comme  une  grande  date  religieuse.  La  société 
française  suivait  ce  cercueil,  placé  sur  un  pauvre  corbillard.  Le  monde,  dans 
ce  qu'il  a de  plus  considérable,  de  plus  éclatant,  le  monde  reconquis  à Dieu 
par  un  homme,  entourait  le  cercueil  de  cet  homme  et  lui  faisait  cortège  avec 
ses  émotions  et  ses  larmes.  Ceux  qui  remplissaient  la  vaste  église  de  Saint- 
Sulpice,  ou  qui,  n’ayant  pu  trouver  place  dans  l’enceinte,  restaient  pieusement 
sur  les  marches  du  parvis,  étaient  subjugués  par  une  même  pensée  ; le  sou- 
venir du  prêtre  endormi  dans  la  mort.  Chacun  des  assistants,  s’anéantissant 
en  quelque  sorte  devant  cette  bière  recouverte  d’une  étole  et  d’une  barette 
de  laine  noire,  repassait  dans  un  humble  silence  ce  qu’il  devait  au  saint  ami 
dont  la  main  avait  cessé  de  bénir  ; tous  les  coeurs  lui  rendaient  grâces,  tous 
les  cœurs  l’aimaient,  tous  les  cœurs  étaient  en  deuil  de  son  départ  pour  le 
ciel.  C’était  comme  une  grande  famille  qui  ne  retrouvait  plus  son  père  ; on 
eût  dit  une  assemblée  d’orphelins.  Nous  entendions  le  chant  des  prières  ca- 
tholiques; mais  qui  d’entre  nous  aurait  pu  sans  effort  prier  pour  l’âme  d’un 
tel  trépassé  ? Qui  de  nous,  par  un  secret  et  irrésistible  mouvement,  et  ne  fai- 
sant que  devancer  peut-être  les  décrets  de  l’Église,  n’a  invoqué,  en  ces  mo- 
ments-là, le  saint  père  de  Ravignan,  désormais  muet  à nos  oreilles,  mais 
pouvant  encore  et  avec  plus  de  puissance  parler  de  nous  à Dieu? 

« Pendant  que  celle  grande  foule,  si  profondément  remuée,  se  recueillait 
sous  les  voûtes  de  Saint-Sulpice  avec  une  sublime  tristesse,  nous  n’aurions 
pas  imaginé  une  plus  difficile  entreprise  que  celle  d’exprimer  tout  haut  ce 
que  nous  sentions  tous-,  il  fallait  à un  tel  deuil  ou  bien  le  silence,  comme  en 
veulent  les  douleurs  inénarrables,  ou  bien  une  éloquence  égale  à la  force 
contenue  de  ces  universelles  émotions.  Quand  l’évêque  d’Orléans,  debout 
dans  cette  chaire,  a vu  autour  de  lui  un  pareil  auditoire  et  un  pareil  cercueil, 


1 Le  R.  P.  de  Ponllevoy. 
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quel  saisissement  n’a-t-il  pas  dû  éprouver?  Le  temps  lui  avait  manqué  pour 
préparer  un  discours  ; le  talent  ne  pouvait  rien  tout  seul  en  face  de  ces 
chrétiens,  réunis  auprès  des  restes  d’un  père  tant  admiré,  tant  aimé,  tant 
pleuré  ; il  fallait  que  l’orateur,  plein  d’amour,  plein  de  deuil,  plein  de  larmes, 
se  fiât  à son  cœur  et  lui  laissât  libre  carrière.  Ainsi  a fait  l’évêque  d’Orléans, 
et,  comme  il  avait  le  cœur  rempli  de  ce  saint  ami,  il  a trouvé  la  véritable 
éloquence,  l’éloquence  naturelle  et  dont  les  effets  sont  inévitables,  l’éloquence 
qui,  d’un  bond,  s’établit  en  souveraine  dans  l’âme  de  l’auditeur.  Toutes  les 
âmes  s’unissaient  à la  sienne  ou  plutôt  n’en  formaient  qu’une  ; en  l’entendant 
parler,  c’était  soi-même  qu’on  croyait  entendre  ; on  nourrissait  et  on  char- 
mait sa  douleur.  L’improvisation  de  l’évêque  d’Orléans,  recueillie  par  un 
ami,  a fait  le  tour  de  l’Europe  ; mais  le  papier,  sur  lequel  se  sont  arrêtés 
les  regards,  n’est,  malgré  sa  richesse,  qu’un  pâle  reflet  de  ce  que  nous  avons 
entendu.  On  a lu,  en  regrettant  leur  trop  petit  nombre,  des  pages  d’une  bien 
vivante  beauté,  mais  on  n’a  pas  vu  descendre  sur  la  tête  de  l’orateur  les 
rayons  de  l’inspiration  ; on  n’a  pas  vu  sa  personne  comme  en  proie  à un  sen- 
timent profond  qui  veut  se  faire  jour  ; on  n’a  pas  entendu  ces  sons  de  voix 
qui  étaient  comme  les  sons  de  l’âme;  on  n’a  pas  entendu  les  sanglots  du 
cœur.  » 

De  pareilles  citations  disent  tout  sur  un  livre.  M.  Poujoulat  a écrit 
le  sien  avec  son  âme.  Les  charmes  du  style,  aurait  dit  le  P.  de  Ravi- 
gnan,  y sont  prodigués  sans  effort  et  servent  uniquement  â faire  mieux 
ressortir  la  vérité  saisissante  des  pensées.  Le  biographe  est  digne  de 
son  héros.  Que  dirais-je  de  plus? 

Foisset. 


L’ENROLEMENT  DES  NOIRS 

SUR  LA  COTE  D’AFRIQUE. 


Le  différend,  suscité  entre  la  France  et  le  Portugal  par  la  capture 
du  navire  le  Charles-Georges , navire  chargé  d’émigranls  libres  enga- 
gés sur  la  côte  d’Afrique  et  destinés  à nos  colonies,  est  entièrement 
terminé;  nos  droits  et  notre  honneur  ont  été  satisfaits.  Mais  cet  inci- 
dent a ramené  l’attention  sur  la  question  de  l’engagement  des  noirs; 
on  s’est  demandé  si  ce  système  n’était  pas  un  retour  involontaire  a la 
traite.  L’Empereur,  noblement  préoccupé  de  ce  doute,  a adressé  au 
prince  chargé  du  ministère  des  colonies  la  lettre  suivante  : 


Saint-Cloud,  le  50  octobre  1858. 

« Mon  cher  Cousin,  je  désire  vivement  qu’au  moment  même  où  le  diffé- 
rend avec  le  Portugal,  à propos  du  Charles-Georges , vient  de  se  terminer, 
la  question  de  l’engagement  des  travailleurs  libres  pris  sur  la  côte  d’A- 
frique soit  définitivement  examinée  et  résolue  d’après  les  véritables  prin- 
cipes du  droit  et  de  l’humanité.  J’ai  réclamé  énergiquement  auprès  du 
Portugal  la  restitution  du  Charles-Georges,  parce  que  je  maintiendrai  tou- 
jours intacte  l’indépendance  du  drapeau  national;  et  il  m’a  fallu,  dans 
cette  circonstance,  la  conviction  profonde  de  mon  bon  droit  pour  risquer  de 
rompre  avec  le  roi  de  Portugal  les  relations  amicales  que  je  me  plais  à en- 
tretenir avec  lui. 

« Mais,  quant  au  principe  de  l’engagement  des  noirs,  mes  idées  sont  loin 
d’être  fixées.  Si,  en  effet,  des  travailleurs,  recrutés  sur  la  côte  d’Afrique, 
n’ont  pas  leur  libre  arbitre,  et  si  cet  enrôlement  n’est  autre  chose  qu’une 
traite  déguisée,  je  n’en  veux  à aucun  prix.  Car  ce  n’est  pas  moi  qui  proté- 
gerai nulle  part  des  entreprises  contraires  au  progrès,  à l’humanité  et  à la 
civilisation. 

« Je  vous  prie  donc  de  rechercher  la  vérité  avec  le  zèle  et  l'intelligence 
que  vous  apportez  à toutes  les  affaires  dont  vous  vous  occupez  ; et,  comme  la 
meilleure  manière  de  mettre  un  terme  à des  causes  continuelles  de  conflit 
serait  de  substituer  le  travail  libre  des  coolies  de  l’Inde  à celui  des  nègres,  je 
vous  invite  à vous  entendre  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  re- 
prendre, avec  le  gouvernement  anglais,  les  négociations  qui  avaient  été  enta- 
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mëes  il  y a quelques  mois.  Sur  ce,  mon  cher  Cousin,  je  prie  Dieu  qu’il  vous 
ait  en  sa  sainte  garde. 

« NAPOLÉON.  » 


Celle  belle  lettre  appelle  l’étude  1 et  la  rétïexion  de  tous  ceux  qui 
applaudissent  aux  intentions  qu’elle  exprime;  les  chrétiens  surtout, 
dont  la  conscience  répugnerait  à protéger  quelque  part  des  entreprises 
contraires  au  progrès,  à l'humanité  et  Ci  la  civilisation , doivent  recher- 
cher la  vérité  avec  zèle  et  intelligence ; et  aussi  dans  le  sentiment  d’une 
fidélité  inébranlable  a la  grande  cause  de  l’abolition  de  l'esclavage  et 
de  la  traite,  dont  cette  question  est  un  épisode  plus  important  et  plus 
difficile  qu’on  ne  suppose. 

L’abolition  de  la  traite,  rémanc;pation  des  esclaves,  sont,  à mes 
yeux,  le  triomphe  du  christianisme,  servi  par  l’unanimité  des  esprits 
généreux  de  tous  les  partis.  Je  ne  crois  pas  que  la  première  moitié 
du  dix- neuvième  siècle  puisse  se  prévaloir  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes  d’un  titre  de  gloire  plus  mémorable.  Que  sont  d’illustres 
journées,  signalées  par  la  défaite  de  cent  mille  ennemis,  auprès  de 
cette  éclatante  aurore  du  1er  août  4834,  qui  vit  naître  à la  liberté  huit 
cent  mille  créatures  humaines,  asservies  par  l’Angleterre,  ou  de  ce 
27  avril  1848,  béni  par  les  cent  cinquante  mille  affranchis  dont  la 
servitude  souillait  le  sol,  le  pavillon  et  le  nom  de  ia  France! 

Hélas!  tout  n’est  pas  fait  encore.  La  traite , depuis  1807,  a été  suc- 
cessivent  détruite  par  toutes  les  nations.  Le  saint-siège  l’a  solennelle- 
ment flétrie  et  condamnée.  Mais  Y esclavage  n’a  pas  disparu.  La  Hol- 
lande, le  Brésil,  se  préparent  à l’abolir.  Le  Portugal  l’a  détruit  en 
1856.  Mais  la  catholique  Espagne  et  l’Amérique  protestante  conti- 
nuent à offrir  au  monde  le  spectacle  ignominieux  dont  pendant  tant 
de  siècles  toutes  les  nations  de  l’Europe  n’ont  pas  rougi.  L’antique 
dominatrice  du  nouveau  monde  se  laisse  donner  des  leçons  par  le  Mexi- 
que, et  les  Etats-Unis,  si  fiers  de  leur  drapeau  républicain,  reçoivent 
de  la  Russie  des  enseignements  et  des  exemples. 

On  comprend  que  l’Angleterre  et  la  France,  qui  ont  eu  la  gloire 
de  détruire  chez  elles  l’esclavage  et  d’obtenir  de  toutes  les  nations 
l’abolition  de  la  traite,  soient  jalouses  de  découvrir,  de  poursuivre, 
de  prohiber,  en  tous  lieux,  tout  ce  qui  ressemble,  tout  ce  qui  re- 
tourne a cet  abominable  trafic.  On  sait  les  mesures  prises  par  ces 
deux  grandes  nations  pour  faire  de  concert,  dans  ce  but  d’honneur 
et  d’humanité,  la  police  des  mers. 

Par  malheur,  il  en  est  de  cette  police  comme  des  lois  sur  le  bra- 

1 Une  commission,  composée  d’hommes  très-compétents,  vient  d’être  nommée 
pour  étudier  la  question. 
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connage.  On  interdit  la  chasse,  on  interdit  la  vente,  on  interdit  le 
transport,  on  surveille,  on  punit  le  transport,  la  vente  et  la  chasse. 
Mais,  tant  qu’il  y a du  gibier  et  des  gens  qui  rachètent,  il  se  trouve 
aussi  des  gens  qui  le  prennent,  et  le  risque  couru  augmente  le  prix 
de  la  denrée,  la  passion  du  chasseur,  la  gravité  du  crime;  il  ne  le 
supprime  pas. 

La  traite,  bien  que  diminuée,  existe  donc  toujours  : nous  allons  le 
montrer. 


I 


ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  TRAITE. 


Les  grands  bienfaiteurs  de  l'humanité  qui  ont  réalisé  l’abolition  de 
la  traite  avaient  cru  que  l’esclavage  serait  du  même  coup  anéanti, 
puisqu’il  ne  pouvait  plus  se  recruter.  Ils  n’avaient  pas  compté  sur 
l’abominable  industrie  de  Y élève  des  esclaves , à laquelle  se  livrent  plu- 
sieurs Etats  de  l’Amérique,  comme  quelques-unes  de  nos  provinces  se 
livrent  à l’élève  du  bétail;  ils  n’avaient  pas  prévu  les  progrès  de  la 
traite  clandestine.  Tant  qu’il  y aura  des  nègres  esclaves,  il  y aura  des 
négriers.  Le  bénéfice  est  immense,  puisque,  le  prix  d’un  bon  nègre  à 
Cuba  étant  de  3,000  jusqu’à  0,000  francs,  une  cargaison  de  cinq 
cents  nègres  vaut  entre  un  et  deux  millions.  Les  provocations  sont 
éhontées;  j’ai  sous  les  yeux  le  message  du  gouverneur  de  la  Caroline 
du  Sud  au  sénat  et  à la  chambre  des  représentants,  en  date  du  24  no- 
vembre 1836;  on  y lit  ces  impudentes  paroles  : 

« Nous  ne  pouvons  maintenir  notre  position  que  par  un  seul  moyen, 
« ta  réouverture  de  l'Afrique  à la  traite  des  esclaves.  Tant  que  la  Pro- 
« vidence  ne  sera  pas  intervenue  pour  changer  ce  qu’elle  a fait,  l’Afri- 
« cain  doit  continuer  à être  un  porteur  de  bois  et  un  tireur  d’eau. 
« C’est  une  absurde  sentimentalité  qui  se  pâme  à l’idée  de  légaliser  la 
« traite.  » 


Cette  opinion  se  propage  dans  les  États  du  Sud;  on  la  professe  dans 
les  messages,  dans  les  meetings,  dans  les  journaux.  « La  grande 
question  du  moment  dans  les  États-Unis , c’est  le  renouvellement  de  la- 
traite  '.  » 

Ces  tentations  de  gain,  ces  excitations  au  crime,  ont  leur  effet  na- 
turel. 

« Le  commerce  des  esclaves,  disait  dernièrement  le  Bombay-Times, 
« se  poursuit  toujours  avec  la  plus  grande  vigueur  sur  la  côte  d’Afri- 


1 Revue  d'Éclimbourg,  octobre  1858,  p.  541.  The  slave  trade  in  1858. 


555 


SUR  LA  COTE  D'AFRIQUE. 

« que.  Il  y a en  ce  moment  trois  bâtiments  de  la  marine  anglaise, 
« Syra,  Thélis  et  un  autre,  en  croisière  sur  la  côte  d’Afrique  et  le 
« canal  de  Mozambique;  mais  le  trafic  des  esclaves  n’est  pas  le  moins 
« du  monde  inquiété  sur  les  côtes  du  Nord.  » 

Des  renseignements  plus  précis  sont  fournis  par  les  rapports  an- 
nuels des  commissions  mixtes  anglo-portugaises  ou  anglo-espagnoles, 
établies  a Sierra-Leone,  la  Havane,  le  cap  de  Bonne-Espérance  et 
Loanda  (au  Congo),  pour  juger  les  cas  de  saisie  et  patronner  les  esclaves 
délivrés,  puis  affranchis,  rapports  publiés  dans  les  documents  si  pré- 
cieux du  parlement  anglais1. 

Ils  montrent  que  les  efforts  n’ont  pas  été  superflus  en  tous  lieux. 
Ainsi,  dans  son  rapport  de  1857,  le  juge  de  Sierra-Leone  2 déclare 
qu’il  n’a  eu  à juger  aucune  capture  pendant  l’année  185G,  et  il  ajoute 
que  le  commerce  des  esclaves  s’éteint  graduellement  sur  ce  point  et 
est  remplacé  par  le  développement  d’un  commerce  légitime  qui  em- 
ploie tous  les  ouvriers  libres,  sans  chercher  a les  exporter. 

Au  contraire,  les  commissaires  de  la  Havane  3 expriment  le  regret 
de  voir  « le  commerce  des  esclaves  non-seulement  prendre  de  l’exten- 
sion, mais  rester  impuni,  puisque  sur  5,478  noirs  importés,  54  seu- 
lement ont  été  saisis.  » Ils  signalent  ce  commerce  comme  toléré 
par  l’Espagne,  mais  principalement  accompli  sous  pavillon  portugais 
ou  américain. 

Au  cap  de  Bonne-Espérance,  la  commission  4 déclare  n’avoir  eu  à 
juger  aucune  capture  depuis  son  établissement. 

La  commission  de  Loanda  5 n’a  eu  aucun  esclave  a saisir  et  a affran- 
chir en  1856;  elle  en  avait  délivré  24  seulement  en  1855. 

Ainsi  la  traite  a fui  des  lieux  de  départ  où  elle  était  surveillée; 
mais,  on  le  voit  par  le  rapport  d’un  point  où  elle  aborde,  elle  n’a  pas 
cessé.  On  sait  que  les  États-Unis  se  sont  emparés  du  Texas  en  partie 
pour  posséder  des  points  de  débarquement  faciles  a aborder,  difficiles 
a surveiller;  on  sait  aussi  que  la  république  s’est  constamment  refusée 
a l’exercice  du  droit  de  visite.  D’autre  part,  les  voyages  récents  dans 
l’intérieur  de  l’Afrique  nous  apportent  le  tableau  des  guerres  et  des 
caravanes  qui  fournissent  comme  autrefois  aux  négriers  leur  proie.  Il 
n’est  donc  pas  douteux  que  la  traite  a pris  ses  précautions;  elle  s’est 
cantonnée,  elle  a passé  de  la  côte  occidentale  à la  côte  orientale 
d’Afrique,  mais  elle  n’a  pas  disparu;  les  traités  l’ont  flétrie;  les  croi- 
sières l’ont  diminuée,  mais  l’alliance  monstrueuse  delà  férocité  et  de 

1 Correspondence  and  l'cports  relating  to  the  slave  trade. 

2 Rapport  de  mars  1857,  classe  A,  n.  13,  p.  10. 

s Rapport  de  1857,  n.  42,  p.  27. 

4 Même  document,  n.  53,  p.  58. 

s Ibid.,  n.  54,  p.  59. 
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la  cupidité  la  perpétuent  encore;  deux  continents  sont  souillés,  après 
dix-huit  siècles  de  christianisme,  d’un  forfait  que  les  païens  eux- 
mêmes  n’avaient  pas  commis  : les  foudres  du  ciel  et  les  orages  de  la 
mer  continuent  a épargner  ces  horribles  chargements  cle  bois  d’ébène, 
ces  négriers  que  Canning  délaissait  des  bateaux  qui  ont  résolu  le  pro- 
blème de  renfermer  dans  le  plus  petit  espace  le  plus  grand  nombre  de 
crimes  contre  l’humanité. 

Les  rapports  que  nous  avons  analysés  prouvent  avec  quel  soin  vigi- 
lant l’Angleterre  poursuit  l’œuvre  que  l’immortel  Wilberforce  a com- 
mencée. La  France,  avec  la  loyauté  qui  caractérise  ses  actes  et  qui 
honore  particulièrement  sa  marine  , s’associe  a cette  noble  mission. 
Les  rapports,  malheureusement  inédits,  des  chefs  de  nos  croisières1 
et  de  nos  consuls  témoignent  du  même  zèle  et  des  mêmes  résultats. 
Mais,  plus  qu’aucune  nation,  l’Angleterre  avait  péché;  car  on  sait 
qu’elle  avait  fini  par  obtenir,  pour  sa  marine,  le  monopole  de  la  traite, 
et  le  nom  même  de  ce  honteux  trafic  est  un  mot  anglais  : Slave  trade  ; 
plus  qu’aucune  autre  nation,  elle  avait  donc  a expier  ; elle  s’est  livrée 
à ce  travail  de  réparation  avec  une  admirable  ardeur.  Qu’on  lise,  après 
les  rapports  des  commissions  mixtes,  les  rapports  des  commandants 
des  croisières  et  les  correspondances  du  gouvernement  avec  les  agents 
diplomatiques  et  consulaires2 3,  on  sera,  je  le  crois,  plein  d’admiration, 
de  jalousie  peut-être,  non  de  la  basse  jalousie  qui  cherche  des  motifs 
intéressés  aux  grandes  actions,  mais  du  noble  regret  de  ne  pas  avoir 
assez  de  part  à tout  le  bien  qui  se  fait  dans  le  monde. 

L’influence  de  l’Angleterre  agit  sur  le  Portugal,  qui  s’est  décidé  à 
abolir  l’esclavage  et  la  traite,  qu’il  avait  eu  la  honte  d’entreprendre 
avant  les  autres  nations  chrétiennes.  Les  documents  que  nous  avons 
sous  les  yeux  démontrent  a l’excès  l’ascendant  souverain  de  l’Angle- 
terre sur  cette  petite  nation  : plût  à Dieu  qu’il  s’exerçât  toujours  pour 
d’aussi  bonnes  causes!  La  même  influence  se  fait  sentir  au  Brésil. 
L’ambassadeur  anglais,  M.  Scarlelt,  écrit  à lord  Clarendon8,  le  15  oc- 
tobre 1856,  que  « le  ministre,  M.  Paranhos,  lui  a dit  que  c’était  une 
« résolution  prise  par  le  gouvernement  d’abolir  graduellement  l’escla- 
« vage  au  Brésil,  et  que  lui-même  faisait  partie  d’une  société  nommée 
« Ypiranga,  protégée  par  l’empereur,  formée  en  mémoire  de  l’indé- 
« pendance  du  Brésil,  et  qui,  a chaque  anniversaire,  affranchit  solen- 
« nullement  des  esclaves , en  pleine  église  , devant  l’empereur  et 
« 1 impératrice.  » A Constantinople,  lord  Clarendon  félicite  (mars 

1 La  station  de  la  côte  d’Afrique  est  en  ce  moment  commandée  par  M.  le  capi- 
laine  de  vaisseau  Protêt. 

2 Correspondence  with  british  and  foreign  ministers  and  agents.  1857,  classe  B. 

3 N.  182,  p.  171. 
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1857  )l  lord  Strafford  de  Redcliffe  des  représentations  qu’il  a faites  au 
sultan,  afin  de  l’exciter  a abolir  l’esclavage. 

Même  souci  des  détails  que  du  principe.  Pour  chaque  saisie,  chaque 
infraction,  une  correspondance  s’établit,  et  le  volume  de  1857  ne 
contient  pas  moins  de  six  cent  quatre-vingt-dix-sept  dépêches  rela- 
tives a la  traite,  entre  le  cabinet  de  lord  Clarendon  et  les  agents  anglais 
sur  les  côtes  de  llenin  et  de  Biafra , à Libéria,  à Rio-de-Janeiro , à 
Rallia,  à Pernamboue,  a Para,  a Buenos-Ayres,  ou  avec  les  gouverne- 
ments de  France,  de  Portugal,  de  Sardaigne,  d’Espagne,  de  Tripoli, 
de  Turquie,  d’Amérique. 

Ce  n’est  pas  tout.  L’Angleterre  agit  aussi  d’une  manière  habile, 
curieuse  et  efficace,  sur  les  gouvernements  ou  plutôt  sur  les  petits 
despotes  indigènes  de  l’Afrique.  Tantôt  elle  sert  une  pension  a un 
ex-roi  Pepple,  qui  affranchit  ses  esclaves2 3 4  ; tantôt  elle  fait  menacer  un 
certain  duc  Ephraïm , qui  envoie  des  gens  masqués  enlever  des  es- 
claves5. Plus  heureuse  encore,  elle  obtient,  par  l’entremise  du  consul 
Ilutchinson,  un  traité  en  vingt  et  un  articles,  avec  six  rois  du  Rio- 
Bento  et  de  la  rivière  Brass,  traité  par  lequel  ces  rois  « s’engagent 
(art.  1er)  à ne  plus  faire  ni  autoriser  l’exportation  des  esclaves.  » 

Enfin  elle  encourage,  elle  subventionne,  elle  honore  des  voyageurs 
intrépides,  comme  cet  admirable  David  Livingston,  dont  on  attend, 
dont  on  reçoit  les  nouvelles  en  Angleterre  avec  autant  d’anxiété,  avec 
autant  d’enthousiasme,  que  s’il  s’agissait  d’un  nouveau  Colomb;  senti- 
ments bien  justes  envers  l’une  des  plus  précieuses  existences  de  notre 
époque. 

Que  l’Angleterre  trouve  à toutes  ces  négociations  le  compte  de  son 
commerce,  qui  en  doute,  et  qui  s’en  plaindrait?  Quand  les  intérêts 
sont  d’accord  avec  les  devoirs,  les  choses  marchent  plus  vite,  et  je  ne 
me  plains  pas  de  la  prospérité  du  commerce  de  l’huile  de  palme*, 
pourvu  que  l’humanité  soit  aussi  en  progrès.  On  peut  citer,  comme 
un  échantillon  de  l’habileté  des  Anglais  a n’oublier  ni  l’intérêt  ni  la 
morale,  la  dépêche  par  laquelle  le  consul  de  Lagos  demande  à 
payer  au  roi  Kosoko  sa  pension  en  objets  d’ornements  et  d’utilité;  il 
voudrait,  au  lieu  du  goût  des  esclaves,  donner  aux  chefs  le  goût  de 
constructions  plus  convenables  et  d’articles  de  parures  et  de  confort, 
qu’i/  fera  venir  cV Angleterre.  Pourquoi  pas? 

Que  tous  les  sujets  anglais  ne  soient  pas  également  désintéressés 
dans  celle  grande  œuvre,  qui  en  douterait  encore?  Certain  consul 

1 N.  651 , p.  490. 

- N.  107. 

3 N.  91. 

4 Ce  seul  commerce,  dû  au  travail  des  noirs,  atteint  2,000,000  liv.  sterling  par 

an.  Revue  d'Êdimbourg,  p.  581, 
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anglais,  très-prodigue  de  dénonciations  contre  la  France,  envoyé  pour 
surveiller  la  traite,  s’y  est  livré  lui-même,  comme  un  douanier  qui  fait 
la  fraude;  sa  famille  possédait,  non  loin  du  consulat  de  Sa  Très-Gra- 
cieuse Majesté,  des  baracouns  pleins  de  nègres  attendant  le  négrier; 
signalé,  convaincu,  il  est  encore  en  fonctions.  Au  Brésil,  il  a fallu  plus 
d’une  dépêche  pour  empêcher  une  compagnie  anglaise  du  chemin  de 
fer  de  Pernambuco  d’employer  des  esclaves. 

Enfin,  qui  en  doute  encore?  l’Angleterre  se  montre  quelquefois 
tracassière,  et  tout  particulièrement  envers  ce  qui  est  catholique  ou 
français. 

Une  mission  catholique  espagnole  se  proposait  de  racheter  des  nè- 
gres sur  la  côte  d’Afrique  et  de  les  élever  à Aranjuez.  Quatre  prêtres, 
neuf  clercs,  dix  sœurs,  huit  ouvriers,  débarquent  a Ténériffe  sur  la 
Léonor,  et  se  rendent  a Fernando-Po,  puis  a Annabon  ; ils  ne  peuvent 
y arriver,  débarquent  à moitié  morts  a Cousco,  puis  gagnent  le  Gabon. 
On  les  surveille,  des  dépêches  sont  échangées  1 , on  les  menace  de 
saisir  le  vaisseau  s’ils  recueillent  plus  de  quarante  noirs  : ils 
échouent  complètement;  il  faut  convenir  qu’on  aurait  pu  aider  un  peu 
plus  et  surveiller  un  peu  moins  cette  pieuse  tentative. 

Quant  aux  Français,  on  ne  les  saisit  pas  faisant  la  traite;  mais  voici 
qu’ils  se  permettent  d’engager  des  nègres  libres,  et  aussitôt,  de  tous  les 
postes  où  flotte  un  drapeau  anglais  sur  une  maison  consulaire  , par- 
tent des  dépêches  qui  semblent  calquées  les  unes  sur  les  autres. 

Ainsi  M.  Sunley,  consul  à File  Maurice,  cette  belle  possession  au- 
trefois la  sœur,  maintenant  la  rivale  de  l’île  de  la  Réunion,  surveille 
de  près  cette  île,  et  il  écrit  au  commodore  Trotter,  commandant  la 
station  de  la  côte  orientale  d’Afrique,  pour  signaler  l’arrivée  aux  Co- 
mores, a Oïbo,  a Johanna,  de  navires  venant  de  l’île  de  la  Réunion, 
avec  des  permissions  et  des  agents  du  gouvernement  français,  pour 
engager  des  nègres  rachetés  et  affranchis.  Il  ne  signale  aucun  abus. 
11  déclare  même  que  le  capitaine  Durand,  de  X Aurélie,  a refusé  de 
stationner  à Maroni  (îles  Comores)  et  de  donner  le  temps  au  sultan, 
qui  le  lui  proposait,  de  former  sur  la  côte  des  dépôts  d’esclaves,  parce 
que  les  instructions  du  gouvernement  le  lui  défendaient  expressément. 
Cependant  il  ajoute  qu’il  ne  pourra  empêcher  les  sultans  indigènes, 
malgré  les  traités  qui  les  lient  envers  l’Angleterre,  de  cherchera  pro- 
fiter des  rachats  de  nègres  opérés  par  la  France.  Aussitôt  le  commo- 
dore Trotter  écrit  a l’amirauté2  : « Il  n’y  a aucune  tentative  de  trans- 
« port  d’esclaves  autour  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Mais  il  est  fort 
« à regretter  que  le  gouvernement  français  persiste  dans  son  système 

1 N.  119,  120. 

2 Dépêche  n.  130. 
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« d’émigration  des  noirs  de  la  côte  est  d’Afrique  vers  nie  de  la  Réu- 
« nion,  système  qui  porte  naturellement  les  chefs,  pour  approvisionner 
« sur  la  côte  le  marché  des  travailleurs,  à tirer  de  l’intérieur  des 
« esclaves  au  lieu  des  productions  du  sol.  » 

Nous  trouvons  les  mêmes  doléances  partant  de  la  côte  occidentale 
de  l’Afrique.  On  connaît  la  singulière  petite  république  de  Libéria,  fon- 
dée en  1822,  sur  l’ancienne  Côte  des  Graines  entre  le  cap  Palmas  et 
Sierra-Leone,  par  les  abolitionnistes  américains  pour  y réexporter  des 
noirs  libres  sur  leur  terre  natale.  Celte  république,  où  les  noirs  seuls 
sont  citoyens,  est  loin  d’être  un  modèle1.  Cependant  elle  dure,  elle 
grandit;  elle  a une  constitution,  un  président,  un  sénat,  un  parlement 
électifs,  un  cens  d’éligibilité,  un  corps  judiciaire  inamovible;  elle 
compte  onze  villes,  près  de  400,000  âmes,  50  églises,  50  écoles , un 
collège.  Elle  traite  avec  les  nations  de  l’Europe  qui  entretiennent  l’ami- 
tié par  de  petits  cadeaux;  ainsi  l’Angleterre  lui  a fait  présent  d’un  schoo- 
ner,  et  la  France  lui  a, dit-on,  donné  mille  uniformes  de  zouaves.  Enfin 
elle  cherche  à s’agrandir,  et  envoie  des  explorateurs  â l’intérieur.  Or, 
c’est  dans  une  lettre,  datée  de  février  £ 858,  d'un  de  ces  explorateurs2, 
M.  George  Seymour,  envoyé  a l’Est  dans  le  territoire  de  Pessay,  que 
je  lis  ces  lignes  : « Le  système  français,  de  chercher  des  émigrants  sur 
« cette  côte  pour  ses  colonies  indiennes,  porte  les  chefs  indigènes, 
« voisins  du  cap  Mount,  a recommencer  leur  vieille  pratique  de  la 
« chasse  aux  nègres  ( Kidnapping ),  et  â se  faire  entre  eux  des  guerres 
« de  pillage  pour  s’approvisionner  d’émigrants.  » 

Il  n’en  fallait  pas  tant  pour  que  la  France  fût  hautement  accusée  en 
Angleterre  de  ressusciter  la  traite  des  esclaves  et  pour  réveiller  tous 
les  échos  des  meetings  d’Exeter-Hall,  toutes  les  ardeurs  des  vieux  abo- 
litionnistes du  parlement  et  de  la  Chambre  des  lords. 

Le  17  juillet  1857,  lord  Brougham  interpelle  le  gouvernement  sur 
l’importation  des  nègres  dans  les  colonies  françaises.  « Il  croit  que 
« l’Empereur  est  trompé  ; il  espère  que  les  influences  religieuses  qui 
« l’entourent  lui  démontreront  que  cette  importation  ressuscite  la  traite, 

1 Journal  de  commerce  de  New-York,  G avril  1858. 

2 Comme  essai  pour  abolir  graduellement  l’esclavage  aux  États-Unis,  et  éloi- 
gner la  race  noire,  selon  les  espérances  de  M.  Clay,  la  république  de  Liberia 
n’est  qu’une  illusion.  On  s’y  débarrasse  des  noirs  les  plus  paresseux  ou  les  plus 
turbulents,  quand  le  coton  est  en  baisse;  on  envoie  ainsi  en  Afrique  des  hommes 
nés  en  Amérique.  Liberia  est  aussi  cbère  à ceux  qui  veulent  l’abolition  qu  â 
ceux  qui  la  repoussent,  et  ne  sont  pas  fâchés  d’éloigner  de  leurs  esclaves  la  vue 
de  noirs  libres.  Enfin  il  n’est  pas  douteux  que  l’ex-président  Roberts  était  payé 
pour  seconder  la  traite,  ainsi  que  plusieurs  hauts  fonctionnaires.  Liberia  n’est 
intéressant  que  comme  expérience  de  ce  que  peuvent  les  nègres  pour  se  gou- 
verner et  travailler,  même  dans  de  détestables  conditions.  V.  la  Revue  d'Edim- 
bourg, p.  550-565 


560  L’ENROLEMENT  DES  NOIRS 

« que  les  nègres  sont  incapables  de  comprendre  le  contrat  qu’on  leur 
« propose,  que  les  chefs  se  livrent,  pour  les  amener  a la  côte,  a toutes 
« les  horreurs  imaginables.  Il  propose  une  adresse  a la  reine.  » Lord 
Malmesbury,  lord  Harrowby,  l’appuient.  Lord  Clarendon  répond  qu’il  est 
très-occupé  de  ces  faits,  qu’il  a écrit  au  gouvernement  français,  qu’il 
veille.  L’adresse  est  adoptée. 

Cependant  l’opinion  n’était  pas  encore  fort  émue;  carie  Times  du 
18  juillet,  en  rendant  compte  delà  séance,  allègue  quelques  arguments 
pour  et  contre,  et  finit  par  déclarer  que  chaque  pays  doit  agir  en  cette 
matière  comme  il  l’entend. 

Mais  deux  incidents,  survenus  en  1858,  ont  animé  l’opinion  et  ra- 
vivé le  débat. 

Le  premier  est  la  révolte  des  noirs  émigrantset  le  massacre  de  l’équi- 
page de  la  Regina  Cœli,  de  Nantes,  capturée  ensuite  par  un  navire  an- 
glais et  menée  a Monrovia.  Les  journaux  de  juin  1858  ont  tous  repro- 
duit les  émouvants  détails  écrits  par  un  témoin  du  massacre,  M.  des 
Brûlais,  chirurgien  du  navire,  qui  a vu  couper  en  morceaux  le  maître 
d’équipage , tuer  tous  les  matelots,  et  n’a  survécu  qu’a  force  de  cou- 
rage et  comme  par  miracle,  après  avoir  passé  deux  jours  et  deux  nuits 
au  milieu  de  ces  noirs  révoltés,  véritables  bêtes  fauves. 

Le  second  incident  est  celui  du  Charles-  Georges,  capturé  sur  la 
côte  du  Mozambique,  en  dehors  de  la  zone  légale,  et  malgré  la  régu- 
laritédeses  papiers,  par  les  autorités  portugaises,  incident  qui  a forcé 
le  gouvernement  français  a envoyer  devant  Lisbonne  deux  vaisseaux 
de  guerre,  et  s’est  enfin  terminé  par  une  juste  satisfaction  rendue  a 
notre  droit  et  a notre  pavillon  , mais  après  bien  des  difficultés,  et  à 
travers  un  déchaînement  de  clameurs  et  d’insultes  des  journaux  an- 
glais et  portugais,  qui  accusent  de  nouveau  la  France  de  se  livrer  à la 
traite. 

Il  siérait  au  Portugal  d’être  plus  humble  et  de  se  souvenir  que  la  traite 
a commencé  dans  le  royaume  des  Algarvesenl444;  qu’on  vendait  12,000 
têtes  d’esclaves  par  an  à Lisbonne  au  milieu  du  seizième  siècle;  que  ni  la 
religion,  ni  la  science,  ni  l’humanité,  n’ont  eu  à profiter,  pendant  trois 
cents  ans,  de  la  domination  portugaise  sur  les  côtes  d’Afrique,  et  que 
l’esclavage  n’a  été  aboli  par  ces  puritains  inattendus  qu’en  1856.  Par 
lui-même,  le  Portugal  ne  serait  point  si  philanthrope;  il  est  manifeste 
que  quelqu’un  le  pousse.  Au  fond,  cette  accusation  part  toujours  de  la 
même  source.  De  nombreux  indices  laissent  supposer  qu’elle  est  venue 
de  Londres  à Lisbonne  , et,  à Londres,  d’où  vient-elle?  a la  fois  des 
inquiétudes  sincères  et  respectables  des  abolitionnistes,  comme  lord 
Brougham , et  des  alarmes  commerciales  des  colonies  rivales  des  nôtres, 
notamment  de  Maurice,  jalouse  de  la  Réunion. 

L 'honneur  conseille  tout  d’abord  de  ne  pas  céder  à l’Angleterre  après 
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avoir  résisté  au  Portugal.  Mais  la  conscience  parle  plus  haut  encore; 
elle  commande  d’examiner  scrupuleusement  si  en  réalité  le  système 
d’importation  des  noirs  libres  est  un  retour  involontaire  a la  traite. 

Si  cela  est  faux,  on  doit  persévérer  dans  le  système,  malgré  ses 
apparences.  Si  cela  est  vrai , il  convient  d’y  renoncer,  malgré  ses 
avantages. 

Quelques  détails  sur  l’origine  et  l’intérêt  de  celte  importation  sont 
avant  tout  nécessaires. 


II 

LE  TRAVAIL  LIBRE  AUX  COLONIES. 

L’histoire  des  colonies  françaises  et  anglaises  depuis  l’abolition  de 
l’esclavage  est  une  confirmation  satisfaisante  des  espérances  des  par- 
tisans de  la  liberté  , un  démenti  infligé  par  les  faits  aux  prédictions 
sinistres  des  adversaires  de  l’émancipation.  J’aimerais  a donner  la 
preuve  détaillée  de  cette  assertion  ; mais  ce  n’est  pas  le  moment  de 
s’engager  dans  une  démonstration  incidente;  il  suffit  d’indiquer  les  ré- 
sultats généraux. 

Sans  doute,  cette  grande  œuvre  ne  s’est  pas  opérée  sans  quelques 
excès  et  sans  quelques  ruines;  il  eût  été  naïf  d’espérer  qu’il  en  serait 
autrement.  Mais  j’ose  dire  que  la  mise  en  liberté  de  près  d’un  million 
d’hommes  n’a  pas  produit  autant  de  mal  et  autant  de  bruit  que  le  moin- 
dre orage  politique,  qu’une  grève  d’ouvriers  ou  qu’une  crise  commer- 
ciale, au  sein  des  nations  les  plus  fortes  de  l’Europe.  L’histoire  n’olfre 
aucun  exerpple  d’une  telle  transformation  réalisée  aussi  facilement. 
Il  en  a été  ainsi  soit  dans  les  dix-neuf  colonies  de  l’Angleterre,  où  l’é- 
mancipation a été  préparée  et  dirigée,  soit  dans  les  quatre  colonies  de 
la  France,  où  elle  a été  proclamée  soudainement , au  nom  de  la  Répu- 
blique, sans  précaution,  sans  défense. 

Nos  colonies  ont  souffert;  mais,  sous  le  double  coup  qui  les  attei- 
gnait, la  crise  résultant  de  la  Révolution  de  1848  et  la  crise  de  l’éman- 
cipation, aucune  n’a  succombé.  Peu  à peu  la  propriété  a repris  sa 
valeur,  la  production  son  cours,  les  chiffres  antérieurs  à 1848  ont 
été  à peu  près  atteints,  et  la  plus  belle  de  nos  colonies  insulaires, 
la  Réunion,  a vu  même  sa  prospérité  dépasser  de  beaucoup  ce  qu’elle 
était  autrefois. 

Quant  aux  nègres,  on  disait  qu’ils  étaient  incapables  d’esprit  de 
famille,  d’instruction,  de  moralité,  de  travail.  Ils  se  sont  mariés,  ils 
ont  envoyé  leurs  enfants  aux  écoles  tenues  avec  tant  de  dévouement 
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par  les  frères  de  Ploërmel,  ils  n’ont  pas  commis  plus  de  délits  que  les 
blancs,  ils  ont  fréquenté  les  églises,  enfin  ils  ont  travaillé  infiniment 
plus  qu’on  ne  l’espérait. 

Il  fallait  bien  s’attendre  qu’en  souvenir  de  la  contrainte  et  du  fouet 
ils  n’aimeraient  pas  beaucoup  a revenir  sur  celles  déshabitations  où  ils 
avaient  été  maltraités;  on  savait  aussi  que  le  nègre,  satisfaitde  peu  (défaut 
dont  les  colons  ne  se  plaignaient  pas  autrefois),  travaillerait  seulement 
pour  sa  subsistance  et  voudrait  jouir  de  sa  liberté,  comme  un  écolier 
échappé  du  collège.  En  effet,  dans  les  colonies  où  les  terres  non  cul- 
tivées sont  considérables,  notamment  à la  Guyane, un  assez  grand 
nombre  de  noirs  s’est  enfui  loin  des  habitations  et  des  villes  ; cédant 
à un  autre  attrait,  un  plus  grand  nombre  a préféré  au  travail  agri- 
cole la  résidence  des  villes  et  l’exercice  plus  lucratif  des  petits 
métiers  ; ainsi  les  bras  ont  manqué  surtout  au  travail  des  sucreries. 
De  là,  la  nécessité  de  se  procurer  un  supplément  de  travailleurs  au 
dehors;  de  la,  la  prospérité  des  colonies  qui,  comme  Maurice  et  Bour- 
bon, étaient  plus  rapprochées  de  ce  que  les  Anglais  appellent  le  labour 
market.  Ainsi  Maurice,  qui  exportait,  pendant  l’esclavage,  558,954  quin- 
taux de  sucre,  dépasse  actuellement  1,200,000  quintaux.  Bourbon 
a déjà,  après  dix  ans,  vu  la  production  antérieure  s’élever  de 
55  millions  de  francs  à plus  de  GO  millions,  grâce  à une  immigra- 
tion de  plus  de  50,000  engagés  (1856-1857),  que  sa  situation  lui  a 
permis  de  tirer  de  l’Inde,  de  Madagascar  et  de  l’Afrique.  Au  contraire, 
la  Martinique  et  la  Guadeloupe  n’avaient  plus,  en  1856,  que  98,885  tra- 
vailleurs indigènes  au  lieu  de  160,000  esclaves1. 

3Iais  celle  pénurie  n’est  pas  due  exclusivement  à l’émancipation. 
Elle  se  faisait  sentir  antérieurement,  depuis  que  la  traite  ne  renou- 
velait plus  le  personnel  des  travailleurs.  Elle  se  manifestait  aux  colo- 
nies comme  en  France,  sous  l’empire  de  ce  besoin  de  bien-être  et 
de  cet  esprit  d entreprise  qui  augmente  en  tous  lieux  la  demande  de 
bras,  et  aussi  sous  l’empire  de  cette  concurrence  qui  porte  à mul- 
tiplier non-seulement  le  travail,  mais  encore  la  somme  d’efforts 
demandée  à chaque  travailleur.  A la  Réunion,  on  a eu  besoin  de  tra- 
vailleurs, parce  que  la  prospérité  marchait  plus  vite  que  la  population; 
aux  Antilles,  parce  que  toutes  les  circonstances  que  nous  avons  indi- 
quées s étaient  jointes,  à l’émancipation  pour  faire  baisser  la  popula- 
tion au-dessous  des  exigences  de  la  production. 

Pour  suppléer  au  déficit,  la  France  s’est  adressée  d’abord  à l’érni- 
gtalion  madérienne,  mais  elle  était  insuffisante,  et  à l émigration 
européenne,  mais  les  Européens  ne  supportent  pas  facilement  le  cli- 


1 

vier 


Voir  1 excellent  article  de  M.  Delarbre,  dans  la  Revue  coloniale  de  ian- 
îsô»,  auquel  nous  empruntons  avec  reconnaissance  de  nombreux  détails. 
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mat  des  tropiques  ; il  a donc  fallu  choisir  d’autres  races,  et  le  choix 
de  la  France  s’est  porté,  comme  celui  de  l’Angleterre,  sur  trois  races, 
les  Indiens,  les  Chinois,  les  Africains. 

L’émigration  des  travailleurs  indiens  connus  sous  le  nom  de  coolies 
était  facile  à l’Angleterre,  puisqu’elle  les  trouvait  chez  elle;  plus  de 

500.000  ont  été  engagés  et  conduits  dans  ses  colonies.  Maurice  en  a 
reçu  plus  de  la  moitié,  et  la  population  indienne  y est  plus  considé- 
rable que  la  population  locale  ; il  y avait  100,000  habitants  contre 

107.000  Indiens  et  35,000  femmes  au  1er  janvier  dernier. 

La  France  a été  naturellement  tentée  d’imiter  cet  exemple.  Un 
premier  convoi  fut  organisé  en  1852  par  le  Louis -Napoléon  avec  infi- 
niment de  précautions  pour  la  santé,  la  liberté,  la  réunion  en  famille, 
des  coolies  engagés.  Plusieurs  autres  convois  suivirent  ; le  succès  fut 
satisfaisant  : 12,000  Indiens  environ  furent  ainsi  expédiés  a nos  colo- 
nies, et  principalement  à Bourbon.  Ces  Indiens  partaient  de  nos 
comptoirs  de  Pondichéry  et  de  Karikal;  mais  le  territoire  de  ces  débris 
de  notre  puissance  est  fort  petit,  et  les  coolies  venaient  presque  tous 
de  l’intérieur  et  étaient  originaires  des  vastes  possessions  britan- 
niques. 

Or  qu’a  résolu  l’Angleterre?  Elle  a constamment  refusé  de  con- 
sacrer légalement  cette  émigration,  et  nos  agents  de  recrutement 
ont  été  plus  d’une  fois,  même  au  moment  de  la  guerre  de  Crimée, 
poursuivis,  frappés  d’amende,  emprisonnés. 

La  Chine  ne  nous  donna  pas  ce  qui  nous  était  refusé  dans  l’Inde. 
Plus  éloignée  de  nos  possessions,  fermée,  jusqu’au  glorieux  traité  qui 
vient  d’être  signé,  aux  relations  avec  l’Europe,  elle  ne  nous  offrit  que 
des  ressources  insuffisantes.  L’Angleterre  avait  beaucoup  compté  sur 
les  Chinois1,  et,  dès  1851,  M.  Georges  Barkly  écrivait  au  comte  Grey: 
« Nous  trouverons  en  Chine  des  ouvriers  plus  capables  de  supporter 
« le  climat  que  les  Madériens , plus  énergiques  que  les  Indiens , plus 
« traitables  (pie  les  Krou-mens  (Africains  de  la  côte  de  Krou).  » 

Un  autre  agent  anglais,  M.  While,  écrivait  à la  même  époque,  de 
Macao  : 

« La  population  chinoise  du  Sud  est  surabondante.  Ses  moyens 
« d’existence  ne  sont  pas  en  proportion  avec  son  accroissement  jour- 
« nalier;  il  faut  un  effort  surhumain  pour  se  procurer  les  premières 
« nécessités  delà  vie.  En  dépit  des  règlements  qui  prohibent  stricte- 
« ment  l’émigration,  les  Chinois  désirent  quitter  leur  pays  et  sont 
« prêts  à aller  partout  où  ils  ont  chance  de  gagner  leur  vie.  Des  milliers 
« partent  de  Singapore  chaque  année  et  de  la  se  répandent  dans  les 
« îles  voisines Il  y en  a plusieurs  centaines  de  mille  a Java.  Us 

1 Parliamentary  papers.  Rapports  au  Comité  d’émigration,  1851. 
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« fourmillent  à Manille.  On  les  trouve  par  masses  en  Australie  et  en 
« Californie » 

Le  climat  du  sud  de  la  Chine  est  d’ailleurs  le  même  que  celui  des 
Antilles.  Près  d’Amoy,  on  voit  des  sucreries  et  des  cannes  bien 
cultivées.  A Singapore,  a Penang,  sous  la  même  latitude  que  celle 
de  la  Guyane,  les  Chinois  ont  défriché  des  bois,  planté  des  épi- 
ces, etc. 

En  outre,  ils  sont  vigoureux  et  laborieux,  en  général.  Malgré  ces 
avantages,  tandis  que  les  Chinois  s’acclimataient  bien  a Cuba,  accep- 
taient au  Pérou  le  travail  répugnant  de  l’embarquement  du  guano,  et 
achevaient  sous  le  soleil  des  tropiques  le  chemin  de  fer  de  Panama , 
il  paraît  qu’ils  n’ont  pas  entièrement  réussi  dans  les  colonies  anglai- 
ses, si  ce  n’est  'a  la  Guyane  et  à la  Trinité,  ni  dans  les  possessions  fran- 
çaises, soilparceque  la  longueur  de  la  traversée  rendait  le  prix  élevé,  la 
mortalité  effrayante1,  soit  parce  que  l’obligation  de  recruter  seulement 
aux  ports  ouverts  créait  trop  de  difficultés,  soit  enlin  parce  que  le 
danger  des  révoltes  à bord,  très-fréquentes,  engagea  les  armateurs  a 
élever  le  prix  du  fret  très-haut  ou  a refuser  leurs  navires. 

Les  abus  étaient  d’ailleurs  nombreux  ; ils  furent  l’origine  de  trou- 
bles sérieux  à Arnoy  ; les  papiers  anglais  contiennent  d’abominables 
détails  sur  l’embarquement  illicite  de  petites  filles  sous  pavillon  por- 
tugais, et  sur  les  sévices  dont  des  Chinois  transportés  sous  pavillon 
anglais  aux  îles  Chincha  furent  victimes,  au  point  de  se  suicider  pour 
échapper  a leur  sort  *. 

Mais  les  principaux  obstacles  à l’émigration  des  Chinois  comme 
des  Indiens  tiennent  a celte  cause  dominante  en  toute  question  de 
race,  cause  sur  laquelle  la  religion  agit  seule  : les  mœurs.  L’Indien, 
arrivé  dans  les  colonies,  retenu  par  ses  préjugés  de  caste,  ne  veut 
pas  se  marier;  il  ne  fait  pas  souche,  et,  comme  on  ne  peut  amener  au- 
tant de  femmes  que  d’hommes,  il  en  résulte  une  immoralité  dégoû- 
tante. Le  Chinois  n’a  pas  les  mêmes  scrupules;  on  voit  à Bornéo 
et  aux  Philippines  des  métis  chinois  très-nombreux.  Mais,  dans  nos 
colonies,  on  est  peu  disposé  à l’épouser,  et  la  condition  des  femmes 
en  Chine  rend  impossible  leur  émigration.  Les  correspondances 
anglaises  sont  pleines,  à cet  égard,  des  plus  curieux  renseigne- 
ments, parfaitement  conformes  aux  dires  de  nos  Missionnaires.  Le 
Chinois  tient  h avoir  des  ancêtres,  et  par  suite  a laisser  des  enfants; 
mais  la  parenté  féminine  n’est  rien  à ses  yeux  ; l’infanticide  des 
petites  filles  est  très-commun;  leur  vente  pour  la  prostitution  n’a 
rien  qui  choque  ; les  femmes  s’achètent,  et  le  mariage  n’est  qu’un 

1 24  navires  ont  embarqué  7,356  Chinois  pour  le  Pérou,  et  n’en  ont  débarqué 
que  4,754.  ( Lettre  de  sir  J . Bowring .) 

2 Correspondance  de  lord  Clarendon  et  de  sir  John  Bowring,  185  4. 
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marché  ; un  grand  nombre  est  esclave.  Aucun  autre  moyen,  au  témoi- 
gnage de  M.  White,  pour  en  procurer  aux  colonies,  que  d’en  acheter. 
Mais  on  comprend  que  sir  John  Bowring  se  soit  opposé  énergique- 
ment a ce  trafic  ; on  comprend  aussi  quelle  immoralité  entraîne  l’é- 
migration des  Chinois,  sans  famille  ; on  applaudit  donc  de  bon  cœur 
à ce  langage  de  sir  George  Bonliam  : « Si  on  ne  trouve  aucun  moyen 
« d’obtenir  une  émigration  des  femmes , celle  des  hommes  doit  cesser 
« aussitôt  ; la  morale  et  les  devoirs  quelle  impose  nozis  y obligent;  » et 
à celui  du  duc  de  Newcastle,  écrivant  aux  gouverneurs  des  colonies: 
« Si  la  proportion  des  sexes  ne  peut  être  rétablie , il  faut  qu'un  terme 
« soit  mis  à V émigration,  quelque  regrettable  que  puisse  être  cette  né- 
« cessité.  » {Même  document,  supplément , pp.  22-25.) 

Exclue  de  l’Inde  par  la  mauvaise  volonté  de  l’Angleterre,  de  la 
Chine  par  les  circonstances  que  nous  venons  d’analyser,  que  pouvait 
faire  la  France,  sinon  reprendre  le  chemin  de  la  côte  d’Afrique,  pour 
procurer  a ses  colonies,  mais  cette  fois  à l’état  de  liberté,  ces  noirs, 
naguère  si  calomniés,  déclarés  incapables  de  devenir  des  hommes,  et 
auxquels  les  colonies  reviennent  pourtant,  désespérant  de  trouver 
dans  d’autres  races  autant  de  soumission,  autant  d’énergie,  autant  de 
douceur,  autant  de  facilités  à accepter  la  religion  et  les  habitudes  des 
sociétés  européennes  ? 

En  ceci  comme  en  tout  le  reste,  on  ne  saurait  trop  fortement  le  re- 
marquer, la  France  n’a  fait  que  suivre  les  exemples  de  la  nation  qui 
l’avait  précédée  dans  l’œuvre  de  l’émancipation1 11,  de  l’Angleterre.  Oui, 
l’émigration  africaine,  aujourd’hui  si  attaquée  à Londres,  a été  per- 
mise aux  colonies  anglaises  par  un  ordre  du  Conseil  du  50  septem- 
bre 1839,  et  il  est  parti  de  Sierra-Leone,  de  Bonavisla,  de  Loanda, 
de  la  côte  de  Kron,  près  de  50,000  Africains  libres  pour  les  pos- 
sessions britanniques,  les  uns,  saisis  par  les  croiseurs,  à une  époque 
où,  la  traite  n’étant  pas  encore  abolie  parle  Brésil,  les  captures  étaient 
fréquentes,  les  autres  enrôlés  sur  la  côte. 

L’opinion  était  alors  fort  divisée  en  Angleterre  sur  le  caractère 
de  cet  enrôlement.  La  commission  présidée  parM.  le  duc  de  Broglie, 
commission  qui  n’a  pas  eu  la  gloire  d’accomplir  l’émancipation,  mais 
qui  a eu  le  mérite  de  la  préparer,  avec  une  prévoyance  politique  et 
un  amour  de  l’humanité  admirables,  amenant  ainsi  à maturité  le 
fruit  que  d’autres  devaient  cueillir,  a réuni  d’immenses  et  précieux 


1 L’Angleterre  a aboli,  en  fait,  l'esclavage  avant  nous;  mais  l’immortel  hon- 
neur d'avoir  la  première  proclamé  le  principe  revient  à la  France,  et  aux  décrets 
de  l’Assemblée  constituante,  28  septembre  1791;  de  l’Assemblée  législative, 

11  août  1792;  de  la  Convention,  16  pluviôse  an  II,  décrets  et  lois  annulés  par  la 
loi  du  50  floréal  an  X,  qui  rétablit  la  traite  et  Fesclavage. 

Novembre  1858. 
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documents.  On  y lit1  l’opinion  de  la  Société  abolitionniste  de  Lon- 
dres, laquelle  se  prononce  contre  le  système  d’enrôlement  des  noirs, 
et  des  dépêches  de  lord  Normanby  et  de  lord  Glenelg,  qui  adoptent 
la  même  opinion.  Mais,  d’un  autre  côté,  des  hommes  importants 
s’exprimaient  dans  un  sens  absolument  opposé  : A la  Chambre  des 
communes,  le  27  juillet  1846,  M.  Hume  avait  dit2  : « Il  faut  aclie- 
« 1er  des  esclaves  africains,  les  affranchir  et  les  débarquer  dans  nos 
« colonies;  en  agissant  ainsi,  nous  ferons  un  acte  de  générosité  et 
« d’humanité.  L’entretien  de  la  (lotte  destinée  à supprimer  la  traite 
« coûte  cinq  cent  mille  livres  sterling  par  an.  Rappelez  nos  croiseurs 
« et  consacrez  la  moitié  de  cette  somme  à l’immigration  de  travail- 
« leurs  dans  nos  colonies.  Faites  mieux  : essayez  d’employer,  pendant 
« une  année  seulement,  celte  somme  entière  pour  l’immigration  a 
« litre  d’essai  : V abolition  générale  de  V esclavage  sera  le  résultat  in- 
et faillible  de  cette  politique.  » 

L’illustre  Robert  Peel  ajoutait  : « Donnez  tous  les  encouragements 
a en  votre  pouvoir  a l’immigration  des  travailleurs  libres,  et  n’ayez 
« aucun  souci  d’imputations  que  vous  savez  n être  pas  fondées . » 

La  contradiction  ne  saurait  être  plus  complète.  Dans  le  même  fait, 
les  uns  voient  l’abolition  de  l’esclavage,  les  autres  la  résurrection  de 
la  traite. 

On  a quelque  peine  a comprendre  l’argument  de  M.  Hume.  Pourtant 
il  est  sérieux.  Si  l’on  se  rappelle  que  le  tléau  de  l’esclavage  règne  sur 
toute  la  surface  de  l’Afrique,  et  que  le  noir  est  l’article  de  commerce 
ordinaire  des  petits  souverains  de  celte  malheureuse  contrée,  on  ad- 
mettra que  ces  souverains  préféreront  vendre  a des  acheteurs  loyaux 
qui  affranchiront  et  traiteront  humainement  les  esclaves  qu’à  des 
acheteurs  déloyaux  et  cruels.  Ainsi  le  rachat  des  noirs  fera  une  con- 
currence toute  puissante  au  trafic  des  négriers3.  On  allègue  en  outre 
que  les  nègres  seront  plus  heureux  à la  Pointe-à-Pîlre  qu’ils  ne  le 
sont  à Tombouctou.  Cela  est  probable,  mais  c’est  l’argument  éternel 
des  partisans  de  l’esclavage,  et  il  est  suspect. 

On  ajoute  qu’après  le  temps  de  leur  engagement  les  nègres  rapa- 
triés rapporteront  les  sentiments  religieux,  les  habitudes  de  travail  et 
les  procédés  de  culture  qu’ils  auront  reçus  à l’école  de  notre  civili- 
sation. Cet  espoir  a été  notamment  exprimé  par  les  autorités  portu- 
gaises du  Mozambique. 

En  fait,  ces  considérations  et  l’intérêt  des  colonies  ont  triomphé, 
en  Angleterre,  des  scrupules  opposés  pendant  plus  de  vingt  années. 

1 Revue  coloniale,  art.  cité. 

2 Cette  idée  avait  été  anciennement  émise,  bien  avant  l’émancipation.  Des  Co- 
lonies en  1821,  parM.  Saint-Amant. 

Rapports  de  M.  Lechevalier.  2°  vol. 
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Les  scrupules  Font  emporté  a leur  tour,  non  sans  contestation,  car  le 
Times  du  15  juin  1857  racontait  qu’une  députation  de  commerçants 
avait  été  reçue  par  lord  Palmerston,  pour  solliciter  le  droit  d’aller 
chercher  des  bras  libres  en  Afrique,  projet  destiné,  selon  le  Times , « à 
contribuer  puissament  à l’ extinction  de  la  traite  des  noirs , » précisé- 
ment un  mois  avant  l’époque  où  lord  Brougham  interpellait  le  gou- 
vernement sur  la  conduite  de  la  France.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  scru- 
pules, je  le  répète,  l’ont  emporté;  mais  alors  les  colonies  avaient  été 
fort  sensiblement  repeuplées,  et  elles  restaient  libres  de  demander  à 
i Inde  des  coolies  et  aussi  des  cipayes  dont  on  se  débarrassera  de  bon 
cœur.  Lesscrupules  ont  pris  une  vivacilénouvellequand  ona  vu  la  France 
user  du  même  procédé,  quand  on  a entendu  notamment  les  inquiétu- 
des de  l’île  Maurice  a l’aspect  de  la  prospérité  de  File  de  la  Réunion. 

Qu’avait  donc  fait  la  France?  Elle  avait  agi  avec  infiniment  de  len- 
teurs et  de  précautions,  comme  on  peut  l’attendre  d’une  nation  qui 
aime  beaucoup  l’humanité,  mais  n’a  pas  un  goût  moins  vif  pour  la 
réglementation. 

La  Réunion  a d’abord  été  autorisée  a recruter  des  travailleurs  a Ma- 
dagascar et  au  Mozambique.  On  a vu  que  cette  colonie  s’est  bien  am- 
plement repeuplée,  et,  dans  un  discours  publié  par  les  journaux  de 
septembre  1858,  le  gouverneur,  M.  Darricau,  se  plaint  de  l’énorme 
dépense  des  cultures.  « On  me  demande  des  bras,  dit-il,  et  je  ne  vois 
partout  qu’abus  de  bras.  » 

Mais  c’est  surtout  à nos  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guyane 
et  de  la  Guadeloupe  qu’il  importait  d’envoyer  des  ouvriers.  Ce 
n’est  qu’en  1853  que  le  gouvernement  les  autorisa  a en  recruter 
sur  la  côte  d’Afrique,  aux  grands  applaudissements  des  colons  qui 
n’ont  pas  cessé  de  regarder  ce  recrutement  comme  leur  salut. 

Deux  décrets,  l’un  du  13  février  1852,  l’autre  du  27  mars  1852, 
ont  minutieusement  réglé  toutes  les  conditions  de  l’immigration. 

L’immigrant  s’engage  devant  un  agent  du  gouvernement1,  et  pour 
cinq  ans  seulement.  On  s’assure  qu’il  est  libre  et  qu’il  a conscience 
du  contrat  qu’on  lui  propose.  Il  a droit  aux  frais  de  retour  de  lui , 
sa  femme  et  ses  enfants,  s’il  veut  se  rapatrier,  ou  à une  prime  égale 
h ces  frais,  s’il  préfère  se  réengager. 

Pendant  la  traversée,  tout  est  réglé,  son  lit,  sa  nourriture,  la  place 
a laquelle  il  a droit,  son  vêtement,  son  traitement,  s’il  est  malade. 

Une  croisière  est  entretenue  à grands  frais  sur  les  côtes  d’Afrique,  et 
le  commandant  veille  avec  une  extrême  sollicitude  sur  les  fraudes, 
les  infractions,  les  invasions  de  la  négligence  ou  delà  cupidité  dans 
ces  opérations  compliquées. 

1 Cet  agent  est  en  général  un  chirurgie^  de  la  marine,  choisi  précisément 
comme  plus  éclairé  sur  les  détails  de  salubrité  et  d’hygiène. 
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Au  point  du  débarquement,  l’immigrant  est  placé  sous  la  protec- 
tion d’un  nouvel  agent  du  gouvernement.  Son  salaire,  sa  prime, 
son  rapatriement,  sont  garantis  par  cette  protection.  11  est  vacciné, 
soigné,  nourri,  vêtu,  dans  les  termes  prévus  par  les  règlements.  Des 
peines  graves  menacent  ceux  qui  manqueraient  aux  engagements  pris 
envers  lui. 

Pour  entreprende  le  transport  des  émigrants,  une  autorisation  est 
nécessaire.  Un  premier  traité  avait  été  passé  entre  le  ministre  de  la 
marine  et  deux  armateurs  de  Granville  en  1854  et  1855.  D’autres 
moins  importants  l’ont  suivi.  Un  traité  plus  récent  a été  conclu,  le 
14  mars  1857,  entre  M.  l’amiral  Hamelin  et  la  maison  très-renommée 
de  MM.  Régis,  de  Marseille,  qui  a des  comptoirs  sur  toute  la  côte 
d’Afrique.  Voici  le  texte  même  des  premiers  articles  de  ce  traité  cu- 
rieux : 

Art.  1er.  M.  Régis  aîné  s’oblige  à introduire  à la  Martinique  et  à la  Guade- 
loupe 20,000  engagés  africains  propres  à l’agriculture. 

Art.  2.  L’introduction  commencera  en  1857.  La  totalité  des  20,000  devra 
être  introduite  au  1er  janvier  1863... 

Art.  3.  Le  contingent  pour  chaque  colonie  devra  comprendre  des  femmes 
de  douze  à vingt-cinq  ans,  dans  une  proportion  qui,  dans  l’ensemble  de 
l’introduction  de  l’année,  ne  devra  pas  être  moindre  du  cinquième,  ni  excé- 
der la  moitié. 

Art.  -4.  Les  émigrants  ne  pourront  être  embarqués  sur  les  navires  de 
M.  Régis  qu’en  état  de  liberté1... 

Ce  traité  a reçu  un  commencement  d’exécution.  Les  colonies 
françaises  ont  béni  la  métropole,  et  les  correspondances  des  officiers 
de  marine  et  des  consuls  s’accordent  a louer  ce  que  plusieurs  appel- 
lent une  grande  idée  civilisatrice. 

Tout  a coup  le  gouverneur  du  Mozambique  reçoit  l’ordre  d’interdire 
celte  émigration  dont  il  augurait  personnellement  très-bien,  et,  fait 
significatif!  cet  ordre  lui  arrive  par  des  croiseurs  anglais,  avant  même 
qu’il  l’ait  reçu  de  Lisbonne. 

Peu  de  mois  après,  ce  zèle,  subitement  activé,  le  porte  à capturer 
le  Charles-Georges.  On  sait  le  reste. 

Tout  le  mérite,  ou  plutôt  toute  l’intention  de  la  longue  analyse  qui 
précède,  est  d’arriver  a celte  conclusion  : 

* Un  autre  article  donne  aux  engagements  une  durée  de  dix  ans.  C’est  trop 
long.  Le  rapatriement,  après  une  si  longue  absence,  sur  un  point  de  la  côte 
d’Afrique  pour  retourner  au  sein  d’une  tribu  opprimée,  est  vraiment  une  illu- 
sion. D’un  autre  côté,  de  réengagement  en  réengagement,  le  noir  ne  sera  jamais 
libre,  si  ce  n’est  à l’âge  ou,  ne  pouvant  plus  travailler,  il  sera  exposé  à la  mi- 
sère. 
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Non,  la  France,  en  recrutant  des  Africains  libres  pour  ses  colonies, 
ne  s’est  pas  livrée  a la  traite. 

Les  Français  et  les  Africains  sont  libres  de  faire  entre  eux,  comme 
tous  les  hommes,  quelle  que  soit  la  couleur  de  la  peau,  des  conventions 
avouables. 

Toutes  les  précautions  sont  bien  prises  pour  que  les  Africains  aient 
conscience  de  ce  qu’ils  font,  et  ils  n’ont  pas  a s’en  repentir. 

La  France  a obéi  à l’intérêt  pressant  de  ses  colonies  ; c’est  l’Angle- 
terre qui  lui  a donné  l’exemple  ; c’est  l’Angleterre  qui,  en  lui  refusant 
des  Indiens,  l’a  forcée  de  recourir  aux  nègres. 

Les  règlements  français  sont  inspirés  par  l’humanité  la  plus  pré- 
voyante. 

Ni  l’Angleterre,  ni  le  Portugal,  ni  l’Afrique,  n’ont  le  droit  de  nous 
adresser  cette  imputation  calomnieuse,  dont  je  serais  bien  lier  d’avoir 
contribué  pour  une  part  minime  à décharger  notre  honneur. 

Deux  points  seulement  restent  obscurs;  ils  appellent  une  enquête 
prompte,  consciencieuse,  décisive. 

La  surveillance  est-elle,  peut-elle  être  suffisante  pour  empêcher 
que  le  succès  des  opérations  de  M.  Régis  n’entraîne  des  concurrences 
clandestines? 

L’engagement  des  noirs  sur  la  côte  n’est-il  pas  l’occasion  d’une  re- 
crudescence de  pillages,  de  rapines  et  de  cruautés  a l’intérieur? 

Sur  ces  deux  points,  les  renseignements  reçus  ne  sont  pas  suffisants. 

Quant  à la  surveillance,  elle  est  tout  ce  qu’elle  peut  être  ; on  doit 
honneur  et  reconnaissance  a ces  marins  valeureux  qui  consentent  a 
s’exiler,  a vivre  entre  les  coups  de  soleil  et  les  accès  de  fièvre,  allant 
et  venant  de  Gorée  au  Gabon  et  du  Sénégal  au  Congo,  pour  inspecter 
les  comptoirs,  assurer  la  loyauté  de  l'émigration,  résister,  au  nom  de 
la  dignité  du  pavillon,  aux  exigences  de  ce  droit  de  visite  heureuse- 
ment périmé.  Je  ne  connais  pas  de  mission  plus  pénible  et  plus  méri- 
toire, Mais  cette  surveillance  suffit-elle  à décourager  la  vraie  traite? 
Est-il  possible  de  faire  la  police  de  l’Océan  comme  on  fait  la  police 
d’une  rue?  Le  peut-on,  sans  concéder  le  droit  de  visite,  et  peut-on 
concéder  ce  droit  sans  déshonneur  et  sans  cause  perpétuelle  de  con- 
flit? Dès  lors,  ne  sacrifions-nous  pas  a une  chimère  beaucoup  d’hommes 
et  beaucoup  d’argent?  Je  laisse  la  réponse  à de  plus  compétents  que  moi. 

L’engagement  de  noirs  en  état  de  liberté  préalable  n’offre  aucun  in- 
convénient. Mais  en  est-il  de  même  de  l’engagement  par  rachat  préa- 
lable, lequel  est  autorisé  dans  le  traité  Régis  ? 

Ce  rachat  n’excite-t-il  pas  les  chefs  indigènes  a recommencer  la 
chasse  aux  nègres1?  On  a répondu  que  cette  chasse  aurait  lieu  ni  plus 

1 On  a autrefois  reproché  aux  admirables  Pères  de  la  Merci  d'encourager  la 
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ni  moins,  qu’on  rachetât  ou  non  ; que  les  chefs  indigène»  tueraient  les 
captifs  si  on  ne  les  rachetait  pas,  que  le  rachat  donnait  a un  homme 
la  liberté  et,  de  plus,  lui  sauvait  la  vie-  On  a dit  aussi  que  les  meurtres 
étaient  devenus  plus  fréquents  depuis  l’abolition  de  la  traite.  Ainsi 
le  voyageur  Vogel,  ce  héros  de  vingt  ans,  peut-être  tué  lui-même  a 
l’heure  présente  par  le  sultan  du  Wadaï,  a raconté  qu’en  1854  le 
scheik  de  Bornou  , ayant  pris  4,000  noirs,  tua  tous  les  hommes 
et  ne  garda  que  500  femmes  et  enfants.  Le  docteur  Bailli  pense 
aussi  que  les  massacres  ont  augmenté  depuis  que  les  chefs  n’ont  plus 
le  débouché  de  leur  marchandise. 

Au  contraire,  Livingston  écrit  a lord  Clarendon,  le  19  mars  1856, 
de  la  rivière  Zambesi  1 : « Un  certain  docteur  Brysson  a écrit  que  les 
« mesures  prises  pour  réprimer  la  traite  n’en  avaient  fait  qu’accroître  les 
« horreurs.  On  m’a  gravement  affirmé  aussi  que  les  Maravi  tuaient 
« maintenant  leurs  captifs  qu’autrefois  ils  gardaient  pour  les  vendre 
« aux  hommes  blancs.  Je  puis  affirmer  a Votre  Seigneurie  qu’une  pa- 
« reille  assertion  ne  peut  venir  d’un  homme  mêlé,  comme  je  le  suis, 
« aux  marchands  d’esclaves  dans  le  pays  même  où  se  fait  le  commerce; 
« elle  est  répandue  par  ceux  qui  ont  intérêt  au  trafic.  Dans  la  partie 
« étendue  de  l’Afrique  que  je  connais,  les  guerres  sont  maintenant 
« très-rares  ; elles  étaient  provoquées  évidemment  par  la  traite.  Il  est 
« rare  de  voir  a présent  une  cafilah  d’esclaves  se  diriger  vers  la  côte, 
« et  les  trafiquants  savent  qu’ils  risquent  plus  qu’en  aventurant  leur 
« argent  au  jeu.  Le  commerce  des  esclaves,  en  enlevant  toute  possi- 
« bililé  d’industrie,  est  la  cause  de  l’état  complet  de  ruine  de  l’est  et 
« de  l’ouest  de  l’Afrique.  Il  ne  faut  pas  être  surpris  que  le  gouverne- 
« ment  portugais  ait  si  peu  fait  pour  empêcher  la  traite  ; ses  agents 
« sont  si  peu  payés,  qu’ils  sont  naturellement  tentés  de  s’y  livrer  pour 
« vivre,  et,  par  suite,  ils  ne  font  pas  tomber  avec  beaucoup  de  vigueur 
« les  sévérités  de  la  loi  sur  des  compères  avec  lesquels  ils  sont  en  re- 
« lalions  d’affaires.  » 

Entre  ces  affirmations,  que  croire  et  que  faire?  Il  est  urgent  de  les 
compléter  et  de  réunir  les  témoignages  des  voyageurs,  des  mission- 
naires, des  agents  diplomatiques,  des  marins,  des  noirs  eux-mêmes, 
en  un  mot  tous  les  éléments  d’une  prompte  décision,  comme  la  lettre 
de  l’Empereur  le  recommande  au  ministre  des  colonies. 

S il  est  prouvé  que  la  surveillance  est  inefficace  ; s’il  est  prouvé  que 
les  engagements  des  noirs  en  état  de  liberté  préalable  ne  suffisent  pas, 
et  que  les  rachats  excitent  les  chefs  a recommencer  ces  ghazzias  abou- 
chasse aux  nègres  en  les  rachetant.  Du  moins,  ils  ne  les  engageaient  pas  pour 
un  nouveau  service. 

1 Rapport  cité,  p.  65,  n.  90,  classe  A. 
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minables,  décrites  par  les  voyageurs,  il  n’y  a pas  a hésiter,  il  faut 
absolument,  immédiatement,  renoncer  a tout  ce  qui  encouragerait  de 
loin  des  monstruosités  exécrées. 

Cela  est  bientôt  dit,  s’écriera -t-on.  Les  colonies  s’en  tireront  comme 
elles  pourront.  Périssent  les  colonies  plutôt  qu’un  principe!  Cédons, 
comme  toujours,  aux  intérêts,  aux  caprices,  aux  pièges  de  l’Angle- 
terre. 

La  question  n’est  pas  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  les  co- 
lonies, c’est  une  question  de  progrès  plus  ou  moins  rapide.  Leur 
personnel  agricole,  déjà  notablement  augmenté,  se  complétera  plus 
lentement  ou  ailleurs1.  Mais  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu’on  se  tire 
toujours  d’une  perle  d’argent , jamais  d’une  perle  d’honneur. 

C’est  le  perdre,  dit-on,  que  de  plier  devant  l’Angleterre. 

A Dieu  ne  plaise  que  je  conseille  d’abaisser  devant  l’Angleterre 
l’honneur  de  notre  pavillon  ! le  gouvernement  l’a,  malgré  elle,  noble- 
ment défendu  a Lisbonne;  mais  je  tiens  surtout  a ne  pas  céder  a l’An- 
gleterre l’honneur  d’aimer,  plus  que  la  France  ne  l’aime,  l’humanité  et 
la  justice. 

Je  me  rappelle  ces  paroles  d’un  discours  sur  l’esclavage  prononcé 
le  7 avril  1845  par  un  homme  dont  le  nom  mérite  d’être  réuni  à celui 
des  auteurs  immortels  de  l’émancipation  de  noirs,  M.  de  Montalem- 
bert  : 

« L’humiliation  pour  la  France,  ce  serait  l’attitude  de  l’Angleterre 
« se  posant  devant  l’Europe,  devant  l’histoire,  devant  la  postérité,  et 
« leur  montrant  d’un  doigt  méprisant  la  France,  en  leur  disant  : Voila 
« cette  nation  libérale  qui  avait  la  prétention  d’affranchir  le  monde, 
«la  voila!  non-seulement  je  l’ai  devancée  dans  l’émancipation  des 
« noirs,  mais  elle  n’a  pas  même  osé  me  suivre,  en  évitant  mes  fautes 
« et  en  profitant  de  mes  leçons.  » 

Sachons  n’être  pas  dupes  des  intérêts  de  l’Angleterre,  mais  ne  le 
soyons  pas  des  nôtres.  « Si  cet  enrôlement  n’est  qu’une  traite  déguisée, 
a dit  nettement  l’Empereur,  je  n’en  veux  à aucun  prix.  » 

Pour  moi,  si  j’avais  a exprimer  mon  sentiment  personnel,  après 
avoir  exposé  les  raisons  fort  graves  qui  autorisent  les  deux  opinions, 
je  conclurais  ainsi  : 

1°  L’engagement  des  noirs  en  état  de  liberté  préalable  me  semble 
parfaitement  légitime  ; seulement  celte  voie  est  lente  et  insuffisante. 

2°  L’engagement  par  rachat  préalable  est  a l’abri  de  tout  reproche 

1 Dans  le  présent,  on  a besoin  de  bras.  Mais  dans  l’avenir,  se  trouvera-t-on 
bien  d’avoir  aggloméré  ces  masses  païennes  de  toutes  les  couleurs  et  de  toutes 
les  langues,  qui,  avant  d'être  christianisées,  auront  abâtardi  la  population,  dé- 
gradé la  moralité,  et,  devenues  plus  nombreuses  et  plus  fortes,  menaceront 
peut-être  les  blancs  d’expulsion? 
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de  la  part  de  ceux  qui  engagent  après  avoir  affranchi,  mais  de  la 
part  de  ceux  qui  prennent  et  qui  vendent  il  ressemble  absolument  a 
la  traite  ; le  noir  est  engagé  librement,  mais  il  n’est  pas  amené  libre- 
ment a la  côte.  Le  vendeur  distingue-t-il  entre  un  négociant  loyal  de 
Nantes  ou  de  Marseille  et  un  négrier  de  Cuba  ou  de  la  Louisiane,  et 
aimera-t-il  mieux  vendre  son  noir  pour  être  libre  que  le  vendre  pour 
être  esclave?  J’avoue  que  celle  nuance  morale  me  paraît  un  peu  sub- 
tile pour  la  conscience  de  Leurs  Majestés  le  sultan  de  Bornou  ou  le 
roi  de  Dahomey. 

3°  La  surveillance,  organisée  pour  réprimer  les  abus,  est  loyale  et 
pénible,  mais  inefficace.  Des  faits  nombreux  et  horribles  le  prou- 
vent. 

En  résumé,  j’ai  confiance  dans  ceux  qui  rachètent , j’honore  les  in- 
tentions du  gouvernement  qui  autorise  et  qui  surveille;  mais  je  me 
défie  de  ceux  qui  transportent;  je  suis  convaincu  de  la  barbarie  de 
ceux  qui  vendent;  j’ai  des  doutes  sur  le  consentement  de  ceux  qu'on 
vend;  je  crois  peu  au  rapatriement. 

Pour  tous  ces  motifs  et  pour  tous  ces  doutes,  je  souhaite  l’interdic- 
tion de  ce  mode  dangereux  d’engagement  des  noirs. 

Mais  j’attends  volontiers  l’enquête  avant  de  prendre  une  conclusion 
définitive. 

Je  nourris  surtout  l'espoir  que  le  gouvernement  étendra  ses  réso- 
lutions au  delà  de  l’objet  même  de  cette  enquête,  car  cet  incident 
soulève  des  questions  bien  plus  graves  que  lui-même. 

Je  neveux  pas  parler  seulement  de  la  mauvaise  volonté  de  l’Angleterre 
qui  inquiète  nos  recrutements  en  Afrique  et  les  interdit  dans  les  Indes. 
Je  veux  espérer,  après  la  lettre  de  l’Empereur,  que  ce  refus  va  cesser 
devant  notre  loyale  conduite.  L’Angleterre  a des  raisons  de  ne  pas 
tenir  autant  qu’autrefois  a ses  sujets  indiens  et  le  gouvernement  an- 
glais n’a  plus  a consulter  la  cour  des  directeurs. 

Mais  n’est-il  pas  temps  que  la  diplomatie  de  la  France,  de  l’Angle- 
terre, delà  Russie,  de  l’Autriche,  de  toutes  les  nations  civilisées,  se 
réunisse,  et  qu’un  mouvement  d’opinion  unanime  fasse  explosion 
pour  flétrir  la  conduite  coupable  des  États-Unis  et  de  l’Espagne,  seu- 
les nations  chrétiennes  qui  persévèrent,  au  mépris  des  traités , au 
mépris  de  ce  que  le  ciel  ordonne  et  de  ce  que  la  terre  respecte,  a 
maintenir  l’esclavage,  à alimenter,  à protéger  subrepticement  le  trafic 
de  la  chair  et  de  l’âme  humaine? 

N’est-il  pas  temps  surtout  que  l’on  jette  des  yeux  de  pitié  sur  la 
lamentable  destinée  du  continent  de  l’Afrique,  où  croupit  depuis  la 
création  du  monde  une  branche  infortunée  de  la  famille  humaine? 
Qu’on  me  permette  d’appuyer  en  terminant  sur  cette  prière  instante. 


SUR  LÀ  COTE  D'AFRIQUE. 
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L’EXPLORATION  ET  l’ÉVANGÉLISATION  DE  1/ AFRIQUE. 

Que  savons-nous  de  l’histoire  de  l'Afrique?  Rien.  Hérodote  en  a 
dit  un  mot.  C’est  vingt-trois  siècles  après  lui  que  nous  en  avons  appris 
un  peu  davantage  ; dans  cet  immense  intervalle,  quelques  relations  à 
moitié  fabuleuses,  quelques  correspondances  de  navigateurs  portugais, 
quelques  tentatives  abandonnées  de  missions  ou  de  comptoirs,  ne 
nous  ont  apporté  que  des  détails  inexacts  ou  incomplets,  qui  se  résu- 
ment toujours  ainsi  : misère,  pillage,  esclavage,  férocité,  fétichisme, 
abrutissement. 

Que  savons-nous  de  sa  géographie?  Jusqu’à  ces  derniers  temps,  les 
cartes  de  l’Afrique  étaient  remplies  par  ces  deux  mots  : Vaste  désert, 
contrées  inconnues,  et  beaucoup  d’honnêtes  gens  demeurent  persuadés 
que  celte  partie  est  une  région  maudite  où  la  terre  est  un  sable  stérile, 
le  soleil  un  brasier  dévastateur,  où  le  règne  animal  est  représenté  par 
des  tigres  et  des  serpents,  et  l’espèce  humaine  par  une  variété  féroce 
ou  stupide  de  l’espèce  des  singes. 

Qu’avons-nous  fait  pour  cette  population  ? Nous  en  avons  fait  un 
article  de  commerce.  Pendant  plusieurs  siècles,  nous  avons  tiré  ces 
masses  noires  de  leurs  retraites  inconnues  pour  les  consacrer  a four- 
nir a nos  déjeuners  du  café  et  du  sucre,  comme  on  tire  le  charbon 
des  entrailles  de  la  mine  pour  l’entasser,  le  vendre  et  le  consommer. 

Qu’avons-nous  fait  pour  porter  dans  ces  ténèbres  le  flambeau  de 
Jésus-Christ?  Voici  la  réponse  d’un  écrivain  bien  informé  1 : 

« L’Afrique  semble  ne  rappeler  à la  religion  que  des  souvenirs  funèbres: 
Cinq  siècles  d’efforts  pour  que  la  croix  s’y  plante  sur  un  petit  nombre  de 
points,  la  rapidité  avec  laquelle  des  chrétientés  florissantes  ont  disparu  par 
des  catastrophes  inouïes,  les  ruines  amoncelées  partout  depuis  les  Thébaïdes 
de  l’Égypte  jusqu'à  la  dernière  des  cinq  cents  églises  de  l’Afrique  chrétienne, 
tant  de  fléaux  que  la  barbarie  fait  peser  sur  ces  peuples,  et  que  la  civilisa- 
tion n’a  fait  qu’augmenter  de  toutes  les  misères  de  l’esclavage;  on  dirait,  à 
cet  aspect  général,  qu’une  prédestination  de  malheur  plane  mystérieusement 
sur  ce  vaste  continent... 

« Sur  la  côte  occidentale,  pendant  plus  de  quinze  siècles,  on  ne  voit  arri- 
ver aucun  de  ces  apôtres  qui  ont  suivi  toutes  les  routes  des  anciens  naviga- 
teurs, aucun  de  ces  missionnaires  irlandais  qui  ont  fouillé  les  îles  et  les 

1 Vie  du  P.  Libermann,  par  Dom  Pitra,  1855,  p.  452,  chap.  vu. 
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mers,  et  abordé  sur  tous  les  rivages.  Il  paraît  que  de  bonne  heure  les  Nor- 
mands y ouvrent  des  comptoirs  sans  que  la  bonne  nouvelle  y soit  annoncée, 
avant  l’arrivée  des  Portugais,  à la  fin  du  quinzième  siècle...  Les  Franciscains 
et  les  Dominicains  se  partagent  ce  champ  nouveau  avec  une  grande  émulation 
de  zèle  ; on  voit  des  églises  nombreuses,  un  évêché  du  Congo,  une  dynastie 
de  rois  chrétiens;  puis  tout  disparaît  dans  une  guerre  civile,  sous  une  inva- 
sion de  tribus  féroces.  En  1547,  quatre  Jésuites  tentent,  sans  succès,  de  re- 
lever cette  Église.  A diverses  reprises,  la  Compagnie  de  Jésus,  les  Capucins 
français  et  les  Franciscains  espagnols  font  de  nouveaux  efforts.  La  désolation 
se  consomme  par  le  fanatisme  des  Hollandais,  à la  fin  du  dix-septième  siècle, 
et  par  les  conquêtes  des  Anglais,  au  siècle  dernier.  » 

Comment  le  Christianisme  aurait-il  pu  s’établir?  Ce  n’est  pas  Dieu 
qui  a fait  de  l’Afrique  un  désert,  c’est  l’homme  : 

« La  traite  enlevait  par  100,000,  chaque  année,  précisément  les  tribus 
évangélisées  par  les  missionnaires.  Quatorze  millions  d’âmes  n’ont  pu  dispa- 
raître de  ces  côtes  sans  exaspérer  toutes  les  tribus  intérieures,  sans  fomenter 
parmi  elles  d’abominables  guerres,  sans  attacher  au  nom  chrétien  un  odieux 
ineffaçable.  Il  n’est  pas  nécessaire  d’ajouter  à ce  fléau  le  spectacle  scanda- 
leux des  mœurs  européennes,  la  cupidité  et  l’ambition  des  nations  chré- 
tiennes... » 

Voici  ce  qu’écrivait  a la  Propagande,  en  1819,  un  évêque  à la  suite 
d’une  visite  à la  mission  d’Angola  : 

« Illam  aspexi,  mœrorem  concepi,  lacrymas  effadi,  quia  omnia,  si  fas 
est  dicere,  sine  duce,  sine  luce,  sine  cruce  inveni.  Omnia  desunt  : desunt  sa- 
cerdotes,  ob  defectum  illos  instruendi,  et  qui  existant  sunt  omnino  ignari; 
desunt  ecclesiæ , quia  omnes  vel  dirutæ  sunt,  vel  quasi  dirutæ  apparent. 
Religio  est  pene  extincta  1.  » 

Grâce  au  ciel,  l’aurore  de  jours  meilleurs  semble  s’être  levée  pour 
l’Afrique. 

Lorsqu’on  regarde  la  carte,  qu’il  faut  toujours  avoir  sous  les  yeux 
dans  toutes  ces  questions,  car  c’est  Dieu  qui  a dessiné  la  Carte  du 
monde,  on  ne  peut  s’empêcher  de  prévoir  que,  si  un  nouveau  partage 
de  la  terre  entre  les  enfants  du  Christ  se  prépare,  comme  l’antique 
partage  des  fils  de  Noé,  l’Asie  paraît  designée  â l’influence  de  la 
Russie,  l’Amérique  et  l’Australie  â l’activité  envahissante  de  la  race 
anglo-saxonne,  l’Afrique  au  génie  civilisateur  des  races  latines  ayant 
à leur  tête  la  France. 

1 Je  l’ai  vue,  j’ai  gémi,  j’ai  pleuré,  trouvant  tout  à peu  près  sans  loi,  sans  foi, 
sans  croix.  Tout  manque  : les  prêtres,  parce  qu’on  ne  peut  les  instruire,  et  que 
ceux  qui  existent  sont  tout  à fait  ignorants;  les  églises,  détruites  ou  en  ruines. 
La  religion  est  presque  éteinte. 
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Ce  grand  mouvement  est  commencé. 

L’Algérie  est  devenue  entre  nos  mains  la  première  colonie  du 
monde.  L’énergique  direction  du  colonel  Faidherbe  assigne  au  Séné- 
gal une  importance  considérable.  Nous  possédons  sur  la  côte  orientale 
Gorée  et  le  Gabon.  Nous  touchons  a la  côte  opposée  ainsi  qu’a  Ma- 
dagascar par  nos  établissements  de  Mayotte.  L’île  florissante  de  la 
Réunion  n’est  pas  loin.  Nous  avons  contribué  h la  civilisation  de 
l’Égypte.  Notre  influence  sur  Tunis  est  heureuse.  Enfin,  c’est  a la 
France  que,  grâce  au  dévouement  héroïque  de  l’un  de  ses  fils,  re- 
viendra l’honneur  de  percer  l'isthme  de  Suez. 

L’Amérique  et  l’Angleterre,  que  nous  rencontrons  partout  et  que 
nous  devons  habituera  nous  rencontrer  partout  nous-mêmes, ont  éche- 
lonné sur  la  côte  orientale  leurs  établissements  de  Sierra-Leone  et  de 
Libéria,  sans  parler  du  cap  de  Bonne-Espérance,  que  l’Angleterre  a 
occupé  comme  elle  occupe  Gibraltar,  Malte,  Ceylan,  comme  elle  a 
pris  Périm,  semblable  à un'soldat  prévoyant  qui,  en  entrant  le  premier 
dans  un  château  fort,  met  la  main  sur  toutes  les  clefs,  même  avant  de 
savoir  quelles  portes  elles  ouvriront  plus  tard. 

Ainsi  l’Afrique  est,  sur  presque  tous  les  points  de  ses  côtes,  touchée, 
entamée  parla  civilisation  européenne,  dont  les  relations  plus  faciles 
animent  la  vivifiante  influence.  Elle  prend  goûta  notre  commerce,  elle 
s’initie  â nos  coutumes,  elle  consent  h des  traités,  et  les  plus  féroces 
despotes,  ce  roi  Ghézo,  sultan  du  Dahomey,  dont  la  garde  est  com- 
posée de  jeunes  filles,  armées  de  fusils  et  d’arbalètes,  connaît  main- 
tenant la  valeur  de  nos  marins  et  la  douceur  de  nos  présents. 

En  même  temps,  d’héroïques  voyageurs,  Barth,  Vogel,  Richardson, 
Oweriheg,  Baikie,  Livingston,  Guillain,  les  frères  d’Abbadie,  Raffe- 
nel,  successeurs  intrépides  de  Mungo-Park,  d’Anderson,  de  Caillé,  de 
Denham,  explorent  dans  tous  les  sens  le  centre  de  l’Afrique,  le  Sou- 
dan, l’Abyssinie,  le  cours  du  Niger,  les  rives  du  lac  Tsad,  et  de  Ben- 
ghazi au  cap  de  Bonne-Espérance;  d’une  côte  a la  côte  opposée,  ils 
marchent,  apprenant  à l’Afrique  ce  que  valent  les  Européens,  et  a 
l’Europe  ce  que  contient  l’Afrique,  une  terre  souvent  fertile  et  habita- 
ble, des  cours  d’eaux  merveilleux,  des  ressources  variées,  et  une  po- 
pulation rarement  féroce,  presque  partout  laborieuse  et  douce,  oppri- 
mée par  l’invasion,  le  despotisme,  l’esclavage,  et  partagée  entre  un 
mahométisme  brutal  et  un  fétichisme  stupide. 

Le  mahométisme,  qui  agonise  en  Europe,  grandit  en  Afrique;  il  s’y 
montre,  comme  aux  jours  de  sa  naissance,  envahissant,  guerrier,  im- 
placable. Avant  un  siècle,  si  l’Afrique  n’est  pas  a Jésus-Christ,  elle 
sera  â Mahomet,  et  l’Europe  comptera  pendant  de  nouveaux  siècles 
avec  ce  rude  ennemi,  facile  encore  à devancer  ou  a supplanter. 

Animée  du  zèle  apostolique,  soutenue  par  les  aumônes  de  l’œuvre 
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de  la  propagation  de  la  foi,  la  religion  a établi,  sur  cette  terre  infor- 
tunée, des  missions  courageuses,  phares  de  ces  ténèbres,  oasis  de  ce 
désert  moral.  11  va  sans  dire  que,  partout  où  l’Angleterre  et  l’Amérique 
ont  abordé,  le  protestantisme  a débarqué  a leur  suite.  Les  catholiques 
peuvent  s’en  affliger  ; mais  sachons  reconnaître  loyalement  que  c’est 
pour  ces  nations  un  grand  honneur  de  porter  toujours  ainsi  leur 
religion  avec  elles.  Tâchons  que  les  catholiques  plantent  aussi  la 
croix  dans  tous  les  lieux  où  ils  posent  le  pied.  Ajoutons  que  le  pro- 
testantisme est  assurément  un  grand  progrès  pour  des  peuples  voués 
au  culte  du  serpent,  aux  sacrifices  sanglants  ou  au  mahométisme  ; il 
les  prend  en  plein  paganisme  et  les  laisse  à moitié  chemin  de  la  vérité 
complète. 

C’est  d’ailleurs  le  zèle  des  missions  protestantes  qui  a attiré  les 
missions  catholiques.  Alarmés  des  progrès  de  l’hérésie,  les  évêques 
américains  appelèrent  énergiquement  l’attention  de  la  Propagande,  et 
un  vicaire  apostolique  fut  envoyé  en  1840.  Depuis,  en  1845,  les  deux 
Guinées  ont  reçu  les  héroïques  missionnaires  de  ce  saint  père  Liber- 
mann,  qui,  interrogé  sur  l’état  de  ses  établissements  par  une  commis- 
sion parlementaire,  répondait  humblement  : « Nous  ne  pouvons 
qu’une  chose,  c’est  mourir  ! » Et,  en  effet,  des  sept  premiers  mission- 
naires, après  deux  mois,  un  seul  survivait  ; il  passa  deux  ans  pour 
mort,  luttant  à la  fois  contre  les  noirs  et  contre  les  méthodistes  ; on 
apprit,  en  1845,  qu’il  vivait;  c’était  M.  Bessieux,  depuis  évêque  et 
fondateur  de  la  mission  des  deux  Guinées.  Soixante-quinze  mission- 
naires se  sont  succédé  sur  ce  champ  de  bataille  ; vingt  sont  morts, 
dix-neuf  ont  dû  renoncer,  vingt-six  persévèrent,  au  milieu  de  3,500  ca- 
tholiques et  de  50,000,000  de  païens  disséminés  dans  la  Nigritie  et 
sur  1 ,500  lieues  de  côtes  *. 

Le  même  zèle  anime  les  missionnaires  qui  évangélisent  Tripoli, 
Tunis,  la  haute  et  la  basse  Égypte,  les  Gallas,  l’Abyssinie,  les  Séchelles®, 
le  Cap,  Madagascar.  11  anime  également  les  prêtres  de  l’Algérie  et 
du  Sénégal,  malheureusement  gênés  par  les  habitudes  d’une  légalité 
qui  se  contente  de  laisser  vivre  en  paix  les  divers  cultes,  croyant 
éviter  leurs  disputes  en  arrêtant  leurs  progrès,  comme  si,  pour  la 
vérité,  c’était  vivre  que  de  ne  pas  grandir;  comme  si  l’eau  pouvait  ne 

* Les  missionnaires  ont  à Dakar,  outre  une  église,  des  écoles,  et  des  appren- 
tissages d’imprimeurs,  forgerons,  tailleurs,  tisserands,  etc. 

Ils  évangélisent  en  six  langues. 

Ils  sont  parvenus  à empêcher  plusieurs  sacrifices  humains. 

* La  religion  a été  maintenue  plusieurs  années  dans  ces  onze  îles,  qui  comp- 
tent environ  8,000  catholiques,  sans  aucun  prêtre,  par  une  pieuse  famille  qui 
baptisait,  prêchait,  etc.  Le  Pape  lui  a envoyé  une  médaille  d’or,  sur  la  de- 
mande de  monseigneur  Despretz,  évêque  de  Bourbon,  aujourd’hui  évêque  de 
Limoges. 
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pas  se  répandre  sans  se  corrompre  ou  se  tarir.  Enfin,  le  Saint-Siège 
vient  de  fonder  un  évêché  nouveau  à Sierra-Leone. 

11  serait  digne  de  la  France  d’encourager  ce  triple  mouvement  des 
expéditions  maritimes,  des  explorations  scientifiques,  des  missions 
religieuses!  Elle  est  la  tutrice  prédestinée  de  l’Afrique,  car  l’Algérie 
et  le  Sénégal  sont  les  assises  de  la  civilisation  africaine! 

Puisse  surtout  la  Providence  susciter  des  Livingston,  des  Faidherbe, 
des  Libormann  ! Le  soldat,  le  savant,  le  missionnaire,  voilà  les  démo- 
lisseurs de  frontières,  les  ambassadeurs  de  la  civilisation,  les  courriers 
qui  annoncent  au  monde  la  visite  delà  Vérité,  et  préparent  ses  loge- 
ments 1 

Il  ne  faut  plus  désespérer  de  la  transformation  de  l’Afrique,  puisque 
Dieu  lui  a donné  de  tels  amis. 

Le  31  janvier  1848,  le  père  Libermann  écrivait  a Eliman,  roi  de 
Dakar  : 

« Jésus-Christ,  fils  de  Dieu,  Dieu  des  chrétiens.  Dieu  de  tout  l’univers , 

aime  tous  les  hommes  également  ; noirs  comme  blancs,  tous  sont  ses  frères 

bien-aimés Je  suis  serviteur  de  Jésus-Christ  ; il  veut  que  j’aime  tous  les 

hommes  comme  il  les  aime  ; mais  il  m’inspire  un  amour  beaucoup  plus  vif  et 
plus  tendre  pour  ses  chers  frères,  les  hommes  noirs.  » 

Le  15  février  1856,  David  Livingston  écrivait  à M.  Maclear  : 

« Je  ne  suis  pas  aussi  enorgueilli  qu’on  pourrait  l’attendre  d'avoir  accompli 
la  traversée  de  ce  continent.  La  fin  de  l’exploration  du  géographe  n’est  que 
le  commencement  de  l’entreprise  du  missionnaire.  Que  je  puisse  avoir  l’hon- 
neur de  faire  un  peu  de  bien  à cette  pauvre  Afrique  si  dégradée,  si  oppri- 
mée, c’est  un  vœu  auquel,  je  n’en  doute  pas,  vous  vous  associerez  cordia- 
lement. » 

Sublimes  paroles,  consolantes  perspectives,  en  considération  des- 
quelles on  me  pardonnera  de  m’être  un  peu  trop  écarté  de  la  question 
de  savoir  si  la  France  a le  droit  et  fait  bien  d’enrôler  plus  ou  moins 
de  noirs  pour  obtenir  plus  ou  moins  de  sucre. 


Augustin  Cochin. 
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En  Tannée  1832,  le  college  de  Pont-le-Voy  abritait  près  de  quatre 
cents  enfants,  dont  la  réunion  offrait  un  caractère  qu’on  eût  vainement 
cherché  dans  aucune  autre  maison  d’éducation.  Presque  tous  apparte- 
naient à des  familles  de  gentilshommes  de  province,  qui  professaient 
les  opinions  légitimistes  avec  la  vivacité  d’alors  et  une  profonde  ran- 
cunecontre  le  nouvel  établissement.  Nous  arrivionsdu  Nord,  de  l’Ouest 
ou  du  Midi,  pénétrés  des  mêmes  sentiments,  joyeux  et  souvent  surpris 
de  les  trouver  partagés  par  nos  camarades  et  de  nous  rencontrer  en  si 
bonne  compagnie.  Moi  qui  avais  fait  mes  premières  études  dans  une 
ville  éminemment  libérale,  sur  les  bancs  d’une  pension  où  mes  condis- 
ciples, très-échauffés  de  politique,  après  avoir  grossi  l’émeute  contre 
le  parti  prêtre,  me  promettaient  gracieusement  la  guillotine,  je  me 
souviens  encore  de  l’étonnement  naïf  que  j’éprouvai  en  m’apercevant 
que  je  faisais  partie  d’une  majorité.  L’habitude  de  l’isolement  et  de  la 
contradiction  était  si  bien  prise,  qu  elle  aurait  pu  me  rejeter  dans  le 
parti  contraire,  si  j’avais  été  moins  attaché  de  cœur  a mes  traditions 
de  famille.  Nous  apportions  aussi  du  foyer  domestique  un  remarquable 
fonds  commun  d’honnêteté-  En  revanche,  nous  n’étions  pas  forts  en 
thème,  non  plus  qu’en  version;  nous  Tétions  moins  encore  en  mathé- 
matiques. Nos  études,  troublées  ou  interrompues  par  la  Révolution  de 
juillet,  étaient,  il  faut  bien  l’avouer,  d’une  extrême  faiblesse.  Ce 
n’était  peut-être  pas  tout  a fait  de  notre  faute,  et  nos  maîtres,  j’en  de- 
mande pardon  a leur  mémoire,  s’ils  étaient  plus  forts  que  nous,  ne 
Tétaient  guère.  Je  crois  voir  encore  un  pauvre  vieillard  débile  et  dé- 
bonnaire qui  était  censé  nous  enseigner  l’art  de  l’éloquence,  pendant 
que  ses  écoliers  jasaient,  jouaient  aux  dames  et  n’écoulaient  le  pro- 
fesseur que  lorsqu’il  nous  lisait  la  gazette. 

Une  autre  raison  plus  générale  s'opposait  a ce  que  nous  missions 
aucune  ardeur  au  travail,  c’est  que  nous  ne  poursuivions  aucun  but. 
Nous  venions  de  voir  nos  pères  refuser  le  serment  au  gouvernement 
nouveau,  briser  généreusement  leur  carrière  ou  renoncer  aux  modestes 
honneurs  municipaux.  Nous  ne  pouvions  pas  songer  dès  le  lendemain 
à frapper  aux  seuils  des  écoles  militaires  et  des  fonctions  publiques  ; 
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un  préjugé  tout-puissant,  la  volonté  même  de  nos  familles,  nous  en  in- 
terdisait la  pensée.  C’était  le  commencement  de  ce  qu’on  a nommé 
Y émigration  à l'intérieur , sorte  de  point  d’honneur  imposé  par  les  cir- 
constances d’alors,  et  qui,  réduisant  à l’inertie  une  classe  dévouée, 
s’est  trouvé  funeste  a la  société  tout  entière.  Nous  acceptions  celle  si- 
tuation sans  en  murmurer,  trop  facilement  résignés  même  à la  per- 
spective de  l’oisiveté.  On  ne  pouvait  donc  pas  attendre  de  nous  de 
grands  efforts.  A peine  deux  ou  trois  d’entre  nous,  plus  studieux  de 
tempérament,  poussaient  l’ambition  jusqu'à  briguer  à Orléans  le  di- 
plôme de  bachelier.  Nous  considérions  l’achèvement  de  nos  études 
comme  un  usage  pénible,  le  collège  comme  un  exil  temporaire  de  la 
maison  paternelle.  Nous  comptions  impatiemment  les  années,  les 
mois,  les  jours  qui  nous  séparaient  du  moment  fortuné  où  nous  entre- 
rions en  possession  de  notre  liberté  ; et,  pleins  des  souvenirs  des  va- 
cances, nous  pensions  ingénument  que  la  vie  oisive  devait  nous  offrir 
le  renouvellement  indéfini  des  mêmes  plaisirs. 

On  ne  sera  pas  surpris  que  cette  génération  ait,  comme  les  honnêtes 
femmes,  peu  fait  parler  d’elle.  Je  cherche  en  vain,  parmi  mes  condis- 
ciples, ceux  qui  auraient  marqué  dans  une  voie  quelconque.  Ils  n’é- 
taient pas  cependant  plus  dépourvus  que  d’autres  de  sève  ni  d’intel- 
ligence. Je  ne  crois  même  pas  me  faire  illusion  en  disant  qu’ils 
présentaient  dans  leur  ensemble  des  qualités  natives,  des  éléments 
précieux  qu’on  eût  trouvés  difficilement  avec  une  pareille  abondance 
parmi  toute  autre  agglomération  de  jeunes  gens.  Mais  l’effort  a man- 
qué, et,  quand  les  regrets  sont  venus,  il  n’était  plus  temps.  La  plupart 
se  sont  mariés  jeunes  et  jouissent,  dans  leur  province,  a dix  lieues  a 
la  ronde,  de  la  considération  publique.  En  1848,  ils  ont  acquis  une 
certaine  importance  locale,  et  quelques-uns  ont  fait  partie  de  la  majo- 
rité peu  républicaine  des  deux  grandes  assemblées  de  la  République. 
Et  puis  ils  sont  rentrés  dans  leur  obscurité. 

Il  en  est  un  cependant  dont  la  vie,  quoiqu’elle  soit  aussi  demeurée 
obscure,  a témoigné  d’une  rare  énergie  et  s’est  trouvée  assez  en  de- 
hors de  l’ornière  commune  pour  qu’il  ne  me  paraisse  pas  sans  intérêt 
de  la  retracer.  Raymond  de  Fresneuse  , fils  d’un  officier  démission- 
naire de  la  garde  royale,  était  le  seul  rejeton  d’une  famille  vendéenne 
durement  frappée  par  les  révolutions.  Le  nom  de  sa  mère  surtout 
avait  été  illustré  dans  les  guerres  du  Bocage.  Il  allait  se  présenter  avec 
les  meilleures  chances  de  succès  aux  examens  de  Saint-Cyr  au  mois 
d’août  1850.  Les  événements  de  Juillet  lui  firent  abandonner  ou 
ajourner  ce  dessein.  Ne  doutant  pas  d’un  prochain  soulèvement  de  la 
Vendée,  il  accourut  se  mettre  aux  ordres  de  son  père  et  attendit  une 
année  entière,  avec  une  fiévreuse  impatience,  l’occasion  de  faire  ses 
premières  armes  pour  la  cause  a laquelle  le  rattachaient  toutes  ses 
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traditions.  Cette  occasion  fuyant  devant  lui,  il  demanda  lui-même  a 
s’éloigner  momentanément  d'un  pays  oti  l’inaction  le  dévorait  et  à 
compléter  quelques  éludes  littéraires.  Il  choisit  naturellement  l’école 
de  Ponl-le-Voy,  récemment  réorganisée  et  qui  s’annonçait  avec  la  pré- 
tention de  conduire  l’éducation  des  jeunes  gens  au  delà  des  limites 
ordinaires  des  classes.  Plus  âgé  de  deux  ans  environ  que  les  plus  âgés 
d’entre  nous,  beau,  bien  fait,  agile  à tous  les  exercices  du  corps  et 
déjà  écuyer  habile,  Raymond  de  Fresneuse  était  pour  nous  l’objet 
d’une  sorte  d’admiration.  Il  jouissait  d'une  grande  liberté,  ne  suivait 
que  les  cours  des  arts  d’agrément  et  prenait  des  leçons  particulières. 
Il  avait  une  chambre  à lui  et  un  cheval  à lui  dans  les  écuries  du  ma- 
nège. Il  se  mêlait  pourtant  franchement  à nos  jeux,  et  la  cordialité  de 
son  caractère  le  faisait  aimer  malgré  les  privilèges  qu’eût  pu  lui  repro- 
cher la  jalousie.  Mais  sa  gaieté  était  assez  irrégulière,  et  nous  remar- 
quions que  parfois  elle  se  voilait  subitement  de  mélancolie. 

Quand  au  mois  de  juin  1832,  le  bruit  du  débarquement  de  la 
duchesse  de  Berry  se  répandit  dans  le  collège,  un  frémissement 
d’enthousiasme  parcourut  aussitôt  nos  jeunes  cœurs.  Avides  de  nou- 
velles, pressant  de  questions  les  professeurs,  commentant  leurs  ré- 
ticences, pratiquant  dans  le  village  des  intelligences  pour  introduire 
des  journaux  en  cachette,  accueillant,  grossissant  encore  les  rumeurs 
les  plus  exagérées,  nous  nous  attendions  à apprendre  d’un  jour  à 
l’autre  que  l’armée  royaliste,  dans  sa  marche  triomphale  sur  Paris, 
allait  se  rapprocher  de  la  Loire.  Les  grands  s’apprêtaient  à la  re- 
joindre, et  s’y  préparaient  en  mille  conciliabules.  A défaut  d’autres 
armes,  ils  emmanchaient  et  aiguisaient  des  fragments  de  fleurets  : 
jamais  la  salle  d’escrime  n’en  avait  vu  rompre  un  pareil  nombre.  Les 
compositions  ne  profitaient  guère  de  cette  agitation.  Au  lieu  de  fa- 
briquer des  vers  latins  à l’aide  du  Gradus  ad  Parnassum,  je  me 
souviens  que  je  me  livrais  à des  stances  immodérées  où  la  rime  en- 
trelaçait la  gloire  et  la  victoire,  le  blanc  panache  et  le  drapeau  sans 
tache.  Ce  fut  un  feu  de  paille  qu’éteignirent  les  lettres  de  nos  parents 
et  les  nouvelles  de  l’avortement  du  mouvement. 

Raymond  de  Fresneuse  eût  été  assurément  l’âme  de  cette  conjura- 
tion d’écoliers,  le  chef  accepté  d’un  consentement  unanime  ; mais  il 
nous  avait  quittés  huit  jours  avant  que  la  rumeur  qui  échauffait  ainsi 
nos  têtes  fût  parvenue  jusqu’à  nous,  et  son  absence  était  vivement 
regrettée.  Rappelé  par  son  père,  qui  n’avait  donné  pour  raison  de  ce 
rappel  que  le  mauvais  état  de  sa  santé,  il  avait  fait  seller  son  cheval, 
et,  cheminant  à marches  forcées  par  des  routes  détournées,  il  avait 
gagné  le  manoir  vendéen.  L’insurrection  éclata  presque  aussitôt;  le 
marquis  de  Fresneuse  était  effectivement  malade  et  dans  l’impuissance 
d’y  prendre  part.  Raymond  s’y  jeta  tête  baissée,  avec  la  généreuse 
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ardeur  de  la  jeunesse,  el  sans  calculer  les  périls  de  l'entreprise 
impossible  a laquelle  il  s’associait.  Il  lut  un  des  vaillants  défenseurs 
de  la  ferme  delà  Pénissière,  qui,  attaquée  par  des  forces  disproportion- 
nées, ne  put  être  réduite  qu’à  l'aide  de  l’incendie.  Après  cette  brillante 
affaire,  qui  seule,  avec  le  combat  du  Chêne  soutenu  le  même  jour,  pro- 
jeta quelque  éclat  sur  le  triste  et  dernier  effort  de  l'enthousiasme  ven- 
déen expirant,  il  se  tint  caché  chez  des  paysans,  d’où  il  put  voir,  avec 
un  amer  désenchantement,  combien  avait  été  prompte  et  facile  la  dis- 
persion de  son  parti.  Après  trois  mois  de  vie  errante,  il  osa  reparaî- 
tre à la  porte  du  manoir  paternel.  11  le  trouva  envahi  et  saccagé  par 
un  détachement  de  troupes  placées  en  cantonnement  dans  le  pays, 
et  il  apprit  d’un  fermier  que  son  père,  sa  mère  et  une  sœur  aînée, 
qui  composaient  toute  sa  famille,  ne  pouvant  pas  supporter  les 
vexations  sans  cesse  renaissantes  de  l’état  de  siège,  s’étaient  retirés 
à Nantes.  Le  bruit  venait  même  de  se  répandre  que  le  marquis  y 
avait  succombé  à la  maladie  dont  il  était  atteint  depuis  longtemps. 
En  proie  à l’anxiété  la  plus  cruelle,  Raymond  courut  aussitôt  à 
Nantes  sous  des  habits  de  paysan,  et  parvint,  non  sans  peine,  à 
découvrir  la  retraite  de  sa  mère.  Rien  des  larmes  troublèrent  la  joie 
des  premiers  embrassements,  car  il  trouvait  dans  sa  famille  en  deuil 
la  confirmation  de  la  douloureuse  nouvelle.  Les  émotions  et  les  cha- 
grins avaient  aggravé  les  souffrances  de  M.  deFresneuse  et  déterminé 
une  crise  qui  l’avait  emporté  depuis  un  mois. 

Raymond  se  trouvait  donc  le  chef  de  la  famille,  et  il  n’avait  pas 
dix-neuf  ans.  Il  apprenait  en  même  temps  que  la  fortune  patrimo- 
niale, réduite  par  les  derniers  événements  et  les  sacrifices  que 
M.  de  Fresneuse  avait  faits  à sa  cause,  était  très-obérée.  Une  grande 
fermentation  régnait  encore  dans  les  esprits.  Tous  les  jours  les 
conseils  de  guerre  jugeaient  les  débris  de  l’insurrection,  et  il  sut 
qu’il  avait  été  dénoncé  lui-même.  A la  vérité,  la  police  recherchait 
assez  peu  les  fugitifs,  dont  la  plupart  avaient  pu  gagner  la  fron- 
tière. Néanmoins  la  prudence  exigeait  qu’il  se  tînt  strictement 
caché.  On  lui  conseilla  de  se  réfugier  aussi  à l’étranger,  on  lui  pro- 
posa un  faux  passe-port  et  un  embarquement  sur  un  navire  de 
commerce  qui  allait  partir  pour  l’Amérique;  mais  il  s’y  serait 
trouvé  sans  ressources,  il  était  trop  fier  pour  recourir  à la  bourse 
d’autrui,  et  d’ailleurs  il  ne  voulait  pas  abandonner  sa  mère.  Il  resta 
donc  plusieurs  mois  auprès  d’elle,  vivant  dans  la  retraite  la  plus 
absolue. 

Pendant  ce  confinement  presque  cellulaire,  il  eut  le  temps  de 
réfléchir  froidement  à la  situation  que  lui  faisaient  la  ruine  de  scs 
espérances  politiques  et  le  délabrement  de  sa  fortune;  son  esprit 
en  acquit  une  précoce  maturité.  Bien  des  illusions  s’étaient  évanouies, 
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chaque  jour  apportait  de  tristes  révélations.  Raymond  comprit  que 
les  idées  chevaleresques  qui  avaient  tant  d’empire  sur  son  âme 
étaient  pour  longtemps,  sinon  a jamais  détrônées,  et  que  son  avenir 
ne  pouvait  plus  dépendre  que  du  travail,  Il  se  remit  donc  à l’étude 
avec  une  constance  opiniâtre,  et  perfectionna  seul  son  éducation 
interrompue  par  un  cri  de  guerre.  Puis,  quand  le  Bocage  parut  pa- 
cifié et  que  sa  mère  parla  de  retourner  dans  sa  propriété  pour  tâcher 
d’en  réparer  le  désordre,  Raymond  lui  représenta  que,  s’il  l’y  accom- 
pagnait, ce  serait  pour  consumer  sa  jeunesse  dans  une  oisiveté 
stérile,  qu’il  désirait  plutôt  s’ouvrir  une  carrière  pour  cesser  de  lui 
être  a charge  et  pouvoir  même  un  jour  venir  en  aide  a sa  sœur.  Il 
comprit  aussi,  par  le  spectacle  de  l’activité  d’une  ville  commerciale, 
que  le  commerce  seul  lui  offrait  les  chances  d’atteindre  ce  but,  tout 
en  lui  permettant  de  garder  intacts,  au  fond  de  son  cœur,  des  sentiments 
qu’il  pouvait  laisser  dormir,  mais  avec  lesquels  il  ne  transigeait  pas. 
Paris,  enfin,  lui  sembla  être  le  lieu  où,  perdu  dans  la  foule,  il  échap- 
perait le  plus  facilement,  et  aux  tracasseries  politiques,  et  a linfluence 
des  impressions  qu’il  voulait  éloigner  ou  comprimer. 

La  lutte  qu’il  eut  a soutenir  contre  ses  préjugés  nobiliaires  ne  fut 
pas  longue.  11  se  considérait  comme  une  sorte  de  banni  politique,  et 
se  rappelait  que  pendant  l’émigration  son  père  et  ses  oncles  ne  s’é- 
taient pas  sentis  humiliés  d’exercer  les  plus  vulgaires  industries.  Il 
relisait  aussi  avec  attendrissement  l’histoire  de  ce  marquis  breton  dont 
parle  Sterne,  qui,  devant  le  parlement  assemblé  a Rennes,  vint,  en- 
touré de  ses  enfants,  reprendre  son  épée  qu’il  avait  déposée  pour 
aller  rétablir  sa  fortune  dans  les  colonies.  Raymond  n’avait  pas  à dé- 
poser son  épée  brisée;  mais  il  comptait  laisser,  au  seuil  de  la  car- 
rière dont  il  ambitionnait  l’accès,  le  nom  même  sous  lequel  il  était 
connu.  Ce  n’était  pas  chez  lui  une  simple  inspiration  d’orgueil,  c’était 
un  sage  calcul  de  prudence  et  d’intérêt.  Outre  que  le  jeune  marquis 
de  Fresneuse  pouvait  encore  être  inquiété  par  le  zèle  des  gens  de 
police,  c’était  un  titre  embarrassant  à présenter  et  â porter  dans  les 
bureaux  des  maisons  de  commerce  où  il  solliciterait  un  humble  emploi. 
Le  nom  patronymique  de  sa  famille  était  Michel,  et  au  prénom  de 
Raymond  son  acte  de  naissance  ajoutait  celui  de  Jules.  11  décida  de  se 
faire  appeler  désormais  Jules  Michel.  N’attendant  rien  de  ses  rela- 
tions de  parenté,  déterminé  a poursuivre  son  but  sans  s’en  laisser 
distraire,  il  sentait  qu’en  se  déclassant  ainsi  il  affermissait  sa  résolu- 
tion. Il  s’en  ouvrit  confidentiellement  â un  riche  négociant  de  Nantes 
qui  avait  eu  des  obligations  à sa  famille,  et  qui  approuva  ce  plan  en 
lui  donnant  des  lettres  d’introduction  pour  ses  correspondants  de  Pa- 
ris sous  le  nom  de  Jules  Michel.  Raymond  partit  aussitôt,  se  sépa- 
rant avec  larmes  d’une  mère  et  d’une  sœur  qu'il  chérissait,  mais  heu- 
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reux  sous  un  autre  rapport  de  s’éloigner  d'un  pays  dont  le  prestige 
héroïque  venait  de  se  dissiper  a ses  yeux. 

Jules  Michel,  car  je  devrai  dorénavant  le  nommer  le  plus  fréquem- 
ment ainsi,  en  possessiou  d’un  capital  de  trois  cents  francs,  d’une 
petite  malle  et  de  ses  lettres  de  recommandation,  descendit  de  la  ro- 
tonde d’une  grosse  diligence  dans  la  cour  de  la  rue  Notre-Dame  des 
Victoires  a huit  heures  du  soir,  un  des  derniers  jours  de  janvier  1855. 
11  déposa  sa  malle  dans  un  hôtel  voisin,  dîna  frugalement,  puis  sortit 
et  erra  quelques  heures  a l’aventure  avant  de  regagner  son  gîte  de  la 
nuit. 

C’est  un  moment  bien  solennel  dans  la  vie  que  celui  où  un  jeune 
homme  qui  vient  de  laisser  sa  place  vide  au  foyer  de  la  famille  entre 
pour  la  première  fois  dans  une  capitale.  Plusieurs  ne  songent  qu’aux 
plaisirs  qu’ils  se  promettent  d’y  goûter  dans  la  fougue  de  leur  récente 
indépendance.  Jules  Michel  avait  d’autres  pensées.  Comme  l’enfant  de 
l’Auvergne  ou  de  la  Savoie,  il  venait  chercher,  non  des  plaisirs,  mais 
du  travail.  Il  éprouva  d’abord  un  grand  malaise  et  une  vive  émotion 
en  respirant  cet  air  impur  qui  embarrassait  sa  poitrine,  eu. entendant 
ce  bruit  étourdissant  des  voilures  qui  sillonnaient  le  pavé  dans  tons 
les  sens,  en  voyant  celte  circulation  prodigieuse,  ce  mouvement  d'une 
vaste  cité  qu’on  a souvent  comparé  a celui  d’une  ruche,  comme  si 
l’empressement  laborieux  des  abeilles,  obéissant  toutes  à la  même 
loi,  convergeant  au  même  centre,  concourant  avec  désintéresse- 
ment à l'œuvre  commune,  sans  que  la  nature  leur  ait  donné  la  triste 
faculté  de  se  nuire  les  unes  aux  autres,  pouvait  rappeler  les  agitations 
des  hommes,  avec  leurs  jalousies,  leurs  ruses,  leurs  haines,  et  la  lutte 
perpétuelle  de  leurs  passions  et  de  leurs  intérêts.  Quel  rôle  venait-il 
jouer  dans  la  mêlée?  Celte  réflexion  le  troubla  d’abord,  mais  il  se  ras- 
sura en  sentant  qu’il  avait  force  et  courage.  Il  ne  s’était  encore  trouvé 
en  contact  avec  les  hommes  qu’à  main  armée,  pendant  huit  jours  de 
guerre  civile.  Puisque  la  vie  sociale  est  un  combat,  c’en  était  peut-être 
le  meilleur  apprentissage.  Déjà  mûri  à vingt  ans  par  l’adversité  et  les 
méditations  de  la  solitude,  soutenu  par  un  caractère  énergique  et  des 
sentiments  d’honneur  inflexibles,  plein  de  respect  pour  le  nom  qu’il 
voulait  reprendre  un  jour  sans  tache,  Jules  Michel  pouvait  donc  sans 
trop  de  présomption  ne  pas  s’effrayer  des  dangers  qu’il  venait  affronter. 

Il  se  fit  indiquer  le  Palais-Royal,  aujourd’hui  bien  déchu,  et  qui  était 
encore  l’objet  de  l’admiration  des  nouveaux  arrivants  de  la  province, 
et  il  se  laissa  bientôt  distraire  de  ses  préoccupations  par  la  curiosité 
des  impressions  extérieures.  Il  gagna  les  quais,  qu’il  remonta  jusqu’à 
l’Hôtel  de  Ville,  en  admirant  leurs  changeantes  perspectives;  puis  il 
s’enfonça  sur  sa  gauche,  dans  les  rues  étroites  dont  plusieurs  viennent 
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de  disparaître,  et  déboucha  par  le  boulevard  du  Temple,  au  moment  de 
la  sortie  des  spectacles.  Il  fut  frappé  de  l’animation,  du  bruit,  du  mou- 
vement qu’il  rencontrait  a une  heure  si  avancée.  11  songea  cependant 
qu’il  était  temps  de  rentrer;  l’obligeance  banale  et  empressée  des  Pa- 
risiens a le  mettre  sur  son  chemin  fut  remarquée  par  lui  comme  un 
trait  favorable  de  leur  caractère,  et  lui  sembla  de  bon  augure.  Au  ris 
que  de  le  rendre  moins  intéressant  près  des  lectrices  nerveuses  qui  se 
pâment  d’aise  lorsque,  de  sa  voix  émue,  Nadaud  leur  chante  les  spas- 
mes de  l’insomnie,  je  dois  dire  que  Jules  Michel,  satisfait  de  sa  longue 
promenade,  mais  fatigué  du  voyage,  s’endormit  ensuite  d’un  profond 
sommeil  dans  la  modeste  cellule  de  son  hôtel. 

A peine  levé,  il  se  mit  en  campagne.  Historien  véridique,  je  dois 
dire  encore  que  le  métier  de  solliciteur  ne  fut  pour  lui  ni  long  ni  pé- 
nible. Les  lettres  du  négociant  nantais  élaienl  Irès-élogicuses  et  très- 
pressantes,  et  Jules  avait  dans  sa  physionomie  intelligente  une  recom- 
mandation au  moins  aussi  bonne.  Peut-être  vivons-nous  dans  un  temps 
où  les  avantages  physiques  ont  moins  de  valeur  qu’a  aucune  autre 
époque  : ils  en  ont  cependant  une  considérable  encore;  un  pauvre 
jeune  homme  gauche  d’allures  et  disgracieux  de  visage  eût  risqué 
d’être  éconduit  plus  ou  moins  poliment.  Jules  Michel  se  présentait 
avec  sa  taille  élevée,  des  traits  nobles  déjà  encadrés  d’une  barbe  brune 
et  soyeuse,  et  des  manières  aisées  qui  disposaient  naturellement  à la 
bienveillance.  M.  Deschamps,  chef  de  la  maison  Veuve  Louis  Des- 
champs et  fils  aîné,  gros  négociant  en  denrées  coloniales  et  raffineur 
de  sucre,  fut  tout  d’abord  séduit  par  la  bonne  grâce  du  postulant,  et 
il  avait  précisément  besoin  d’un  commis.  Il  fit  asseoir  Jules,  le  ques- 
tionna longtemps  avec  intérêt,  s’excusant  presque  de  n’avoir  vacant 
qu’un  emploi  bien  modeste,  bien  peu  rétribué  dans  les  débuts,  qu’il 
n’osait  pas  lui  proposer.  Mais  Jules  protesta  chaleureusement  de  sa 
reconnaissance,  de  son  désir  d’être  occupé  le  plus  tôt  possible.  11  sa- 
vait bien  que  les  études  commerciales,  comme  toutes  les  autres,  doi- 
vent commencer  par  le  commencement,  et  il  était  résolu  à se  vouer 
avec  zèle  aux  plus  humbles  travaux  qu’on  voudrait  bien  lui  confier.  Il 
refusa  même  les  quelques  jours  de  liberté  que  M.  Deschamps  lui  of- 
frait, et  dès  le  lendemain  le  jeune  marquis  de  Fresneuse,  installé  dans 
un  bureau  de  la  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,  y copiait  des  lettres 
et  des  factures  de  sucre. 

Le  quartier  du  Marais  se  trouvait  merveilleusement  approprié  à la 
vie  occupée  et  cachée  qu’il  voulait  mener  à Paris.  Au  bout  de  huit 
jours,  se  sentant  maître  sinon  de  l’avenir,  du  moins  du  présent,  il 
choisit  une  chambre  meublée  au  deuxième^étage  d’une  des  belles  mai- 
sons de  la  place  Royale,  et  le  premier  luxe  qu’il  se  permit  fut  d’y  faire 
transporter  un  piano  de  louage.  Les  appointements  que  lui  avait  promis 


UN  NOM. 


585 

M.  Deschamps  étaient  de  cent  francs  par  mois  ; c’était  strictement  suf- 
fisant, a cette  époque,  pour  subvenir  'a  tous  les  besoins  de  la  vie  d’un 
jeune  homme.  Jules  n’avait  pas  espéré  se  placer  aussi  facilement,  son 
petit  capital  de  trois  cents  francs  était  presque  intact,  il  crut  pouvoir 
sans  imprudence  se  livrer  a son  goût  dominant.  Quel  meilleur  et  plus 
économique  emploi  aurait-il  eu  d’ailleurs  de  ses  longues  soirées? 
Heureux  les  jeunes  gens  qui  ont  reçu  de  la  nature  à la  fois  l’attrait  et 
l’aptitude  de  cet  art  divin  de  la  musique,  et  des  circonstances  de  leur 
éducation  le  pouvoir  de  le  cultiver!  Ils  y trouveront  le  charme  des 
bons  jours  et  la  consolation  des  jours  mauvais.  Ils  apporteront  par- 
tout avec  eux  une  source  intarissable  de  pures  jouissances  qui  se  ré- 
pandra sans  s’épuiser,  qui  même  semble  parfois  devenir  plus  abondante 
à mesure  qu’elle  s’épanche  davantage.  Et  en  même  temps  la  solitude, 
embellie  par  l’enchanteresse,  ne  leur  sera  jamais  a charge.  Jules  s’assit 
devant  son  piano  avec  des  joies  d’enfant.  Les  premiers  accords  que  ses 
doigts  en  tirèrent  au  hasard  mouillèrent  cependant  ses  yeux  de  lar- 
mes ; c’était  le  prélude  d’un  air  favori  que  chantait  souvent  sa  sœur, 
alors  qu’il  se  plaisait  a l’accompagner  pendant  les  longs  loisirs  de 
Fresneuse,  et  il  entendit  résonner  dans  son  cœur  l’écho  lointain  de 
celte  voix  aimée.  Il  se  trouva  ainsi  plongé  dans  une  rêverie  qui  lui  rap- 
pelait, avec  une  vivacité  extrême,  tous  les  souvenirs  du  foyer  vendéen. 
Ses  doigts,  comme  déliés  sous  l’impulsion  d’une  sorte  d’enthousiasme, 
couraient  avec  flexibilité  sur  les  louches  sonores,  et  rencontraient  des 
accords  puissants,  des  improvisations  mêlées  de  réminiscences,  tandis 
que  son  esprit  agitait  aussi  mille  aspirations  confuses. 

Au  milieu  de  ce  mystérieux  travail,  une  idée  le  saisit,  et  il  s’y  atta- 
cha lui-même  avec  force.  Pourquoi  sa  mère  et  sa  sœur  ne  viendraient- 
elles  pas  partager  à Paris  son  existence?  Il  chercha  les  objections  sans 
les  apercevoir,  et  s’étonna  de  n’avoir  pas  eu  plus  tôt  celte  pensée  qui 
le  ravissait.  Et  ainsi  s’écoula  rapidement,  parmi  des  projets  souriants, 
sa  soirée  charmée. 

Quand  le  lendemain  il  se  vit  a son  bureau,  copiant  les  factures  de 
la  raffinerie  Veuve  LouisDeschamps  et  fils  aîné,  il  y eut  bien  une  réac- 
tion de  fierté  confuse  qui  lui  fit  comprendre  que  la  place  de  la  mar- 
quise de  Fresneuse  n’était  pas  encore  auprès  de  lui.  Il  n’abandonna 
pas  l’idée  qui  l’avait  dominé  la  veille,  mais  il  en  ajourna  la  réalisa- 
tion, et  déchira  une  lettre  qu’il  avait  commencée  le  malin  pour  la 
communiquer  a sa  mère.  Ce  fut  une  impression  pénible,  qu’il  refoula 
aussitôt  en  s’encourageant  a la  persévérance.  Le  patron  — c’était  le 
nom  qu’il  entendait  donner  constamment  autour  de  lui  à M.  Des- 
champs, et  qu’il  ne  pouvait  se  décider  a employer  — était  d’ailleurs 
pour  lui  d’une  grande  politesse,  et  paraissait  le  distinguer  par  des 
égards  que  les  commis  de  la  maison  imitaient,  non  sans  quelque  ja- 


lousie.  Leurs  causeries  ue  roulaient  pas  sur  des  sujets  fort  élevés,  et 
Jules  souffrait  bien  un  peu  de  leur  vulgarité.  Le  spectacle  de  la  veille 
on  les  aflicbes  du  jour,  la  partie  de  billard,  et  l’appréciation  comparée 
des  prix  et  des  qualités  culinaires  des  divers  petits  restaurants  du  quar- 
tier, y occupaient  la  principale  place.  Jules  fut  bientôt  au  courant  de 
la  chronique  secrète  des  théâtres  du  boulevard  ; il  s’y  intéressait  mé- 
diocrement, mais  il  aimait  encore  mieux  que  l’entretien  prît  celte  di- 
rection que  celle  de  la  politique.  Un  esprit  observateur  trouve  d’ail- 
leurs toujours  profit  à écouler  des  conversations  par  où  se  révèlent 
naïvement  des  mœurs  ou  des  caractères.  Jules  était  comme  un  voya- 
geur transporté  dans  un  monde  inconnu.  Il  évitait  les  discussions, 
s’attachait  â cultiver  sans  familiarité  de  bonnes  relations  avec  les  ha- 
bitants de  ce  nouveau  monde,  et  acceptait  même  de  temps  en  temps 
la  partie  de  billard  et  le  dîner  en  commun. 

À la  fin  du  mois,  quand  il  eut  touché  le  premier  salaire  de  son  tra- 
vail, rentré  dans  sa  chambre,  il  étala  cette  somme  sur  sa  table  et  la 
caressa  presque  du  regard  avec  une  joie  que  ne  comprendront  pas 
ceux  qui  n’ont  jamais  eu  à gagner  le  pain  de  leur  journée.  Que  ferait-il 
de  ces  vingt  belles  pièces  de  cinq  francs,  qui  lui  représentaient  l'indé- 
pendance du  présent,  et  peut-être  l’aisance  de  l’avenir?  11  résolut  de 
les  employer  â l’achat  d’une  robe  de  soie  pour  sa  sœur.  Cette  idée 
1 enchanta,  il  en  rêva  à son  piano,  il  en  rêva  la  nuit  suivante.  Les 
cœurs  restés  purs  ont  de  ces  jouissances  intimes  et  profondes  que 
doivent  leur  envier  ceux  qu’ont  blasés  les  dons  de  la  fortune  et  les 
séductions  des  plaisirs  faciles. 

Quelques  mois  s’écoulèrent.  Jules,  devenu  majeur,  demanda  un 
court  congé  pour  arranger  des  affaires  de  famille,  et  reparut  secrète- 
ment au  manoir  de  Fresneuse.  Il  voulut  se  rendre  un  compte  exact  de 
l’état  de  la  succession  de  son  père,  et  dut  reconnaître  que  la  vente  de 
la  propriété  était  inévitable  pour  satisfaire  des  créanciers  devenus 
pressants.  Il  s’y  attendait,  il  était  préparé  à cette  extrémité  doulou- 
reuse, et  se  félicitait  d’autant  plus  d’avoir  abdiqué  lui-même  à l’avance 
le  nom  du  manoir  patrimonial.il  n’eut  pas  de  peine  à faire  comprendre 
cette  nécessité  à sa  mère,  en  lui  offrant  en  compensation  de  se  rap- 
procher de  lui.  Il  faut  le  dire  d’ailleurs,  tout  était  bien  changé  à Fres- 
neuse, et  l’existence  de  deux  femmes  seules,  inquiétées  par  des 
créanciers  et  des  gendarmes,  réduites  à d’étroites  privations,  dans  un 
manoir  délabré  où  l’hospitalité  avait  été  naguère  prodigue,  au  milieu 
d’une  population  encore  respectueuse,  mais  craintive,  n’était  guère 
tenable.  Jules  fut  navré  de  ce  triste  spectacle,  dont  on  avait  eu  la 
générosité  de  lui  laisser  ignorer  à Paris  l’amertune. 

Sa  sœur  Noëmi,  qui,  plus  âgée  que  lui  de  quelques  années,  avait 
partagé  les  soins  donnés  â son  enfance,  l’aimait  d’une  tendresse  fière 
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et  presque  passionnée.  Il  y a dans  l’affection  d’une  sœur  je  ne  sais 
quel  charme  angélique  et  toutes  les  grâces  d’une  sorte  de  maternité 
virginale.  C’est  un  des  sentiments  les  plus  élevés  dont  puisse  s’honorer 
l’humanité,  car  i!  semble  supérieur  à la  nature  elle-même.  L’amour 
maternel,  si  sublime  qu’il  soit  dans  ses  manifestations,  obéit  cepen- 
dant a une  loi  impérieuse  que  la  nature  a déposée  dans  les  entrailles 
fécondes  de  la  femme.  La  sœur  dont  le  cœur  de  vierge  prodigue  un 
dévouement  aussi  tendre  plane  dans  des  sphères  plus  hautes  encore, 
et  n’a  pu  ravir  qu’au  ciel  la  pure  flamme  qui  l’embrase.  Noëmi  éprouva 
la  joie  la  plus  vive  qu’elle  eût  ressentie  depuis  longtemps  lorsque  son 
frère  lui  parla  de  le  suivre  dans  l’exil  qu’il  avait  adopté.  La  marquise 
de  Fresneuse,  moins  expansive,  n’hésita  pas  pourtant  â accepter  cette 
proposition  en  la  déclarant  conforme  à ses  vœux.  Toutes  deux  allèrent 
d’elles-mêmes  au-devant  d’un  scrupule  qui  troublait  encore  intérieure- 
ment Jules  et  dont  il  n’osait  pas  s’expliquer.  Elles  n’auraient  aucune 
objection  à un  changement  de  nom  qui  importait  a ses  projets  d’ave- 
nir et  même  encore  peut-être  à sa  sûreté.  Étrangères  aux  vanités  du 
monde,  accoutumées  â vivre  très-retirées,  il  leur  importait  peu  sous 
quelle  appellation  les  fournisseurs  de  leur  humble  ménage,  dans  la 
retraite  du  Marais,  auraient  a les  connaître,  et  ce  n’était  pas  au  mo- 
ment où  elles  étaient  contraintes  d'accomplir  l’acte  qui  constatait  la 
décadence  de  leur  famille  qu’elles  pouvaient  tenir  a conserveries  plus 
frivoles  avantages  de  la  situation  perdue. 

Jules  revint  donc  a Paris,  laissant  ses  pouvoirs  a un  notaire,  et 
emportant  la  promesse  d’une  réunion  prochaine.  11  fut  convenu  qu’on 
laisserait  s’accréditer  le  bruit  déjà  répandu  qu’il  avait  gagné  la  Suisse, 
où  sa  mère  paraîtrait  le  rejoindre.  Un  acquéreur  se  présenta,  a des 
conditions  plus  favorables  qu’on  n’avait  espéré.  La  liquidation  de  la 
succession  devait  laisser,  après  le  remboursement  de  toutes  les  dettes, 
environ  trois  mille  francs  de  rente.  Jules  l’apprit  avec  un  véritable 
bonheur,  et  se  sentit  soulagé  d’une  anxiété  poignante.  En  joignant  a 
celte  somme  ses  appointements,  que  JM.  Deschamps  venait  déjà  d’aug- 
menter, il  voyait  que  son  intérieur  n’aurait  pas  de  trop  dures  privations 
à subir.  Cela  permettrait  même  a sa  mère  d’amener  avec  elle  un  fidèle 
domestique,  dont  la  discrétion  était  à toute  épreuve. 

Dans  une  pièce  de  Shakspeare,  bizarrement  intitulée  : Comme  il 
vous  plaira  (As  yoa  like  it ),  Orlando,  touché  du  dévouement  d’Adam, 
le  vieux  serviteur  de  son  père,  qui  aux  jours  de  l’adversité  lui  ap- 
porte ses  économies  et  demande  a le  servir  encore,  lui  exprime  sa 
reconnaissance  en  ces  termes:  « O bon  vieillard,  comme  apparaît 
« bien  en  ta  conduite  la  constante  manière  de  servir  de  l’ancien  temps, 

« où  les  serviteurs  donnaient  leurs  sueurs  par  devoir  et  non  par  inlé- 
« rêt.  Tu  n’es  pas  pour  les  modes  du  temps  présent,  où  personne  ne 
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« veut  travailler  que  moyennant  salaire — Mais,  pauvre  vieillard,  lu 
« t’attaches  a un  arbre  desséché,  qui  ne  peut  plus  fleurir  pour  récom- 
« penser  ton  labeur.  Viens  pourtant  et  suis  ta  voie.  Nous  cheminerons 
« ensemble,  et,  avant  que  nous  ayons  dépensé  les  épargnes  de  ta  jeu- 
« nesse,  nous  trouverons  à nous  reposer  contents  sous  quelque  abri 
« modeste.  » 

Et  Adam  répond  tout  ému  : « Maître,  marchez,  et  je  vous  suivrai 
«jusqu’au  dernier  soupir,  avec  franchise  et  loyauté.  Depuis  l’âge  de 
« dix-sept  ans  jusqu’à  près  de  quatre-vingts,  ici  j’ai  vécu,  mais  je  n’y 
« vivrai  plus.  A dix-sept  ans,  beaucoup  cherchent  à faire  fortune,  à 
« quatre-vingts  il  est  trop  tard.  N’importe,  la  fortune  ne  peut  pas 
« mieux  me  récompenser  qu’en  m’accordant  de  bien  mourir  après 
« m’être  acquitté  envers  mon  maître.  » 

Il  y a près  de  trois  siècles,  ces  sentiments  étaient  donc  considérés 
par  le  grand  tragique  comme  appartenant  aux  mœurs  de  /’ ancien  temps , 
bien  opposées  aux  modes  d’un  temps  présent  qui  nous  paraît  aujour- 
d’hui passablement  reculé.  Je  trouve  celte  remarque  assez  consolante, 
et  je  ne  désespère  pas  que  notre  âge  ne  devienne  a son  tour  le  bon 
vieux  temps  pour  les  moralistes  chagrins  des  siècles  futurs.  Je  doute, 
par  exemple,  que  les  quatre  ou  cinq  générations  qui  nous  ont  précédés 
aient  produit  une  floraison  d’héroïsmes  aussi  abondante  que  celle  qu’é- 
talent de  nos  jours  la  famille  de  Saint-Vincent  de  Paul  et  tant  d’autres 
familles  également  saintes  et  fécondes.  Le  dévouement  du  serviteur 
n’est  point  non  plus  une  trop  rare  exception.  C’est  dans  le  bon  vieux 
temps  que  le  valet  fripon  a été  adopté  comme  un  des  types  ordinaires 
de  la  comédie.  L'aréopage  littéraire  que  M.  de  Monlhyon  a investi  de 
l’étrange  mission  de  décerner  des  prix  a la  vertu  n’a  tous  les  ans  que 
l’embarras  du  choix  pour  couronner  l'abnégation  du  serviteur,  et  c’est 
peut-être  la  forme  de  dévouement  persévérant  que  ses  enquêtes  ren- 
contrent la  plus  répandue.  Moi-même,  à Dieu  ne  plaise  que  je  puisse 
l’oublier  jamais  ! j’en  ai  eu  sous  les  yeux  les  manifestations  les  plus 
touchantes,  et  mon  cœur,  au  moment  où  je  trace  ces  lignes,  est  encore 
attendri  des  souvenirs  reconnaissants  qu’elles  me  rappellent. 

Sans  diminuer  le  mérite  du  bon  Christophe,  orphelin  recueilli  dès 
son  enfance  au  manoir  de  Fresneuse,  puis  soldat  dans  la  garde  royale, 
où  il  avait  continué  de  servir  son  maître,  et  qui  était  rentré  avec  lui 
en  Vendée,  je  puis  donc  dire  que  le  dévouement  sans  bornes  qu’il 
professait  pour  la  famille  de  ses  bienfaiteurs  n’était  pas  absolument 
un  anachronisme.  Il  l’eût  suivi  à Paris  sans  gages,  et,  semblable  au 
vieil  Adam  de  Shakspeare,  il  eût  même  rapporté  avec  simplicité  ses 
économies  comme  le  remboursement  d’une  dette.  Grâce  à Dieu,  on  n’en 
était  pas  réduit  la.  Le  changement  de  nom  de  ses  maîtres  lui  parut,  en 
raison  des  circonstances  politiques,  la  chose  la  plus  naturelle  du 
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monde,  et  il  n’était  pas  à craindre  que  le  secret  lui  échappât.  Jules 
s’occupa  de  préparer  les  logements  ; il  avait  pris  goûta  la  place  Royale, 
il  put  y arrêter  à un  prix  très-modéré  un  appariement  spacieux  qu’il 
garnit  des  meubles  indispensables,  réservant  a sa  mère  le  complé- 
ment de  l’installation,  et,  vers  la  fin  de  l’automne,  madame  veuve 
Michel  et  sa  tille,  accompagnées  du  fidèle  Christophe,  venaient  s’y  éta- 
blir avec  lui. 

11  faut  maintenant  que  le  lecteur  me  permette  de  franchir  rapide- 
ment un  espace  de  quatre  années.  Jules  Michel  avait  vingt-cinq  ans. 
Il  avait  montré  une  vive  intelligence  des  affaires,  et  justifié  de  plus  en 
plus  la  confiance  de  M.  Deschamps,  qui  venait  de  lui  donner  la  pro- 
curation de  la  maison  et  un  petit  intérêt  dans  les  bénéfices.  Une  ai- 
sance progressive  régnait  dans  l’intérieur  paisible  de  Jules,  qui  parta- 
geait ses  attentions  entre  sa  mère  et  sa  sœur.  Toutes  deux,  pieuses  et 
occupées  de  bonnes  œuvres,  ne  connaissaient  pas  l’ennui.  La  prome- 
nade, la  causerie,  la  musique,  charmaient  les  soirées.  Un  point  noir  ce- 
pendant se  montrailâ  l’horizon,  et  ce  point  noir  couvrait  un  visage  rose. 

M.  Deschamps  avait  une  fille  qui  venait  de  sortir  du  couvent  du 
Sacré-Cœur,  où  la  vanité  de  sa  mère  avait  voulu  la  faire  élever  parmi 
les  héritières  de  l’aristocratie.  Comme  sa  naissance  remontait  â l’épo- 
que de  la  grande  vogue  des  Méditations,  et  que  madame  Deschamps 
était  une  bourgeoise  qui  avait  des  penchants  a la  poésie,  on  l’avait 
nommée  Elvire.  Destinée  a une  grande  fortune,  Elvire  Deschamps,  que 
sa  mère  trouvait  charmante,  n’était  en  réalité  pas  dépourvue  des  agré- 
ments de  son  âge.  La  bienveillance  toute  particulière  de  son  père  à 
l’égard  de  Jules  pouvait  faire  supposer  qu’il  était  disposé'a  se  le  donner 
pour  gendre,  pour  associé  et  futur  successeur;  le  bruit  en  courait  déjà 
dans  les  bureaux,  où  l’on  enviait  le  bonheur  de  Jules,  qui  avait  eu  à 
écarter  plus  d’une  allusion  embarrassante. 

Il  y avait  pourtant  à l’exécution  d’un  plan  en  apparence  si  simple 
quelques  petites  dilficultés,  et  notamment  il  y manquait  le  consente- 
ment ou  le  désir  des  deux  parties  les  plus  directement  intéressées. 
M.  Deschamps  seul  pouvait  entretenir  cette  pensée,  mais  il  ne  s’en 
était  jamais  ouvert  à personne,  pas  même  à sa  femme  ,•  il  continuait 
seulement  de  témoigner  à Jules  une  vive  affection,  lui  reprochant  la 
rareté  et  la  réserve  de  ses  visites.  Madame  Deschamps,  qui  n’avouait 
encore  que  trente-neuf  ans,  était  loin  d’avoir  abdiqué  toutes  préten- 
tions personnelles,  et  n’était  pas  pressée  d’être  grand’mère.  Au  com- 
mencement du  séjour  de  Jules  à Paris,  elle  avait  semblé  se  donner 
la  mission  de  l’initier  aux  belles  manières  du  Marais,  et  son  accueil 
avait  été  fort  encourageant.  Plus  d’une  fois  elle  avait  recherché  l’oc- 
casion de  conversations  particulières  qu’elle  avait  fait  glisser  assez 
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promptement  sur  la  pente  sentimentale.  Même  un  jour  elle  avait  ha- 
sardé des  demi-confidences  en  insinuant  que  son  mari  ne  l’avait 
jamais  comprise.  Jules  la  comprenait  peut-être,  mais  n’avait  pas  voulu 
le  paraître  ; il  avait  répondu  froidement  a ces  avances  en  se  tenant 
sur  le  terrain  de  la  politesse.  Aussi  ôtait-il  bien  déchu  dans  l’estime 
de  madame  Deschamps,  qui  se  reprochait  de  l’avoir  jugé  trop  favora- 
blement et  le  trouvait  décidément  assez  vulgaire.  L’occasion  de  la 
rentrée  de  sa  li lie  lui  sembla  bonne  pour  redoubler  de  dignité  vis-h-vis 
du  jeune  homme,  et  je  laisse  à décider  si  c’était  la  prudence  mater- 
nelle ou  le  dépit  des  frais  de  coquetterie  perdus  qui  avait  le  plus  de 
parla  cette  attitude.  Quant  a la  blonde  Elvire,  elle  avait  rapporté  de 
la  rue  de  Varennes  un  dédain  magnifique  pour  la  raffinerie,  depuis 
surtout  que  dans  une  dispute  elle  s’était  entendu  appeler  pain  de  su- 
cre par  une  pensionnaire  du  noble  faubourg.  Elle  en  avait  pleuré 
longtemps,  et  la  blessure  que  cette  injure  avait  faite  h son  amour- 
propre  ne  s’était  jamais  bien  guérie.  Elle  savait  qu’une  belle  dot  peut 
quelquefois  tenir  lieu  d’ancêtres  et  donner  accès  dans  les  plus  aris- 
tocratiques salons.  Elle  était  donc  résolue  a ne  se  marier  qu’a  celte  con- 
dition. Aussi  n’était-il  pas  a craindre  qu’elle  daignât  abaisser  sur  M.  Mi- 
chel, sur  le  premier  commis  de  son  père,  un  regard  de  complaisance. 

Jules,  de  son  côté,  avait  deviné  qu’il  n'aurait  qu’un  mot  a dire 
pour  changer  ces  dispositions,  mais  il  se  serait  bien  gardé  de  le  pro- 
noncer. Quoique  familiarisé  avec  des  occupations  qu’il  ne  méprisait 
pas,  et  trouvant  même  h la  pratique  des  affaires  plus  d’intérêt  qu’il 
n’avait  espéré,  il  sentait  encore  en  lui  trop  du  vieil  homme  pour  ad- 
mettre la  perspective  d’une  mésalliance.  Il  n’avait  pas  si  bien  oublié 
le  nom  de  son  père,  qu’il  ne  se  réservât  de  le  reprendre  un  jour,  mais 
ce  ne  serait  pas  pour  en  trafiquer.  Le  sentiment  vendéen  qu’il  com- 
primait était  d’ailleurs  plus  puissant  encore  chez  lui  que  le  préjugé 
de  naissance.  Sa  reconnaissance  pour  toutes  les  bontés  de  M.  l)es-.. 
champs  s’alliait  a une  sincère  estime  des  qualités  de  l’homme  privé 
et  du  loyal  négociant,  et  ne  pouvait  cependant  l’empêcher  de  voir  en 
lui  ce  qu’il  était  en  effet,  un  libéral  de  la  Restauration,  un  conserva- 
teur satisfait  du  gouvernement  de  Louis-Philippe,  très-hostile  a l’en- 
semble d’idées  et  de  traditions  dont  le  cœur  de  Jules  demeurait  le 
mystérieux  sanctuaire.  M.  Deschamps,  poussé  par  sa  femme  dans  la 
carrière  des  honneurs,  venait  d’être  nommé  député  ; il  siégeait  aux 
bancs  ministériels,  il  prenait  part  a toutes  les  mesures  que  combattait 
le  plus  vivement  le  petit  groupe  de  l’extrême  droite.  C’était  creuser 
encore  davantage  l’abîme  d’une  séparation  que  Jules  n’aurait  pas  cru 
pouvoir  franchir  sans  forfaire  a l'honneur  de  sa  famille.  S’il  avait 
craint  de  se  laisser  toucher  des  charmes  d’Elvirc,  il  aurait  plutôt  fui  le 
danger  en  abandonnant  les  avantages  que  lui  assurait  la  confiance  de 
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M.  Deschamps.  Mais  il  était  a cet  égard  sans  inquiétude,  et  la  jeune 
fille,  qu’il  voyait  du  reste  fort  rarement,  ne  lui  inspirait  aucun  attrait 
particulier.  On  voit  donc  quels  obstacles  eût  rencontrés  la  combinai- 
son un  peu  commerciale  dont  bien  des  gens  étaient  déjà  près  de  faire 
compliment  a Jules,  et  qu’accueillait  peut-être  la  sollicitude  de 
M.  Deschamps. 

Parmi  les  correspondants  de  la  maison  Deschamps  se  trouvait  un 
M.  de  Lessac,  d’une  très  ancienne  famille  du  Bordelais,  dont  une 
branche  s’était  transportée  aux  colonies.  Garde  de  la  marine  avant  la 
Révolution,  M.  de  Lessac  avait  émigré  en  Amérique,  et,  après  diverses 
vicissitudes,  s’ était  lui-même  lixé  et  marié  a la  Martinique,  où  il  possé- 
dait une  habitation.  Depuis  une  douzaine  d’années  il  l'avait  conliée  a 
un  géreur , pour  venir  s’établira  Paris,  où  sa  femme  avait  été  élevée, 
il  utilisait  ses  relations  des  Antilles  en  recevant  a son  adresse,  dans 
les  ports  du  Havre  et  de  Bordeaux,  ou  en  achetant  par  spéculation 
des  sucres  de  plantations  qu’il  revendait  ensuite  aux  raffineurs,  et  c’est 
ainsi  qu’il  se  trouvait  en  rapports  avec  la  maison  Deschamps.  Il  était 
donc  dans  une  condition  sociale  assez  ambiguë;  il  touchait  par  plu- 
sieurs points  au  négoce,  il  en  affrontait  toutes  les  chances,  et  cepen- 
dant la  spécialité  même  de  ce  négoce,  qui  se  résumait  h Paris  dans 
quelques  opérations  sans  publicité,  et  n’exigeait  que  l'assistance  d’un 
secrétaire,  le  classait  a part,  lui  laissait  une  grande  indépendanc  e 
d’allures,  et  lui  permettait  de  conserver  dans  les  relations  du  monde 
le  rang  attaché  à son  nom.  11  habitait  un  bel  appar  lement  au  faubourg 
Saint-Honoré;  il  avait  chevaux  et  voitures,  une  jolie  maison  de  cam- 
pagne à Saint-Cloud,  et  du  vivant  de  la  baronne  de  Lessac  il  avait 
donné  des  dîners  et  des  soirées.  Devenu  veuf  depuis  quelques  années, 
il  s’était  fait  recevoir  du  cercle  de  l’Union,  et  il  avait  pris  une  insti- 
tutrice  pour  présider  à l’éducation  de  sa  tille  unique.  11  avait  toutes  les 
apparences  de  la  fortune,  et  il  étalait  même  un  assez  grand  luxe.  Il 
jouait  la  grosse  partie  au  cercle,  et  savait  perdre  noblement  et  de  belle 
humeur.  Quand  on  parlait  de  son  train  et  des  chances  matrimoniales 
de  sa  fille  Jeanne,  on  ajoutait  seulement  que  c’était  une  fortune  créole. 
11  passait  rarement  les  ponts.  Le  vrai  faubourg  Saint-Germain  l’aurait 
difficilement  adopté,  malgré  l’antiquité  incontestable  de  son  blason  et 
la  pureté  de  ses  opinions  d’ancien  émigré;  mais  il  était  parfaitement 
accueilli  dans  tous  les  salons  du  faubourg  Saint-Honoré. 

Afin  de  bien  saisir  ces  nuances,  qui,  quoique  fondues  aujourd’hui , 
demeurent  encore  sensibles  pour  un  observateur  attentif,  il  convient 
de  se  rappeler  que  la  noblesse  et  les  affaires  gardaient  alors  une  atti- 
tude de  défiance  réciproque  et  presque  d’hostilité.  Nous  avons  vu  de- 
puis bien  des  rapprochements  qui  n’ont  pas  toujours  été  heureux. 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  donné  le  signal,  et  les  privilégiés 
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de  la  finance  ont  aisément  recruté  des  associés  et  des  collègues  parmi 
les  noms  historiques.  Les  descendants  des  preux  n’ont  pas  tous  super- 
bement dédaigné  l’appât  des  bénéfices  de  la  spéculation.  On  a imaginé 
de  déguiser  sous  des  couleurs  politiques  ces  conversions  intéressées, 
et  l’on  a cru  fonder  jusqu’à  des  banques  légitimistes.  La  Bourse  a reçu 
des  visiteurs  inaccoutumées,  les  agents  de  change  ont  été  surpris  de 
la  qualité  de  leur  nouvelle  clientèle.  Les  préoccupations  de  la  spécula- 
tion ont  gagné  les  salons  même,  ont  agité  les  femmes,  et  les  derniers 
survivants  de  la  causerie  française  ont  été  stupéfaits  de  s’entendre 
interpeller  par  des  marquises  sur  le  cours  des  actions.  On  n’en  était 
pas  là  il  y a vingt  ans;  pour  conserver  son  rang,  même  dans  la  société 
moins  exclusive  du  faubourg  Saint-Honoré,  le  baron  de  Lessac  était 
fort  mystérieux  sur  scs  opérations  de  la  journée,  et  ne  se  serait  pas 
hasardé  à traiter  en  expert  la  question  des  sucres.  11  était  également 
de  bon  goût  de  ne  lui  en  parler  jamais.  — M.  de  Lessac,  qui  s’inter- 
disait aussi  de  compromettre  sa  baronnie  dans  ses  transactions 
commerciales,  avait,  au  moment  où  ce  récit  est  parvenu,  une  affaire 
très-importante  à traiter  avec  la  maison  veuve  Louis  Deschamps 
et  fils  aîné.  Absorbé  par  ses  nouveaux  devoirs  de  législateur, 
M.  Deschamps  lui  dit  de  s’en  entendre  avec  son  jeune  fondé  de 
pouvoirs.  Quelques  pourparlers  eurent  lieu.  M.  de  Lessac,  qui  savait 
au  besoin  être  caressant  et  habile,  allégua  qu’à  la  campagne  on 
aurait  plus  de  loisir  pour  arrêter  les  conditions  du  marché  proposé,  et 
il  insista  pour  que  Jules  y vînt  passer  avec  lui  une  demi-journée.  Il 
offrait  de  l’y  conduire  le  soir  dans  sa  calèche  et  de  le  ramener  le  len- 
demain après  le  déjeuner.  Jules  se  défendit  d’abord  contre  cette  pro- 
position ; mais  M.  Deschamps  lui-même  l’engagea  à l’accepter  et  lui 
donna  ses  instructions  pour  la  négociation  qui  lui  était  confiée.  On 
était  à la  fin  de  juin,  dans  les  jours  les  plus  longs  de  l’année.  Il  fut 
convenu  que  Jules  se  trouverait  le  mardi  suivant  vers  cinq  heures  à 
l’hôtel  de  la  rue  d’Anjou,  où  M.  de  Lessac  l’attendrait  pour  le  mener 
dîner  à sa  villa  de  Saint-Cloud. 

Le  mardi  convenu,  vers  sept  heures  du  soir,  deux  femmes  apparais- 
saient à une  fenêtre  ouverte,  au  premier  étage  d’une  de  ces  blanches 
maisons  de  campagne  qui  bordent  la  Seine,  en  face  du  bois  de  Boulo- 
gne. L’une  d’elles  avait  cet  âge  crépusculaire  qui  se  prolonge  en  teintes 
diversement  nuancées  entre  les  rayons  décroissants  de  la  troisième 
jeunesse  et  le  sombre  horizon  de  la  cinquantaine.  Il  y aurait  eu  plus  que 
de  l’indiscrétion  à lui  demander  la  date  précise  de  sa  naissance,  qu’elle 
se  plaisait  elle-même  à oublier.  Elle  était  assise  dans  une  bergère,  et 
travaillait  avec  quiétude  à un  ouvrage  de  tapisserie.  L’autre,  brune  et 
jolie  fille  de  dix-huit  ans,  se  tenait  debout,  accoudée  sur  l’appui  de  la 
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croisée.  De  temps  en  temps  elle  rentrait  dans  l’intérieur  de  l’apparte- 
ment, tirait  du  piano  quelques  accords  capricieux  et  sans  suite,  saisis- 
sait un  livre  qu’elle  ouvrait  au  hasard  et  refermait  sans  avoir  rien  lu, 
puis  elle  reparaissait  a la  fenêtre  en  jetant  un  regard  rapide  sur  l’extré- 
mité de  l’avenue.  La  circonstance  d’un  appétit  plus  vivement  aiguisé 
qu’à  l’ordinaire  eût  pu  suffire  à expliquer  l’impatience  que  trahis- 
saient tous  les  mouvements  de  la  jeune  tille,  si  l’esprit  de  Jeanne  de 
Lessac  n’avait  été  au-dessus  de  considérations  si  vulgaires. 

— C’est  un  fai t exprès,  dit-elle  enfin  en  donnant  carrière  à sa  mau- 
vaise humeur,  et  je  ne  l’ai  jamais  vu  rentrer  si  tard. 

— Il  peut  être  arrivé  un  accident  à sa  voiture,  observa  la  demoi- 
selle majeure. 

— Voilà  bien  de  vos  consolations,  reprit  vivement  Jeanne.  Je  ne 
suis  qu’impatiente,  vous  voulezque  je  sois  inquiète.  J’aime  mieux  croire 
à quelque  gaucherie  de  ce  monsieur  que  mon  père  devait  nous  amener 
aujourd’hui,  et  qui  aura  encore  eu  la  sottise  de  se  faire  attendre. 
Quelle  triste  idée  aussi  a mon  père  d’inviter  à dîner  ce  personnage  ! 
Comme  si  la  journée  n’était  pas  assez  longue  pour  parler  d’affaires  ! 

— Je  croyais  avoir  entendu  dire  à monsieur  votre  père  que  c’était 
un  jeune  homme  distingué,  qui  avait  fait  de  brillantes  éludes. 

— Raison  de  plus  pour  être  un  ennuyeux.  Connaissez-vous  rien  de 
plus  sot  que  M.  Ernest?  Il  marche  toujours  sur  les  pieds  de  ses  dan- 
seuses. 11  a eu  cependant  trois  prix  au  grand  concours. 

Mademoiselle  Bénard  se  croyait  personnellement  intéressée  dans 
la  cause  des  brillantes  éludes,  à raison  des  fonctions  d’institutrice 
qu’elle  exerçait  depuis  que  des  malheurs,  dont  elle  seule  possé- 
dait le  secret,  l’avait  fait  déchoir  d’une  plus  haute  position.  11  y avait 
quatre  ans  qu’elle  était  entrée  dans  la  maison  de  M.  de  Lessac  pour 
diriger  l’éducation  de  Jeanne,  qui  venait  alors  de  perdre  sa  mère.  A 
la  vérité,  son  rôle  s’était  borné  à assister  aux  leçons  des  professeurs 
dans  l’intérêt  des  convenances,  à escorter  Jeanne  quand  elle  sortait,  et 
à lui  donner  pour  sa  toilette  des  conseils  auxquels  l’ingrate  avait  cou- 
tume de  préférer  ceux  de  son  miroir.  Mademoiselle  Bénard  ne  se  con- 
sidérait pas  moins  comme  investie  du  sacerdoce  d’un  professeur 
suprême  , et  s’attribuait  ingénument  tout  le  mérite  des  progrès 
qu’une  vive  intelligence,  cultivée  par  les  meilleurs  maîtres,  avait  fait 
faire  à son  élève.  Elle  préparait  donc  une  réponse  à la  boutade  irrévé- 
rencieuse que  celle-ci  venait  de  se  permettre  contre  la  science,  lors- 
qu’une élégante  calèche  découverte  parut  au  bout  de  l’allée  de  tilleuls 
qui  conduisait  à la  propriété  de  M.  de  Lessac.  Jeanne  poussa  aussitôt 
un  cri  de  joie,  et  commença  de  descendre  précipitamment  l’escalier 
pour  aller,  suivant  son  usage,  à la  rencontre  de  son  père.  xMais  elle 
réfléchit  que  celui-ci  devait  n’être  pas  seul,  et  que  ce  serait  montrer 
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bien  de  l’empressement  pour  une  nouvelle  connaissance.  Elle  remonta 
donc  lestement  au  salon,  et  se  mit  a feuilleter  d’un  air  indifférent  ses 
cahiers  de  musique. 

M.  de  Lessac  et  Jules  ne  tardèrent  pas  a l’y  suivre.  Jeanne  (il  quel- 
ques pas  au-devant  d’eux,  présenta  son  front  au  baiser  paternel,  puis 
répondit  parla  plus  froide  révérence  au  salut  embarrassé  du  jeune 
homme. 

— Je  te  présente  le l’associé  de  M.  Deschamps,  dit  31.  de 

Lessac,  qui  croyait  flatter  son  invité  en  lui  donnant  une  qualification 
qu’il  savait  ne  lui  être  pas  due. 

Jules  éprouva  cependant  l’impression  contraire,  et  se  sentit  rougir 
en  réfléchissant  que  sa  personnalité  était  si  peu  distincte,  que,  dans 
la  première  famille  de  son  rang  où  il  était  accueilli  depuis  son  arrivée 
à Paris,  il  n’était  introduit  que  comme  le  représentant  d’autrui,  comme 
l’associé  de  M.  Descliamps  ! Une  foule  de  pensées  tourbillonnèrent 
dans  son  esprit  et  le  troublèrent,  et  il  regretta  de  n’avoir  pas  refusé 
l’invitation  de  M.  de  Lessac. 

— Est-ce  que  M.  Deschamps  est  malade?  demanda  Jeanne  sans  se 
douter  de  l’impression  pénible  qu’elle  renouvelait. 

— Nullement,  mademoiselle,  répondit  Jules  un  peu  brusquement, 
mais  il  est  retenu  a la  Chambre,  et  il  rn’a  chargé  de  le  remplacer 

La  cloche  du  dîner  se  lit  entendre,  et  un  domestique  en  livrée 
annonça  que  31.  le  baron  était  servi.  Jules  n’avait  pas  eu  le  temps  de 
s’expliquer  la  présence  de  mademoiselle  Bénard,  il  lui  offrit  son  bras 
pour  passer  dans  la  salle  à manger,  et  la  gouvernante  accepta  cet  hom- 
mage en  souriant  avec  toutes  ses  grâces.  Peut-être  s’en  fût-elle  trouvée 
moins  honorée  si  elle  avait  su  le  devoir  à une  méprise.  Jeanne  se 
pinça  les  lèvres  en  prenant  le  bras  de  son  père.  On  se  mit  à table,  et 
la  jeune  fille  demanda  aussitôt  à 31.  de  Lessac  pourquoi  il  était  arrivé 
si  lard. 

— C’est  ma  faute,  mademoiselle,  interrompit  Jules,  déterminé  a 
pousser  à outrance  la  situation  qu’on  lui  faisait,  et  je  vous  en  présente 
toutes  mes  excuses.  Les  affaires  de  M.  Descliamps  m’ont  retenu  un 
peu  plus  que  je  ne  comptais,  et  puis  je  vais  si  rarement  dans  votre 
quartier,  que  je  n’avais  pas  bien  calculé  la  distance  de  la  place  Pioyale  a 
la  rue  d’Anjou. 

Je  ne  comprends  pas  qu’on  puisse  habiter  la  place  Royale,  dit 
étourdiment  Jeanne.  On  est  loin  de  tout. 

Je  vous  assure  que  c’est  un  quartier  fort  agréable,  reprit  Jules. 
On  a de  l’air  et  de  l’espace,  de  belles  chambres  dans  les  hôtels  des 
contemporains  de  madame  de  Sévigné.  — 31ais  ici  Jules  s’aperçut 
qu  il  allait  échapper  à son  rôle,  et  il  se  hâta  d’ajouter  avec  un  sou- 
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rire  un  peu  amer  : — Et  puis,  ce  qui  est  précieux  pour  moi,  on  n’est 
pas  loin  des  bureaux  de  M.  Deschamps. 

— Voila  l’homme  aux  brillantes  études  qui  a montré  un  petit  bout 
d’oreille,  pensa  Jeanne  sans  daigner  répliquer.  Mademoiselle  Bénard 
s’en  chargea,  et  se  plut  à exhiber  son  érudition  a l’endroit  des  pré- 
cieuses. Jules  la  laissa  pérorer  tout  à son  aise,  en  se  bornant  a quel- 
ques renseignements  topographiques. 

La  table  de  M.  de  Lessac  était  élégamment  servie.  Jules,  déjà  em- 
barrassé, choqua  de  la  pointe  du  couteau  son  verre  qui  roula  h terre 
et  s’y  brisa,  après  avoir  souillé  la  nappe  d’une  large  tache  d’eau 
rougie.  Il  perdit  tout  a fait  contenance,  en  remarquant  le  jeu  railleur 
de  la  physionomie  de  la  jeune  fille,  tandis  que  les  domestiques  es- 
suyaient le  parquet  et  emportaient  les  fragments  du  verre,  il  se  con- 
fondit en  excuses,  et  mademoiselle  Bénard,  cruellement  bienveillante, 
prolongea  l’entretien  sur  ce  chapitre  désagréable  en  traitant  la  ques- 
tion des  petits  accidents  et  rappelant  que  pareille  chose  lui  était  arrivée 
h elle-même  la  semaine  précédente.  M.  de  Lessac  prit  la  chose  plus 
gaiement.  — Qui  casse  les  verres  les  paye,  s’écria-t-il  en  riant.  Mon- 
sieur Jules,  ma  fille  vous  condamne  aux  galères.  Nous  avons  une  pro- 
menade a faire  en  canot  sur  la  Seine,  vous  êtes  jeune  et  fort,  et  nous 
vous  chargerons  de  ramer,  si  vous  le  voulez  bien. 

Jules  s’empressa  d’accepter  celte  condamnation  et  ne  fut  pas  tenté 
d’en  appeler,  puisqu’il  devait  être  ainsi  à peu  près  dispensé  des  frais 
de  conversation.  Le  dîner  fut  court  ; on  avait  hâte  de  profiter  des  der- 
nières heures  de  la  soirée  pour  la  promenade  nautique,  et  c’était  l'a 
l’important  projet  que  Jeanne  avait  craint  de  voir  manquer  par  le  re- 
tour tardif  de  son  père.  Je  dois  avouer  qu  elle  partageait  la  passion 
des  grisettes  du  pays  latin  pour  ces  expéditions  qui  lui  remettaient  en 
mémoire  toutes  sortes  de  barcarolles  sentimentales.  Elle  aimait  surtout 
à se  laisser  surprendre  par  la  nuit  sur  les  Bols  paisibles  de  la  Seine. 
Son  esprit  voguait  alors  au  gré  des  illusions.  Elle  pouvait  se  croire 
transportée  sur  une  lagune  de  Venise.  Les  clameurs  rauques  des  ma- 
riniers lui  semblaient  des  chants  de  gondoliers;  les  blanchisseuses  de 
Boulogne  se  transformaient  en  poétiques  filles  de  l’Italie,  et  il  n'y 
avait  pas  jusqu’à  ce  grossier  pont  de  Saint-Cloud  qui,  par  la  puis- 
sance d’une  imagination  complaisance,  ne  pût  rappeler  le  gracieux 
arceau  du  Bialto.  Depuis  son  retour  de  la  ville,  le  mauvais  temps  ne 
lui  avait  pas  permis  de  goûter  ces  suaves  impressions,  dont  une  pri- 
vation de  plus  de  huit  mois  avait  doublé  le  charme  dans  son  souvenir  ; 
mais  aujourd’hui  la  soirée  était  magnifique  , la  lune  se  levait  toute 
rouge  cl  l’impatience  de  la  jeune  fille  était  pardonnable. 

On  fut  bientôt  sur  la  plage  où  se  tenait  amarrée  la  gentille  nacelle 
que  Jeanne  avait  bien  voulu  honorer  de  son  nom  et  sur  laquelle  se 
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déployait  un  pavillon  aux  armes  de  sa  famille.  La  jeune  fille  et  sa  gou- 
vernante s’assirent  dans  la  petite  chambre  de  l’arrière.  Jules  prit 
résolument  en  mains  les  deux  rames,  et  3M.  de  Lessac,  d’un  air  joyeux 
et  capable,  s’empara  de  la  barre  du  gouvernail.  On  commença  par  re- 
monter le  courant  dans  la  direction  de  Sèvres  pour  le  redescendre  en- 
suite nonchalamment.  M.  de  Lessac  se  souvenait  volontiers  de  ses  dé- 
buts de  garde  de  la  marine  et  de  ses  traversées.  Il  ne  se  croyait  pas 
encore  étranger  à la  profession  ébauchée  dans  son  enfance,  et  disait 
complaisamment  « nous  autres  marins.  » Il  aimait  a raconter  quelques 
farces  d’aspirant  passablement  scabreuses,  plus  le  combat  de  rigueur 
où  il  avait  été  blessé  et  l’inévitable  tempête  dans  laquelle  il  avait  failli 
être  englouti.  Jeanne  connaissait  par  cœur  toutes  ces  anecdotes  de 
jeunesse  dont  il  lui  fallut  pourtant  entendre  une  fois  de  plus  le  récit, 
recommencé  à l’adresse  de  Jules.  M.  de  Lessac  en  était  au  plus  beau 
moment  de  sa  description  de  la  tempête  quand  la  nacelle  se  rapprocha 
du  pont  de  Saint-Cloud,  et,  tout  entier  à sa  narration,  il  oubliait  sa 
responsabilité  actuelle  de  pilote.  Jeanne  regardait  la  lune  ; mademoi- 
selle Bénard  regardait  Jules  et  le  trouvait  beau  ; Jules  regardait 
Jeanne,  qu’il  était  bien  forcé  de  trouver  charmante.  Un  faux  coup  de 
barre  lit  tout  à coup  dévier  la  nacelle,  que  le  courant  entraînait  sous 
un  arche  du  pont.  Elle  alla  heurter  violemment  contre  une  des  piles  ; 
les  passagers  effrayés  se  jetèrent  tous  du  même  côté,  et  le  canot  cha- 
vira. 

Jules,  d’abord  englouti,  reparut  bientôt  à la  surface.  11  aperçut 
Jeanne  qui  se  débattait  entre  deux  eaux,  plongea  vers  elle,  la  saisit,  et, 
bien  que  serré  par  ses  étreintes,  parvint,  en  nageant  d’une  main,  à 
gagner  la  terre,  où  il  la  déposa  évanouie.  En  se  retournant,  il  vit 
M.  de  Lessac  accroché  à la  quille  du  canot  renversé,  vers  lequel  se 
dirigeait  à force  de  rames  une  barque  de  pêche,  et  lui  cria  d’une  voix 
vibrante  : « Elle  est  sauvée!  » Quant  a mademoiselle  Bénard,  a qui 
l’on  ne  songeait  guères,  elle  avait  été  soutenue  sur  l’eau  par  l’air  qui 
gonllait  ses  vêlements,  a la  faveur  de  certains  artifices  de  toilette,  pré- 
curseurs de  modes  plus  modernes,  dont  elle  se  plaisait  à faire  usage 
pour  relever  les  grâces  de  sa  tournure,  et  le  courant  emportait  au  loin 
ce  ballon  flottant  d’où  parlaient  des  cris  lamentables.  Elle  aurait  pu 
arriver  ainsi  sans  encombre  jusqu’à  Suresnes  si  elle  ne  se  fût  échouée 
contre  un  train  de  bois,  où  les  mariniers  la  recueillirent,  non  sans 
rire  de  la  manière  dont  ils  recrutaient  ce  supplément  d’équipage.  Elle 
était  loin  encore  de  s’y  trouver  en  sûreté,  et  ne  cessa  ses  cris  de  dé- 
tresse que  lorsqu’elle  eut  mis  pied  à terre,  à mille  pas  au  moins  du 
lieu  de  la  catastrophe. 

Cependant  Jules  avait  porté  la  jeune  fille  dans  la  maison  la  plus 
voisine,  et,  assisté  de  quelques  femmes,  il  lui  prodiguait  ses  soins  pour 
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la  rappeler  a elle-même.  Quand  elle  reprit  ses  sens,  elle  serrait  une 
des  mains  de  Jules  dans  les  siennes.  Ses  regards  comme  ses  pensées 
furent  quelque  temps  avant  de  se  fixer,  elle  prononça  d’abord  des  pa- 
roles incohérentes,  puis  demanda  avec  force  où  était  son  père.  — 
« 11  est  en  sûreté,  il  arrive  a l’instant,  » répondit  Jules.  Aux  accents 
de  cette  voix,  Jeanne  repoussa  la  main  qu’elle  avait  saisie  ; elle  vit  le 
désordre  de  sa  toilette,  et  un  sentiment  instinctif  de  pudeur  rap- 
pela de  vives  couleurs  sur  ses  joues  livides.  Jules  s’aperçut  alors  pour 
la  première  fois  de  ce  que  la  position  avait  de  délicat,  et  il  allait  se  re- 
tirer. Par  bonheur  31.  de  Lessac  entrait  tout  essoufflé  de  fatigue  et 
d’anxiété.  11  courut  a sa  fille  qu’il  couvrit  de  baisers,  puis  il  embrassa 
Jules  presque  aussi  tendrement,  et,  comme  tous  deux  restaient  muets  : 
«Ma  fille,  s’écria-t-il,  remercie  31.  Jules  du  bonheur  qu’il  m’a  conservé.  » 
Ainsi  rassuré  par  la  présence  de  son  père,  Jeanne  tendit  de  nouveau, 
avec  une  grâce  langoureuse,  une  main  que  le  jeune  homme  baisa 
respectueusement,  et  elle  balbutia  d’une  voix  entendue  de  lui  seul,  au 
lieu  du  mot  de  merci,  celui  de  pardon.  11  y avait  dans  ce  mot,  dans  ce 
geste,  dans  le  regard  qui  les  accompagnait,  de  la  reconnaissance  pour 
le  bienfait,  du  repentir  pour  des  dédains  railleurs.  La  suite  fera  voir 
s’il  s’y  mêlait  quelque  chose  de  plus. 


Alfred  de  Courcy. 


La  suite  au  prochain  numéro. 
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MÉLANGES 


LETTRE  DE  BERLIN 

On  nous  écrit  de  Berlin  : 

Le  mois  d’octobre  dernier  sera  marqué  dans  l’histoire  de  la  Prusse.  L’ac- 
ceptation de  la  régenee  par  le  prince  de  Prusse  équivaut  à un  changement 
de  règne  : car  on  ne  peut  guère  espérer  que  le  roi  recouvre  la  santé.  De 
même  qu’après  la  bataille  de  Waterloo  tout  le  monde  voulait  avoir  été  à 
Gand,  aujourd'hui  tout  le  monde  veut  avoir  travaillé  à l’établissement  de  la 
régence  et  cherche  à se  tourner  du  côté  du  soleil  levant.  Dans  le  comité  se- 
cret de  la  commission  des  chambres,  l’opposition,  naguère  si  violente  et  si 
amère  du  parti  de  la  Gazette  de  la  Croix  à la  régence  constitutionnelle  n’a 
été  que  faiblement  et  timidement  exprimée  par  quelques  membres  de  ce 
parti.  Dans  la  séance  des  deux  chambres  réunies,  l’opposition  a complètement 
gardé  le  silence.  MM.  Stahl  et  de  Kleist-Retzow  eux-mêmes  se  sont  levés  en 
faveur  de  la  motion.  Grâce  aux  énormes  fautes  du  parti  des  hobereaux,  qui 
paraît  avoir  rêvé  de  confier  la  régence  à la  reine,  la  régence  a une  origine 
libérale,  et  ses  premiers  actes  montrent , à n’en  pouvoir  douter,  qu’elle  en- 
tend rester  fidèle  à cette  origine.  On  pourrait  déjà  presque  considérer  le 
nouveau  ministère  comme  un  ministère  parlementaire.  Toutes  les  nuances 
de  l’ancienne  opposition  s’y  trouvent  représentées,  à la  seule  exception  de  la 
fraction  catholique. 

Il  n’est  pas  même  vrai  de  dire  que  les  catholiques  n’aient  rien  obtenu  : 
car  à la  tête  du  ministère  est  placé  le  prince  de  Ilohenzollern,  que  son  carac- 
tère public  et  privé  élève  au  plus  haut  degré  dans  l’estime  universelle.  Ce 
choix  a été  d’autant  plus  heureux  que  le  rang  du  prince  est  de  nature  à ar- 
rêter la  chambre  des  seigneurs  dans  l’opposition  qu’elle  serait  tentée  de 
faire  au  nouvel  ordre  de  choses.  Il  est  probable  d’ailleurs  que  le  premier 
ministre,  sans  portefeuille,  ne  prendra  pas  une  part  entière  au  maniement 
des  affaires,  et  qu’il  ne  verra  pas  sans  quelque  inquiétude  les  intérêts  les  plus 
essentiels  des  catholiques  abandonnés  au  nouveau  ministre  de  l’instruction 
publique  etdes  cultes.  M.  deBethmann-IIohvig,  à qui  est  confié  ce  département 
ministériel,  est  animé  contre  l’Église  catholique  et  ses  institutions  d’une  anti- 
pathie qu’il  n’a  que  trop  souvent  et  trop  énergiquement  manifestée  dans  plu- 
sieurs assemblées  protestantes  tenues  sous  sa  présidence.  Avec  les  meilleures 
intentions  d’impartialité,  il  pourra  lui  être  très-difficile  de  dominer  des  pré- 
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jugés  aussi  profondément  enracinés  chez  lui.  Rien  n’importe  plus  cependant 
aux  vrais  intérêts  de  la  Prusse,  à l’extérieur  comme  à l’intérieur,  que  d’a- 
paiser les  divisions  religieuses  en  établissant  cette  égalité  des  cultes  que  con- 
sacrent la  constitution  et  les  traités.  L’idée  favorite  des  libéraux  est  l’établis- 
sement de  l’unité  allemande  avec  la  Prusse  à sa  tête  : or  un  tel  plan  ne  sera 
qu’une  chimère  tant  que  la  Prusse  n’aura  pas  pu  créer  l’unité  dans  son 
propre  sein. 

Nous  verrons  dans  quelques  mois  si  c’est  dans  son  intérêt  exclusif  que  le 
libéralisme  rationaliste  revendiquait  les  avantages  de  la  vie  publique,  ou  s’il 
tiendra  à réaliser  jusque  sur  le  terrain  religieux  la  vieille  devise  de  la 
royauté  prussienne,  « suiim  cuique.  » Les  nominations  prochaines  aux  hau- 
tes fonctions  administratives  devront,  à ce  point  de  vue,  être  accueillies 
comme  des  symptômes.  Le  mouvement  électoral  excite  en  ce  moment  dans  le 
pays  un  déploiement  d’énergie  que  l’on  ne  connaissait  plus  depuis  1848.  Le 
courant  constitutionnel,  comme  on  le  pense,  est  de  beaucoup  le  plus  fort,  et, 
à l’exception  d'une  partie  des  anciennes  provinces,  le  parti  delà  Gazette  delà 
Croix,  dont  l’organe  lève  le  drapeau  d’une  nouvelle  opposition, ne  soutiendra 
nulle  part  le  combat.  Quoique  le  parti  ministériel  doive  former  au  commen- 
cement de  la  prochaine  session  la  grande  majorité,  sa  situation  n’en  sera  pas 
moins  difficile  et  peut  devenir  critique.  Non-seulement  on  doit  s’attendre  à 
voir  les  hommes  de  la  Gazette  de  la  Croix,  qui  ont  encore  des  forces  consi- 
dérables dans  la  chambre  des  seigneurs,  à la  cour  et  dans  l’armée,  faire 
tous  leurs  efforts  pour  regagner  le  terrain  perdu  ; mais  l’union  qui  existe  en 
ce  moment  entre  toutes  les  fractions  libérales  aura  sans  doute  plus  d’une 
rude  épreuve  à traverser.  Le  libéralisme  a en  Prusse  une  grande  mission  à 
remplir  : il  doit  tout  d’abord  s’attacher  à prouver  que  le  gouvernement  par- 
lementaire est  parfaitement  conciliable  avec  l’ordre  public  et  la  justice  dis- 
tributive, que  l’esprit  d’égoïsme  et  d’exclusion  qui  s’est  produit  de  la  ma- 
nière la  plus  déplorable  dans  plusieurs  Etats  constitutionnels  ne  tenait  pas 
le  moins  du  monde  à la  forme  du  gouvernement,  qu’enfin  les  intérêts  oppo- 
sés des  partis  ne  font  pas  nécessairement  oublier  la  loyauté  et  les  égards  mu- 
tuels que  se  doivent  des  adversaires.  S’il  est  à la  hauteur  de  cette  mission, 
ou  si  tout  au  moins  il  fait  ses  efforts  pour  la  remplir,  il  aura  rendu  un  ser- 
vice inappréciable  à la  cause  de  la  liberté  si  menacée  aujourd'hui  sur  le  con- 
tinent. 


Pour  extrait,  P.  Douhaire. 
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LA  BOURSE,  SES  OPÉRATEURS  ET  SES  OPÉRATIONS,  appréciée  au  point  de  vue  de  la 
loi,  delà  jurisprudence  et  de  1?  économie  politique  et  sociale,  par  M.  Jkànnotte-Bozérian, 
avocat  à la  Cour  impériale  de  Paris.  2 vol.  in-8.  Dantu . 

Depuis  quelques  années  les  opérations  de  Bourse  sont  devenues  l’objet  de 
l’attention  générale.  Tous  les  intérêts  semblent  se  porter  de  ce  côté.  Quel 
sera  le  terme  de  ce  mouvement?  L’État  doit-il  s'en  inquiéter?  doit-il  em- 
ployer les  immenses  ressources  dont  il  dispose  pour  le  favoriser?  doit-il, 
au  contraire,  mettre  des  entraves  aux  opérations  de  Bourse?  est-il  enfin  de 
son  intérêt  de  laisser  aller  le  courant  de  la  spéculation  avec  la  profonde  in- 
différence du  passant  qui  regarde  d’un  air  distrait  couler  une  rivière? 
Graves  questions  qui  tiennent  les  esprits  les  plus  sages  fort  divisés,  et  qui  ont 
donné  lieu  à un  très-grand  nombre  de  livres. 

Le  public  a accueilli  la  plupart  de  ces  ouvrages  avec  une  grande  fa- 
veur. 

Tousn’y  avaient  pas  cependantégalement  droit.  Tous  ne  sauraient  prétendre 
au  succès  si  juste  qu’ont  obtenu  les  conférences  du  R.  P.  Félix.  Avec  quelle 
netteté  l’éloquent  prédicateur  a exposé  les  dangers  qui  menacent  une  société 
exclusivement  vouée  au  culte  de  ses  intérêts  matériels! 

La  réussite  de  quelques  ouvrages,  qui  sont  loin  d’avoir  cette  valeur,  doit 
être  signalée.  Leurs  auteurs  ont  pensé  qu’il  y avait  là  une  bonne  veine  à ex- 
ploiter. Quelle  affaire  excellente  ne  pouvaient-ils  pas  faire  en  déclamant  avec 
fracas  contre  la  spéculation?  N’était-ce  pas  s’enrichir  en  criant  beaucoup 
contre  l’argent?  Si  ces  écrivains  ont  obtenu  un  certain  succès,  il  ne  faut  pas 
le  leur  envier;  un  certain  nombre  d’entre  eux  ne  s’est  pas  môme  donné 
grand’peine  : ils  se  sont  contentés  de  prendre  dans  les  écrits  des  moralistes 
du  siècle  dernier  tout  ce  qui  avait  été  dit  sur  Law  et  sur  le  Système,  puis  ils 
ont  fait  ainsi  du  nouveau  avec  du  vieux. 

M.  Jeannotte-Bozérian,  en  écrivant  le  livre  dont  nous  allons  dire  quelques 
mots,  ne  s’est  pas  laissé  séduire  par  ce  genre  de  succès,  il  a envisagé  un  but 
plus  élevé,  il  a voulu  surtout  instruire  ses  lecteurs.  Tel  est  l’objet  de  son 
Traité  sur  la  Bourse  et  ses  opérations . Jurisconsulte,  il  a étudié  avec  soin  le 
dernier  mot  de  la  loi,  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  cette  ma- 
tière. Jusqu  ici  ceux  qui  s’occupent  de  la  science  du  droit  ont  négligé  les 
questions  que  soulève  ce  genre  de  transactions.  La  rapidité  des  opérations,  la 
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simplicité  des  formalités,  semblent,  au  premier  abord,  exclure  toute  idée  de 
contestation.  Cependant  le  nombre  des  affaires  de  Course  est  devenu  si 
grand,  leur  importance  s’est  tellement  accrue,  que  les  procès  auxquels  elles 
donnent  lieu  augmentent  chaque  jour,  et  prennent  une  place  de  plus  en  plus 
considérable  sur  les  rôles  de  nos  tribunaux. 

Quelques  auteurs  avaient  déjà  publié  des  traités  sur  cette  matière.  Tels 
sont  les  ouvrages  de  MM.  Frémery,  Coffinières  et  Mollot.  Ces  deux  derniers 
écrivains,  tous  les  deux  avocats  à Paris,  avaient  souvent  examiné  et  plaidé 
des  affaires  de  ce  genre  ; l’un  défendait  toujours  les  intérêts  des  agents  de 
change,  l’autre  les  attaquait  constamment.  Cet  antagonisme  se  retrouve 
dans  leurs  écrits.  Le  premier  croit  difficilement  pouvoir  refuser  quelque 
chose  à ses  clients  ; l’autre,  au  contraire,  ne  pense  jamais  être  trop  sévère 
pour  ses  adversaires. 

Ces  ouvrages,  composés  depuis  près  de  trente  ans,  ont  vieilli,  car  les  be- 
soins de  l’époque  à laquelle  ils  avaient  été  faits  sont  loin  d’être  ceux  de  la 
nôtre.  Le  livre  de  M.  Jeannotte-Bozérian  a donc  parfaitement,  à tous  ces 
titres,  sa  raison  d’être  et  comble  une  véritable  lacune.  11  s’adresse  d’abord 
aux  jurisconsultes,  aux  hommes  d’affaires  qui  ne  manqueront  pas  d’y  trouver 
les  renseignements  les  plus  complets  sur  la  matière  que  l’auteur  a traitée. 
Mais,  sans  chercher  à diminuer  la  portée  scientifique  de  son  ouvrage, 
M.  Jeannotte-Bozérian  a su  le  mettre  à la  portée  d’une  classe  de  lecteurs 
bien  plus  nombreuse.  Les  gens  du  monde  qui  ont  quelque  chose  à débattre 
avec  la  Bourse  et  ses  agents,  y trouveront  l’explication  claire,  précise  et  facile 
de  toutes  les  opérations  qu’ils  veulent  y faire,  et  des  droits  et  des  obligations 
qui  en  résultent  pour  eux. 

Ils  liront  avec  un  grand  intérêt  toute  la  partie  historique  du  travail  de 
M.  Jeannotte-Bozérian,  ils  y trouveront  plus  d’un  détail  piquant  sur  Law  et 
le  Système,  ils  y verront  à quels  expédients  ont  recours  les  gouvernements 
qui  vivent  de  l'agiotage. 

Nous  reprocherons  toutefois  à l’auteur  de  trop  croire  au  Dictionnaire  d'é- 
conomie 'politique , et  de  ne  pas  se  séparer  assez,  dans  ses  appréciations  histo- 
riques, d’une  école  qui  placerait  volontiers  la  création  du  monde  en  l’an 
de  grâce  1789.  On  ne  peut  être  vraiment  juste  pour  le  gouvernement  qui 
s’est  écroulé  à cette  époque  en  se  contentant  de  faire  ressortir  toutes  ses  im- 
perfections; il  faut  aussi  savoir  reconnaître  les  grands  services  qu’il  a rendus 
à la  civilisation  française.  Ainsi,  malgré  l’autorité  du  Dictionnaire  d'écono- 
mie politique,  n’est-on  guère  fondé  de  nos  jours  à critiquer  amèrement 
les  prodigalités  de  Louis  X1Y.  Ce  grand  roi  laissait,  après  un  règne  de 
soixante  et  onze  ans,  une  dette  publique  de  deux  milliards  en  capital.  Si 
Louis  XIV  était  un  prodigue,  quel  nom  devrons-nous  donner  aux  gouverne- 
ments qui  ont  remplacé  le  sien? 

M.  Jeannotte-Bozérian  a choisi  une  division  qui  nous  paraît  susceptible  de 
quelque  critique.  Au  lieu  d’examiner  chacune  des  questions  que  présente 
son  sujet  sous  tous  ses  points  de  vue  et  de  ne  la  quitter  qu’après  l’avoir  en- 
tièrement épuisée,  il  consacre  une  première  partie  de  son  ouvrage  au  fait, 
une  seconde  à la  loi,  une  troisième  à la  jurisprudence,  une  quatrième  à 1 é- 
conomie  politique.  De  telle  sorte  que  ceux  qui  veulent  étudier  une  question 
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sous  toutes  ses  faces,  sont  en  quelque  sorteobligés  de  faire  quatre  recherches 
au  lieu  d’une,  et  s’exposent  quelquefois  à trouver  des  redites. 

M.  Jeannotte-Bozérian  nous  dira  sans  doute,  pour  défendre  son  système, 
que  les  solutions  sont  complètement  distinctes,  suivant  le  point  de  vue  où 
l’on  se  place.  Le  fait  dit  oui,  la  loi  dit  non,  la  jurisprudence  oscille  entre  le 
fait  et  la  loi,  et  dit  tantôt  oui,  tantôt  non.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  la 
gravité  de  cette  considération, 'et  nous  reconnaissons  que  l’auteur  est  parvenu 
à éviter  tout  embarras  à ses  lecteurs,  en  faisant  concorder,  avec  le  plus  grand 
soin,  les  chapitres  des  différentes  parties  entre  eux. 

Ce  qui  nous  frappe  après  avoir  lu  le  traité  de  M.  Jeannotte-Bozérian,  c’est 
l’opposition  presque  constante  qui  existe  entre  le  fait  et  la  loi,  et  les  hésita- 
tions perpétuelles  de  la  jurisprudence. 

Nous  en  citerons  quelques  exemples.  La  Bourse  n’est  alimentée  que  par  les 
marchés  à terme.  Les  opérations  au  comptant,  les  seules  qui  répondent  à des 
placements  faits  en  valeurs  mobilières,  sont  si  peu  considérées,  que  les  agents 
de  change  appellent  ceux  qui  les  font  des  clients  de  carton.  Les  opérations  à 
terme  ont  un  prodigieux  développement.  Voilà  le  fait.  La  loi  les  autorise- 
t-elle?  M.  Jeannotte-Bozérian  est  loin  d’être  l’ennemi  de  ces  opérations  ; il 
déclare,  avec  une  entière  franchise,  qu’il  verrait  toutes  sortes  d’avantages  a 
les  voir  sanctionnées  parla  législation,  mais  il  n’hésite  pas  à reconnaître  que 
nos  lois  actuelles  les  condamnent. 

Nous  félicitons  M.  Jeannotte-Bozérian  de  se  séparer  ainsi  hardiment  d’une 
école  nouvelle,  qui,  au  lieu  d’interpréter  la  loi  dans  le  sens  que  le  législateur 
a entendu  lui  donner,  ne  s’attache  qu’à  la  plier  aux  circonstances  du  mo- 
ment, et  arrive  quelquefois  à lui  faire  dire  absolument  le  contraire  de  ce  que 
ses  auteurs  ont  voulu.  On  ne  saurait  accueillir  avec  trop  d’empressement  les 
écrits  qui  résistent  à ces  tendances,  et  qui,  sans  rechercher  l’interprétation 
judaïque  des  textes,  se  refusent  à en  altérer  le  sens.  Les  écrivains  qui  agis- 
sent ainsi  maintiennent  à la  science  sa  dignité  et  sa  grandeur. 

L’antagonisme  entre  le  fait  et  le  droit,  M.  Jeannotte-Bozérian  le  signale 
partout,  notamment  dans  l’existence  de  la  caisse  commune  des  agents  de 
change  de  Paris,  les  sociétés  qui  se  forment  pour  l’exploitation  des  offices, 
le  tarif  des  droits  de  courtage,  les  nantissements  que  les  agents  de  change 
exigent,  sous  le  nom  de  couvertures , de  ceux  de  leurs  clients  qui  se  servent 
de  leur  entremise  pour  les  jeux  de  Bourse.  On  lira  aussi  avec  intérêt  dans  cet 
ouvrage  tout  ce  qui  se  rattache  à la  coulisse.  Il  est  assez  remarquable  que, 
depuis  deux  cent  soixante  ans,  la  législation  ait  toujours  proscrit  sévèrement 
toute  négociation  par  des  intermédiaires  autres  que  les  agents  de  change,  et 
que,  malgré  celte  prohibition,  malgré  les  poursuites  de  l’autorité  judiciaire, 
les  négociations  de  ce  genre,  loin  de  disparaître,  prennent  de  jour  en  jour 
une  importance  plus  grande.  Ici  encore  le  fait  brave  la  loi  et  la  jurispru- 
dence. Après  avoir  examiné  toutes  ces  questions,  M.  Jeannotte-Bozérian  con- 
clut en  sollicitant  une  réforme,  que  la  loi  seule  peut  faire.  On  peut  ne  pas 
partager  ses  vues  sur  les  changements  à apporter  dans  les  textes  de  nos 
lois;  on  peut  désirer  que  le  législateur  se  prononce  dans  un  sens  opposé  à 
celui  qu’il  indique;  mais  tous  les  gens  sensés  seront  de  l’avis  de  1VJ.  Jeannotte- 
Bozérian.  Si  la  loi  est  mauvaise,  elle  doit  être  rapportée.  Tant  qu  elle 
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existe,  il  n’y  a pas  d’autorité  assez  grande  pour  en  suspendre  l’exécution, 
il  est  toutefois  une  réforme  sur  laquelle  nous  sommes  disposé  à nous  en- 
tendre immédiatement  avec  M.  Jeannotte-Bozéri an.  C’est  celle  de  nos  mœurs. 
Nous  y voyons  comme  lui  le  meilleur  moyen  de  protéger  la  société  contre  les 
dangers  de  la  spéculation  et  de  l’agiotage. 

Henry  Moreau. 


LE  LIVRE  DE  L’INTERPELLE  CONSOLACION,  première  version  française  de  l 'Imitation  de 
J.  C.  INouvelle  édition,  avec  une  introduction  et  des  notes,  par  MM.  L.  Moland  et  Cii. 
d’Héricault.  Paris,  P.  Jahnet , 1856.  Bibliothèque  elzévirienne. 

Si  l’on  devait  juger  de  l’esprit  religieux  d’une  époque  par  les  livres  qu’elle 
produit  ou  qu’elle  réimprime  avec  succès,  peu  de  siècles  auraient  été  meilleurs 
chrétiens  que  le  nôtre.  Pendant  que  M.  Nicolas  poursuit  ses  belles  études  sur  le 
christianisme  et  M.  le  prince  de  Broglie  son  attachante  histoire  de  l’Église 
sous  Constantin,  il  n’est  guère  de  libraire  bien  posé  qui  ne  veuille  avoir  sur 
son  catalogue  son  Imitation  de  Jésus-Christ.  Chaque  jour  voit  éclore  une 
traduction  nouvelle,  et  c’est  à qui,  en  cet  âge  de  scepticisme,  d’indifférence, 
de  préoccupation  fiévreuse  des  intérêts  matériels,  réussira  le  mieux  à retrou- 
ver l’ineffable  expression  de  cet  hymne  du  désintéressement  , de  l’amour  et 
de  l’humilité.  Signalons  du  moins,  c’est  déjà  d’un  heureux  augure,  ce  goût 
renaissant  pour  les  choses  spirituelles,  et  encourageons  de  tout  notre  pouvoir 
ces  versions  multipliées  qui  en  sont  un  signe  évident. 

MM.  Moland  et  d'Héricault  n’ont  pas  retraduit  l'Imitation.  Ils  ont  fait 
mieux  peut-être  : ils  ont  remis  en  lumière  le  Livré  de  l’internelle  Consola- 
cion , la  plus  ancienne  des  versions  françaises  de  Y Imitation,  celle  où,  con- 
temporain du  texte  môme,  le  pieux  traducteur  joignait  à cette  supériorité 
morale  sur  ses  successeurs,  l’avantage  d’user  d’une  langue  toute  neuve,  et 
qui,  par  là  même,  d’autant  plus  expressive  dans  sa  naïveté,  devait  rendre 
avec  un  charme  plus  pénétrant  les  amoureuses  et  mélancoliques  effusions  de 
l’âme  chrétienne. 

L e Livre  de  l' Int ernelle  Consolation  fait  partie  de  la  bibliothèque  elzévi- 
rienne de  M.  Jannet.  Les  deux  éditeurs  ont  dit  quelque  part  de  Y Imitation 
de  Jésus-Christ  qu’elle  parut  au  quinzième  siècle  , comme  pour  demander 
grâce  pour  tant  d’inspirations  profanes  écloses  à cette  époque.  Ne  pourrait- 
on  pas  dire  également  que  Y InterneUe  Consolation  joue  un  rôle  analogue 
dans  le  recueil  de  M.  Jannet?  Entre  les  Quinze  Joies  du  mariage,  les  Berge- 
ries de  Racan,  et  les  libres  refrains  de  Villon,  se  glisse  ce  doux  et  charmant 
livre  qui,  après  avoir  marqué  une  phase  intéressante  dans  l'histoire  de  notre 
langue,  fait  aujourd’hui,  dans  cette  collection  ouverte  à toutes  les  manifes- 
tations du  génie  français  , la  part  littéraire  du  sentiment  religieux. 

Un  siècle  plus  tard,  le  chancelier  de  Marillac  faisait  revivre  avec  grâce 
encore  quelque  chose  de  cette  fraîcheur  première  de  Y Imitation;  mais  elle 
refleurit  plus  suave  dans  l’œuvre,  encore  incomplète  cependant,  du  devan- 
cier inconnu  de  Marillac.  Certains  critiques  même  en  ont  été  assez  touchés 
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pour  se  demander  si  l’ lnternelle  Consolation  ne  serait  pas,  par  hasard,  la 
forme  originale,  l’ébauche  primitive  de  Y Imitation  de  Jésus-Christ.  MM.  Mo- 
land  et  d’Héricault  ne  vont  pas  jusque-là  ; mais  ils  n’hésitent  pas  à dire  que 
cette  version  a suivi  de  très-près  l’apparition  du  texte  latin,  et  volontiers  ils 
l’attribueraient  à celui  que  beaucoup  reconnaissent  pour  l’auteur  môme  de 
ce  texte,  le  chancelier  Gerson,  sans  doute,  dit  un  docte  et  ingénieux  critique, 
pour  le  dédommager  de  ce  qu’ils  lui  refusent  la  paternité  de  l’original. 
Mais  cette  paternité  qu’ils  refusent  à Gerson,  ils  ne  la  donnent  à personne; 
je  me  trompe,  ils  la  donnent  à tout  le  monde.  Dans  leur  système,  étayé  des 
raisonnements  les  plus  subtils,  des  rapprochements  les  plus  inattendus,  l’J- 
mitation  de  Jesus-Christ  ne  serait  plus  l’inspiration  directe  d’un  homme,  mais 
celle  du  moyen  âge  tout  entier.  Voilà  Gerson,  Gersen  et  le  moine  de  Kempen 
hors  de  cause;  ou,  s’ils  leur  gardent  une  part  dans  l’œuvre  commune,  c’est  à 
titre  de  simples  arrangeurs.  Leur  rôle  n’aurait  été  ici  que  celui  de  Pisistrate  ou 
de  Lycurgue  dans  la  rédaction  définitive  des  poërnes  d’Homère.  Le  divin 
livre,  manuel  toujours  ouvert,  et  sans  cesse  étendu,  renouvelé  , rajeuni  de 
maximes  pieuses,  de  pensées  édifiantes,  d’ardentes  prières,  colporté  de  main 
en  main,  et  légué  de  couvent  en  couvent,  se  serait  formé  à l’image  de  ces 
grandes  cathédrales  qui , commencées  sans  plan  arrêté  et  avec  le  denier  de 
l’aumône,  passaient  inachevées  d’un  siècle  à l’autre,  et  se  continuaient  sans 
se  terminer,  mais  en  se  modifiant  au  gré  de  l’idée  chrétienne.  Mais  MM.  Mo- 
land  et  d’IIéricault  auraient  dû  s’arrêter  devant  cette  simple  réflexion,  que, 
si  nos  églises  gothiques  accusent,  dans  l’irrégularité  de  leur  ensemble  et 
dans  la  diversité  confuse  de  leurs  détails,  la  différence  des  temps,  la  succes- 
sion des  architectes  et  le  nombre  infini  des  générations  qui  y’ont  mis  la  main, 
rien  de  pareil  ne  se  rencontre  dans  Y Imitation  de  Jésus-Christ.  Du  premier 
chapitre  au  dernier,  tout  se  lie,  tout  s’enchaîne.  Du  commencement  à la  (in, 
le  même  souffle  anime  et  vivifie  les  quatre  entretiens. 

J’ai  prononcé  le  nom  d’Homère  ; que  l’on  veuille  bien  me  permettre  d’y 
revenir,  même  à l’occasion  de  Y Imitation  de  Jésus-Christ.  Il  va  sans  dire  que 
je  ne  mêle  rien,  et  que  je  ne  compare  Y Imitation  à Y Iliade  que  sous  le  rap- 
port de  la  commune  destinée  que  leur  a faite  la  critique  moderne.  Ainsi  le 
même  sort  était  réservé  au  plus  vaste  monument  de  l’antique  civilisa- 
tion grecque  et  à l’émanation  la  plus  suave  de  la  civilisation  chrétienne. 
L Imitation  de  Jésus -Christ  et  Y Iliade  devaient  sembler  un  jour  telle- 
ment au-dessus  du  génie  d’un  homme,  qu’on  en  viendrait  à voir,  dans 
1 un  comme  dans  l’autre  livre,  l’œuvre  collective  d’un  peuple.  Ce  n’est  ici  ni 
le  moment  ni  le  lieu  de  discuter  cette  grave  question,  qui,  en  ce  qui  touche 
Homère,  a comme  ébloui  le  commencement  de  notre  siècle.  Mais  nous  au- 
rons suffisamment  reconnu  la  part  de  vérité  qui  se  cache  sous  ce  brillant 
paradoxe,  si  nous  disons  que  la  grandeur  des  deux  monuments  tient  précisé- 
ment à ce  que  chacun  d’eux,  sous  une  forme  et  dans  un  esprit  essentielle- 
ment divers,  résume  tout  un  monde.  Ajoutons  qu’il  était,  dès  lors,  tout 
naturel,  allons  plus  loin  , qu’il  était  inévitable  qu’à  une  certaine  heure  ce 
monde  se  réfléchît  dans  une  intelligence  supérieure,  dans  une  âme  d’élite, 
et,  de  l’une  et  de  l’autre,  passât  dans  un  livre  immortel.  La  civilisation  de 
I antique  Grèce  devait  se  personnifier  dans  Homère;  la  civilisation  chré- 
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tienne  devait  se  refléter  dans  l’âme  aussi  profonde  que  tendre  de  l’auteur  in- 
connu de  Y Imitation  ; et,  comme  pour  montrer  combien  la  seconde  l’empor- 
tait sur  la  première,  pendant  que  l’orgueil  de  l’humanité  païenne  se  glorifie 
encore  dans  ce  nom  immense  d’Homère,  l’humilité  chrétienne  de  l’homme 
racheté  éclate  presque  dans  l’ignorance  où  l’on  est  encore  du  véritable  nom 
de  l’auteur  de  Y Imitation . 

L’introduction  de  MM.  Moland  et  d’Héricault  dit  avec  une  vivacité  élégante 
tout  ce  qu’il  y avait  à dire  sur  le  livre  et  sur  les  questions  qu’il  réveille,  et 
même  un  peu  plus,  on  l’a  vu;  mais,  la  part  faite  au  paradoxe  et  à l’innocente 
préoccupation  de  deux  jeunes  esprits  un  peu  trop  tentés  par  l’instinct  aven- 
tureux delà  critique  moderne,  reste  YInternelle  Consolacion  elle-même,  c’est- 
à-dire  un  livre  charmant,  délicieux,  imprimé  avec  un  soin  rare;  enrichi  de 
notes  précises  et  justes,  et  dont  il  faudra  tenir  compte  chaque  fois  que  l’on 
reprendra  l’interminable  controverse. 

Il  faut  donc  remercier  les  deux  éditeurs  de  nous  avoir  rendu,  sous  une 
forme  si  attrayante,  celle  première  version  d’un  livre  inimitable.  Quand  on 
lit  les  trois  livres  (car  il  n’y  en  a que  trois)  de  YInternelle  Consolacion , on 
éprouve  une  joie  émue  à entendre  cette  langue  française  qui  devait  bientôt 
exprimer  tant  de  choses  éloquentes,  et,  pour  ainsi  dire,  parler  tant  de  chefs- 
d’œuvre,  bégayer  déjà,  dans  son  berceau,  ce  chœur  de  l’amour  divin  et  du 
détachement  universel,  destiné  à devenir  la  consolation  des  siècles  blasés. 
On  a dit,  et  avec  raison,  que  l’homme  garde  toujours  dans  l’esprit  l’em- 
preinte du  premier  livre  que  l’enfant  a lu.  Réjouissons-nous  donc  de  ce 
que  notre  grande  littérature,  initiée  tout  d’abord  aux  saintes  beautés  de  l’J- 
mitation  de  Jésus-Christ , se  ressent  encore,  même  en  vieillissant,  de  cette 
bonne  fortune  de  son  premier  âge. 


LES  PRIX  DE  VERTU  FONDÉS  PAR  M.  DE  MONTYON,  discours  prononcés  à l’Académie 
française  par  MM.  Daru,  Laya,  de  la  Place,  de  Ségur,  l'évêque  d’Ilermopolis,  etc.,  réunis 
et  publiés  avec  une  notice  sur  M.  de  Monlyon,  par  MM.  Frédéric  Lock  et  Gouly  d’Aragon. 
Paris,  Garnier  frères , 1858. 

Voilà  un  livre  né  de  l’idée  la  plus  heureuse  et  la  plus  simple.  Qui  ne  s’était 
dit,  en  entendant,  chaque  année,  le  directeur  élu  de  l’Académie  française 
raconter  dans  une  séance  solennelle  les  actes  de  vertu  jugés  dignes  du  prix 
Montyon,  que,  de  tous  ces  récits,  on  ferait  un  recueil  charmant  qui  offrirait 
à la  jeunesse  en  particulier  des  modèles  accomplis  d’éloquence  familière, 
une  source  vive  d’émotions  saines  et  généreuses,  et  à tous,  jeunes  ou  vieux, 
un  encouragement  à bien  faire?  Cette  pensée  est  venue  à MM..  Lock  et  Couly 
d’Aragon  comme  à tout  le  monde;  mais  ils  ont  eu  de  plus  le  mérite  de  la 
mettre  à exécution.  Presque  tous  les  noms  qui,  depuis  bientôt  quarante  ans, 
ont  marqué  avec  un  certain  éclat  dans  la  prose  française  se  retrouvent  dans 
ces  deux  volumes.  Les  talents  les  plus  divers  se  sont  comme  donné  rendez- 
vous  dans  cet  autre  concours  où  l’émulation  est  d’autant  plus  vive  qu’elle 
met  (plus  de  soin  à se  dissimuler.  De  ces  discours  où  l’Académie  a surtout 
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visé  à être  simple,  la  plupart  sont  pleins  d’une  grâce  attachante,  plusieurs 
sont  de  petits  chefs-d’œuvre.  On  pouvait  y craindre  un  peu  de  monotonie, 
mais  c’est  affaire  à la  charité  de  forcer  les  orateurs  qui  se  succèdent  pour  ra- 
conter les  prodiges  à chercher  des  formes  nouvelles,  en  se  faisant  elle- 
même  chaque  jour  plus  ingénieuse  dans  ses  actions  ; parfois  même  il  arrive 
que  le  nom  seul  du  narrateur  suffit  pour  donner  du  piquant  au  récit,  par  le 
contraste  qui  s’établit  de  soi-même  entre  les  travaux  habituels  de  celui  qui 
porte  la  parole  à l’emploi  nouveau  qu’il  fait  ici  de  son  talent.  Un  jour,  par 
exemple,  c’est  Picard,  le  malin  comique,  qui  est  chargé  de  découvrir  et  de  ra- 
conter tout  ce  qui  se  cache  de  vertus  touchantes  dans  ces  ■petites  villes  dont 
il  a si  bien  peint  les  ridicules.  Poètes,  historiens,  hommes  d’État,  prélats,  les 
hommes  éprouvés  par  les  fortunes  les  plus  diverses,  par  la  gloire  et  par  la 
disgrâce,  viennent  tour  à tour  confesser  en  quelques  pages  émouvantes,  parce 
qu’elles  sont  émues,  qu’après  tout,  ce  qu’il  y a de  meilleur  dans  ce  monde, 
c’est  encore  la  charité  chrétienne.  MM.  Lock  et  Couly  d’Aragon  ont  mis  au- 
devant  de  leur  recueil  la  seule  préface  qui  lui  convient,  c’est-à-dire  une  no- 
tice intéressante  sur  M.  de  Montyon.  Us  rappellent  qu’en  i826,  et  plus  tard 
encore,  l’Académie  mit  au  concours  l’éloge  de  cet  homme  de  bien,  et  que 
. Alfred  de  Wailly  remporta  le  prix  de  poésie,  et  M.  Léon  Fougère  le  prix 
d’éloquence;  on  regrettera  avec  nous  que  les  éditeurs  n’aient  pas  cru  devoir 
doner  à la  suite  de  leur  introduction  les  deux  ouvrages  couronnés. 

Antoine  de  Latour. 


LE  FAUX  PIERRE  III,  par  Alexandre  Poucjikin,  traduit  du  russe  par  le  prince  Augustin 

Gautzin.  Paris,  Henri  Plon,  éditeur. 


Le  prince  Galitzin,  constant  dans  son  zèle  pour  l’étude  et  dans  sa  passion 
pour  la  patrie,  vient  d’emprunter  au  poète  Pouchkin  un  épisode  dramatique 
de  l’histoire  moscovite.  Recherches,  traductions,  réimpressions,  il  ne  néglige 
rien  pour  ressusciter  les  souvenirs  de  la  vieille  Russie  et  pour  témoigner  son 
amour  pour  cette  Russie  nouvelle  qui  ajoute  à sa  grandeur  et  à sa  force  en 
se  transformant  sous  l’impulsion  d’une  main  généreuse  et  puissante.  Puisse 
quelque  jour,  un  retour  à l’unité  catholique  perfectionner  cette  civilisation 
jeune  et  vigoureuse  que  nos  pères  ont  vue  naître!  La  vraie  foi  rétablie  serait 
un  auxiliaire  de  la  noble  cause  de  l’émancipation.  En  plaidant  pour  la  liberté, 
elle  aiderait  à poser  ses  règles  et  ses  limites.  C’est  là,  nous  le  savons,  le  vœu 
patriotique  et  éclairé  du  prince  Galitzin.  Si  son  expression  nous  a distrait 
un  moment  de  ses  travaux,  elle  ne  nous  a point  éloigné  de  son  but  ni  de 
ses  pensées. 

Un  Cosaque  du  Don,  Émelka  (Émilien)  Pougatchef,  est  le  coupable  béros 
de  l’histoire  que  le  prince  Galitzin  vient  de  donner  au  public.  Connu  sous  le 
nom  du  faux  Pierre  III,  il  se  fit  passer  pour  cet  empereur,  mort  depuis  dix  ans 
déjà,  étranglé  par  les  ordres  de  l’impératrice,  son  épouse,  qu’il  se  préparait 
à répudier.  Des  discordes  intérieures,  des  troubles  politiques  excités  par  Ca- 
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therine  elle-même,  avaient  rempli  un  règne  de  peu  de  mois.  Une  abdication 
forcée  en  avait  été  le  terme  ; la  proclamation  de  Catherine  11  comme  impé- 
ratrice en  était  devenue  la  conséquence.  Tombé  du  trône,  Pierre  III  avait 
échangé  la  couronne  contre  les  fers,  et  sept  jours  après,  en  17G2,  la  stran- 
gulation terminait  sa  vie. 

En  1773,  Émelka  Pougatchef,  âgé  de  quarante-sept  ans,  s’empara  de  ces 
souvenirs.  Mêlant  à l’histoire  des  impostures  qui  rencontrent  toujours  de 
sottes  crédulités  et  qui  soulèvent  en  les  favorisant  des  ambitions  criminelles, 
il  prit  un  nom  qui  n’appartenait  plus  qu’au  tombeau.  Ses  compatriotes  éga- 
rés le  suivirent  en  grand  nombre.  Son  courage  et  l’habileté  de  ses  débuts 
s’aidèrent  de  cruautés  inexprimables.  Elles  facilitèrent  ses  conquêtes  par  la 
consternation  qui  précédait  sa  marche  et  par  la  terreur  qu’il  semait  sur  son 
passage.  Il  prit  des  villes,  traversa  une  partie  de  l’empire,  menaça  Moscou. 
Mais,  si  le  ciel,  dans  ses  vues  mystérieuses,  envoie  le  châtiment  et  l’épreuve 
sur  les  peuples,  il  ne  permet  qu’à  la  justice  l’établissement  de  son  règne,  la 
constance  et  la  stabilité  du  succès.  Le  mal  et  ses  ministres  peuvent  comman- 
der et  gouverner  un  jour  , ils  ne  fonderont  jamais.  Pougatchef  usurpateur, 
tyran,  sanguinaire,  porta  quelque  temps  une  épée  victorieuse,  mais  il  ne 
saisit  pas  le  noble  sceptre  de  toutes  les  Russies.  La  révolution  finit  par  man- 
quer à son  audace  : l’enivrement  du  triomphe  lui  retira  l'intelligence  et 
obscurcit  ses  lumières.  Abandonné  d’abord  par  une  partie  de  ses  soldats,  il 
fut  trahi  et  vendu  par  ses  complices.  Conduit  à Moscou  dans  une  cage  de  fer, 
il  expia  ses  crimes  sur  l’échafaud  en  1775. 

Le  roman  seul  s’était  emparé  jusqu’à  ce  jour  de  cette  histoire.  L’année 
même  de  l’exécution  du  faux  Pierre  III,  les  Aventures  du  rebelle  Jemeljan 
Pugatschew  parurent,  et,  malgré  leurs  erreurs  et  leurs  médiocrités,  elles 
obtinrent  quelques  succès.  En  1809,  madame  Ilordé  publia  une  Histoire  de 
Pougatchef  qui,  malgré  son  titre,  ne  présente  pas  de  certitude  ni  de  ga- 
rantie. 

Alexandre  Pouchkin  a réuni  dans  son  vrai  jour  le  caractère  et  la  vie  de 
ce  fameux  rebelle,  et  le  prince  Galitzin  s’est  rendu  son  coopérateur  par  la 
traduction  fidèle  qu’il  donne  aujourd’hui  de  son  livre. 

Il  y a de  grandes  analogies  entre  cette  histoire  et  celle  d’un  autre  célèbre 
révolté  dont  le  prince  Galitzin  a déjà  entretenu  ses  lecteurs.  La  fraternité 
qui  existe  entre  ces  deux  coupables  héros  permet  ici  cette  réminiscence.  A 
cent  ans  de  distance,  Stenko  Mazin  et  Emelka  Pougatchef,  appartenant  l’un  et 
l’autre  aux  Cosaques  du  Don,  mus  par  la  même  ambition,  propagateurs  des 
mêmes  principes,  aidés  des  mêmes  moyens,  favorisés  d’abord  des  mêmes 
succès,  arrivèrent  enfin  par  de  semblables  revers  à un  pareil  supplice.  Moscou 
fut  également  le  théâtre  de  leur  châtiment. 

Non  content  de  se  montrer  traducteur  fidèle,  le  prince  Galitzin  a voulu 
devenir  encore  un  biographe  consciencieux.  Il  a consacré  un  préambule  de 
huit  pages  à la  mémoire  de  Pouchkin,  trop  tôt  enlevé  aux  lettres  russes  dont 
il  était  l’honneur  et  dont  il  fondait  la  popularité. 

Un  appendice  de  trente-deux  pages  environ  comble  la  lacune  qui,  pour  des 
Français,  pouvait  exister  dans  l’ouvrage  de  Pouchkin.  Le  prince  Galitzin  les 
emploie  à donner  des  notions  claires  et  précises  sur  les  Cosaques , généreuses 
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peuplades  auxquelles  appartenaient  Stenko  Mazin  et  Pougatchef,  sur  les 
skaptzi  ou  brigénistes,  secte  dangereuse,  nombreuse  et  bien  peu  connue,  à 
laquelle  étaient  liés  ces  deux  rebelles.  11  est  utile  de  dévoiler  et  il  est  curieux 
d’apprendre  les  honteuses  et  monstrueuses  pratiques,  les  principes  mena- 
çants, de  ces  fanatiques  religionnaires.  Le  prince  Galitzin  initie  son  lecteur  à 
ces  détails  non-seulement  par  ses  propres  travaux,  mais  encore  par  les  cita- 
tions qu’il  emprunte  à V Histoire  des  sectes  religieuses  de  Grégoire  et  aux 
Études  religieuses  et  politiques  sur  la  Russie. 

Enfin  il  complète  son  volume  par  des  recherches  pleines  d’actualité  sur 
l’abolition  du  servage  en  Russie  : abolition  dont  la  menteuse  promesse, 
aidée  de  sauvages  moyens,  donna  tant  de  force  à la  rébellion  de  Pougatchef, 
et  dont  le  sage  accomplissement  organisé  par  la  prudence  et  l’intelligence 
de  l’empereur  Alexandre  II  sera  l’un  des  bienfaits  de  son  règne  et  l’une  des 
gloires  de  son  empire. 

(1  n’entre  pas  dans  notre  plan  ni  dans  les  intérêts  d’un  livre  qui  se  re- 
commande vivement  par  lui-même  de  donner  une  analyse  plus  étendue  du 
Faux  Pierre  III.  Nous  renvoyons  à sa  lecture  le  public  ami  de  l’histoire,  de 
la  vérité,  qui  devrait  être  son  caractère  le  plus  sacré,  et  de  l’élégance  dont 
elle  se  plaît  ici  à revêtir  la  forme.  11  nous  saura  gré  d’avoir  signalé  à son 
attention  un  récit  que  le  noble  nom  de  son  traducteur  appuie  non  moins 
sérieusement  que  le  nom  de  son  auteur. 

Marquis  du  Prat. 


VIE  DU  DAUPHIN,  père  des  rois  Louis  XVI,  Louis  XVIII  et  Charles  X,  d’après  l’abbé 

Pioyart  et  le  P.  Griffet,  enrichi  de  nombreuses  pièces  inédites,  etc.,  par  Henry  de  l’Épinois. 

1 vol.,  J.  Vermot,  libraire-éditeur. 

A aucune  époque  de  sa  longue  histoire  et  même  dans  les  plus  mauvais  jours 
d’égarement  et  de  prévarication,  jamais  l’antique  maison  de  France  ne  man- 
qua tout  entière  au  vœu  de  saint  Louis.  Pendant  que  Charles  IX  consentait 
au  massacre  de  la  Saint-Barthélemy,  la  reine  Élisabeth,  sa  femme,  priait, 
pleurait  et  pardonnait.  L’œil  fatigué  des  déportements  de  Henri  III  peut  se 
reposer  un  instant  avec  complaisance  sur  l’angélique  figure  de  Louise  de 
Vaudemont,  et  enfin,  à côté  du  trône  que  Louis  XV  déshonorait  par  ses  dé- 
bauches et  vouait  pour  un  prochain  avenir  aux  plus  terribles  expiations,  la 
pieuse  et  infortunée  Marie  Leczinska  formait  un  Dauphin  dont  la  vie  fut 
courte  et  pure  et  la  mort  admirable.  Religieux  dans  un  siècle  incrédule, 
austère  au  sein  d’une  cour  corrompue,  ami  de  l’ordre  et  de  la  règle  sous  un 
règne  de  licence  et  d’arbitraire,  il  vit  le  mal,  ne  put  rien  pour  le  conjurer 
et  s’éteignit  attristé.  Si  son  père  l’eût  précédé  au  tombeau,  quel  eût  été  son 
gouvernement?  Pourquoi  le  demander,  et  comment  le  savoir?...  On  peut 
croire  qu’il  ne  manquait  ni  de  résolution  ni  d’énergie.  Sur  l’autorité  royale 
il  professait  les  doctrines  de  Bossuet  plutôt  que  celles  de  Fénelon  ; les  opinions 
religieuses  des  parlements  le  prévenaient  contre  leurs  prétentions  politiques  ; 
dans  le  mouvement  intellectuel  de  son  époque,  il  ne  voyait  que  confusion  et 
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désordre,  les  nouveautés  l’effrayaient.  Et  cependant,  sérieux,  appliqué,  dé' 
voué  au  bien,  ce  petit-fils  du  duc  de  Bourgogne,  ce  père  de  Louis  XVI,  mé- 
ditait des  réformes  : il  voulait  l’adoucissement  du  droit  criminel,  l’unité  de 
législation,  l’égale  répartition  de  l’impôt,  et  le  seul  ministre  réformateur  qui 
ait  paru  dans  les  conseils  de  Louis  XV  pour  en  être  presque  aussitôt  écarté, 
M.  de  Machault,  fut  son  confident  et  son  ami,  tant  les  abus  aparaissaient  clai- 
rement alors  à quiconque  ne  voulait  pas  s’aveugler  ou  s’étourdir.  Mais  ce  qui 
recommande  encore  mieux  la  mémoire  du  Dauphin,  ce  sont  de  grands  exem- 
ples de  vertu  chrétienne  donnés  si  près  de  tant  de  scandales.  Deux  ecclésias- 
tiques, l’abbé  Proyart,  qui  avait  ses  papiers  sous  les  yeux,  et  le  P.  Griffet, 
qui  l’avait  beaucoup  approché,  ont  chacun  écrit  et  publié  sa  vie  en  17  77. 
M.  Henry  de  l’Épinois  a eu  l’heureuse  pensée  de  fondre  ensemble  ces  deux 
récits,  il  les  a resserrés  et  complétés  par  de  nouvelles  et  curieuses  recherches 
qui  portent  principalement  sur  les  études  et  les  vues  politiques  du  Dauphin, 
et  c’est  à son  livre  qu’il  faudra  désormais  recourir  pour  connaître  un  prince 
à qui  il  ne  fut  donné  de  se  montrer  au  grand  jour  qu’une  seule  fois,  à Fonte- 
noy,  mais  qui,  durant  sa  trop  courte  carrière,  a beaucoup  étudié,  beaucoup 
souffert  et  beaucoup  prié  pour  la  France.  Un  souffle  ardent  et  pur  de  foi  ca- 
tholique et  de  fidélité  royaliste  anime  le  travail  de  M.  de  l’Épinois,  y répand 
l’intérêt  et  la  vie,  et  l’on  sent  comme  une  secrète  et  touchante  conformité 
entre  l’âme  du  prince  et  l’âme  de  son  jeune  et  consciencieux  historien. 

G.  de  Meaux. 


LES  FIANCÉS  BU  SP1TZBERG,  par  M.  X.  Marmier.  1 vol.  in-12.  Paris,  L.  Hachette. 

LA  VIERGE  DU  LIBAN,  par  M.  L.  Énault.  1 vol.  in-12.  Chez  le  même. 

Le  roman  quitterait-il  enfin  la  misérable  voie  où  il  se  traîne  chez  nous? 
Tombé  des  menteuses  peintures  du  passé  dans  l’impur  idéal  des  corruptions 
présentes,  aspirerait-il  à remonter?  Aurait-il  enfin  le  vrai  sentiment  de  sa 
nature?  Comprendrait-il  que  frère  puîné  de  l’épopée,  l’héroïsme  est  aussi 
son  domaine?  Je  ne  sais  ; mais  il  me  semble  apercevoir  dans  quelques  publi- 
cations récentes  des  signes  évidents  de  retour.  La  Vierge  du  Liban,  de  M.  L. 
Énault,  et  les  Fiancés  duSpitzberg,  de  M.  X.  Marmier,  par  exemple,  témoi- 
gnent d’une  plus  haute  et  plus  saine  intelligence  du  roman. 

Il  y a entre  ces  deux  ouvrages  des  rapports  et  des  contrastes  singulière- 
ment piquants.  Les  héros,  — je  veux  dire  les  héroïnes;  car  ni  dans  l’un  ni 
dans  l’autre  les  grands  rôles  n’appartiennent  aux  hommes,  — sont  deux 
jeunes  filles  aussi  différentes  par  la  condition,  le  caractère  et  l’éducation,  que 
les  contrées  dans  lesquelles  leur  destinée  s’accomplit,  mais  d’ailleurs  aussi 
pures,  aussi  suaves,  aussi  dévouées  l’une  que  l’autre.  Après  ces  types  dé- 
pravés des  Indiana,  des  Lélia,  des  Morsauf,  et  leur  immorale  lignée  si 
longtemps  dominante  dans  le  roman,  c’est  plaisir  de  rencontrer  des  vierges 
au  cœur  chaste,  pieusement  recueillies  dans  leurs  affections  de  filles  ou 
leur  amour  de  fiancées,  comme  la  Carine  de  M.  X.  Marmier;  ou  saintement 
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emportées  par  le  patriotisme  et  le  glorieux  souvenir  des  aïeux  dans  des 
entreprises  guerrières,  comme  la  Mirane  de  M.  L.  Enault.  On  pourrait  dé- 
sirer dans  ces  gracieuses  créations  plus  de  coloris  et  de  vie  peut-être;  mais 
on  n’en  trouverait  pas  de  plus  heureusement  encadrées.  Le  fond  sur  lequel 
se  détachent  les  figures  de  Carine  et  de  Mirane  s’harmonise  par  toutes  ses 
nuances  avec  leur  caractère.  MM.  Marmier  et  Énault,  chez  qui  de  nom- 
breux voyages  ont  développé  l’instinct  de  l’observation  morale,  excellent  à 
montrer  les  liens  mystérieux  par  lesquels  la  vie  de  l’homme  s’unit  à celle 
de  la  nature.  C’est  là  ce  qui  fait  le  charme  particulier  de  leurs  nombreu- 
ses relations,  et  l’attrait  spécial  des  deux  romans  qu’ils  viennent  de  pu- 
blier, lesquels,  à vrai  dire,  sont  moins  deux  actions  que  deux  paysages 
dramatiques. 

Cela  est  vrai,  surtout  des  Fiancés  du  Spitzberg  ; la  description  y déborde 
et  absorbe  souvent  le  récit.  Comme  la  Rosa-Marie,  magnifique  baleinière 
du  port  de  Dunkerque,  sur  laquelle  M.  X.  Marmier  place  la  scène  de  son  ro- 
man, la  narration  avance  lentement,  louvoie  et  s’immobilise  même  à travers 
ces  lourds  brouillards,  ces  flots  congelés,  ces  îles  glacées  de  l’océan  Arctique 
où  il  nous  transporte,  sans  que  jamais  néanmoins  l’intérêt  s’en  ressente. 
I/estime  que  l’on  conçoit  tout  d'abord  pour  ces  pécheurs  si  honnêtes,  si 
gais,  si  confiants,  qui  s’en  vont  faire  au  Spitzberg  leur  moisson  de  monstres 
marins,  aussi  simplement  que  dans  nos  villages  on  se  met  en  marche  pour 
aller  couper  ses  blés;  l’apparition  à Ilammersferst  de  cette  douce  et  rêveuse 
Carine,  la  fille  du  vieux  pilote,  qu’embarque  la  Rosa-Marie  et  à qui  la  ten- 
dresse erronée  de  son  père  veut,  pour  fortifier  un  tempérament  débile,  faire 
respirer  l’air  dévorant  du  pôle;  la  pure  et  discrète  affection  dont  s’éprend 
pour  elle  le  second  du  navire  ; le  sort  enfin  de  tout  cet  équipage  auquel  on 
s’attache  peu  à peu,  et  dont  les  dangers  vont  croissant,  éveille  une  curiosité 
inquiète  et  sympathique  qui  ne  se  ralentit  pas  un  instant.  On  suit  avec 
anxiété  ces  honnêtes  et  intrépides  marins  dans  les  péripéties  de  leur  terrible 
hivernage;  on  étudie  avec  eux  l’aspect  des  flots,  la  direction  des  vents,  la 
physionomie  des  étoiles  ; on  s’associe  à leurs  craintes  et  à leurs  espérances;  et 
ces  tableaux  alternativement  magnifiques  et  formidables  des  régions  bo- 
réales, loin  d’être  des  hors-d’œuvre,  deviennent  les  éléments  dramatiques 
du  sujet.  Nous  ne  savons  si  notre  goût  pour  les  histoires  de  voyages  nous 
abuse,  mais  il  nous  semble  que,  par  ces  temps  orageux,  quand  les  sinis- 
tres de  mer  apportés  de  tous  côtés  par  les  journaux  disposent  l’esprit  aux 
impressions  compatissantes,  il  n’y  a pas,  pour  les  longues  soirées  de  fa- 
mille, de  plus  émouvante  et  de  plus  instructive  lecture  que  celle  des 
Fiancés  du  Spitzberg. 

Nous  en  dirons  autant  de  celle  de  la  Vierge  du  Liban,  bien  que  tout  y dif- 
féré, les  événements,  les  lieux,  les  personnages.  Là-bas  le  théâtre  était  étroit 
et  sombre,  ici  il  est  splendide  et  vaste  ; la  scène  là-bas  n’était  occupée  que 
piir  quelques  pauvres  marins,  ici  des  tribus  entières,  les  plus  belles  et  les 
p us  héroïques  de  la  terre,  s’y  agitent.  Une  triste  aventure  de  pêche  fait  le 
lond  des  Fiancés  du  Spitzberg  ; une  insurrection  nationale  est  le  sujet  de  la 
ici ge  du  Liban.  Mais  la  figure  d’une  jeune  femme  plane  sur  l’un  et  l’autre 
lécit,  et  y répand  sa  douce  et  vivifiante  animation.  La  prise  de  Damas  par 
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les  Maronites  et  les  Druses,  à l'époque  des  guerres  d’Ibrahim-Pacha  contre  la 
Turquie,  a fourni  à M.  L.  Énault  l’occasion  de  peindre  les  mœurs  de  ces  tri- 
bus. Ce  tableau  pris  sur  nature  a de  la  grandeur  et  du  mouvement.  L’exis- 
tence patriarcale  des  cheiks,  avec  ses  rivalités,  ses  passions,  ses  luttes  féo- 
dales, ses  divisions  ardentes,  et  parfois  ses  retours  de  désintéressement  et 
de  patriotisme,  s’y  peint  en  traits  rapides  et  quelquefois  vigoureux.  C’est 
au  milieu  de  ces  insurrections  intermittentes  que  ces  antiques  populations 
apparaissent  dans  toute  leur  beauté.  Peut-être  M.  Énault  aurait-il  pu  se 
passer,  pour  nous  les  montrer,  de  la  fiction  assez  peu  orientale,  à notre  avis, 
d’une  femme  prêchant  la  révolte  contre  l’oppresseur  étranger,  et  prenant 
l’initiative  d’une  guerre  nationale  dans  un  pays  où  les  femmes  n’ont  d’ini- 
tiative d’aucune  sorte.  Mirane,  en  effet,  ressemble  plus  à une  énergique  châ- 
telaine du  moyen  âge  qu’à  une  indolente  cadine  de  l'Orient.  A cela  près, 
c’est  un  personnage  bien  conçu  pour  donner  de  l’entrain  et  de  l’unité  à 
l’action,  et  nous  n’hésitons  pas  à croire  qu’elle  ne  fasse  des  lecteurs  comme 
des  cheiks  du  Liban,  qu’après  un  peu  d’hésitation  elle  séduisait  et  enlevait 
à sa  suite. 

P.  Doumaike. 


LECTURES  PHILOSOPHIQUES,  ou  Leçons  de  logique  extraites  des  Auteurs  dont  l’étude 
est  prescrite  par  l’Université,  et  rédigées  sur  le  plan  du  Cours  de  logique  des  Lycées  et  du 
Programme  de  logique  pour  les  Examens  du  baccalauréat  ès  lettres  et  du  baccalauréat  ès 
sciences;  par  Emile  Beaussire,  professeur  à la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers.  — Paris, 
Auguste  Durand,  1857.  1 vol.  in-12  de  xxxih — 570  pages. 

M.  Beaussire  a entrepris  de  faire  pour  la  philosophie  ce  que  Fénelon  dési- 
rait pour  la  rhétorique  : un  manuel  où  le  professeur  disparût  complètement 
pour  laisser  la  place  aux  grands  maîtres  de  tous  les  âges.  Les  programmes 
universitaires  lui  donnaient  à la  fois  son  plan  et  ses  auteurs  ; et  son  travail 
s’est  borné,  comme  il  le  dit  lui-même,  à tracer  les  subdivisions  de  chaque 
chapitre,  à y encadrer  les  plus  beaux  passages  des  écrivains  prescrits,  et  à 
rédiger  de  courtes  notices  sur  chacun  d’eux.  Il  faut  donc  le  louer  d’abord  du 
désintéressement  tout  philosophique  qui  a inspiré  son  œuvre;  mais  il  faut  lui 
savoir  gré  aussi  de  la  patience  et  du  bon  goût  avec  lesquels  il  a su  choisir 
chacune  des  pierres  précieuses  qui  composent  cette  intéressante  mosaïque. 
Près  de  deux  cents  extraits  disposés  régulièrement  sous  les  titres  officiels, 
et  dans  lesquels  on  entend  tour  à tour  Platon,  Aristote,  Cicéron,  Saint-Au- 
gustin, Bacon,  Descartes,  Pascal,  les  logiciens  de  Port-Royal,  Malebranche, 
Bossuet,  Fénelon,  Leibnitz  et  Euler,  forment  un  cours  de  philosophie  qui  laisse 
peu  de  chose  à désirer  pour  toutes  les  exigences  de  notre  enseignement 
universitaire,  et  qui  est  à coup  sûr  sans  égal,  soit  pour  la  pensée,  soit  pour  le 
style,  parmi  tous  les  manuels  existants  ou  possibles.  M.  Beaussire  n’entend 
cependant  point  le  substituer  à aucun  de  ceux-ci.  Au  professeur  comme  à 
l’étudiant,  il  laisse  les  libres  et  fécondes  allures  de  l’enseignement  oral;  mais, 
après  la  leçon  proprement  dite,  une  lecture  philosophique  de  ce  qui  a été 
écrit  de  meilleur,  dans  les  siècles  précédents,  sur  les  questions  déjà  traitées 
de  vive  voix  lui  paraît  avec  raison  sans  inconvénient  possible  et  d un 
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avantage  certain,  soit  comme  confirmation  des  préceptes  du  maître  , soit 
même,  en  cas  de  divergence,  comme  matière  à d intéressantes  discussions. 
Pour  l’élève  surtout,  cette  fréquentation  quotidienne  des  représentants  les 
plus  autorisés  de  la  philosophie,  en  l’habituant  au  style  par  excellence  etaux 
bonnes  traditions  du  genre,  ne  peut  que  l’aguerrir  aux  exercices  de  la  pensée, 
et  lui  donner  une  solidité  plus  grande  pour  les  épreuves  de  l’examen.  On 
regrettera  seulement  que  1 auteur  n ait  point  accordé  plus  d espace  aux 
notices  dont  il  a fait  précéder  son  livre  : nous  rendons  tout  l’hommage  qu’il 
mérite  au  sentiment  de  délicatesse  qui  l’a  empêché  de  faire  concurrence  à des 
collègues;  mais  quelques  pages  de  plus  auraient  servi  le  lecteur  sans  beau- 
coup surcharger  le  volume. 

J.  A.  Soumit. 


.1  M.  le  Secrétaire  de  la  rédaction  du  Correspondant. 

Monsieur, 

En  rendant  compte  dans  le  Correspondant  du  25  septembre  dernier  des 
mémoires  du  comte  Miot  de  Mélito,  j’ai  eu  l’occasion  de  parler  de  la  rupture 
qui  éclata,  en  1803,  entre  le  premier  consul  Bonaparte  et  son  frère  Lucien, 
et  j’ai,  à ce  sujet,  rapporté  d’après  Miot  et  en  citant  textuellement  ses  pa- 
roles, quelques  particularités  sur  la  seconde  épouse  de  Lucien  qui  man- 
quent, m’assure-t-on,  de  tout  fondement.  Je  regrette  d’avoir  accordé  en 
cette  occasion  à l’auteur  des  Mémoires  une  confiance  qu’il  ne  méritait  pas; 
mais  son  livre  circulait  librement  depuis  plus  de  huit  mois  lorsque  j’en  ai 
entretenu  les  lecteurs  du  Correspondant , etaucune  réclamation,  aucun  avis, 
n’avaient  éclairé  le  public  sur  la  fausseté  des  allégations  dont  il  s’agit. 

Recevez,  etc. 

Beugnot. 


C’est  par  erreur  que  nous  avons  dit,  dans  notre  précédent  numéro,  en 
parlant  du  Rousskij  Zagranitchnij  sbornik,  que  ce  curieux  recueil  parais- 
sait à Leipsick.  C’est  à la  librairie  étrangère  de  Frank,  à Paris,  qu’il  se  pu- 
blie. A ce  recueil  en  langue  russe  la  maison  Frank  vient  d’en  ajouter  un 
autre  en  français  dont  l’intérêt  historique  est  égal,  la  Bibliothèque  russe  et 
polonaise,  collection  d'anciens  voyages  dans  les  pays  slaves.  Deux  volumes 
ont  paru,  contenant  le  Voyage  de  Meyerberg  en  Moscovie . 

L'un  des  gérants  : CHARLES  DOUNIOL. 


PARIS.  IMPRIMERIE  SIMON  RAÇON  ET  COMP. , RLE  d’ERFLRTH, 


PREMIER  APOSTOLAT  CHRÉTIEN 

DANS  LA  PROVINCE  ROMAINE  D’AFRIQUE 


Vers  l’an  65  de  l’ère  nouvelle,  un  des  plus  hardis  et  des  plus  labo- 
rieux génies  de  la  décadence  romaine,  Pline  le  Naturaliste,  destiné  a 
être  plus  tard  un  des  secrétaires  d’État  et  des  amiraux  de  Vespasien, 
occupait  son  activité,  dans  le  silence  de  la  retraite,  par  un  travail  que 
Pline  le  Jeune,  son  neveu,  nous  fait  ainsi  connaître  : « 11  écrivit  en- 
« core  huit  livres  sur  les  façons  de  parler  douteuses  ( dubii  sermonis 
« octo  libros).  C’était  a une  époque  où  tout  genre  d’étude  un  peu  plus 
« libre  et  plus  élevé  était  rendu  dangereux  par  la  servitude.  » 

Trente-six  ans  après,  sous  de  bien  autres  auspices,  mais  toujours  dans 
l’atmosphère  d’un  pouvoir  absolu,  que  les  vertus  du  prince  tempéraient, 
sans  réussir  a le  transformer,  le  même  Pline  le  Jeune,  devenu  gou- 
verneur de  Bithynie,  proposait  a l’empereur  Trajan  d’autoriser  une  as- 
sociation ouvrière  spécialement  affectée  aux  accidents  d’incendie,  trop 
communs  dans  la  ville  de  Nicomédie.  Le  nombre  des  admis  a celte 
oeuvre  ne  devait  pas  excéder  cent  cinquante  R et  il  semblait  facile  de 
les  surveiller.  Nous  avons  la  réponse  de  l’empereur.  C’est  un  refus, 
par  déliance  générale  de  toute  association.  « Quelque  nom  que  nous 
« donnions  a celle-ci,  disait-il,  et  quelle  qu’en  soit  l’utilité,  il  en  résul- 
« lera  des  hétéries *,  bien  que  passagères.  » 

Cela  suflisait,  dans  l’esprit  même  de  Trajan,  pour  prohiber  une 
réunion  de  travail  et  de  secours,  dont  il  sentait  d’ailleurs  le  prix. 

Dira-t-on  qu’il  s’agissait  de  statuer  pour  une  ville  éloignée  du  centre 
de  l’empire,  et  pour  un  peuple  d’origine  grecque,  annexé  par  la  con- 
quête et  non  encore  admis  a tous  les  droits  de  la  cité  romaine?  Mais  la 
précaution  n’était  pas  moins  sévère  a l’égard  des  peuples  nombreux 
d’Europe,  que  les  édits  impériaux  avaient  déclarés  Romains  : et  la 
faculté  de  se  réunir  était  partout  interdite  dans  l’empire  avec  une 
extrême  rigueur,  à titre  de  coalition  et  de  faction. 

1 Nec  erit  difficile  custodire  tam  paucos. 

2 Iletæriæ,  quamvis  brèves,  fient. 

N.  S'R.  T.  IX.  î’XLVc  DE  LA  COL.)  4me  LIV.  25  DÉCEMBRE  1858. 
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Et  cependant  c’est  alors  que,  malgré  celte  surveillance  inquiète  et 
continue,  la  plus  grande,  la  plus  intime,  la  plus  irrésistible  des  associa- 
tions se  propageait,  avec  une  incroyable  rapidité,  d’un  bout  de  l’em- 
pire à l’autre.  C’est  alors  que  les  préjugés  de  race,  les  barrières  des 
conditions  libres  ou  serviles  tombaient  de  toutes  parts,  et  que,  dans  le 
sein  de  la  grande  hétérie  chrétienne,  il  se  formait  incessamment  des 
assemblées,  des  églises  unies  entre  elles  d’un  même  lien,  obéissant  à 
la  même  foi,  et  s'écrivant  l’une  à l’autre  : « L’Église  de  Dieu,  qui  esta 
« Rome,  à l’Église  de  Dieu  qui  est  à Corinthe.  » 

La  première  et  terrible  persécution  exercée  dans  Rome  contre  les 
chrétiens  dut  hâter  leur  extension  dans  cette  partie  de  l’Afrique  si 
rapprochée  de  l’Italie  et  de  la  Gaule,  et  alors  non  moins  civilisée  et  non 
moins  florissante. 

Nous  savons  par  des  témoignages  irrécusables  ce  que  l’Afrique  sep- 
tentrionale, la  province  proconsulaire,  les  deux  Numidies,  la  Mauri- 
tanie, la  Tingitane,  tout  ce  qui  comprend  aujourd’hui  l’Algérie,  l’État 
de  Tunis  et  l’empire  de  Maroc,  était  devenu  sous  l’habile  gouverne- 
ment et  la  colonisation  militaire  de  Rome.  C’étaient  à la  fois  l’avant- 
garde  et  le  grenier  de  l’empire.  La  conquête,  bien  assurée  par  le  choix 
et  le  grand  nombre  des  stations  fortifiées , était  encore  troublée  par 
intervalles,  sur  quelques  frontières  lointaines.  Mais  un  grand  et  fertile 
territoire,  en  paix  à l’intérieur,  se  couvrait  de  riches  moissons,  de 
villes  commerçantes  et  d’exploitations  de  mines  et  de  forêts.  Dans  ce 
vaste  cercle,  dès  la  fin  du  premier  siècle,  la  population  romaine  était 
nombreuse,  bien  que  la  race  numide  fût  encore  répandue  même  dans 
des  villes  de  la  côte,  et  qu’elle  occupât  partout  dans  les  hameaux  ces 
huttes  de  construction  grossière  que  Salluste  avait  vues,  et  qu’il  appelle 
mapalici. 

Les  incursions  de  barbares  limitrophes,  ou  parfois  même  les  rebel- 
lions locales,  qui  furent  en  Afrique  un  des  incidents  du  règne  de  Ti- 
bère, ne  mirent  jamais  en  péril  la  puissance  de  Rome  sur  ce  pays,  et 
servirent  seulement  d’école  à ses  meilleures  légions.  La  se  formaient 
les  généraux  qui,  plus  d’une  fois,  sauvèrent  l’empire,  ou  le  prirent 
pour  eux. 

De  bonne  heure  fut  pressentie  celte  action  de  l’Afrique  sur  l’Italie, 
telle  que  la  faisait  le  déclin  des  anciennes  Institutions.  C’est  un  curieux 
témoignage  dans  Tacite  que  d’entendre  le  génie  prévoyant  de  Tibère 
accuser  avec  inquiétude  le  dépérissement  de  la  culture  en  Italie  et  la 
dépendance  où  la  métropole  s’était  mise  de  ces  arrivages  maritimes 
que  lui  envoyait  surtout  l’Afrique. 

« Personne,  dit-il  un  jour  avec  humeur  dans  le  Sénat l,  ne  propose 

1 Nemo  refert,  quod  Italia  externæ  opis  indiget,  quod  vita  Populi  Romani  per 
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« de  motion  sur  le  besoin  qu’a  l’Italie  de  secours  étrangers,  et  sur  ce 
« fait  que  chaque  jour  la  vie  du  peuple  romain  est  ballottée,  au  hasard 
« des  flots  et  des  tempêtes.  Si  les  productions  de  nos  provinces  ne 
« venaient  en  aide  chez  nous  aux  maîtres,  aux  esclaves  et  h nos  propres 
« campagnes,  seraient-ce  nos  parcs  et  nos  maisons  des  champs  qui 
« nous  feraient  vivre?  » 

Dès  cette  époque,  la  province  proconsulaire  d’Afrique  n’était  pas 
seulement  considérable  par  sa  riche  culture  et  ses  produits.  Elle  comp- 
tait de  grandes  villes,  nouvelles  ou  rétablies,  Hippo  Regiiis,  notre  ville 
de  Bone,  Hadrumète,  Leptis,  Clypea,  etc.,  et  surtout  Utique  et  Car- 
tilage, dont  un  écrivain  du  siècle  d’Auguste  a dit  : « Deux  villes  illus- 
« très  1,  toutes  deux  fondées  par  les  Phéniciens,  l’une  mémorable  par 
« le  trépas  de  Caton,  l’autre  par  le  sien,  cette  dernière,  aujourd’hui 
« colonie  du  peuple  romain,  après  avoir  été  son  opiniâtre  rivale,  rele- 
« vée  maintenant  et  de  nouveau  magnifique,  et  pourtant  plus  célèbre 
« encore  par  la  ruine  de  sa  première  grandeur  que  par  sa  splendeur 
« présente.  » 

Favorisée  par  une  situation  admirable  pour  le  commerce,  par  la  ri- 
chesse agricole  du  pays,  par  l’affluence  des  étrangers  et  le  régime 
modéré  des  grands  Municipes  romains,  cette  renaissance  de  Carthage 
fut  telle,  qu’Alexandrie  même  ne  la  dépassait  pas,  et  que  ces  deux 
villes  semblaient  se  disputer  la  première  place,  après  Borne. 

Quelque  destructif  qu’eut  été  le  sac,  l’incendie  de  Carthage  par 
^'cipion,  et  quel  que  fût  encore  l’aspect  désolé  de  ses  ruines,  quand 
Marins  proscrit  vint  s’y  reposer,  un  siècle  après,  la  fin  des  guerres  ci- 
viles et  la  domination  d’Auguste  ramenèrent  la  prospérité  dans  tout 
ce  pays  où  les  riches  Piomains  possédaient  de  grands  domaines  et 
dont  la  fertilité  semblait  inépuisable.  La  ville  rebâtie  s’était  repeuplée 
et  enrichie.  Son  port,  ses  quais,  ses  trois  quartiers  principaux,  étaient 
magnifiques  et  animés  par  la  foule.  Dans  une  des  rues  s’élevait  le 
temple  célèbre  de  la  Déesse  Céleste,  la  Junon  de  l’Afrique  ; et  beaucoup 
d’autres  temples  splendides  étaient  épars  dans  la  ville.  Une  rue,  qu’on 
nommait  la  rue  des  Banquiers,  était  renommée  pour  l’élégance  des 
édifices  tout  éclatants  de  marbre  et  d’or.  L’influence  des  arts  et  des 
souvenirs  de  la  Grèce  embellissait  ce  luxe  d’une  opulence  un  peu  maté- 
rielle. Les  jeux  Pythiques  se  célébraient  â Carthage;  et  il  y avait  un 

incerta  maris  et  tempestalum  quotidie  volvitur,  ac  nisi  provinciarum  copiæ  et 
dominis  et  servitiis  et  agris  subvenerint,  nostra  nos  scilicet  nemora,  nostræque 
villæ  tuebuntur  ! (Tacit Annal.,  1.  III,  c.  liv.) 

1 Urbes  Utica  et  Carlhago  : ambæ  inclytæ,ambæ  a Phœnicibus  condilæ,  ilia  fato 
Catonis  insignis,  hæc  suo;  nunc  populi  llomani  colonia,  olim  imperii  ejus  æmula: 
jam  quidem  iterum  opulenla,  etiam  nunc  lamen  priorum  excidio  rerum  quam 
ope  præsentium  clarior.  (Pompon.  Mel.,  1.  I.) 
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Odéon,  a Limitation  de  celui  d’Athènes,  où  se  renouvelaient  annuelle- 
ment des  Concours  de  musique  et  de  poésie.  Au  second  siècle  même, 
le  goût  des  lettres  était  si  répandu  et  les  esprits  si  cultivés  a Carthage, 
qu’il  s’y  faisait  des  leçons  publiques  et  des  exercices  de  déclamation 
en  grec,  comme  en  latin.  En  même  temps,  la  ville,  où  aflluaient  tant 
de  richesses  et  d’affaires,  avait  un  barreau  célèbre  qu’on  nommait, 
après  celui  de  Rome, 


Nutricula  causidicorum 

Africa  i. 

Enfin  dans  l’oppression  fréquente  des  sujets  de  l’empire,  l’Afrique,  si 
redoutable  et  si  proche,  était  plus  ménagée  que  d’autres  provinces.  Une 
fois,  sousle  règne  deTrajan,il  est  vrai,  un  proconsul,  dont  elle  avait  subi 
les  abus  et  les  violences,  fut  jugé  par  le  sénat  de  Rome,  et  condamné 
sur  la  plainte  des  députés  de  la  province,  pour  laquelle  plaidaient  Pline 
le  Jeune  et  Tacite.  Pareil  exemple  était  rare  du  reste  : et,  soit  prudence 
des  chefs  devant  une  si  forte  colonie,  soit  influence  respectée  du  Con- 
seil local  qu’on  nommait  le  sénat  de  Carthage,  soit  reste  de  liberté 
difficile  a détruire  dans  cette  vaste  province  qui  louchait  a des  terres 
nouvelles  et  inconnues,  la  province  d’Afrique  fut  un  asile  pourbiendes 
fugitifs  de  Rome.  Commencée  sous  Néron  et  pendant  les  affreux  sup- 
plices dont  il  remplit  ses  palais  et  ses  jardins , cette  migration  chré- 
tienne continua  sous  les  autres  Césars,  et  surtout  sous  le  féroce 
Domilien  : et  c’est  ainsi  sans  doute  que,  tardive  en  apparence  et 
longtemps  cachée,  une  église  d’Afrique  parut  à la  fin  du  second 
siècle,  forte  de  tant  d’évêques,  disséminée  sur  tant  de  points,  invin- 
cible dans  sa  résistance,  et  défendant  la  cause  commune  pour  l’Italie 
même,  comme  pour  l’Afrique. 

Longtemps  une  sorte  de  tolérance  des  magistrats  romains  en  Afrique 
avait  plus  ou  moins  épargné  le  culte  nouveau,  qu’on  essayait  ailleurs 
d’étouffer  dans  le  sang.  Des  condamnations,  des  supplices,  y furent 
ordonnés  sans  doute  dès  les  premiers  temps,  mais  plus  rares  et  moins 
cruels  que  dans  les  provinces  d’Asie  et  qu’à  Rome.  Un  témoignage  non 
douteux  l’affirme.  Des  gouverneurs,  des  magistrats  rigoureux  d’ail- 
leurs, évitaient  en  Afrique  les  poursuites  à intenter  au  christianisme. 
Un  Cincius  Severus  indiquait  lui-même  aux  accusés  la  manière  de  ré- 
pondre, pour  être  absous  sans  désaveu  de  leur  foi.  Un  Vespronius 
Candidus  acquittait  un  chrétien,  comme  n’ayant  à répondre  que  d’un 
simple  désordre,  devant  la  police  urbaine.  Un  autre  gouverneur  du  nom 
d ’Asper,  après  une  épreuve  de  la  torture,  renvoyait  le  prévenu,  sans 


1 Juven.,  Sat.  vii,  v.  J 49. 
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le  forcera  sacrifier  aux  dieux.  Un  autre  du  nom  de  Puclens,  voyant 
amener  à son  tribunal  un  homme  à titre  de  chrétien,  et  remarquant 
son  trouble,  déchirait  l’intitulé  de  l’acte,  où  se  trouvait  joint  unjgrief 
de  concussion,  et  déclarait  qu’il  n’y  avait  pas  sur  ce  chef  d’accusa- 
teur présent,  et  que  dès  lors,  il  n’avait  pas  à entendre  le  prévenu. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  exceptions  favorables,  le  christianisme 
paraît  s’être  obscurément  propagé  dans  la  province  d’Afrique,  pendant 
un  siècle  entier,  sans  qu’aucun  grand  fait  historique,  aucun  nom  cé- 
lèbre en  ait  marqué  l’avénement  et  l’influence.  Des  rites  atroces,  des 
restes  du  polythéisme  carthaginois,  existaient  encore  en  Afrique, 
et  par  leur  sanglante  opiniâtreté  provoquaient  une  répression  non 
moins  cruelle  de  la  part  des  gouverneurs  romains. 

Au  bois  sacré  d’un  temple,  où  étaient  immolées  des  victimes  hu- 
maines, un  proconsul  du  nom  de  Tibère  avait  fait  attacher  en  croix 
les  prêtres  qui  présidaient  à ces  sacrifices  interdits  même  par  les  tyrans 
de  Rome.  En  même  temps,  les  dieux  moins  barbares  du  polythéisme 
grec  et  romain  avaient  tous  les  honneurs  du  culte  public.  Des  temples 
a Auguste  étaient  élevés  dans  beaucoup  de  villes  de  la  province  et  des 
deux  Numidies.  Le  progrès  des  mœurs,  des  usages  et  de  la  langue  ro- 
maine s’étendait  partout.  Seulement  à Carthage  et  dans  quelques  villes 
il  s’y  mêlait  toujours  des  traces  assez  nombreuses  de  culture  grecque 
venues  de  la  Cyrénaïque  et  de  l’Égypte. 

Et  cependant,  sous  le  pouvoir  officiel  de  Rome,  enlre  cette  activité 
commerciale  et  ces  jeux  sophistiques,  déjà  s’étaitrépandu  l’esprit  nou- 
veau du  christianisme.  Son  action,  si  peu  remarquée  d’abord,  et 
comme  oubliée  ou  cachée  par  l’Église  elle-même,  avait  été  si  rapide, 
qu’au  premier  concile  d’Afrique  mentionné  dans  l’histoire  on  voit  tout 
à coup  apparaître  les  noms  de  quatre-vingt-dix  évêques.  Tant  cette 
société  chrétienne,  assez  rapprochée  de  la  métropole  pour  en  recueillir 
aisément  les  transfuges  et  les  persécutés,  assez  loin  du  Capitole  et  du 
Prétoire  pour  en  moins  sentir  le  fléau,  s’était  accrue  depuis  sa  naissance, 
dans  les  jours  de  persécution,  comme  dans  les  jours  de  trêve  ! 

11  semble  même  que  cette  tolérance  eût  encore  duré,  si  l’instabilité 
de  l’empire,  la  colère  des  pouvoirs  menacés,  la  défiance  des  pouvoirs 
nouveaux,  n’eussent  mis  à découvert,  pour  ainsi  dire,  tous  les  points 
divers  de  la  société  romaine,  et  aggravé  souvent  par  l’inquiétude 
politique  les  préventions  religieuses.  Ainsi  la  pourpre  arborée  par 
Septime  Sévère,  né  àLeptis,  en  Afrique,  sa  descente  de  Carthage  sur 
Rome  et  bientôt  après  sur  Byzance,  cette  prise  de  l’empire  avec  une 
main  si  forte,  fixèrent  d’autant  plus  les  yeux  de  Rome  et  du  vainqueur 
lui-même  sur  cette  puissante  province,  d’où  il  était  parti  avec  des  vé- 
térans légionnaires  et  des  Numides. 

Septime  Sévère,  ce  rapide  destructeur  de  trois  concurrents  à l’em- 
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pire,  portant  la  même  impétueuse  vigilance  à la  persécution  qu’à  la 
guerre,  commença  contre  la  chrétienté  d’Afrique  les  cruautés  que  l’o- 
dieux Caracalla  devait  suivre  comme  le  seul  exemple  fait  pour  lui,  dans 
la  vie  d’un  tel  père. 

La  paix  fréquente  dont  avait  joui  l’Église  d’Afrique,  la  charité  de 
riches  Romaines  accueillant  sous  les  portiques  de  leurs  palais  de  Car- 
thage les  infirmes  et  les  pauvres,  au  nom  du  Christ,  les  dogmes  de  la 
foi  librement  annoncés  sous  l’élole  du  prêtre  ou  le  manteau  du  philo- 
sophe, tous  ces  chastes  et  sévères  usages  du  christianisme,  longtemps 
impunis  dans  la  licence  et  la  fougue  impure  de  Carthage,  sont  dénon- 
cés, poursuivis,  livrés  aux  supplices.  Ce  fut  alors  que  parut  le  premier 
chrétien  célèbre  de  l’Afrique  latine,  parlant  pour  ses  compatriotes 
et  pour  tous  ses  frères  d’Occident. 

Vers  ce  temps  même  des  légendes  naïves,  des  récits  populaires, 
mais  auxquels  se  rapportent  des  monuments  authentiques,  attestent 
en  Afrique  de  sublimes  Martyres  ; mais  c’est  avec  Terlullien  qu’appa- 
rait  le  génie  même  de  cette  Église  plus  rude,  plus  indocile,  parfois 
emportée  jusqu’au  schisme,  mais  courageuse  et  plus  capable  d’excès 
de  sévérité  que  de  faiblesse. 

Etrange  influence  de  ces  temps  indécis  et  troublés  ! Sévère  avait  été 
d’abord  favorable  aux  chrétiens  qu’il  voyait  libres  et  prospères  en 
Afrique.  Empereur  même,  il  eut  d’abord  dans  son  palais  et  près  de  ses 
fils  un  homme  attaché  au  culte  nouveau.  Mais  dans  la  guerre  civile 
suscitée  contre  Sévère  par  Albin  et  par  Niger,  les  chrétiens  furent 
neutres  entre  des  ambitions  également  coupables  à leurs  yeux  : et 
Sévère,  après  le  succès,  ne  pardonna  pas  cette  froideur.  11  eut  facile- 
ment pour  alliée  dans  sa  haine  une  partie  de  la  populace  des  villes,  qu’il 
assouvissait  de  spectacles  sanglants.  Quelques  ouragans  destructeurs  , 
quelques  stérilités  accidentelles  dans  les  plaines  fécondes  qu’arrosent 
le  Triton,  le  Bagrada,  le  Tuscas,  excitèrent  une  aveugle  fureur.  L’am- 
phithéâtre de  Carthage  retentit  du  cri  : Les  chrétiens  aux  lions!  Et  par 
une  image  empruntée  aux  riches  moissons  d’Afrique,  on  redit  ce  mot 
effroyable  : Pour  aire  à broyer  les  chrétiens  ayons  les  cimetières  ! 

Quelques  anciens  actes  des  martyrs  nous  décrivent  avec  une  hor- 
reur ingénue  comment  se  faisaient  ces  poursuites,  la  torture  mêlée  à 
l’interrogatoire,  parfois  de  longues  captivités,  parfois  la  mort  la  plus 
prompte  dans  les  jeux  publics  ou  par  la  main  du  bourreau.  Mais  ce  que 
ces  légendes  ne  disent  pas,  ce  qui  est  un  problème  de  l’histoire  et  doit 
s’expliquer  par  la  puissance  hâtive  du  christianisme,  c’est  la  protesta- 
tion qui  s’élève  contre  ces  cruautés,  sur  quelques  points  de  l’empire. 
Evidemment,  rien  dans  les  habitudes  de  l’ancienne  jurisprudence  ro- 
maine n’était  fait  pour  adoucir  la  défiance  haineuse  dont  le  despotisme 
et  l’ignorance  devaient  poursuivre  le  culte  nouveau.  Tout,  parmi  les 
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plus  anciens  monuments  d’ informations contreles  chrétiens,  nous  atteste 
une  procédure  expéditive,  dans  laquelle  le  délit,  pour  ainsi  dire,  se 
rétractant,  ou  se  renouvelant  'a  l’audience  par  quelque  cérémonie 
païenne  accomplie,  ou  refusée,  ni  les  faits  antérieurs,  ni  l’innocence 
de  l’intention,  ni  le  droit  de  la  conscience,  n’étaient  débattus.  Ce 
qui , même  sous  Domitien,  n’avait  pas  manqué  à des  accusés  de 
l’ordre  civil,  l’appui  d’un  défenseur,  la  voix  d’un  avocat,  une  réponse 
libre  faite  a l’accusateur,  étaient  refusés  a l’accusé  chrétien.  Il  ne 
semble  pas  que  jamais  une  telle  cause  ait  été  plaidée  à Rome  où  tant 
de  condamnations  furent  prononcées. 

Quelques  témoignages,  qu’on  pourrait  recueillir  comme  faisant 
supposer  une  libre  défense,  doivent  s’entendre,  non  pas  d’une  cause 
particulière,  mais  de  quelque  écrit  plus  général,  de  quelque  appel 
en  faveur  des  chrétiens.  C’est  ainsi  que,  dans  le  siècle  précédent, 
un  homme  de  la  colonie  de  Lyon,  Vetlius  Epagathus,  s’étant  fort  dis- 
tingué par  son  zèle  pour  le  culte  nouveau,  avait  reçu  de  toutes  parts 
le  nom  d’avocat  des  chrétiens,  jusqu’au  moment  où  il  le  changea 
pour  celui  de  martyr.  Mais  l’exemple  de  cette  longue  impunité  était 
rare;  le  triomphe  de  l’esprit  de  justice  et  d’humanité  sur  la  lettre  de 
la  loi  était  plus  rare  encore  : et,  d’après  ces  habitudes  de  dureté  na- 
turelles au  pouvoir  absolu,  la  condamnation  toute  politique  des  chré- 
tiens était  inévitable,  dès  que  la  reprise  de  persécution  avait  lieu, 
après  quelque  trêve  de  lassitude  ou  de  nécessité. 

L’homme  quijprotesta contre  cette  iniquité  dans  Carthage,  mais  pour 
tous  les  chrétiens  de  l’Empire,  est  un  Romain  d’Afrique,  fils  d’un  cen- 
turion de  la  milice  provinciale,  Septimius  Florens  Tertullianus. 

D’après  les  souvenirs  érudits  et  les  aveux  pénitents  épars  dans  ses 
écrits,  sa  jeunesse  avaitété  livrée  tour  a tour  à l’ardeur  de  l’étude  et  a 
l’emportement  des  plaisirs.  Profitant  de  la  double  culture  alexandrine 
et  romaine,  que  de  savantes  écoles  et  un  opulent  patriciat  entrete- 
naient à Carthage,  il  paraît  avoir  possédé  la  langue  grecque  au  point 
de  l’écrire  comme  la  sienne  ; et  tous  les  ouvrages  des  sectes  philosophi- 
ques semblent  lui  être  familiers.  Certains  détails  de  droit  romain  aux- 
quels il  se  complaît  et  certaines  formes  de  langage  qu’il  affecte  peuvent 
aussi  le  faire  présumer  jurisconsulte  : et,  si  son  orthodoxie  se  démentit 
malheureusement,  on  ne  saurait  contester  sa  science  théologique. 

Évidemment  il  était  de  ces  esprits  généreux  et  libres  que  l étal  du 
inonde  sous  les  Césars,  la  corruption  servile  des  grands,  les  vulgaires 
intérêts  de  la  foule,  ne  satisfaisaient  pas  et  qui  cherchaient  ailleurs 
l’emploi  de  la  vie  et  du  temps.  Dans  un  écrit  assez  bizarre,  de  Pallio, 
où  il  se  justifie  d’avoir  quitté  la  toge  pour  le  manteau  du  philosophe, 
on  peut  croire  qu’il  se  désigne  lui-même  par  ces  mots  : « Pour  moi1, 

1 Ego  nihil  foro,  nihil  campo,  nihil  curiæ  debeo  : nulli  officio  advigilo,  nulla 


G 20  LU  PREMIER  APOSTOLAT  CHRÉTIEN 

« je  n’ai  rien  a faire,  ni  au  forum,  ni  au  champ  de  Mars,  ni  au  sénat; 

« je  ne  rends  d’hommage  matinal  a personne;  je  ne  m’empresse  d’oc- 
« cuper  aucune  tribune  ; je  ne  fréquente  aucun  prétoire  ; je  ne  brise 
« pas  les  bancs  de  l’audience  ; je  ne  bouleverse  pas  quelques  points  de 
« droit  ; je  ne  plaide  point  a grands  cris  ; je  ne  suis  ni  juge  ni  soldat  : 

« je  me  suis  retiré  du  monde;  et  toute  mon  étude  est  bornée  a moi- 
« même.  » 

Remarquons-le  bien  cependant,  cette  abdication  de  tout  soin  public 
et  de  toute  affaire  privée,  hormis  celle  du  salut,  n’était  pas,  au  temps 
de  Terlullien,  la  condition  et  le  signe  du  christianisme.  Lui-même 
nous  en  avertit  dans  ce  passage  mémorable  d’un  autre  écrit.  « Nous 
« ne  sommes  que  d’hier,  dit-il  dans  son  immortel  apologétique,  et 
« déjà  nous  remplissons  tous  vos  domaines,  les  villes,  les  quartiers 
« isolés,  les  citadelles,  les  municipes,  les  lieux  d’assemblée,  les  camps, 
« les  tribus,  les  décuries,  le  palais,  le  sénat,  le  forum  : nous  ne  vous 
« laissons  que  vos  temples.  » Et  ailleurs,  d’une  manière  plus  expli- 
cite encore,  il  disait:  « Ne  nous  éloignant  ni  du  forum,  ni  du  marché. 
« ni  des  bains  publics,  dans  les  auberges,  dans  les  boutiques,  dans  les 
« haras,  dans  vos  foires,  dans  tous  vos  négoces,  nous  sommes  en  co- 
« habitation  avec  le  siècle;  nous  naviguons;  nous  portons  les  armes; 
« nous  travaillons  aux  champs  ; nous  commerçons  avec  vous  ; nous 
« vous  apportons  nos  industries,  nous  mettons  publiquement  notre 
« labeur  à votre  service.  Comment  pourrions-nous  sembler  inutiles  a 
« vos  intérêts?  Je  ne  le  sache  pas;  car  nous  y mêlons  et  nous  y pui- 
« sons  notre  vie»  — Si  je  ne  fréquente  pas  tes  cérémonies  religieuses, 
« ce  jour-là  même,  je  n’en  suis  pas  moins  homme.  » 

Ces  paroles  de  Terlullien  nous  semblent  bien  applicables  à cette 
population  laborieuse  qu’il  avait  sous  les  yeux  , dans  l’activité  de 
Carthage  et  des  villes  de  la  côte.  Là  les  chrétiens,  entre  de  courtes 
persécutions  et  de  longues  tolérances,  s’étaient  incessamment  accrus 
et  fortifiés.  Le  siège  épiscopal  de  Carthage  était  occupé  par  un 
nom  vénérable,  mais  obscur,  Agrippinus,  auquel  succéderaient  deux 
noms  peu  célèbres,  jusqu’au  jour  où  brillerait  sur  cette  Église  le 
génie  de  saint  Cyprien.  Par  là  s’explique  en  partie  la  grande  mis- 
sion de  Tertullien,  engagé  d’abord  dans  les  liens  du  mariage,  simple 
prêtre,  de  bonne  heure  suspect  de  dissidence,  mais  contre  le  monde 
païen  éloquent  défenseur  de  l’Église  de  Rome  dont  il  devait  plus  tard 
se  séparer.  C’est  que  Tertullien  par  sa  passion,  par  son  courage,  était 
la  voix  de  la  chrétienté  d’Afrique,  et  que  cette  chrétienté,  dans  son 

rosira  præoccupo,  nulla  prætoria  observo...  Subsellia  non  contundo,  jura  non 
conturbo,  causas  non  elatro,  non  judico,  non  milito,  secessi  de  populo.  In  me 
unicum  negotium  mihi  est. 
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accroissement  d’abord  paisible,  était  devenue  bientôt  une  des  plus 
fortes  de  l’Occident. 

A peine,  en  effet,  une  reprise  de  persécution  est-elle  annoncée,  que 
le  libre  défenseur  des  chrétiens,  dans  un  écrit  adressé  au  proconsul 
Scapula,  peut  lui  dire  : « Que  feras-tu  de  tant  de  milliers  d’âmes,  de 
« tant  d’hommes  et  de  femmes  de  tout  âge  et  de  toute  condition  qui 
« s’offrent  a loi  ? Combien  de  bûchers,  combien  de  glaives  te  faudra- 
« t-il?  Qu’aura  donc  â souffrir  Carthage  pour  être  décimée  par  loi,  alors 
« que  chacun  reconnaîtra  dans  les  accusés  des  parents,  des  alliés,  et 
« qu’ici  même,  à ta  barre,  lu  verras  des  hommes  et  des  femmes,  du 
« même  rang  que  toi,  des  personnes  éminentes,  les  proches  ou  les 
« amis  de  tes  amis?  » 

Ailleurs,  Tertullien  portait  cette  confiance  jusqu’à  dire  que,  dans 
chaque  ville  des  districts  romains  d’Afrique,  la  majorité  des  habitants 
appartenait  en  public  ou  en  secret  à la  foi  chrétienne;  et  la  liberté 
qu’il  conserva  toujours,  la  hardiesse  impunie  de  ses  protestations,  les 
retraites  successives,  d’où  sans  doute  il  renouvelait  ses  accusations 
et  ses  défenses,  semblent  confirmer  ce  que  lui-même  atteste.  Tout  ri- 
goriste qu’était  Tertullien,  il  admettait  la  fuite,  pendant  la  persécution  : 
et  c’est  d'un  asile  choisi  à propos  qu’il  datait  un  écrit  sur  cette  ques- 
tion diversement  résolue  par  lui-même.  Tl  permettait  en  effet  la  fuite, 
mais  non  le  désaveu,  ni  le  rachat  de  la  proscription  a prix  d’or.  Il 
permettait  ce  qui  était  encore  mêlé  de  sacrifices  et  de  périls.  Ainsi 
par  la  voix  énergique  d’un  homme,  avec  les  sacrifices  éclatants  de  quel- 
ques victimes,  et  avec  cette  muette  persévérance  d’une  foule  trop  nom- 
breuse pour  être  vaincue,  se  prolongea,  pendant  les  années  violentes 
de  Septime  Sévère,  la  lutte  de  l’Afrique  chrétienne.  La  vie  du  peuple 
chrétien,  la  simplicité  de  ses  mœurs,  la  pureté  de  ses  assemblées,  le 
charitable  emploi  de  ses  aumônes,  étaient  hautement  publiés; 
et  chaque  Martyre  rehaussait  d’autant  ces  témoignages.  Le  supplice 
devenait  contagieux  et  communiquait  chaque  fois,  â quelque  spec- 
tateur, la  croyance  aux  mêmes  vérités  et  le  courage  de  braver  les 
mêmes  souffrances. 

Cette  influence  s’étendait  et  menaçait  même  d’atteindre  ce  qui, 
sous  les  Césars,  était  devenu  le  grand  ressort  du  Pouvoir  et  la  suprême 
raison  d’État,  l’obéissance  de  l’armée.  Sous  un  monarque  aussi  belli- 
queux et  aussi  absolu  que  Sévère,  on  sent  assez  a quel  point  celle 
obéissance  devait  être  rigoureuse  et  surveillée.  C’était  l’armée  sur- 
tout qu’on  avait  besoin  de  garder  idolâtre  : et  cette  antique  consécra- 
tion des  aigles  adorées,  comme  les  dieux  mêmes  de  la  guerre,  était 
un  symbole  dont  il  ne  fallait  pas  laisser  faiblir  le  culte  dans  les  légions 
trop  dénuées  déjà  des  vieux  sentiments  de  patrie  et  de  liberté.  Le  jour 
donc  où,  dans  un  camp  de  l’Afrique  romaine,  un  soldat,  appelé  devant 
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le  Prétoire  pour  la  gratification  d’usage,  s’était  avancé,  tête  nue,  ôtant 
sa  couronne  de  laurier,  comme  un  signe  d’idolâtrie  qu’il  désavouait, 
la  hardiesse  avait  paru  étrange  et  dangereuse.  La  justice  militaire 
s’était  saisie  du  coupable  pour  en  faire  un  rigoureux  exemple.  Qu’un 
membre  de  la  société  chrétienne,  que  Tertullienosât  alors  le  défendre 
avec  un  luxe  d’imagination  tout  africaine,  avec  une  poésie  qui  sem- 
blerait bizarre,  si  elle  était  moins  passionnée,  c’est  encore  un  signe 
de  la  grande  puissance  que  prenait  partout  l’opinion  chrétienne.  Ce 
soldat  isolé,  montré  au  doigt1,  raillé  parmi  ses  compagnons,  était 
d’un  demi-siècle  à peine  le  précurseur  anonyme  de  la  légion  thé- 
béenne.  Désarmé,  mis  aux  fers,  puni  de  mort,  sans  doute,  il  avait  an- 
noncé, en  rejetant  sa  couronne,  le  labarum  que  des  mains  guer- 
rières devaient,  un  siècle  plus  tard,  porter  sur  le  pont  Milvius  et 
arborer  dans  Rome. 

11  y a dans  Tertuliien,  ce  Bossuet  demi-barbare,  comme  on  l’a 
nommé,  toute  une  élude  curieuse  à faire  sur  des  points  d’érudition 
et  de  philosophie  morale.  Mais  le  côté  historique  à saisir  dans  son 
ardente  controverse,  les  vérités  de  fait  et  d’observation  qui  parfois 
peuvent  paraître  plus  éblouissantes  que  réelles,  sous  l’exagération  pas- 
sionnée de  son  langage,  ne  sont  pas  moins  instructives;  et  elles  sem- 
blent recevoir  pour  nous  un  prix  nouveau  des  événements  mémo- 
rables qui,  après  tant  de  siècles  de  séparation  et  de  barbarie,  ont 
ramené  l’Afrique  romaine  dans  la  sphère  de  l’Europe  civilisée,  et  la 
placent  en  particulier  sous  l’égide  et  le  pouvoir  de  la  France. 

Villemain. 

1 Singuli  designare,  et  ludere  eminus,  infrendere  cominus.  (Terlull.  de  Co- 

rona.  ) 
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AU  MOYEN  AGE 


HISTOIRE  DH  DROIT  CRIMINEL  DES  PEUPLES  MODERNES 

CONSIDÉRÉ  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LES  PROGRÈS  DE  LA  CIVILISATION, 

DEPUIS  LA  ÇHUTE  DE  L’EMPIRE  ROMAIN  .lUSQU^AU  DIX-NEUVIÈME  SIÈCLE,  PAR  ALBERT  DU  BOYS, 

ANCIEN  MAGISTRAT  (TOME  DEUXIÈME). 


Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  les  lecteurs  du  Correspondant  en- 
tendent parler  de  cet  ouvrage,  et,  si  l’intérêt  du  sujet  s’est  assez  com- 
muniqué aux  pages  si  arides  et  si  incomplètes  que  nous  avons  consa- 
crées à son  premier  volume  1 pour  leur  en  faire  conserverie  souvenir, 
ils  savent  quelle  instructive  et  consciencieuse  étude  a entreprise 
M.  Albert  du  Boys,  et  ne  peuvent  qu’applaudir  à l’infatigable  persé- 
vérance avec  laquelle  il  en  poursuit  l’achèvement.  Après  avoir  sondé 
jusque  dans  la  nuit  des  âges  de  barbarie  l’origine  du  droit  criminel 
de  l’Europe,  après  en  avoir  suivi  le  développement  sous  l’influence 
directe  de  l’Église,  appelée  par  la  force  des  choses  à prendre  en  main 
la  tutelle  d’une  société  défaillante,  il  est  arrivé  à l’époque  où  celle 
société  revêt,  par  un  concours  de  circonstances  inouï  jusqu’alors,  un 
caractère  nouveau,  et  la  législation  féodale  est  l’objet  des  vingt-huit 
chapitres  qu’il  vient  de  livrer  au  public. 

Il  ne  faut  pas  assurément  des  connaissances  bien  approfondies  en 
histoire  pour  comprendre  que  ces  mots,  législation  féodale , ne  dési- 
gnent point  un  ensemble  régulier  de  lois  positives  ou  de  règles  de  ju- 
risprudence, ressemblant  le  moins  du  monde  à nos  codes  ou  à nos 
traités  de  droit  modernes.  Mais  nous  doutons  que,  avant  d’avoir  lu 
M.  du  Boys,  on  se  figure  assez  a quel  point  tout  y est  divers,  contradic- 
toire et  rebelle  aux  classifications  de  la  science.  Du  moins  cette  lec- 
ture est-elle  une  de  celles  qui  nous  l’ont  fait  le  plus  vivement  sentir, 
et,  en  appréciant  tout  ce  que  l’auteur  a dû  déployer  d’érudition  et  de 


1 Correspondant,  tome  XXXIV,  page  641. 
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patience  pour  débrouiller  un  pareil  chaos,  nous  avons  bientôt  reconnu 
notre  impuissance  a présenter  une  analyse  méthodique  de  celte  por- 
tion de  son  travail. 

N’eût-elle  du  reste  d’autre  mérite  que  d’avoir  mis  de  plus  en  plus 
en  lumière  le  point  que  nous  venons  d’indiquer,  elle  aurait  rendu  par 
cela  seul  a la  vérité  historique  un  service  éminent.  A quoi  tiennent  en 
effet  tous  les  jugements  passionnés,  toutes  les  récriminations  en  sens 
contraires,  qui  se  produisent  si  souvent  a l’occasion  du  moyen  âge? 
A quoi,  sinon  à celte  pensée,  persistante  au  fond  malgré  les  démentis 
et  les  concessions  de  détail,  qui  en  fait  un  tout  homogène,  tout  bon 
selon  ceux-ci,  tout  mauvais  au  point  de  vue  de  ceux-là,  mais  toujours 
empreint  d’une  unité  qui  permet  de  le  flétrir  en  masse  comme  de 
l’exaller  sans  restriction?  Et  chaque  démonstration  nouvelle  de  la 
fausseté  radicale  de  cette  conception  ne  contribue-t-elle  par  dès  lors 
à tarir  pour  les  hommes  de  bonne  foi  (peu  importent  les  autres)  la 
source  de  plus  d’un  malentendu  fâcheux? 

Or  celte  démonstration,  nous  l’avons  déjà  dit,  le  livre  de  M.  du 
Boys  la  fournit  saisissante  et  complète,  et  non-seulement  il  enregistre 
d’abondantes  preuves  du  fait,  mais  il  montre  clairement  les  princi- 
pales causes  auxquelles  on  doit  le  rapporter. 

La  première  est  dans  la  nature  même  d’une  législation  sans  législa- 
teur, d’un  droit  qui  n’a  jamais  été  décrété  par  un  souverain  ni  voté 
par  une  assemblée,  ni  pendant  fort  longtemps  du  moins  appliqué  et 
interprété  par  une  hiérarchie  judiciaire  ressortissant  à un  centre  com- 
mun, mais  qui  s’est  formé  insensiblement  par  des  contrats  particu- 
liers dont  la  répétition  fréquente  a engendré  l’habitude  d’y  insérer  ou 
d’y  sous-entendre  toujours  à peu  près  les  mêmes  clauses,  ou  par  des 
usages  locaux  propagés  par  l’exemple  et  perpétués  par  la  tradition. 
Vouloir  qu’a  de  tels  éléments  fût  liée  une  uniformité  meme  approxi- 
mative, que  le  libre  jeu  des  opinions  et  des  passions  individuelles, 
que  les  nuances  de  caractère  propres  aux  habitants  des  diverses  pro- 
vinces, n’eussent  pas  modifié,  et  même  assez  profondément  parfois,  le 
fond  commun  qu’offrait  le  courant  général  des  idées,  et  cela  dans  un 
temps  où  les  populations  de  deux  cantons  limitrophes  avaient  moins 
de  communications  entre  elles  qu’il  n’en  existe  aujourd’hui  entre 
Brest  et  Strasbourg,  ce  serait  évidemment  vouloir  l’absurde  et  l’im- 
possible; car,  môme  dans  les  conditions  actuelles  de  nos  relations,  avec 
les  chemins  de  fer  et  le  télégraphe  électrique,  avec  nos  codes  obliga- 
toires d’un  bout  du  territoire  h l’autre,  s’il  n’y  avait  pas  une  cour  de 
cassation  chargée  de  réprimer  les  applications  divergentes  de  la  loi, 
il  est  douteux  que  sur  beaucoup  de  points  chaque  tribunal  souverain 
n’en  vînt  pas  à se  créer  une  jurisprudence  particulière  qui  finirait 
par  constituer  un  droit  spécial  pour  les  habitants  de  son  ressort. 
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De  l'a  le  caractère  local  d’une  foule  de  règles;  de  la  les  notables  dif- 
férences qui  distinguent  entre  elles,  par  exemple,  les  diverses  chartes 
communales,  bien  que  nées  d’un  même  mouvement  d’émancipation 
et  inspirées  dans  leur  ensemble  par  un  même  esprit  *;  de  la  l’impossi- 
bilité pour  l’histoire  du  droit  de  cette  époque  de  reconnaître  l'exis- 
tence d’un  principe  sans  voir  des  exceptions  plus  ou  moins  nom- 
breuses surgir  a ses  côtés.  Y a-t-il  rien  de  plus  absolu,  ce  semble,  que 
l’axiome  énoncé  par  Pierre  de  Fontaines,  lorsqu’il  dit,  en  adressant  la 
parole  au  seigneur  : « Par  notre  usage,  n’y  a-t-il,  entre  toi  et  ton  vi- 
te lain,  autre  juge  fors  Dieu?  » Et  pourtant  il  ne  s’agit  l'a  que  de  l’usage 
ordinaire,  et  dans  certaines  coutumes  les  vilains  ont  le  privilège  d’étre 
jugés  par  la  Cour  des  pairs  de  la  seigneurie,  composée  des  chevaliers 
et  des  vavasseurs 1  2.  On  rencontre  de  ces  oppositions  a chaque  pas. 

Encore  si  la  pensée  dominante  eût  toujours  été  la  même  et  n’eût 
fait  que  subir  les  chances  d’altération  inhérentes  à la  mobilité  natu- 
relle de  l’esprit  humain  I Mais  loin  de  l'a,  et  c’est  une  autre  cause  des  in- 
cohérences de  ce  temps,  que  M.  du  Boys  fait  particulièrement  ressortir  : 
elle  avait  un  point  de  départ  multiple,  destructif  de  son  unité.  Tradi- 
tion romaine,  tradition  germanique,  tradition  celtique  même,  dont  il 
était  resté  en  France  quelques  vestiges,  autant  d’influences  différentes 
et  souvent  contraires  que  la  société  nouvelle  eut  à subir.  « Si  l’on  ne 
« tient  pas  compte  de  ces  éléments  divers  dans  l’histoire  des  institu- 
« tions  du  moyen  âge,  on  risque  d’être  incomplet,  exclusif  et  systé- 
« matique.  Pour  embrasser  la  vérité  tout  entière  dans  une  matière 
« aussi  complexe,  il  ne  faut  pas  craindre  d’être  largement  éclectique; 
« on  ne  peut  expliquer  le  moyen  âge  que  par  le  concours  et  la  conver- 
« gence  de  ces  divers  éléments,  auxquels  il  faut  joindre  l’élément 
« chrétien,  qui  servit  principalement  de  mobile  au  progrès  politique 
« et  social3.  » 

Chacune  de  ces  influences  avait  des  racines  plus  profondes  dans 
telle  partie  de  l’Europe  que  dans  telle  autre;  c’est  ainsi  qu’en  France, 
où  le  droit  romain  avait  régné  pendant  quatre  siècles,  ses  maximes 
despotiques  pénétrèrent  dans  le  droit  féodal  et  lui  imprimèrent  un 
caractère  oppressif  qu’il  n’eut  point  en  Angleterre,  en  Allemagne  et 
dans  le  royaume  chrétien  de  Jérusalem  4. 

1 Ces  différences  portent  quelquefois  sur  ce  que  nous  nommerions  aujourd'hui 
des  questions  de  principe . La  charte  de  Laon  garantit  la  liberté  individuelle  de 
tous,  libres  ou  serfs , tandis  que  celle  d'Amiens,  et  il  faut  le  dire,  la  plupart  des 
pactes  du  même  genre,  déclarent  ne  stipuler  qu'en  faveur  des  membres  jurés  de 
la  commune  (page  5G6). 

5 Page  287. 

5 Page  53. 

4 Pages  59  et  suiv. 
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Dans  la  même  contrée,  elles  acquéraient  tour  a tour  une  prépondé- 
rance plus  marquée.  C’est  ainsi  que,  sous  les  derniers  successeurs  de 
Charlemagne  (l’auteur  soutient  cette  thèse  contre  M.  Augustin  Thierry), 
les  idées  germaniques  réagirent  contre  les  doctrines  impériales  jugées 
impuissantes,  sous  de  faibles  monarques,  h maintenir  l’ordre  et  'a 
sauver  la  société1.  Les  mêmes  idées,  apportées  en  Italie  par  les  Lom- 
bards, y prévalurent  pendant  plus  de  deux  siècles,  a partir  de  Tan  800, 
et  ne  laissèrent  subsister  qu’à  titre  de  rares  exceptions  les  traces  du 
droit  romain 2. 

Mais  ce  triomphe  d’une  tradition  particulière  sur  ses  rivales  ne  fut 
jamais  ni  définitif  ni  complet.  Plus  d’une  fois  l’influence  vaincue  re- 
prit l’ascendant  qu’elle  avait  perdu,  et  toujours  elle  -conserva  jusque 
dans  sa  défaite  un  degré  d’action  qui  en  modifia  sensiblement  les  ré- 
sultats. 

D’autres  circonstances  encoreont  fait  varier  les  institutions  et  lescou- 
tumes,  et  préparé  force  mécomptes  à ceux  qui  voudraient  les  juger  tout 
d’une  pièce  et  sans  distinction  de  temps  et  de  lieux.  On  est  revenu  sur 
des  essais  que  l’expérience  avait  condamnés,  et  le  clergé  lui-même, 
qu’on  regarde  communément  comme  ayant  eu  plus  qu’aucun  autre 
corps  un  but  arrêté  et  des  idées  suivies,  n’a  pas  été  exempt  de  tâton- 
nements et  d’incertitudes.  On  en  voit  un  exemple  frappant  dans  les 
divers  moyens  qu’il  employa  pour  la  défense  de  ses  intérêts  temporels; 
après  l’avoir  confiée  à ces  protecteurs  laïques,  si  connus  sous  le  nom 
d'avoués,  il  eut  tellement  à se  plaindre  de  leurs  exigences  et  de  leur 
tyrannie,  qu’il  ne  négligea  aucune  occasion  de  se  délivrer  de  ce  dan- 
gereux patronage,  et  en  vint  à accepter  des  fonctions  peu  compati- 
bles avec  le  sacerdoce  plutôt  que  d’y  recourir  de  nouveau3. 

« Et  cependant,  dit  à ce  propos  M.  du  Boys,  en  théorie,  l’avouerie 
« avait  dû  paraître  une  admirable  institution.  Il  était  beau  de  voir  un 
« rude  et  puissant  homme  de  guerre  choisir  pour  clients  des  évêques 
« oh  des  prieurs  de  monastères,  qui  ne  demandaient  qu’à  exercer 
« leur  ministère  de  paix  ou  de  prière  à l’ombre  de  son  bouclier.  Il 
« était  touchant  de  voir  la  force  s’agenouiller  devant  la  faiblesse  en 
« lui  jurant  fidélité,  et  l’épée  du  soldat  se  mettre  au  service  du  moine 
« humble  et  sans  défense.  — Mais  malheureusement,  au  moyen  âge, 
« il  y eut  presque  toujours  un  abîme  entre  la  théorie  et  la  pratique  ! 
« — Les  sociétés  ressemblaient  alors  à ces  jeunes  gens  qui  croient 
« leurs  semblables  meilleurs  qu’ils  ne  sont,  et  qui  s’estiment  eux- 
« mêmes  plus  capables  de  faire  le  bien  qu’ils  ne  le  sont  réellement. 


1 Page  32. 

- Pages  390  et  suiv. 

3 Pages  188  et  suiv. 
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« Dans  la  naïve  présomption  de  ces  temps,  encore  trop  peu  compris, 
« rien  ne  semblait  plus  facile  que  d’atteindre  l’idéal  auquel  on  aspi- 
« rait.  C’est  le  défaut  de  l’inexpérience  d’espérer  trop  de  l’humanité 
« et  de  ne  pas  compter  avec  ses  faiblesses  \ » 

Nous  avons  cité  ce  passage,  non-seulement  parce  qu'il  renferme  une 
appréciation  pleine  a la  fois  de  raison,  de  finesse  et  de  grâce,  mais 
aussi  parce  qu’il  appelle  l’attention  sur  une  nouvelle  source  des  er- 
reurs dans  lesquelles  on  tombe  quand  on  porte  sur  le  moyen  âge  des 
jugements  absolus.  Ajoutons  que  cette  différence  entre  le  droit  et 
le  fait  n’est  pas  toujours  au  désavantage  de  celui-ci,  et  que,  dans  cer- 
tains cas,  la  loi,  c’est-à-dire  l’usage  reconnu  comme  obligatoire  dans 
tel  ou  tel  pays  (la  loi,  répétons-le,  n’était  pas  autre  chose  alors),  est 
corrigée  dans  ce  qu’elle  a de  trop  dur  par  un  usage  moins  officielle- 
ment admis  en  théorie,  mais  qui  a toutefois  dans  la  pratique  une  irré- 
cusable autorité. 

Ainsi,  si,  comme  on  l’a  vu  plus  haut,  le  seigneur  est  (jénéralement 
réputé  avoir  la  plénitude  de  la  justice  à l’égard  du  vilain,  et  ne  devoir 
compte  qu’à  Dieu  de  l’usage  qu’il  en  peut  faire;  si,  par  suite,  il  est 
en  droit  de  le  condamner  contrairement  à l’avis  des  prud'hommes,  la 
coutume  s’oppose  à l’exercice  de  ce  droit,  et  assure  par  là  une  garantie 
réelle  à l’accusé1 2.  Ainsi  encore,  si  la  proscription  du  condamné  par 
contumace  rappelle  la  terrible  mise  hors  la  loi  du  droit  germanique 
primitif,  Beaumanoir,  après  l’avoir  décrite  dans  toute  sa  rigueur, 
semble  inviter  le  haut  justicier  à faire  œuvre  de  miséricorde  en  tempé- 
rant cette  rigueur  par  des  actes  de  clémence,  et  c’est,  on  a tout  lieu  de 
le  croire,  ce  qui  arrivait  souvent3. 

On  voit  à quelles  réserves  M.  du  Boys  est  conduit  par  le  résultat  de 
ses  recherches  et  dans  quelle  mesure  il  adresse  le  blâme  ou  l’éloge 
lorsqu’il  s’agit  du  moyen  âge.  Il  peut  après  cela,  sans  être  taxé  d’un 
enthousiasme  aveugle,  signaler  dans  la  législation  qu’il  étudie  des 
progrès  sur  celle  des  temps  antérieurs,  d’heureux  acheminements  vers 
les  améliorations  de  l’avenir. 

Et  d’abord,  le  fait  même  de  l’association  féodale  lui  paraît,  contrai- 
rement à l’opinion  reçue,  avoir  eu  des  effets  favorables  pour  les 
classes  inférieures  de  la  société.  « Le  châtelain  et  ses  serfs  se  rappro- 
« chèrent  pour  les  besoins  d’une  défense  commune.  L’un  donna  aux 
« autres,  non-seulement  l’appui  de  son  épée,  mais  l’abri  de  ses  mu- 
« railles;  les  serfs  contractèrent  des  obligations  qui,  au  lieu  de  les 
« avilir,  ne  purent  que  les  relever  en  leur  donnant  droit  de  porter  les 

1 Pages  211-212. 

a Page  157. 

3 Page  502. 
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« armes.  » Presque  tous  les  droits  établis  par  la  féodalité  elle-même 
ont  plus  ou  moins  ce  caractère;  les  droits  véritablement  oppressifs 
sont  ceux  que  lui  avaient  transmis  les  immunistes  et  les  comtes  du 
cinquième  siècle,  et  qui  remontaient  en  partie  aux  inventions  fiscales 
de  l’Empire  romain  aux  abois  \ Les  vilains,  dont  on  a prétendu  que 
la  condition  s’était  abaissée  au  moment  même  où  s’élevait  celle  des 
serfs,  conservèrent  cependant  l’avantage  de  pouvoir  plus  facilement 
entrer,  par  le  service  militaire,  dans  la  catégorie  des  hommes  pleine- 
ment libres,  et  plus  tard  dans  les  rangs  de  la  noblesse  féodale1 2 3;  bien- 
tôt ils  furent  protégés  par  la  maxime  : « Le  seigneur  n’a  mie  plénière 
« poesté  sur  son  vilain5.  » Au  douzième  siècle,  des  chartes  leur  fu- 
rent fréquemment  octroyées4,  et  sous  le  règne  de  saint  Louis  ils 
avaient  tellement  amélioré  leur  situation,  qu’ils  achetaient  eux-mêmes 
des  fiefs  ®. 

Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  d’indiquer  quelles  garanties  judiciai- 
res leur  étaient  données,  en  certains  lieux,  par  une  coutume  expresse 
et  spéciale,  ailleurs  par  l’habitude  prise  de  ne  porter  contre  eux  au- 
cune sentence  dont  l’avis  conforme  des  prud’hommes  ne  fît  présumer 
l’équité. 

Ajoutons  deux  traits  qui  dénotent  moins  de  partialité  en  faveur  des 
puissants  qu’on  n’en  suppose  d’ordinaire  à la  législation  féodale. 
D’un  côté,  « les  mêmes  peines  ignominieuses  s’appliquaient  alors  aux 
« gentilshommes  et  aux  vilains.  La  noblesse  n’avait  pas  encore  ob- 
« tenu  ces  privilèges  singuliers  qui  s’étendaient  jusque  sur  l’écha- 
« faud  6.»  D’autre  part,  en  matière  de  délits  légers,  passibles  de  simples 
amendes,  « le  noble  était  toujours  condamné  à des  peines  plus  sé- 
« vères  que  l’homme  de  poesté;  le  principe,  noblesse  oblige,  n’était  pas 
« stérile;  loin  d’avoir  plus  d’indulgence  pour  les  fautes  du  gentil- 
« homme,  on  regardait  sa  qualité  même  comme  une  circonstance 
« aggravante.  On  pensait  qu’il  était  tenu,  par  suite  de  son  rang,  à 
« donner  l’exemple  du  respect  pour  l’autorité  du  suzerain  et  pour 
« toutes  les  lois  de  l’honneur  et  de  la  morale,  qui  protègent  les  so- 
« ciélés  humaines  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  7.  » 

Si  tout  hommage  n’était  pas  refusé  à l’égalité  au  sein  d’une  so- 
ciété qui  consacrait  avec  tant  d’énergie  la  subordination  des  classes 
et  la  distinction  des  rangs,  à plus  forte  raison  la  liberté  y avait-elle 

1 Pages  253-254. 

2 Pages  10-20. 

3 Pages  64-60. 

* Ibid. 

s Page  65. 

c Page  64. 
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aussi  sa  place;  la  liberté,  dont  le  sentiment,  apporté  par  le  Germain 
du  fond  de  ses  forêts,  s’était  épuré,  non  éteint,  au  contact  de  la  croix. 
Nous  ne  parlons  pas  ici  de  ses  appels  à la  force  brutale  contre  la  ty- 
rannie réelle  ou  supposée  d’un  suzerain;  dans  l’ordre  plus  humble  et 
plus  régulier  de  la  procédure  commune,  nous  trouvons  un  principe 
qui  ferait  envie  aux  nations  les  plus  jalouses  de  sauvegarder  l’individu 
contre  l’oppression  des  pouvoirs  publics,  celui  qui  réputé  non  avenu, 
c’est  Beaumanoir  qui  l’atteste,  tout  aveu  obtenu  de  l’accusé  captif, 
par  cela  seul  qu’il  le  rétracte  une  fois  sorti  de  prison.  11  y a loin  de  la 
au  système  de  la  torture,  qu’introduisit  avec  l’abus  delà  procédure  in- 
quisitoriale la  réaction  du  droit  romain  contre  les  institutions  du 
moyen  âge1 2. 

11  faut  cependant  reconnaître  que  la  France  était  à cet  égard  en  ar- 
rière de  l’Angleterre,  qui  pratiquait  depuis  longtemps  et  très-large- 
ment la  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution,  quand  la  prison  pré- 
ventive était  encore  indistinctement  usitée  parmi  nous.  Ce  furent  les 
communes  émancipées  qui,  dans  leur  sollicitude  pour  la  sécurité  de 
leurs  membres,  introduisirent  dans  leurs  chartes  ce  moyen  de  la  con- 
cilier avec  les  exigences  de  la  répression*. 

Au  point  de  vue  de  la  légitime  satisfaction  due  à ces  exigences,  le 
droit  féodal  présente  aussi  quelques  signes  de  progrès.  Telle  est  l’ab- 
sorption du  Wergeld  dans  le  Frinclengeld  ou  fredum,  en  d’autres  ter- 
mes, la  transformation  de  l’indemnité  au  profit  de  la  partie  lésée  par  le 
méfait  en  une  amende  envers  le  souverain  ; transformation  qui  ne 
s’accomplit  qu’avec  lenteur  et  non  sans  beaucoup  de  tâtonnements, 
qui,  on  peut  le  présumer,  est  loin  d’avoir  dans  la  pensée  de  ses  auteurs 
la  portée  qu’y  attache  la  théorie  moderne,  mais  qui  n’en  favorise  pas 
moins  en  fait  la  substitution  de  l’idée  de  pénalité  proprement  dite  à 
celle  de  vengeance  et  de  réparation  privée  3 4 5. 

Le  droit  reconnu  au  justicier  de  poursuivre  et  de  juger  d’office 
dans  certains  cas  est  encore  un  pas  fait  dans  le  même  sens  *,  et  l’in- 
stitution des  sergents  royaux,  chargés  de  signifier,  souvent  au  péril 
de  leur  vie,  les  ajournements  du  monarque  â ses  vassaux  les  plus  re- 
doutables, ouvre  une  école  de  courage  civil  aux  dépositaires  de  l’au- 
torité judiciaire  de  toutes  les  époques  et  de  tous  les  rangs  s. 

1 Page  29G. 

2 Page  572. 

3 Pages  225-226,  565-560,  4 52. 

4 Page  259. 

5 Ils  avaient  été  anoblis  comme  chevaliers  ès  lois,  afin  qu’ils  pussent  procéder 
comme  pairs  contre  les  gentilshommes  et  les  princes.  Leurs  messages  étaient 
souvent  accueillis  par  d'indignes  violences  qu’ils  se  faisaient  un  point  d'hon- 
neur d'affronter  hardiment  (pages  20^-268). 

Décembre  1858. 


41 


050 


LÉGISLATION  CRIMINELLE 

Le  système  îles  preuves  est  peut-être  la  partie  la  plus  défectueuse 
de  la  législation  criminelle  du  moyen  âge,  dont  M.  du  Boys,  toujours 
impartial  et  vrai,  n’a  gardede  dissimuler  les  côtés  faibles.  11  a pour  carac- 
tère général  une  tendance  à substituer  les  présomptions  légales  à l’ap- 
préciation personnelle  du  juge,tendancequi  réduit  la  mission  decelui-ci 
a une  sorte  d’opération  mécanique  et  peut  offrir  de  graves  dangers  d’er- 
reur1, il  compte  aussi  toujours  parmi  ses  applications  les  épreuves  et 
le  duel,  ces  moyens  de  conviction  d’origine  barbare,  que  l’Église  dans 
sa  sagesse  avait  cru  devoir  tolérer2.  Mais  dès  le  douzième  siècle  ap- 
paraît un  commencement  de  réaction  contre  les  préjugés  qui  les 
avaient  mis  en  honneur.  Tantôt  on  restreint  le  nombre  des  cas  où  peut 
être  ordonné  le  combat  judiciaire;  tantôt  on  s’applique  a le  prévenir 
en  favorisant  les  transactions  3,  et,  quand  saint  Louis,  en  l'abolissant 
dans  ses  domaines,  donne  le  signal  de  la  grande  réforme  consommée 
par  ses  successeurs,  il  ne  fait  que  suivre  un  mouvement  préexistant 
de  l’opinion  qu’il  a le  mérite  de  saisir  avec  intelligence  et  de  seconder 
avec  énergie*. 

Notons  encore  en  passant,  a l’occasion  du  duel,  une  disposition 
curieuse  de  la  coutume  normande,  qui,  peu  conforme  à nos  idées 
d’exacte  justice,  atteste  le  prix  qu’on  attachait,  dans  ces  temps  de 
lutte  incessante,  â la  bravoure  militaire.  Quand  le  résultat  de  la  dé- 
faite en  champ  clos  était  le  dernier  supplice,  la  confiscation  de  tous 
les  biens  qui  devait  l’accompagner  était  réduite  aux  meubles  en  fa- 
veur de  celui  qui  avait  vaillamment  combattu,  en  sorte  qu’un  criminel 
pouvait,  sinon  « se  racheter  lui-même,  ail  moins  racheter  par  son 
« courage  ses  enfants  ou  ses  héritiers  de  la  pauvreté  et  de  la  dégra- 
« dation  s.  » 

Une  autre  plaie  du  moyen  âge,  ce  furent  les  guerres  privées  aux- 
quelles M.  du  Boys  consacre  un  chapitre  plein  d’intérêt,  tout  en  fai- 
sant observer  avec  beaucoup  de  justesse  qu’elles  n’appartiennent 
point  au  droit  criminel6,  mais  qu’elles  résultent  de  la  fusion  de  la 

* Pages  275-275. 

* Pages  506  et  suiv.,  575. 

* Tel  est  évidemment  le  but  que  se  proposait  la  coutume  de  Beauvoisis,  lors- 
qu’elle voulait,  suivant  le  témoignage  de  Beaumanoir,  que  dans  les  matières 
capitales  les  parties  qui  combattaient  par  procureurs  fassent  tenues  en  prison 
pendant  la  bataille,  ayant  sous  les  yeux  l’instrument  du  supplice  réservé  à celle 
dont  le  champion  aurait  succombé  (page  511). 

4 Pages  508-512. 

5 Page  222. 

c En  émettant  la  même  idée  dans  notre  précédent  article,  nous  nous  étions 
hasardé  à dire  qu  elles  constituaient  des  actes  de  procédure  civile,  en  ce  qu’elles 
étaient  le  moyen  reçu  alors  de  faire  valoir  des  réclamations  d’intérêt  privé.  Mais 
ceci  suppose  nécessairement  au  moins  un  certain  degré  d’indépendance  politique 
et  ne  peut  se  rapporter  qu’à  la  procédure  du  droit  des  gens. 
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souveraineté  et  de  la  propriété  dans  les  mêmes  mains,  et  de  ce  droit 
de  paix  et  de  guerre  que  le  droit  des  gens  reconnaît  aux  Etats  indé- 
pendants entre  eux1.  Ici  encore  il  ne  faut  pas  séparer  des  maux  sans 
nombre  produits  par  un  état  social  encore  imparfait,  les  précautions 
prises,  les  règles  adoptées  pour  en  limiter  l’étendue  en  attendant 
que  le  progrès  de  la  civilisation  vînt  y mettre  un  terme.  Il  faut  se 
rappeler  que  jamais  nos  pères  ne  reconnurent  un  droit  absolu,  arbi- 
traire, de  dévastation  et  de  carnage,  que  les  brigandages  exercés  par 
les  seigneurs  en  France  et  surtout  en  Allemagne  a certaines  époques 
11e  prouvent  pas  plus  en  faveur  d’un  tel  droit  que  les  horreurs  de  la 
Jacquerie  n’établissent  au  profit  des  paysans  celui  de  l’incendie  et  du 
pillage  2 3 *;  que  la  guerre  privée  était  soumise  à des  formes,  à des  dé- 
lais, a des  conditions  précises  qui  tendaient  à la  rendre  plus  rare  et 
moins  désastreuse5;  que  les  ecclésiastiques  et  les  religieux,  en  recou- 
rant à la  justice  du  suzerain  dans  leurs  différends  avec  les  seigneurs 
laïques  \ durent  préparer  ceux-ci  a ne  pas  toujours  demander  à la 
force  des  armes  le  redressement  de  leurs  griefs-,  que  bientôt  les  paix 
et  les  trêves  de  Dieu,  imposées  par  l’autorité  bienfaisante  de  l’Église5, 
plus  tard  la  jurisprudence  des  assurements  forcés,  introduite  par  la 
sage  prévoyance  de  nos  rois6,  rétrécirent  de  plus  en  plus  le  domaine 
de  l’anarchie  et  bâtèrent  le  jour  où  elle  devait  enfin  abdiquer  entre 
les  mains  de  l’ordre  légal.  Il  esta  remarquer  que  ce  jour  arriva  plus 
tard  en  Allemagne  qu’en  France,  de  même  que  les  abus  du  droit  de 
guerre  y avaient  été  portés  encore  plus  loin  7 : effets  naturels  d’une 
double  cause,  moinsde  soumission  aux  inlluences  religieuses  et  moins 
de  propension  a reconstituer  le  pouvoir  central. 

Nous  venons  de  nommer  l’Église;  est-il  besoin  de  dire  que,  sous  la 
plume  de  M.  du  Boys  comme  dans  la  réalité  des  faits,  elle  se  retrouve 
à la  tête  de  tout  ce  qui  a pour  but  et  pour  résultat  de  diminuer  la 
puissance  du  mal  et  de  développer  les  germes  du  bien?  C'est  d’elle 
que  vient  cet  esprit  de  mansuétude  qui  adoucit  la  dureté  native  des 

1 Pages  326-527. 

2 Pages  527-528. 

3 Pages  551  et  suiv. 

* Page  111. 

3#Pages  559-545. 

0 Pages  316-547. 

7 Pages  532,  556.  — Ce  droit,  qui  n’appartenait  en  France  qu’aux  seigneurs  et 
aux  communes,  paraît  avoir  été  réclamé  en  Allemagne  par  les  plus  obscurs 
citoyens,  et  l’on  cite  une  déclaration  de  guerre  envoyée  à un  comte  par  un  cui- 
sinier (page  556).  On  voit  aussi  la  ville  de  Francfort  défiée  par  un  seigneur  pour 
une  contredanse  promise  à un  cousin  de  celui-ci  par  une  dame  de  la  ville,  et 
dansée  avec  un  autre,  sans  que  le  corps  des  habitants  eût  voulu  donner  satisfac- 
tion pour  cet  affront  (page  355). 
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lois  et  des  mœurs,  esprit  dont  il  convient  de  lui  savoir  d’autant  plus 
de  gré,  qu’elle  le  porte  jusque  dans  la  défense  des  intérêts  plus  spé- 
cialement confiés  a sa  garde.  Témoin  cette  lettre  du  12  juillet  1208, 
par  laquelle  le  pape  Clément  IV  blâme  fortement  la  sévérité  excessive 
des  premières  ordonnances  de  saint  Louis  contre  les  blasphémateurs, 
et  l’amène  â les  remplacer  par  de  moins  rigoureuses  dispositions  l 2. 

Celte  grande  et  belle  figure  de  saint  Louis  domine  le  moyen  âge 
comme  celle  de  Charlemagne  s'élève  au-dessus  de  la  période  qui  l’a 
précédé.  Pas  plus  pour  l’un  que  pour  l’autre  nous  n’admettons  cette 
entière  indépendance  intellectuelle  d’un  grand  homme  a l’égard  de 
son  siècle  qui,  nous  l’avons  dit  ailleurs,  le  priverait  de  tout  ascendant 
sur  ses  contemporains;  mais  on  ne  peut  méconnaître  que  sous  plus 
d’un  rapport  le  fils  de  Blanche  n’ait  marché  plus  peut-être  que  le  fils 
de  Pépin  en  avant  des  idées  communes  de  son  époque.  Profondément 
avili  sous  les  derniers  Mérovingiens,  le  pouvoir  n’était  pas  morcelé 
comme  il  le  fut  depuis  par  le  régime  féodal;  il  fallait  un  moindre  ef- 
fort de  pensée  et  d’action  pour  lui  rendre  sa  dignité  et  son  prestige, 
qu’il  n’en  fallut  plus  tard  pour  en  ressaisir  les  fragments  dispersés  et 
les  faire  converger  sur  la  voie  du  retour  à l’unité  perdue,  et,  si  cette 
dernière  œuvre  ne  fut  pas  l’œuvre  d’un  jour,  si  les  premiers  succes- 
seurs de  Hugues  Capet,  si  Louis  le  Gros  et  Philippe  Auguste  surtout  l’a- 
vaient résolûment  ébauchée,  à saint  Louis  revient  l’honneur  de  lui 
avoir  fait  faire  un  pas  décisif,  et  cela  avec  une  netteté  et  un  ensemble 
de  vues,  avec  une  régularité  de  procédés  qui  semblent  n’appartenir 
qu’a  l’esprit  moderne.  Confirmation  éclatante  de  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  et  de  ce  que  tant  d’autres  avaient  beaucoup  mieux  dit  avant 
nous,  de  l’impossibilité  de  saisir  et  de  faire  poser  devant  soi  ce  Protée 
qu’on  nomme  le  moyen  âge!  Nouvel  exemple  de  la  multiplicité  des 
courants  qui  l’entraînent  et  le  modifient  tour  â tour,  en  attendant  que 
1 un  d’eux,  celui-là  même  dont  nous  découvrons  ici  la  source,  grossi 
et  altéré  tout  à la  fois  par  bien  des  affluents  divers,  le  porte  vers  des 
rivages  où  il  perdra  jusqu’à  son  nom. 

Si  de  la  France,  principalement  explorée  d’abord  parM.  du  Boys, 
nous  passons  avec  lui  en  Italie,  nous  y serons  encore  plus  frappés  de 
celte  apparition  au  treizième  siècle  des  idées  destinées  â prévaloir  un 
jour.  En  1289,  les  républiques  de  Florence  et  de  Bologne  abolissent 
le  servage  par  des  motifs  que  n’auraient  pas  reniés  cinq  cents  ans  plus 
tard  les  auteurs  de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen*; 
et,  dès  1 251 , le  midi  de  la  Péninsule  avait  vu  promulguer,  sous  le  nom 
de  Constitutions  Augustales , un  code  tout  entier  qui,  dans  son  en- 

1 Page  241. 

2 Page  407. 
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semble  et  dans  beaucoup  de  ses  détails,  semble  émané  de  l’un  des 
gouvernements  actuels  de  l’Europe1. 

Ce  code,  élaboré  par  Pierre  Desvignes,  chancelier  de  l’empereur 
Frédéric  II,  fut  revêtu  de  l’autorité  de  ce  prince  célèbre,  si  différent 
de  saint  Louis  en  bien  des  points,  si  inférieur  moralement  au  monar- 
que français,  mais  animé,  lui  aussi,  d’un  esprit  novateur,  que  chez 
lui  l’absence  du  frein  religieux  livra  à des  tendances  funestes,  et  qui 
cependant,  au  milieu  de  ses  écarts,  fut  quelquefois  heureux  dans  ses 
aspirations  vers  l’avenir. 

C’était  déjà  rompre  singulièrement  avec  la  tradition  du  moyen  âge, 
si  ennemie  des  lois  générales  et  écrites,  que  d’entreprendre  un  tra- 
vail de  codification  régulière.  A celte  pensée  répondent  celles  d’une 
organisation  méthodique  de  la  hiérarchie  judiciaire  dans  les  Deux- 
Sicile,  de  sa  centralisation  en  la  personne  du  haut  justicier,  duquel 
relèvent  tous  les  magistrats  inférieurs,  d’une  définition  exacte  de  la 
compétence  de  chacun  d’eux,  et  de  la  séparation  delà  juridiction  cri- 
minelle d’avec  la  juridiction  civile2.  Le  nouveau  législateur  paye  le 
tribut  aux  opinions  régnantes  en  entrant  dans  le  système  des  preuves 
légales,  et  en  fixant  le  nombre  de  témoins  nécessaire  pour  emporter 
conviction  proportionnellement  au  rang  de  ces  témoins  comparé  a 
celui  de  la  personne  qu’ils  accusent3;  mais  il  prend  une  revanche  si- 
gnalée par  l’abolition  de  la  fameuse  maxime  : « Nul  ne  peut  être  jugé 
« que  par  ses  pairs,  » et  l’attribution  exclusive  du  droit  de  rendre  la 
justice  aux  dépositaires  de  la  puissance  royale4.  S’il  ne  croit  pas 
pouvoir  détruire  entièrement  le  duel  judiciaire,  du  moins  le  restreint-il 
à certaines  personnes  et  à certains  cas,  et  ne  le  permet-il  qu’a  défaut 
d’autres  preuves,  en  ayant  soin  d’excuser  en  quelque  sorte  celle  con- 
descendance pour  les  préjugés  du  temps  par  une  explication  philoso- 
phique5. Quant  aux  guerres  privées,  il  les  interdit  absolument  et  sous 
peine  de  mort 6.  Les  résistances  des  êtres  collectifs  ne  trouvent  pas 
plus  de  grâce  a ses  yeux  que  les  rébellions  individuelles,  et  des  châti- 
ments sévères  menacent  les  communautés  d’habitants  qui  préten- 
draient s’administrer  elles-mêmes  au  mépris  de  l’autorité  du  souve- 
rain 7. 

Ces  mêmes  communautés  sont  frappées,  quand  des  crimes  privés 
commis  dans  leur  sein  restent  impunis,  d’une  responsabilité  pécu- 

1 Pages  459  et  suiv. 

* Pages  460-462. 

3 Tage  465. 

4 Ibid. 

5 Page  46G. 

0 Page  467. 

~ Page  468. 
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niaire,  plus  étendue  dans  ses  applications,  mais  fondée  sur  le  même 
principe  que  celle  qui  s’exerce  aujourd’hui  parmi  nous,  en  vertu  de  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  IV1. 

Des  rapprochements  semblables  et  plus  remarquables  encore  se 
présentent  dans  un  autre  ordre  d’idées.  Frédéric  proclame  la  tolérance 
religieuse  « dans  un  langage,  dit  M.  du  Boys,  qui  devait  paraître 
« étrange  a celle  époque  des  croisades  2 3.  » Il  adoucit  les  pénalités  ré- 
pressives du  sacrilège5  et  défend  à ses  sujets  de  donner  leurs  biens  à 
l’Église.  Il  est  toutefois  juste  de  dire  que  les  interprètes  ne  sont  pas 
d’accord  sur  le  sens  de  ce  dernier  décret  ni  même  sur  son  authenti- 
cité. 

Enfin,  par  une  pensée  d’origine  toute  chrétienne,  mais  dont  le 
mode  d’exécution  est  en  dehors  des  procédés  contemporains,  il  crée 
pour  les  mineurs,  les  orphelins,  les  veuves  et  les  pauvres,  des  avocats 
ou  des  champions  d’office  payés  par  le  trésor4,  et  peut  être  regardé 
comme  le  premier  auteur  de  l’institution,  plus  tard  fort  répandue  en 
Italie,  de  Y avocat  des  pauvres  et  de  la  législation  sur  Y assistance  judi- 
ciaire récemment  adoptée  parmi  nous5. 

Nous  omettons  beaucoup  de  dispositions  secondaires,  d’un  mérite 
plus  ou  moins  contestable,  mais  toutes  empreintes  de  ce  que  nous 
avons  déjà  appelé  Y esprit  moderne  par  opposition  aux  idées  et  aux 
habitudes  du  temps. 

Chose  étonnante!  A ce  pas  en  avant  succédèrent  à deux  siècles  d’in- 
tervalle des  pas  rétrogrades,  et,  après  que  les  rois  de  Naples  de  la  dy- 
nastie française  eurent  soigneusement  maintenu  les  conquêtes  faites 
par  Frédéric  au  profit  du  pouvoir  royal,  ceux  de  la  maison  d’Aragon 
vendirent  les  droits  régaliens  pour  combler  les  vides  de  leur  trésor,  si 
bien  que  ce  ne  fut  qu’au  dix-huitième  siècle,  et  sous  la  domination  des 
Bourbons,  que  la  haute  justice  fut  définitivement  réunie  h la  souve- 
raineté; comme  s’il  eût  été  donné  aux  seuls  Capétiens  de  suivre  avec 
une  infatigable  persévérance  le  plan  que  leur  politique  avait  conçu,  de 
ne  jamais  compromettre  le  progrès  acquis  et  de  ne  négliger  aucune 
occasion  d’y  ajouter  quelque  progrès  nouveau  ! 

A côté  des  réformes  officielles  qui  immortalisent  le  nom  des  princes, 
il  ne  faut  pas  dédaigner  d’autres  réformes  dont  le  souvenir  s’est  pres- 

1 Page  469. 

9 Page  470. 

3 11  ne  croit  pourtant  pas  pouvoir  se  dispenser  de  punir  les  crimes  contre  la 
religion  établie  avec  une  sévérité  qui  va  jusqu’à  faire  brûler  vifs  les  hérétiques 
déclarés  tels  par  les  ecclésiastiques  chargés  de  procéder  inquisitorialement  à leur 
égard  (p.  475). 

4 Page  477. 

5 Page  464. 
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que  perdu,  mais  dont  le  bienfait  n’a  pas  été  moins  réel,  et  qui  ont 
bien  aussi  leurs  titres  a la  reconnaissance  de  l’histoire.  Nous  voulons 
parler  de  ces  manifestations  extraordinaires  de  la  puissance  morale  de 
l’Eglise  qui  venaient  de  temps  en  temps  conjurer  des  maux  parvenus 
a leur  comble  et  faire  reculer  la  cruauté  et  la  violence  devant  la  vraie 
civilisation.  C’est  ainsi  que,  dans  ce  même  treizième  siècle,  au  mo- 
ment même  de  la  promulgation  des  Augustales,  le  nord  de  l’Italie,  dé- 
chiré depuis  longtemps  par  des  querelles  incessantes,  dont  les  cou- 
tumes locales  des  différentes  cités  fournissaient  le  prétexte  et  l’a- 
liment, vit  un  simple  frère  mineur,  Jean  de  Vicence,  parcourir  toute 
la  Lombardie,  prêchant  la  réconciliation  et  la  paix.  « Sa  parole  ar- 
« dente  et  inspirée  obtint  des  succès  inouïs.  Il  parvint  a faire  réfor- 
« mer  entièrement  les  statuts  de  Padoue,  de  Trévise,  de  Feltre,  de 
« Vicence,  de  Vérone,  de^Brescia  et  de  quelques  villes  voisines;  d’au- 
« 1res  religieux  se  chargèrent  de  missions  semblables  dans  le  reste  de 
« l’Italie,  et  leurs  elforts  ne  furent  pas  non  plus  sans  résultats.  Le 
« pape  Grégoire  IX  était  l’âme  de  cette  croisade  contre  la  barbarie, 
« croisade  restée  obscure,  parce  qu’elle  ne  s’appuya  pas  sur  la  gloire 
« des  armes,»  mais  que  M.  du  Boys  venge  noblement  de  l’oubli  d’une 
ingrate  postérité  1. 

Après  l’Italie,  c’est  l’Allemagne  qui  attire  plus  spécialement  les 
regards  de  l’auteur.  On  ne  doit  pas  s’attendre  â y découvrir  plus 
d’uniformité  que  dans  les  autres  contrées  de  l’Europe.  « Ce  pays  of- 
« frit  a la  fois  au  moyen  âge  un  spécimen  de  toutes  les  formes  politi- 
« ques.  Des  vestiges  de  l’administration  carlovingienne  s’y  maintin- 
« rent  en  présence  de  la  féodalité,  qui  cherchait  â tout  envahir.  Des 
« inféodations  multipliées,  des  privilèges  nombreux  concédés  par  les 
« empereurs,  vinrent  encore  augmenter  la  variété,  ou,  pour  mieux 
« dire,  la  confusion  générale.  Cette  variété,  que  les  Allemands  aiment 
«et  défendent,  comme  favorisant  l’expansion  des  libertés  et  des 
« mœurs  locales,  et  par  suite  celle  des  esprits  originaux,  n’en  offre 
« pas  moins  à l’historien  de  grandes  difficultés  à vaincre,  surtout 
« quand  il  veut  abréger  et  résumer  2.  » 

Ici  donc  plus  encore  qu'ailleurs,  s’il  est  possible,  nous  nous  abs- 
tiendrons de  tout  essai  d’analyse  et  nous  nous  bornerons  a indiquer 
un  très-petit  nombre  de  traits  saillants  : 

Le  caractère  singulier  du  Miroir  des  Saxons,  recueil  de  coutumes 
rédigé  au  treizième  siècle  par  un  chevalier  obscur  et  sans  mission,  ne 
revendiquant  pas  la  gloire  de  son  œuvre  (son  nom  n’a  été  publié  qu’a- 
près  sa  mort),  n’invoquant  â l’appui  de  ses  assertions  aucune  autorité, 


1 Pages  411-412. 

2 Pages  582-585. 
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mais  paraissant  avoir  observé  et  décrit  les  faits  judiciaires  de  l’époque 
avec  une  exactitude  qu’atteste  l’assentiment  unanime  de  ses  contem- 
porains i; 

Le  mysticisme  qui  règne  dans  cet  ouvrage,  les  doctrines  audacieuse- 
ment libérales  de  son  auteur  et  le  contraste  qui  a dû  le  frapper  lui- 
même,  entre  la  théorie  qu’il  développe  et  la  pratique  qu’il  est  obligé 
d’exposer2; 

Le  symbolisme  bizarre  qui  dans  cette  pratique  préside  aux  tarifi- 
cations de  l’amende  et  du  Wergeld,  et  les  curieux  renseignements 
qu’on  peut  y puiser  sur  la  hiérarchie  et  sur  les  préjugés  delà  société 
germanique  d’alors  3; 

La  faculté  reconnue  de  juger  l’Empereur  lui-même,  après  seule- 
ment toutefois  qu’on  a procédé  à sa  déposition  et  qu’on  lui  a ôté  la 
couronne  impériale  4; 

Le  principe  nettement  posé  que  tout  pouvoir  judiciaire  a son  ori- 
gine dans  l’élection,  et  la  remarquable  application  de  ce  principe,  en 
vertu  de  laquelle  les  habitants  des  campagnes  pouvaient  improviser 
sous  le  nom  de  Gograf  un  magistrat  de  leur  choix  pour  la  répression 
d’un  crime  flagrant;  frappante  analogie  avec  la  loi  de  Lynch  des  Amé- 
ricains, qui  prouve  une  fois  de  plus  la  liaison  nécessaire  de  certains 
états,  de  certains  besoins  sociaux  avec  des  faits  que  réprouve,  sou- 
vent d’une  manière  trop  absolue,  une  civilisation  plus  avancée5. 

La  réaction  qui  s’opère  sur  la  fin  du  douzième  siècle  contre  l’ex- 
trême relâchement  de  la  pénalité  dans  la  période  précédente,  et  l'in- 
troduction du  supplice  de  la  roue  pour  les  assassins  et  même  pour 
plusieurs  catégories  de  voleurs,  ce  qui  n’empêche  pas  (tant  le  moyen 
âge,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  est  peu  d’accord  avec  lui-même) 
qu’on  ne  retrouve  fort  longtemps  après  des  vestiges  de  l’ancien  droit, 
qui  autorisait  à racheter  avec  de  l’argent  la  vengeance  du  sang  6. 

doublions  pas  surtout  un  chapitre  des  plus  intéressants  sur  la 
sainte  wehme,  celte  institution  mystérieuse,  devenue  pour  la  littérature 
qui  s’adresse  a l’imagination  le  thème  de  tant  de  fantaisies,  et  qui, 
dégagéede  toute  enluminure,  conserve  encore  l’apparence  et  le  pres- 
tige d’une  invention  romanesque.  M.  du  Boys  en  retrace  l’historique 

1 Pages  515-545. 

2 Pages  546  et  suiv. 

5 Pages  551-555. 

* Page  520. 

5 Pages  520,  523-525.  — Le  gograf  pouvait  recevoir  du  comte  une  investiture 
qui  le  faisait  entrer  dans  le  cadre  féodal  et  lui  conférait  la  propriété  de  son 
office,  mais  une  propriété  subordonnée  aux  conséquences  de  son  origine  élec- 
tive, de  telle  sorte  que,  s’il  s’acquittait  mal  de  ses  devoirs,  les  mêmes  paysans  qui 
l’avaient  élu  pouvaient  toujours  le  déposer  par  un  vote  nouveau. 

6 Pages  602  et  suiv. 
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sérieux  et  complet;  il  la  montre  prenant  naissance  dans  les  sombres 
traditions  du  paganisme  germanique,  se  christianisant  par  la  tolé- 
rance de  l’Église  lors  de  la  conquête  de  Charlemagne,  et  arrivant 
plus  tard,  par  une  de  ces  méprises  populaires  que  provoque  l’éclat 
d’une  grande  renommée,  a faire  de  ce  prince,  si  âpre  prescripteur 
des  vieilles  coutumes  saxonnes,  son  fondateur  et  son  patron;  se  déve- 
loppant à la  faveur  de  l’anarchie  et  en  combattant  les  excès,  acceptée 
par  les  pouvoirs  réguliers  comme  un  utile  auxiliaire  de  leur  faiblesse 
et  un  instrument  de  réaction  contre  les  abus  de  la  force  brutale,  en- 
couragée à ce  titre  par  plusieurs  empereurs,  dont  quelques-uns  ne 
dédaignent  pas  de  s’y  agréger  de  leur  personne  en  subissant  les  for- 
malités humiliantes  de  l’initiation;  puis  perdant  sa  raison  d’être  â me- 
sure que  l’ordre  renaît,  et  assez  malheureusement  inspirée  pour  éten- 
dre en  même  temps  ses  prétentions  au  delà  de  toutes  les  bornes; 
s’attirant  ainsi  l’animadversion  générale,  et  tombant  enfin  dans  un  tel 
discrédit,  que  Charles-Quint  l’efface  de  sa  législation  sans  lui  faire 
l’honneur  de  la  nommer;  se  perpétuant  toutefois  dans  l’ombre  et  gar- 
dant un  reste  de  vie  précaire  et  clandestine  jusqu’à  ce  que  le  dernier 
tribunal  welimique,  siégeant  dans  l’obscur  village  de  Gehmen,  près  de 
Munster,  disparaisse  sous  le  niveau  de  la  loi  française  établie  dans  la 
Wesphalie  en  mars  1811  ; sort  digne  d’une  création  attribuée  à 
Charlemagne  de  n’achever  de  périr  que  de  la  main  de  Napoléon  i. 

Pour  compléter  le  tableau  du  droit  criminel  dans  l’Europe  féodale, 
l’auteur  a encore  à porter  ses  regards  sur  l’Angleterre  et  sur  l’Es- 
pagne. Mais  il  remet  à un  autre  volume  les  longs  développements 
que  réclament  les  institutions  judiciaires  de  ces  deux  pays,  et  consacre 
le  dernier  chapitre  de  celui-ci  à l’examen  des  assises  de  Jérusalem  et 
de  ce  que  fut  la  législation  répressive  dans  les  principautés  chrétiennes 
d’outre-mer  : travail  particulièrement  instructif  et  où  abondent  les  aper- 
çus heureux,  soit  que  M.  du  Boys  explique  comment  les  croisés  furent 
amenés  à entreprendre  une  œuvre  de  codification  si  profondément 
antipathique  à l’esprit  général  du  moyen  âge,  et  comment,  au  rebours 
des  législateurs  ordinaires,  ils  s’appliquèrent  à préserver  celle  œuvre 
du  contact  profanateur  de  la  publicité2;  soit  qu’il  étudie  les  modifica- 
tions que  semble  avoir  subies  la  féodalité  européenne  transplantée  en 
Orient,  et  certains  traits,  tels  que  le  goût  de  la  chicane  et  des  subti- 
lités de  procédure,  qui  lui  donnent  quelque  analogie  avec  le  patricial 
romain  3;  soit  qu’il  fasse  voir,  encore  plus  marquée  qu’ailleurs  dans  cet 
Etat  formé  de  plusieurs  nationalités  différentes,  la  lutte  des  influences 


1 Pages  622-672. 

2 Pages  675  et  suiv. 

3 Page  685. 
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diverses  qui  se  disputent  le  moyen  âge  % lutte  aboutissant  parfois  à 
d’étranges  compromis,  tels  que  le  cumul  dans  une  même  instruction 
criminelle  de  la  torture  romaine  ou  byzantine  avec  le  duel  des  vieux 
Germains 1  2 3 4. 

Ici  finirait  une  tâche  trop  imparfaitement  remplie,  personne  ne  le 
sent  mieux  que  nous,  si  nous  ne  devions  dire  encore  un  mot  d’un  ap- 
pendice intitulé  : Éclaircissements  sur  le  droit  de  vengeance,  dans  le- 
quel l’auteur,  revenant  sur  une  des  pensées  fondamentales  de  son 
premier  volume,  s’attache  à dissiper  quelques  doutes  élevés  sur  sa  ri- 
goureuse exactitude.  Ces  doutes,  que  nous-même  nous  étions  permis 
de  lui  soumettre  pour  notre  très-humble  part,  avaient  pour  objet  la 
légitimité  de  ce  droit  de  vengeance  que  nous  avons  peine  â concilier 
avec  nos  notions  de  justice  sociale,  et  dont  il  faut  pourtant  bien  re- 
connaître le  règne  incontesté  dans  une  certaine  période  de  l’enfance 
de  tous  les  peuples.  Frappé  de  celte  contradiction  flagrante  entre  la 
théorie  elle  fait,  nous  avions,  sans  oser  présenter  une  solution  positive, 
hasardé  l’idée  de  la  chercher  dans  la  modification  profonde  qu’ont  dû 
recevoir  de  la  rédemption  les  lois  morales  de  l’humanité  dégradée  par 
le  péché.  Nous  sommes  heureux  de  voir  que  M.  du  Boys  n’a  pas  re- 
poussé cette  idée,  et  qu’elle  lui  fournit  au  moins  un  des  éléments  de 
sa  démonstration. 

« D’ailleurs,  » dit-il,  en  effet,  à la  suite  d’une  observation  tirée  de  la 
simple  morale  naturelle,  « avant  que  l’homme  eût  été  relevé  de  sa 
« chute  par  le  christianisme,  il  n’avait  pas  la  perception  de  cet  idéal  de 
« devoirs,  de  ce  perfectionnement  pratique  qui  nous  semble  une  chose 
« toute  simple,  à nous  qui  vivons  dans  la  sphère  des  idées  chrétiennes. 
« — Sans  doute,  le  droit,  le  bon  et  le  beau  ne  changent  pas;  mais  ils 
« sont  plus  ou  moins  visibles  aux  yeux  de  l’intelligence  et  du  cœur. 
« Ce  sont  des  soleils  qui  peuvent  être  voilés  par  des  nuages 5. 

Entrant  plus  avant  dans  la  question,  il  s’appuie  sur  l’autorité  des 
commentateurs  de  la  Bible  pour  établir,  par  l’interprétation  la  plus 
reçue  de  certains  versets  de  la  Genèse  % qu’aux  premiers  jours  du 
monde  le  droit  commun  mettait,  sauf  une  intervention  spéciale  de  la 
volonté  divine,  le  meurtrier  hors  la  loi,  et  autorisait  tout  homme  a lui 
ôter  la  vie.  Il  trouve  la  confirmation  de  ce  droit  après  le  déluge,  dans 
le  passage  où  Dieu,  disant  a Noé  que  quiconque  aura  répandu  le  sang 
humain  sera  puni  par  l’effusion  de  son  propre  sang,  n’indique  encore 
aucune  autorité  chargée  d’apprécier  le  fait  et  d’appliquer  la  peine  *, 

1 Gen.,  ix.  6. 

* Page  705. 

3 Page  708. 

4 Gen.,  v,  14, 15,  24. 

6 Page  701. 
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et  marque  le  commencement  d’une  ère  nouvelle  au  moment  où  les 
Israélites,  délivrés  de  la  domination  égyptienne,  passent  de  l’état  de 
multitude  à celui  de  peuple,  et  où  le  Seigneur,  daignant  leur  donner 
lui-même  des  lois,  leur  fait  entendre  pour  la  première  fois  cette  parole  : 
« C’est  a moi  seul  qu’appartient  la  vengeance;  je  rendrai  a chacun  ce 
« qui  lui  sera  dû 1.  » 

L’exemple  du  peuple  choisi  éclaire  l’histoire  des  autres  races  que 
Dieu  n’a  pas  conduites  d’une  manière  aussi  visible  et  aussi  directe, 
mais  qu’il  n’a  pas  abandonnées  pour  cela  aux  caprices  d’un  aveugle 
hasard.  Ce  n’est  pas  seulement  chez  les  enfants  d’ Abraham,  avant  la 
sortie  d’Égypte,  qu’a  existé  cette  situation  intermédiaire  entre  l’iso- 
lement absolu  et  l’agrégation  nationale,  situation  de  familles  politi- 
quement indépendantes  les  unes  des  autres,  mais  néanmoins  assez 
liées  entre  elles  par  l’identité  du  sang,  du  culte  et  des  usages  pour  se 
regarder  comme  soumises  a des  lois  communes  et  même  pour  se  re- 
connaître une  certaine  autorité  réciproque,  à l’effet  d’assurer  l’exécu- 
tion de  ces  lois  et  d’en  punir  la  violation.  Des  explorations  récentes 
en  Amérique  et  en  Australie  révèlent  qu’il  en  est  encore  ainsi  parmi 
certaines  peuplades  sauvages,  et  de  ce  fait  ressort  une  conséquence 
très-importante.  Si  on  demande  maintenant  quel  pouvoir  public  a pu, 
avant  la  constitution  des  peuples,  déléguer  aux  individus  ce  droit  de 
punir,  que  la  doctrine  revendique  comme  un  attribut  essentiel  et  ex- 
clusif de  la  société,  il  sera  permis  de  répondre  que  ce  pouvoir,  c’est 
la  communauté  de  race  non  encore  organisée  en  association  régulière, 
mais  exerçant  une  puissance  morale  incontestée,  qu’on  est  tenté  d’ap- 
peler puissance  de  V opinion  publique;  « si  cette  expression  moderne, 
« qu’on  ne  sait  comment  remplacer,  peut  s’appliquer  a un  pareil  état 
« social 2.  » 

Après  cela  on  ne  peut  nier,  d’une  part,  que,  si  le  droit  de  ven- 
geance, considéré  en  lui-même,  a eu  et  a encore  sur  tel  ou  tel  point 
du  globe  sa  légitimité  relative,  son  exercice  ne  soit  presque  toujours 
dirigé  par  la  passion  et  poussé  au  delà  des  limites  de  l’expiation  per- 
mise; de  l’autre  qu’il  ne  soit  souvent  très-difficile  de  le  distinguer 
dans  l’application  du  droit  de  guerre,  qui,  on  l’a  vu,  dérive  d’un  prin- 
cipe différent  et  est  soumis  a d’autres  règles.  Après  cela  encore  on 
ne  doit  jamais  oublier  que  ce  droit  primitif  et  grossier  s’efface  devant 

1 Deutéron.,  xxxu,  25.  Notons  avec  l’auteur  : 

1°  Qu’on  peut  dire  que  l’homme  déchu  « a commencé  à être  relevé  parla  révé- 
« lation  mosaïque,  qui  a été  comme  l’aurore  du  christianisme.  » (Page  708,  note)  ; 

2°  Que  « comme  tout  se  fait  peu  à peu,  suivant  les  lois  que  la  Providence  s’est 
« imposées  à elle-même,  la  vengeance  est  d’abord  limitée  et  réglementée  par  la 
« loi  de  Moïse  avant  d’être  totalement  supprimée.  » (Page  712,  note  2.) 

2 Page  717. 
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la  constitution  d’un  peuple  proprement  dit,  que  dès  lors,  suivant  le 
Deutéronome , ce  n’est  plus  qu’à  Dieu  ou  à l’autorité  judiciaire  qui 
le  représente  qu’appartient  la  vengeance  devenue  désormais  la  justice , 
et  qu’on  invoquerait  à tort  la  loi  d'un  autre  âge  pour  justifier  au  sein 
de  la  civilisation  chrétienne  la  vendetta  et  le  duel 

Telle  est  la  substance  de  cette  dissertation  que  nous  nous  félicitons 
d’avoir  pour  si  peu  que  ce  soit  contribué  à provoquer,  et  qui,  si  elle  ne 
porte  pas  la  preuve  à un  degré  d’évidence  dont  de  telles  questions 
sont  peu  susceptibles,  résout  d’une  manière  très-satisfaisante  un  de 
ces  problèmes  ardus  que  recèle  l’origine  des  sociétés.  Nous  aurions 
voulu  la  citer  textuellement  d’un  bout  à l’autre,  et  l’on  nous  saura  gré 
de  transcrire  du  moins  quelques  fragments  de  sa  conclusion,  qui  ter- 
mineront mieux  cet  article  que  tout  ce  que  nous  pourrions  tirer  de 
nos  inspirations  personnelles. 

« ...  En  Fiance  surtout,  l’institution  déjà  ancienne  du  ministère 
« public  a fait  prévaloir  ce  principe,  qui  se  trouve  à l’antipode  de  la 
« vengeance  du  sang,  à savoir  que,  même  pour  presque  tous  les 
« crimes  autrefois  tenus  pour  crimes  privés,  la  société  seule  doit 
« poursuivre,  en  son  propre  nom,  la  répression  et  l’expiation  pénales. 
« L’humanité  semble  donc  arrivée,  dans  la  pratique  de  la  justice,  à une 
« réalisation  à peu  près  complète  de  cette  parole  révélée  de  Dieu  : 
« c’est  à moi  seul  qu’appartient  la  vengeance.  Désormais  ce  ne  sera 
« plus  à un  fils  qu’incombera  la  tâche  de  demander  en  justice  la  puni- 
« lion  du  meurtrier  de  son  père,  il  devra  laisser  ce  soin  à des  magis- 
« trais  spéciaux  chargés  de  poursuivre  les  crimes  qui  troublent  la 
« société,  dont  ils  sont,  dans  ce  but,  les  agents  et  les  ministres. 
« Alors,  pour  ce  fils  chrétien,  au  lieu  du  droit  de  vengeance,  il  ne  res- 
« tera  plus  que  le  devoir  du  pardon. 

« Quoiqu’une  si  belle  harmonie  de  la  procédure  criminelle  et  de  la 
« morale  évangélique  n’existe  pas  encore  chez  tous  les  peuples  mo- 
rt dernes,  les  principes  dont  elle  est  le  fruit  ont  tellement  pénétré 
« dans  nos  mœurs,  que  nous  avons  peine  à comprendre  que  le  droit  de 
« vengeance  ail  pu  être  autorisé  comme  légitime  dans  d’autres  temps, 
« avec  d’autres  mœurs,  et  sous  l’empire  d’autres  doctrines  religieuses. 
« Il  nous  est  presque  impossible  de  nous  transporter  dans  une  atmo- 
« sphère  si  différente  de  celle  où  nous  vivons  aujourd’hui 

« Que  dirons-nous  de  cette  répugnance  à admettre  comme 

« licite  une  action  autorisée  et  même  commandée  par  les  lois,  les 
« coutumes,  la  religion  de  certains  pays,  de  cette  obstination  à la 
« flétrir  comme  un  forfait  odieux  et  inexcusable,  sans  penser  que 
« l’homme,  pris  individuellement,  ne  saurait  être  responsable  de  l’en- 

1 Page  720,  page  725,  à la  fin  de  la  note. 
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« seignement  qu’il  reçoit  dans  le  milieu  social  où  il  se  trouve  placé? 
« Nous  plaindrons-nous  des  sentiments  qui  inspirent  des  qualifica- 
« lions  si  sévères?  Non,  certes;  car  ce  sont  de  nobles  et  glorieux  pré- 
« jugés;  ils  honorent  notre  civilisation  chrétienne  jusque  dans  leur 
« partialité  et  leur  injustice.  Rien,  osons  le  dire,  ne  prouve  d’une  ma- 
« nière  plus  éclatante  à quel  point  la  nature  humaine,  sans  en  avoir 
« toujours  la  conscience,  a été  élevée  et  transformée  par  la  vertu  de 
« la  rédemption  \ » 

E.  de  Fontette. 


* Pages  722-724. 
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PREMIÈRE  PARTIE 

CHARLES  Vil 


I 

Ce  siècle  qui  a porté  une  main  hardie  et  souvent  téméraire  aux 
constitutions  des  États,  aux  lois  qui  les  régissent,  aux  destinées  même 
des  nations  ; qui  a imprimé  a la  poésie  une  impulsion  vive  et  heu- 
reuse en  lui  faisant  quitter  les  hauteurs  de  convention  où  elle  se  te- 
nait pour  les  profondeurs  intimes  du  cœur  et  la  peinture  vraie  de  la 
nature;  qui  a créé,  pour  ainsi  dire,  la  critique  littéraire  ; qui  a donné  a 
l’industrie  un  développement  excessif  et  presque  menaçant,  et,  en  fa- 
cilitant les  transactions  elles  communications,  a produit  une  fièvre  de 
spéculation  et  d’agiotage  jusque-la  sans  exemple;  ce  siècle,  en  un 
mot,  qui  a tout  transformé,  bouleversé  ou  détruit,  n’a  pas  été  moins 
novateur  à l’égard  de  la  science  historique.  Il  a renouvelé  l’histoire 
en  lui  ouvrant  une  voie  tracée  déjà,  il  est  vrai,  mais  que  d’éminents 
esprits  de  notre  âge  devaient  frayer  et  rendre  accessible  à tous. 
Tandis  que  la  masse  de  la  nation  était  presque  entièrement  absorbée 
par  les  intérêts  matériels  et  les  découvertes  de  la  science  exacte,  il  se 
formait,  sous  l’œil  de  maîtres  d’élite,  un  noyau  d’hommes  instruits  et 
consciencieux,  inconnus  d’abord,  mais  qui  devaient  bientôt  se  révéler 
au  public  et  imposer  leur  nom  et  leurs  œuvres  à l’attention  et  à l’es- 
time. Il  est  impossible,  en  effet,  au  milieu  de  l’ardente  impulsion 

* Histoire  des  règnes  de  Charles  VII  et  Louis  XI,  par  Thomas  Basin,  évêque  de 
Lisieux,  jusqu’ici  attribuée  à Ameglard,  rendue  à son  véritable  auteur  et  publiée 
pour  la  première  fois,  avec  les  autres  ouvrages  historiques  du  même  écrivain, 
pour  la  société  de  VHistoire  de  France,  par  J.  Quicherat.  Paris,  J.  Renouard, 
1855-1857.  5 vol.  gr.  in-8. 
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qu’ont  reçue  depuis  trente  ans  les  études  historiques,  que  la  France  reste 
indifférente  à un  travail  aussi  important  et  aussi  universel.  Les  insti- 
tutions du  pays,  son  administration,  son  commerce,  ses  relations  di- 
plomatiques, l liistoire  de  ses  rois  et  de  ses  grands  hommes  dans  l’ar- 
mée, dans  les  finances  et  dans  les  affaires,  l’état  de  ses  différentes 
classes,  les  annales  de  ses  provinceset  de  ses  villes,  la  description  de 
ses  monuments,  tout  a été  l’objet  d’investigations  sérieuses  et  de  tra- 
vaux approfondis.  Les  corps  académiques,  les  sociétés  savantes, 
l’École  des  Chartes,  les  simples  érudits  ont  pris  parta  ce  mouvement. 
Sur  tous  les  points  de  la  France,  des  hommes  pleins  de  savoir  et  d’in- 
telligence ont  exploré  les  archives,  publié  des  inventaires,  des  revues , 
des  monographies,  des  textes  de  chartes  ou  d’auteurs  inédits  ; l’Aca- 
démie des  inscriptions  a continué,  avec  éclat  ces  grandes  publications 
que  lui  avait  léguées  le  siècle  précédent;  le  Comité  des  monuments 
historiques  a donné  d’importants  et  précieux  travaux;  enfin  la  So- 
ciété de  l’histoire  de  France,  elle  aussi,  s’est  distinguée  par  le  choix 
des  textes  historiques  qu’elle  a fait  paraître. 

C’est  en  1842  que  M.  de  Barante,  président  de  la  Société  depuis 
son  origine,  lui  proposait  la  publication  d’une  Histoire  de  Charles  VII 
et  de  Louis  XI,  par  un  écrivain  du  moyen  âge,  connu  sous  le  nom 
d’Amelgard,  prêtre  de  Liège1.  L’ouvrage,  bien  qu’inédit,  n’était  pas 
complètement  inconnu.  De  nombreux  historiens2  l’avaient  consulté 
de  nos  jours,  et,  antérieurement,  des  extraits  plus  ou  moins  impor- 
tants et  une  analyse  détaillée  en  avaient  été  donnés3.  Malheureuse- 
ment, dès  le  début,  l’opinion  s’était  égarée  et,  par  un  malentendu 
qui  s’est  perpétué  jusqu’à  une  époque  toute  récente,  personne  n’avait 
reconnu  l’identité  du  faux  Amelgard  avec  Thomas  Basin.  M.  de  Ba- 
rante la  soupçonna  le  premier,  et,  en  1857,  dans  une  note  de  la  cin- 
quième édition  de  son  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne,  attribua  à 
Thomas  Basin  une  partie  considérable  de  l’œuvre  d’Amelgard.  Tandis 
que  l’illustre  académicien  désignait  Thomas  Basin4  à l’attention  de 
la  Société  de  l’histoire  de  France  et  que  M,  Desnoyers,  dans  son 

1 Auctore  Amelgardo  presbytero  Leodiensi.  Ces  mots,  ajoutés  à l'intitulé  du 
ms.  5962,  sont  le  seul  fondement  sur  lequel  reposent  les  titres  du  prétendu  Amel- 
gard. ( Notice  de  M.  Quicherat,  p.  xcu  et  civ.) 

2 M.  de  Barante,  M.  de  Sismondi,  M.  Michelet,  etc. 

3 Les  extraits  se  trouvent  dans  des  ouvrages  de  Meyer  (1561),  Camuzat  (1610), 
du  Chesne  (1624),  Labbe(1650),  du  Puy  (1651),  Matthæus  (1696),  et  D.  Martène 
(1729),  dontM.  Quicherat  a donné  le  détail  dans  sa  Notice  (p.  cx-cxii);  l'analyse, 
due  à M.  de  la  Porte  du  Theil,  est  insérée  dans  le  tome  I des  Notices  et  Extraits 
des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Roi  (1787). 

4 « Le  nom  de  l’auteur,  caché  sous  un  pseudonyme,  paraît  à M.  de  Barante 
être  Basin,  évêque  de  Lisieux.  » Bulletin  de  la  Société  de  Vhist.de  France . Procès- 
verbal  de  la  séance  du  7 mars  1842.  Ann.  1841-1842,  p.  206. 
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rapport  annuel,  confirmait,  par  ses  propres  observations,  l’opinion 
de  M.  de  Barante1,  M.  Quicherat  restituait  définitivement  à l’évêque 
de  Lisieux  tous  ses  titres  littéraires  et  donnait  une  remarquable  notice 
sur  la  vie  de  ce  personnage2.  Décidée  dès  lors  en  principe,  la  publica- 
tion de  Y Histoire  de  Charles  Vil  et  de  Louis  XI  subit  pourtant  de 
nouveaux  retards  : le  premier  volume,  contenant  le  règne  de  Char- 
les VII,  ne  sortit  qu’au  commencement  de  1855  des  mains  du  labo- 
rieux éditeur. 

Qu’est-ce  que  Thomas  Basin?  Quel  est  l’enseignement  qui  ressort 
de  son  œuvre?  Ces  deux  questions  se  présentent  d’abord  et  doivent 
être  résolues. 


Il 

Thomas  Basin  appartenait  a une  riche  Camille  bourgeoise  de  Cau- 
debec.  Né  en  1412,  son  enfance  s’écoula  errante  au  milieu  des  périls 
et  des  désastres  de  l’occupation  anglaise.  Il  lui  resta  de  cette  vie 
nomade  et  tourmentée  une  impression  qui  ne  s’effaça  pas  et  une 
extrême  sensibilité,  trait  principal  de  son  caractère.  D’une  intelligence 
précoce,  le  jeune  Basin  quitta  de  bonne  heure  les  bancs  de  l’école  et 
alla  achever  ses  études  à Louvain  et  de  l'a  a Paris.  Revenu  en  Norman- 
die, avec  le  diplôme  de  docteur  en  droit  civil,  il  se  décida  à embras- 
ser la  carrière  ecclésiastique  et  reçut  a Louvain  la  licence  en  droit 
canon.  Nous  le  retrouvons  ensuite  à Piome,  au  milieu  des  plus  émi- 
nents princes  de  l’Église,  forlitiant  son  intelligence  par  la  culture 
des  lettres  et  le  commerce  de  tant  d’esprits  d’élite  ; puis  en  Norman- 
die, d’où  sa  santé  le  force  a s’exiler;  à Ferrare  et  à Florence,  au  sein 
de  ce  concile  dont  les  importantes  délibérations  devaient  amener  un 
rapprochement,  trop  peu  durable,  hélas  ! entre  l’Eglise  romaine  et 
l’Église  grecque;  puis  en  Hongrie,  et  enfin  à Rouen,  où  il  se  fixe, 
pourvu  par  Eugène  IV  d’un  canonicat  a la  cathédrale.  Il  rapportait 
de  ses  voyages  une  certaine  connaissance  des  hommes  et  des  choses, 
jointe  a un  culte  profond  pour  l’antiquité  qui  se  fait  sentir  a chaque 
page  de  ses  écrits.  On  était  alors  en  1459.  Bientôt  après,  Thomas 
Basin  devenait  professeur  de  droit  canon  à l’université  de  Caen,  cha- 
noine, puis  vicaire  général  de  Bayeux;  enfin,  en  1447,  il  était  nommé 
évêque  de  Lisieux.  11  avait  trente-cinq  ans. 

Attaché  au  gouvernement  anglais  dont  sa  naissance  l’avait  rendu 

1 Rapport  sur  les  travaux  de  la  Société  de  l’hist.  de  France,  fait  dans  la  séance 
du  2 mai  1842.  — L.  c.,  p.  246-49. 

- Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  lre  série,  t.  III,  p.  515  (livraison  de  mars- 
avril  1842). 
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le  sujet,  Thomas  Basin  fut  pourtant  l’un  des  premiers  Use  rallier  an 
pouvoir  de  Charles  VII,  lors  de  la  conquête  de  la  Normandie  • il  avau 
trop  de  sens  pour  ne  pas  comprendre  que  l’heure  de  la  chuto  4m 
venue  pour  la  domination  anglaise.  Son  exemple  en  entraîna  beaurnnï 
d au  1res  On  lu.  sut  gré  de  son  adhésion  et  des  précieux  rente™" 
menis  qu  ,1  donna  : ,1  devint  conseiller  du  roi  aux  appointements dè 
mille  livres.  Pendant  les  dernières  9nn&>a  Ij.  . 1 _ de 


besoin  de  ses  lumières  11  est  un  de  ceux-  quV'cîiarl^"  VlTconsuite 
pour  la  réhabilitation  de  Jeanne  d’Arc  ; il  rédige  un  plan  conm  t i 
reforme  judiciaire*  où  se  révèlent  à la  fois  son  esprit  géneVeux  sa 
haine  des  abus  et  ses  aspirations  chimériques.  Charles  VII  mpIlrt’  T * 
commence  le  martyre  de  Thomas  Basin.  Voué  au  méconTen "ment  du 
ro.  par  le  refus  qu  ,1  avait  fait  de  servir  les  projets  ambitieux  du  Dan 
phm,  par  I insistance  avec  laquelle  il  réclama  la  réduction  de  W 
et  des  pensions,  par  la  défaveur  avec  laquelle  il  accueilli  t L 
mieres  mesures  du  pouvoir  nouveau,  enfin  par  la  part  ou’il  nr.T  ^1" 
ligue  du  Bien  public  et  aux  événements  qui  en  faren?  le  ? * 
Ihomas  Basin  ne  tarda  pas  à être  frappé  par  cette  main  m iî  “Itat» 

gntu.  personne  I,  était  à Bruxelles,  en  LiLsade  au  ntn,^  , duc'T 
Normandie  qui  1 avait  fait  son  conseiller,  quand  il  aonrif  t “ • lr 
avait  livré  son  palais  au  pillage  et  séquestré  son  évêché  Vïus  nT  ** 
conterons  pas  les  circonstances  de  son  long  exil  momenMn  ,a~ 
rompu  par  un  séjour  à la  cour  et  par  une  mission’en  PmussiMoTou 
était  presque  un  arrêt  de  mort;  nous  ne  suivrons  pas  l'évêque  dé  dos 
sede  dans  ses  stations  (comme  il  les  appelle)  à fpnAvex  ^ * °\ 

Gand,  à Trêves  et  à ü, rec.it,  où  il  se  Æoi  ?, 
dis  qu  il  errait  ainsi  dans  la  tristesse  et  les  angoisses  la  nprJpm 
tombait  sur  sa  famille,  et  on  cherchait  à inm  nr'  * j - leisecuDon 
évêché.  Thomas  Basin  cédT  enfin  aux  supphcabôns  son 

spectacle  des  misères  de  son  diocèse  livré  à d’in  HJ  sjens  et  au 

teurs  et,  en  1474,  alla  se  démettr^dè  la 
pape,  qui  le  nomma  archevêque  de  Césarée  en  Palestinp  tm  • 
de  là  à Trêves  où,  libre  désormais  des  soucis  « de pÆp.T„™.‘ 
du  monde,  il  se  livra  tout  entier  a la  culture  des  lettre* ^occupations 
que  nous  devons  à cette  retraite  laborieuse2.  Voyons  ce 

* Ce  traité  doit  être  publié  dans  le  tome  IV  de  Th.  Basin 

- Avons-nous  besoin  de  dire  que  c’est  à la  Notice  si  rnmniita  • - 
Th.  ÏÆ1""  q,,e  no**s  avons  emprunté  le,  trai.s  de  cl 


Décembre  1858. 
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Thomas  Basin  n’a  pas  seulement  écrit  une  Histoire  de  son  temps.  11 
a composé,  sous  le  titre  <Y  Apologie,  une  justification  de  sa  conduite. 
Ce  sont  de  vrais  mémoires  où  l’auteur  retrace  ses  malheurs  et  expose 
ses  griefs.  On  y trouvera  des  détails  curieux  et,  pour  certains  points, 
un  utile  complément  de  son  grand  ouvrage.  « Nulle  part  peut-être, 
dit  M.  Quicherat,  le  caractère  du  monarque  vindicatif  (Louis  XI)  n’a 
mieux  été  mis  en  évidence  par  cet  incroyable  enchaînement  de  faits 
dont  aucun  ne  peut  être  révoqué  en  doute1.  » Thomas  Basin  a laissé 
aussi  un  autre  opuscule  : Bref  discours  du  pèlerinage  et  des  quarante- 
deux  stations  qu’a  faites  dans  le  désert  du  monde  Thomas , d’abord 
évêque  de  Lisieux,  etc.2,  qui  fera  partie  du  t.  IV  de  l’édition  de 
31.  Quicherat3.  C’est  donc  seulement  YHistoire  et  Y Apologie,  dans  ce 
qu’elle  contient  d’historique,  dont  nous  avons  à nous  occuper  et  qui 
serviront  de  hase  à cette  étude. 

Nous  ne  trouverons  en  Thomas  Basin  ni  un  historien  toujours 
bien  informé,  ni  un  guide  infaillible,  ni  un  chronologiste  exact  : les 
erreurs  de  faits,  les  appréciations  erronées,  les  anachronismes,  abon- 
dent dans  son  ouvrage4 5.  Ce  que  nous  y verrons,  c’est  le  sentiment 
élevé  du  juste  et  du  bien,  un  cœur  géuéreux  que  le  spectacle  des 
misères  du  peuple  émeut  et  que  l’iniquité  révolte,  un  esprit  amoureux 
de  la  liberté,  mais  de  cette  liberté  qui  n’est  autre  chose  que  « l’invio- 
labilité du  droit  acquis8.  » « De  l’âme  et  des  principes,  dit  M.  Qui- 
cherat, voila  ce  qu’il  y a de  remarquable  dans  le  grand  ouvrage  de 
Thomas  Basin,  ce  qui  en  fait  un  livre  â conserver,  ce  qui  en  aurait 
fait  sans  doute  un  livre  d’un  ordre  plus  élevé,  sans  l’excessive  préoc- 
cupation de  l’auteur  à l’égard  de  lui-même6 *.  » La  personnalité,  c’est 
en  effet  ce  qui  domine  chez  Thomas  Basin  : en  1475,  malgré  les  haines 
que  pouvait  lui  susciter  la  publication  de  son  livre,  il  lance  V Apologie, 
où  il  est  constamment  en  scène;  plus  tard  il  reprend  sa  biographie 
sous  le  titre  de  Pèlerinage ; enfin,  dans  son  Histoire,  sous  le  voile  de 

4 Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes,  i'*  série,  t.  III,  p.  568. — Ce  passage  n'est 
pas  reproduit  dans  la  notice  placée  en  tète  de  l’édition  de  Th.  Basin. 

2 lireviloquimn  peregrinationis,  etc. 

5 Où  l’éditeur  donnera,  avec  les  pièces  justificatives,  quelques  autres  opuscules 
de  Th.  Basin. 

4 Voyez  t.  I,  p.  11,  15,  31, 37,  41,  42,  44,  53,  55,  02,  05,  GO,  07,  08,  etc.  — 
T.  II,  p.  5,  0,  7,  42,  40,  50,  09,  77,  85,  99,  102,  etc.  — T.  III,  p.  0,  17,  25,  27, 
■28,  39,  44,  45,  47,  60,  etc. 

5 Notice  de  M.  Quicherat,  p.  lxxxi. 

0 Ibid.,  p.  Lxxxn. 
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l’anonyme,  il  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  célébrer  les 
vertus  et  les  talents  de  cet  évêque  de  Lisieux,  « si  instruit  dans  les 
lettres  sacrées  et  profanes,  encore  plus  considéré  à cause  de  sa  pru- 
dence, de  son  jugement,  de  sa  charité  envers  Lieu  et  le  prochain,  l’un 
des  plus  fameux  prélats  qui  fussent  alors  en  France  » 

La  passion,  avec  son  aveuglement  et  ses  emportements,  voilà  encore 
un  défaut  de  Thomas  Basin.  Il  avait  commencé  son  œuvre  en  invo- 
quant l’utilité  de  l’histoire,  en  proclamant  qu’elle  doit  être  une  école, 
un  « miroir  de  moralité1 2,  » en  annonçant  que  c’est  « son  amour  du 
juste  et  le  courage  qu’il  s’est  senti  de  dire  la  vérité  là  où  d’autres  ne 
la  diraient  pas  » qui  l’ont  engagé  dans  son  entreprise3.  Mais  il  a bientôt 
oublié  les  promesses  du  début  : une  admiration  exagérée  pour  Philippe 
le  Bon  lui  fait  louer  chez  ce  prince  ce  qu’il  flétrit  chez  son  rival 
Charles  VII4 *;  la  révolte  du  Bien  public  lui  paraît  légitime,  tandis  que  les 
soulèvements  des  Liégeois  pour  leur  liberté  et  leur  indépendance  sont 
traités  de  séditieux;  enfin  ce  n’est  plus  seulement  son  imagination  qui 
se  trouble,  c’est  son  jugement  qui  s’égare  : Louis  XI  est  représenté 
comme  un  bouffon,  un  homme  sans  habileté,  sans  discernement,  sans 
esprit;  il  est  voué  à l’exécration  publique  et  placé  au-dessus  de  tous 
les  tyrans  de  l’antiquité  : c’est  un  monstre  où  l’on  chercherait  en  vain 
la  moindre  chose  à louer®.  Les  sept  livres  du  règne  de  Louis  XI  ne 
sont  qu’une  longue  diatribe  contre  ce  prince. 

M.  Quicherat,  ce  juge  si  compétent  et  si  sûr,  montre  Thomas  Basin 
comme  « un  homme  honorable  et  bien  doué,  pourvu  de  ce  qu’il  fallait 
pour  réussir  dans  le  monde  et  aussi  pour  y échouer,  ayant  des  vues 
sans  grande  portée,  de  la  constance  sans  force,  de  l’originalité  sans 
puissance  : littérateur  avancé  qui  n’accéléra  pas  le  mouvement  de  la 
renaissance,  politique  arriéré  qui  ne  retarda  pas  la  ruine  du  moyen 
âge.  » « Ses  écrits  historiques,  ajoute-t-il,  le  placent  derrière  Phi- 
lippe de  Comines  et  derrière  Georges  Cliastelain , à un  rang  que 
personne  ne  lui  dispute  quand  il  parle  de  lui-même,  et,  dans  les  autres 
parties,  au-dessus  des  chroniqueurs  par  le  sentiment,  au-dessous 
d’eux  pour  la  sûreté  de  l'information  6.  » 


1 « Vir  in  divinis  et  humanis  litteris  non  mediocriter  institutus,  sed,  quod 
est  præstantius,  consilio,  prudentia  et  in  Deum  ac  proximum  sincera  charitate 
satis  conspicuus,  atque  unus  inter  cæteros  Gallicorurn  episcopos  illius  temporis 
multum  famosus.  » L.  II,  chap.  xvii. 

2 « Veluti  spéculum  quoddam  mornm.  » Præfatioin  libros  histor.,  p.  1. 

5 Ibitl.  On  retrouve  la  môme  protestation  à la  lin  de  son  ouvrage.  Hist.  de 
Louis  XI,  1.  VII,  chap.  xvn. 

4 Voy.  Hist.  de  Charles  Vil,  1.  V,  chap.  xx. 

s Voy.  Hist.de  Louis  XI,  1.  VII,  chap.  ix  et  suiv. 

6 Notice,  p.  lxxxix. 
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Quel  litre  aura  donc  Thomas  Basin  à l'attention  de  l’historien?  Quel 
enseignement  ressort  de  son  ouvrage? 

Ce  n’est  pas  dans  le  détail  des  laits  que  Basin  est  neuf  et  original  : 
à part  ce  qui  a trait  à la  conquête  de  la  Normandie  et  aux  événements 
dont  cette  province  fut  le  théâtre  dans  les  premières  années  du  règne 
de  Louis  XI,  et  sauf  quelques  fragments  où  l’auteur  s’est  servi  de  ses 
propres  souvenirs  ou  inspiré  des  récits  de  certains  conseillers  de 
Charles  VII,  on  ne  trouve  guère  que  des  détails  écourtés  ou  erronés1. 
C’est  dans  le  tableau  des  malheurs  du  peuple,  dans  la  peinture  de 
l’étal  social  et  administratif  des  pays  qu’il  avait  observés,  et  surtout  de 
la  Normandie  % qu’on  trouvera  des  faits  nouveaux  et  saisissants,  des 
notions  précieuses,  des  indications  pleines  d’intérêt. 

S’il  en  faut  croire  M.  Quiclierat,  Thomas  Basin,  en  écrivant  à la  fois 
l’histoire  de  Charles  VII  et  de  Louis  XI,  en  remontant  même  au  delà 
des  premières  années  de  Charles  VII,  à l’origine  des  troubles  civils 
qui  ensanglantèrent  la  France  pendant  la  démence  de  Charles  VI,  n’a 
eu  qu’un  but  : donner  le  change  sur  ses  véritables  intentions,  déguiser 
son  désir  de  vengeance  à l’égard  de  Louis  XI,  et  pouvoir,  sans  se  rendre 
trop  suspect,  le  montrer  Dauphin  criminel  avant  de  le  peindre  roi 
exécrable,  le  ilétrir  enfin  par  l’enchaînement  irrésistible  de  son  récit. 
En  dépit  de  sa  publicité  restreinte,  Thomas  Basin  a réussi,  et  M.  Qui- 
cherat  retrouve  partout  son  souffle  dans  les  jugements  de  l’histoire  : 
un  « amas  de  fictions,  » recueilli  et  amplifié  par  le  Flamand  Jacques 
Mayer,  l’a  emporté  sur  le  témoignage  « d’un  historien  immortel  (Com- 
mines)  aussi  juste  critique  que  penseur  profond  3.  » 

Que  Thomas  Basin  ait  été  dominé  par  la  pensée  d’imprimer  à son 
persécuteur  un  ineffaçable  stigmate  de  cruauté  et  de  perfidie,  nous 
n’y  contredirons  pas.  Mais  l’histoire  est-elle  bien  entrée  dans  la  voie 
tracée  par  le  « détracteur  de  Louis  XI,  » comme  l’appelle  l’éminent 
critique?  N’a-t-elle  vu  cette  étrange  figure  de  roi  qu’à  travers  un 
prisme  de  dénigrement  et  de  mensonge?  il  nous  semble,  au  contraire, 
qu’elle  s’est  plutôt  laissé  influencer  par  la  facile  morale  de  Commines 

1 Le  commencement  de  Th.  Basin  est  une  compilation  de  Jouvenel  des  Ursins 
et  de  Monstrelet,  complétée  par  des  « lambeaux  de  souvenirs.  » Pour  ce  qui  s'ac- 
complit de  son  temps,  « il  ne  vit  que  de  loin  en  loin  jusqu’au  moment  où  il  ne 
vit  plus  du  tout,  » et  alors  il  arrange  les  événements  à sa  guise,  d’après  « les 
propos  d’ennemis  déclarés,  » où  il  « prend  tout  ce  qui  lui  tombe  sous  la  main 
pour  remplir  la  fin  de  son  livre.  » C’est  ainsi  qu’il  s’étend  sur  les  affaires  de 
Liège  et  d’Angleterre,  et  qu'il  consacre  quatorze  chapitres  du  livre  VI  et  cinq 
chapitres  du  livre  VII  de  son  Hist.  de  Louis  XI  au  récit  des  événements  d’Utrecht 
où  il  résidait  alors.  (Voy.  la  Notice  de  M.  Quicherat,  p.  LXXV  et  LXXXV . ) 

2 Voir  particulièrement  Histoire  de  LouisXl , 1.1,  chap.  ix,  x,  xi;  1.  II,  chap.xv 
Apologie , 1.  II,  chap.  vi  à x. 

3 Notice y p.  lxxvii— lxxix. 
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que  par  les  déclamations  passionnées  de  Thomas  Basin.  Ce  qui  résulte 
pour  nous,  non-seulement  de  l’étude  du  livre  de  l’évêque  de  Lisieux, 
de  la  comparaison  tout  indiquée  qu’elle  fournit  entre  les  règnes  de 
Charles  VII  et  de  Louis  XI,  mais  encore  des  autres  récits  contempo- 
rains et  des  faits  eux-mêmes,  c’est  que  l’histoire  a été  trop  favorable 
a Louis  XI  et  que  la  place  qu’elle  lui  a donnée  est  usurpée;  c’est  que 
Louis  XI  a été  vanté  outre  mesure,  et  cela  aux  dépens  de  Charles  Vil, 
qui  n’a  eu  en  partage  que  l’indifférence  ou  le  mépris  : Charles  VII, 
secouant  une  longue  indolence,  s’est  réveillé  un  jour,  et,  dans  ce  jour 
d’activité  et  de  courage,  a délivré  (est-ce  bien  lui  encore?)  le  terri- 
toire; puis,  après  cet  éclat  passager,  après  cet  affranchissement  qui 
lui  a valu  à tort  le  litre  de  victorieux , il  est  retombé  dans  la  noncha- 
lence  et  dans  l’oubli;  Louis  XI,  lui,  ardent  dès  le  premier  jour  U suivre 
la  pensée  qui  dominera  son  règne,  n’a  qu’un  but  : abattre  la  féodalité. 
Il  n’épargnera  rien  pour  y parvenir  : (inesse,  activité,  roueries,  intri- 
gues, cruauté,  pertidie,  tous  les  moyens  lui  seront  bons.  Mais  il  réus- 
sira, il  triomphera  de  tous  les  obstacles,  et,  dans  ses  dernières  an- 
nées, si  augoisseuses  pourtant,  il  sera  possesseur  des  deux  Bourgognes, 
de  la  Picardie  et  de  l’Artois,  de  l’Anjou  et  du  Maine,  de  la  Provence 
et  du  Roussillon,  il  aura  abattu  ces  têtes  féodales,  derniers  restes 
d’un  monde  qui  a disparu  avec  lui. 

Mais  est-ce  là  la  réalité?  est-ce  ce  qui  ressort  d’un  sérieux  examen 
des  faits?  Louis  XI  n’a-t-il  pas  compromis  par  ses  fautes  la  situation 
prospère  et  l’autorité  respectée  que  lui  avait  léguées  Charles  Vil  ? 
X’a-t-il  pas  semé  devant  lui  la  plupart  des  obstacles  qu’une  vie  d’habi- 
leté, de  ressources  et  d’activité  infatigable  a seule  sufti  à vaincre? 
X’a-t-il  même  pas  dû  plutôt  au  hasard  ou  à son  bonheur  les  importants 
résultats  de  son  règne?  Telles  sont  les  questions  que  nous  suggérait 
l’étude  comparative  des  temps  de  Charles  VII  et  de  Louis  XI,  et,  sans 
entrer  dans  la  voie  de  dénigrement  tracée  par  Thomas  Basin,  nous 
nous  proposions,  au  risque  d’être  accusé  de  paradoxe,  de  démontrer 
dans  ce  travail  que  l’histoire  impartiale  devra  enlever  à Louis  XL  une 
portion  de  ses  titres  à l’admiration  et  à la  reconnaissance  pour  les  re- 
porter sur  Charles  VII.  Une  œuvre  remarquable,  une  thèse  sur  le  gou- 
vernement de  ce  roi,  due  à un  professeur  au  lycée  de  Strasbourg,  est 
venue  confirmer  notre  opinion  et  la  motiver  en  des  termes  que  nous 
voulons  reproduire.  M.  Dansin  a une  autorité  que  nous  n avons  pas, 
et  la  défaveur,  j’allais  dire  l’injustice,  qu’il  montre  à l’égard  de 
Charles  Vil  S ne  le  rendra  pas  suspect  : 

« 1 On  doit  fort  peu  de  sympathie  à cette  figure  triste  et  indolente,  à cette  âme 
apathique  et  lâche,  qui,  pendant  tant  d'années,  n’a  échappé  à ses  langueurs  que 
pour  la  débauche,  l'ingratitude  ou  le  crime...  La  fatigue  du  malheui^  avait  si 
bien  courbé  son  âme,  que,  jusqu’à  l'approche  de  l’âge  mûr,  sa  vie  n avait  ete 
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« Si  le  gouvernement  de  Charles  VII  a mutilé  les  pouvoirs  féodaux, 
sans  faire  disparaître  pour  cela  la  tradition  et  la  pratique  de  plusieurs 
libertés  politiques  essentielles  ; s’il  a augmenté  les  garanties  et  les 
droits  civils  en  même  temps  qu’il  constituait  un  ordre  vigoureux  ; si, 
en  donnant  la  sécurité  aux  classes  paisibles  et  laborieuses,  il  ne  leur  a 
pas  fait  sentir  la  tyrannie,  il  y a peut-être  à retirer  quelque  chose  de 
l’admiration  que  toutes  nos  histoires  témoignent  si  complaisamment  a 
Louis  XI.  A mesure  qu’on  étudie  plus  attentivement  les  actes  de  son 
prédécesseur,  on  croit  voir,  en  effet,  se  détacher  et  s’évanouir  les 
principaux  litres  de  sa  renommée.  Nous  voulons  voir  en  Louis  XI  la 
personnification  la  plus  complète  de  l’unité  contre  l’anarchie  féodale, 
et  il  se* trouve  que  son  prédécesseur  avait  fortifié  celte  unité  des  ga- 
ranties les  plus  solides.  Nous  lui  accordons  la  gloire  d’avoir  presque 
détruit  la  grande  féodalité,  et  nous  découvrons  qu’à  la  fin  du  règne  de 
Charles  VII  cette  féodalité  était  bien  plus  soumise  au  pouvoir  qu’au 
milieu  même  du  règne  de  Louis  XI.  il  est  vrai  qu’il  a agrandi  le 
royaume,  mais  Charles  VII  l’avait  reconquis,  et  le  bienfait  de  ses  vic- 
toires nous  est  resté,  tandis  que  Louis  XI,  par  ses  fautes  et  ses  perfi- 
dies, n’a  démembré  l’héritage  de  Charles  le  Téméraire  que  pour  élever 
du  même  coup  cette  maison  d’Autriche,  mille  fois  plus  redoutable  à la 
France  que  la  maison  de  Bourgogne.  Que  sont  d’ailleurs  la  plupart  de 
ces  acquisitions  de  Louis  XI?  Des  coups  de  dé  heureux,  des  legs  de  la 
vieillesse  ou  de  la  mort,  bien  plutôt  que  des  conquêtes  habilement  mé- 
nagées. — Que  Louis  XI  ait  rendu  de  grands  services  aux  classes 
moyennes,  en  développant  le  commerce,  en  assurant  la  sécurité  aux 
relations  de  toute  sorte,  personne  sans  doute  n’y  contredit;  mais 
Charles  Vil  avait  déjà  rouvert  les  routes  du  commerce,  facilité  les  trans- 
actions, aboli  une  foule  de  péages,  préparé  au  dehors  des  débouchés 
considérables.  Il  y a encore  à dire  a son  avantage  que  sous  lui  la  mo- 
narchie était  un  corps  d’institutions  qui  assurait  presque  autant  de 
garanties  aux  personnes  que  de  sécurité  au  pouvoir,  et  qui  plaçait  la 
loi  au-dessus  du  roi  lui-même,  tandis  que  sous  Louis  XI  cette  loi 
s’identifia  tellement  avec  un  individu,  qu’elle  en  prit  toutes  les  pas- 
sions, et  ne  fut  plus  elle-même  qu’une  personne  capricieuse  et  vio- 
lente. Aussi  le  règne  de  Louis  XI  n’est  pas,  quoi  qu’on  en  pense,  le 
règne  d’un  législateur.  Le  vrai  rôle  de  Louis  XI  a été  de  faire  entrer 
violemment  les  individus  dansle  cadre  des  institutions  créées  par  son 

qu'une  longue  et  débile  enfance.  Joignez  à cette  indolence  un  égoïsme  profond, 
une  perpétuelle  défiance  des  autres  et  de  lui-même  : c’est  ainsi  qu’il  avait  vécu 
pendant  trente-cinq  ans,  etc.  » Ilip.  Dansin,  Étude  sur  le  gouvernement  de 
Charles  VII,  p.  -4  et  4ü.  — M.  Dansin  a réédité  sa  thèse  avec  de  nouveaux  déve- 
loppements, sous  ce  titre  : Histoire  du  gouvernement  de  la  France  pendant  le 
règne  de  Charles  17/.  Paris,  Durand,  1858. 
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père,  il  a eu  constamment  le  triste  courage  d’imposer  la  prépondé- 
rance du  pouvoir  royal  par  la  main  du  bourreau,  et  c’est  h ces  vio- 
lences effroyables,  bien  plus  qu’à  des  actes  administratifs,  qu’il  doit 
le  bruit  qui,  depuis  trois  siècles,  se  fait  autour  de  son  nom.  A nos 
yeux  l’histoire  lui  a donc  sacrifié  injustement  le  règne  de  son  prédé- 
cesseur, et,  pour  dire  toute  notre  pensée,  la  France  se  serait  passée 
plus  facilement  de  Louis  XI  que  de  Charles  VII L » 

Il  est  temps  d’entrer  dans  l’examen  des  faits,  et  de  suivre  dans  ses 
récits  Hiislorien  de  Charles  VII  et  de  Louis  XL 


IV 

Charles  VI  était  fou  : le  poison  ou  la  maladie  avait  altéré  sa  rai- 
son 2 et  la  France,  livrée  au  pouvoir  rival  des  oncles  et  du  frère  du  mal- 
heureux roi,  se  divisait  en  deux  factions  : Orléans  et  Bourgogne.  A 
la  suite  de  longues  dissensions,  les  chefs  parurent  se  rapprocher;  mais 
cette  réconciliation  ne  faisait  que  déguiser  les  projets  homicides  de 
l’un  d’eux,  et  bientôt  Louis  d’Orléans  tombait  dans  la  rue  Barbette, 
victime  d’un  guet-apens  longuement  prémédité  par  Jean-sans-Peur3. 
Le  duc  de  Bourgogne  ne  recueillit  pas  sans  amertume  les  fruits  de  son 
attentat  : à la  tête  du  parti  de  la  victime  se  plaça  un  homme  dont 
l’activité  était  égale  à la  bravoure  et  dont  l’habileté  ne  le  cédait  pas  à 
l’énergie.  Le  comte  d’Armagnac,  porteur  d’un  nom  que  la  faction 
adverse  devait  vouer  à l’animadversion  publique4,  prit  en  main  la 
cause  des  jeunes  princes  d’Orléans  et  fit  au  meurtrier  de  leur  père  une 
guerre  acharnée,  entremêlée  de  succès  et  de  revers.  On  vit  alors  tout 
le  royaume  bouleversé  : les  cités  combattre  l’une  contre  l’autre,  les 
frères  prendre  les  armes  contre  leurs  frères,  les  fils  contre  leur  père. 
Cinquante  ans  plus  tard  les  traces  de  ces  discordes  sanglantes  n’étaient 
point  effacées8.  A la  faveur  de  ces  divisions,  l’Angleterre,  qui  n’avait 
cessé  de  regarder  la  France  comme  une  proie,  l’assaillit  et  mit  le 
comble  à sa  désolation'  On  dit  même  que  le  duc  de  Bourgogne,  non 
moins  criminel  envers  sa  patrie  qu’envers  sa  famille,  favorisa  1 in- 

1 Étude  sur  le  gouvernement  de  Charles  VU , p.  10-12. 

2 « Seu  alicujus  veneficii  opéra,  seu  naturalis  lapsu  complexionis.  » Th-  Basin, 
L I,  chap.  a. 

5 Ibid.,  1.  I,  chap.  iii  et  iv. 

4 « Burgundiones  omnes  adversæ  factionis...  Armeniacos  quasi  probrose  appei- 

laverunt.  » L.  I,  chap.  iv.  . 

s « Vix  post  annos  quinquaginta  exstirpari  atque  eradicari  ab  eo  potuerit.  >' 

Ibid. 
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vasion  *.  La  fatale  journée  d’Azincourt,  où  périt  la  lleur  de  la  chevalerie 
française,  enflamma  l’ardeur  de  l’ennemi,  qui,  deux  ans  plus  tard, 
confiant  dans  un  traité  secret  conclu  avec  Jean-sans-Peur,  débarqua  de 
nouveau  a Touques1 2.  Les  habitants  de  ces  contrées  s’enfuirent  comme 
a l’approche  de  bêtes  féroces3,  et,  presque  sans  coup  férir,  Henri  V 
se  trouva  maître  d’une  portion  de  la  Normandie.  En  même  temps 
une  émeute  populaire  renversait  le  parti  d’ Armagnac,  alors  au  pou- 
voir, et  livrait  la  capitale,  dont  la  possession  était  dès  lors  regardée 
comme  si  importante4 * *,  au  duc  Jean-sans-Peur.  Le  Dauphin,  enlevé 
par  le  soin  de  fidèles  serviteurs s,  arbora  un  drapeau  dont  il  était  dés- 
ormais le  seul  défenseur,  le  drapeau  de  la  nationalité  française.  Aux 
massacres  qui  avaient  signalé  le  triomphe  des  Bourguignons  à Paris 
succédèrent  les  misères  de  Rouen,  assiégée  par  l’armée  anglaise  et 
où  soixante  mille  personnes0  périrent  sans  pouvoir  la  sauver.  Peu 
après  Jean-sans-Peur  expiait  a Montereau  son  cruel  forfait,  et  ce 
nouveau  meurtre  livrait  le  royaume  à l’étranger.  Philippe  le  Bon 
signa  avec  Henri  V un  désastreux  traité7,  suivi  bientôt  de  celui  de 
Troyes  qui  donnait  la  couronne  au  roi  d’Angleterre.  Mais  la  main  de 
Dieu,  dans  ses  desseins  impénétrables,  s’abaissa  sur  ce  glorieux  con- 
quérant, qui  précéda  de  quelques  mois  dans  la  tombe  l’infortuné  roi 
auquel  il  était  appelé  à succéder.  Un  enfant  de  sept  mois  restait  le 
compétiteur  du  roi  légitime. 


1 Th.  Basin,  1.  I,  chap.  vi. 

2 Touques  est  sur  la  rivière  de  Touques,  à 2 kilom.  delà  mer,  et  non  à l’em- 
bouchure de  la  Dive,  comme  le  dit  RI.  Quicherat. 

3 « Immanes  atque  ferocissimas  belluas  quæ  ad  devorandum  populum  sese 
effunderent.  » L.  I,  chap.  xi. 

4 « Parisiis regnum  ipsum  quodam  velut  compendio  referebat.  » L.  I, 

chap.  m.  — Bedfort  disait  aussi  : « De  la  possession  de  Paris  despend  ceste  sei- 
gneurie. » Michelet,  Histoire  de  France,  t.  VI,  p.  104  (d’après  Rymer). 

s « Tennequinus  de  Castro...  armatus  ipsum  Carolum  VII,  vixdum  puberem  e 
domo  regia  Sancti  Pauli  raptum  secuin  in  equo,  quo  vehebatur,  exportavit.  » Tous 
les  chroniqueurs  font  honneur  à Tanneguy  de  l’enlèvement  du  Dauphin,  mais 
sans  mentionner  cette  dernière  circonstance.  Th.  Basin  me  paraît  avoir  confondu 
deux  versions  : l’une,  celle  des  chroniqueurs,  adoptée  par  tous  les  historiens; 
l’autre,  tirée  des  lettres  de  Charles  VII  du  7 septembre  1420,  qui  doit  être  la  plus 
authentique.  On  lit  dans  ces  lettres  que  Robert  le  RIasson,  « meu  comme  loyal 
serviteur  du  grand  désir  qu’il  avoit  du  salut  de  nostre  personne  en  mettant  arriéré 
sa  seureté  et  sa  vie  pour  nous  retraire,  descendit  de  son  cheval,  lequel  il  avoit 
prins  pour  sa  salvation  et  icelui  nous  bailla  pour  partir...  qui  fut  cause  de  nostre 
préservation,  et  ce  ne  pouvoit  jamais  partir  de  nostre  souvenance.  » — Conces- 
sion en  faveur  de  Robert  le  RIasson,  éditée  partiellement  dans  Bodin,  Recherches 
historiques  sur  Saumur,  p.  238. 

c Th.  Basin,  1.  I,  chap.  xm. 

7 25  décembre  1419.  Ce  traité  se  trouve  dans  Rymer,  t.  IV,  part,  m,  p.  144,  et 
dans  du  RIont,  t.  II,  part,  ii,  p.  141. 
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V 

Tandis  que  le  roi  d’Angleterre,  devenu  le  gendre  de  Charles  VI, 
régnait  déjà  en  souverain  sur  la  France,  le  Dauphin  ralliait  autour 
de  lui  les  débris  épars  du  parti  royaliste.  Il  parcourait  le  Langue- 
doc, où  son  autorité,  raffermie  par  sa  présence,  devait  désormais  rester 
sans  partage,  et  inquiétait  les  Anglais  et  les  Bourguignons  dans  leurs 
possessions  du  centre  de  la  France.  Les  Écossais,  qu’il  avait  appelés  a 
son  secours,  remportèrent,  conjointement  avec  les  troupes  françaises, 
la  victoire  de  Baugé,  et,  quand  la  mort  de  Charles  VI  lui  apporta  la 
couronne,  sa  situation  était  loin  d’être  désespérée. 

Mais  quel  royaume  que  celui  dont  il  héritait!  Était-ce  bien  la  la 
France  de  saint  Louis  et  de  Charles  V,  et,  dans  ces  provinces  en  proie 
a la  désolation,  pouvait-on  reconnaître  les  pays  riches  et  populeux  sur 
lesquels  avaient  régné  les  ancêtres  du  jeune  roi  ? Écoutons  Thomas  Ba- 
sin : « De  la  Loire  à la  Seine,  et  de  la  Seine  à la  Somme,  les  campa- 
gnes restèrent  pendant  de  longues  années  incultes  et  sans  habitants. 
J’ai  vu  de  mes  propres  yeux  les  champs  déserts,  en  friche,  couverts  de 
ronces  et  de  buissons.  Si  l’on  cultivait  encore  quelques  terres,  c’était 
seulement  aux  alentours  des  places  fortes  et  de  façon  que  le  signal  du 
guetteur  pût  se  faire  entendre  des  laboureurs,  qui  se  hâtaient,  à la 
moindre  alerte,  de  chercher  un  refuge  a l’abri  des  murs.  Les  animaux, 
instruits  par  une  longue  habitude,  revenaient  d’eux-mêmes  à toute 
bride  au  son  delà  cloche  ou  du  cor.  Les  troupes  françaises  et  anglaises 
ne  cessaient,  de  ravager  le  pays  en  tout  sens,  s’emparant  des  malheu- 
reux paysans,  les  rançonnant  et  leur  faisant  souvent  subir  les  derniers 
supplices  pour  leur  arracher  une  rançon  qu’ils  étaient  impuissants  à 
fournir;  on  voyait  les  victimes  entassées  par  centaines  dans  des  fossés 
et  des  souterrains.  Une  autre  source  de  dévastation,  c’étaient  les 
brigands,  gens  sans  aveu  et  sans  pitié,  qui  combattaient  pour  leur 
compte  et  n’épargnaient  rien  de  ce  qui  se  trouvait  sur  leur  chemin. 
En  vain  les  Anglais  cherchèrent  à délivrer  le  pays  de  ces  monstres, 
des  chiens  furent  dressés  à les  poursuivre,  une  prime  fut  donnée  par 
tête  pour  les  mettre  à mort;  ce  fléau  ne  finit  qu’avec  la  domination  an- 
glaise1. » 

Deux  échecs  successifs  vinrent  affaiblir  la  cause  royale  et  ruiner 
presque  entièrement  les  espérances  de  Charles  VII,  qui  reposaient  sur 
les  Écossais  de  Douglas  et  de  Buchan  exterminés  avec  leurs  chefs  à 

1 L.  II,  chap.  i et  vi. 
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Verneuil.  Pourtant,  s’il  faut  en  croire  Thomas  Basin,  l’avantage  d’être 
débarrassé  d’aussi  terribles  auxiliaires  compensa  la  perle  de  cette  ba- 
taille1. A ces  prises  d’armes  continuelles,  à ces  engagements  multi- 
pliés, succéda  une  période  d’atonie  et  d’inaction.  Les  Anglais,  retenus 
loin  (les  possessions  de  Charles  YII  par  un  démêlé  survenu  en  Hai- 
naut  entre  le  duc  de  Bourgogne  et  le  régent  anglais  Glocesler2,  laissè- 
rent un  instant  de  répit  au  roi,  qui,  livré  a un  découragement  profond 
et  a une  désespérante  apathie,  abandonnait  le  soin  des  affaires  a d’in- 
dignes conseillers.  Cependant  l’influence  de  la  maison  d’Anjou  com- 
mençait a poindre,  et  c’est  à elle  sans  doute  que  fut  dû  un  rapproche- 
ment avec  la  Bretagne  qui  donna  à la  monarchie  le  bras  du  terrible, 
mais  fidèle  Richemont3.  Les  divisions  qui  régnaient  à la  cour  rendirent 
par  malheur  cet  appui  bien  impuissant,  et  la  cause  royale  fut  réduite  a 
une  situation  désespérée.  On  dit  qu’alors  Charles  VII,  n’attendant 
plus  qu’un  miracle  de  la  Providence  , songea  a abandonner  son 
royaume  et  à se  réfugier  en  Espagne  ou  en  Ecosse4.  Mais  Dieu,  qui 
avait  ses  desseins  sur  la  France,  ne  permit  pas  que  la  fille  aînée  de 
l’Église  descendît  à ne  plus  être  qu’une  province  anglaise.  Pendant 
qu’Orléans , dernier  boulevard  de  la  nationalité  française,  résistait 
a une  attaque  acharnée,  une  jeune  fille  de  dix-sept  ans,  élevée  au  sein 
d’une  famille  simple  et  laborieuse,  sous  l’œil  d’une  mère  pieuse3,  al- 
lait trouver  le  capitaine  de  la  ville  voisine  de  son  village  et  lui  deman- 
dait de  la  faire  conduire  au  roi,  car  Dieu  l’envoyait  pour  le  mener  a 
Reims  et  l’y  faire  sacrer.  Rebutée  d’abord,  Jeanne  d’Arc  triomphait 
enfin  de  tous  les  obstacles,  et,  suivie  d’une  faible  escorte,  traversait 
cent  cinquante  lieues  d’un  pays  occupé  par  les  Anglais  et  arrivait  a 
Chinon,  où  résidait  alors  Charles  VII 6.  On  sait  le  reste  : la  merveil- 
leuse délivrance  d’Orléans,  la  victoire  de  Patay,  le  triomphal  voyage 

9 

1 L’auteur  prétend  que  les  Ecossais  avaient  projeté  d’exterminer  tous  les  nobles 
d’Anjou,  de  Touraine,  de  Berry  et  des  provinces  voisines,  pour  s’emparer  de 
leurs  biens  et  de  leurs  femmes.  L.  II,  chap,  iv. 

2 Basin  ne  parle  pas  de  cette  diversion  si  importante  pour  Charles  VII. 

5 Autre  fait  dont  il  n’est  pas  fait  mention  dans  Th.  Basin.  Il  serait  trop  long  de 
relever  toutes  les  omissions  de  notre  auteur. 

4 « Prope  aliquando  fuerit  ejns  animi...  fines  regni  excedere  et  ad  Ilispanias 
proficisci.  » L.  I,  chap.  i.  Cf.  Mémoires  du  pape  Pie  VII,  ap.  Quicherat,  Procès  de 
la  Pucelle,X.  IV,  p.  509,  et  P.  Sala,  Livre  des  hardiesses  des  grands  roys  el  empe- 
reurs. Ibid.,  p.  280.  , 

s Th.  Basin  dit  : « Cum  gregem  patris  sui  pasceret.  » (L.  II,  chap.  ix.)  C’est  une 
erreur.  Les  interrogatoires  de  Jeanne  et  les  dépositions  de  nombreux  témoins  éta- 
blissent qu’elle  ne  gardait  que  rarement  les  troupeaux.  Voir  Procès  de  la  Pu- 
celle,  t.  I,  p.  51  et  66  ; t.  II,  p.  389,  396,  etc. 

c Th.  Basin  tombe  ici  dans  une  foule  d’erreurs  : il  fait  naître  Jeanne  à Vau- 
couleurs,  dont  Baudricourt  aurait  été  seigneur;  la  fait  conduire  par  lui  au  roi, 
à Tours,  et  lui  fait  attendre  trois  mois  une  audience  qu’elle  eut  immédiatement. 
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de  Reims,  marqué  par  les  glorieuses  étapes  d’Auxerre,  de  Troves  et 
de  Châlons.  La  fin  de  la  campagne  ne  répondit  pas  a ce  brillant  dé- 
but. L’attaque  de  Paris,  fondée  sur  des  intelligences  dans  la  place1, 
échoua,  et  l’on  dut  se  replier  sur  la  Loire.  Toutefois  la  Champagne,  la 
Brie  et  une  partie  de  l’Ile-de-France  avaient  été  enlevées  aux  An- 
glais. 

Après  ce  succès  inespéré,  qui  relevait  les  affaires  et  rendait  au  roi  et 
au  pays  la  confiance  qu’ils  n’avaient  plus,  les  événements  reprirent  un 
cours  plus  paisible  et  les  avantages  des  deux  partis  se  balancèrent. 
Jeanne  d’Arc  parut  encore  dans  les  rangs  de  l’armée,  mais  ce  ne  fut 
plus  avec  cette  ardeur,  celte  inspiration  qui  avaient  triomphé  de  tout 
jusqu’à  Reims.  Tombée  à Compiègne  entre  les  mains  des  Bourgui- 
gnons, elle  lut  livrée  aux  Anglais,  et,  après  les  tortures  d’un  long 
procès,  reçut  sur  l’échafaud  de  Rouen  la  « véritable  immortalité2.  » 

Jusqu’au  traité  d’Arras,  ce  pas  décisif  dans  la  voie  de  la  délivrance, 
l’hisloire  n’a  rien  d’important  à enregistrer.  Ce  ne  sont  qu’assauts,  en- 
tre prises  nocturnes,  escalades,  et  courses  sur  les  grands  chemins5. 
La  Normandie  tenta,  pour  secouer  le  joug  de  l’ennemi,  un  effort  dés- 
espéré , mais  impuissant,  qui  n’aboutit  qu’à  la  replonger  dans  un 
abîme  de  maux  4 ; les  Anglais  subirent  quelques  revers  et  un  échec  as- 
sez grave  à Gerberoy.  Enfin  le  congrès  d’Arras  s’ouvrit,  et  Charles  VII 
conclut  avec  Philippe  le  Bon  une  paix  coûteuse,  mais  nécessaire. 
Thomas  Basin  dit  que  le  chagrin  de  tant  de  concessions  empêcha 
Charles  VII  d’en  user  jamais  avec  le  duc  de  Bourgogne  comme  avec 
un  ami,  bien  que,  strict  observateur  de  sa  parole,  il  n’ait  pas  voulu 
enfreindre  le  traité3.  L’année  suivante,  Paris  fut  soumis  par  le  conné- 
table de  Richemont  avec  le  concours  des  Bourguignons,  et,  en  1457,  le 
roi,  encore  chargé  des  lauriers  de  Montereau6,  y fit  triomphalement 
son  entrée. 


1 « Simul  nonnihil  spei  habentes  quod  cives  qui  numéro  et  viribus  Anglis  et 
Burgundionibus  longe  superioves  erant,  eis  ad  conatum  atque  desiderium  suum 
perficiendum  fièrent  adjutores.  » !..  Il,  chap.  xm.  Cf.  Registres  du  Parlement,  ap. 
Ouicherat,  Procès  de  laPacelle,  t.  IV,  p.  456. 

2 Mgr  Dupanloup,  Panégyrique  de  Jeanne  A' Arc,  p.  55? 

3 Th.  Basin,  1.  II,  chap.  xx. 

4 Ibid.,  1.  III,  chap.  m à v.  « Mansit  enim  ultra  decem  annos  ut  salcibus  et  arbo- 
ribus  variis,  spinis  ac  du  métis,  omnes  agri  in  silvarum  morem  densissimarum 
tegerentur,  et  viarum  atque  itinerum  vix  ulla  jam  apparerent  vestigia.  » — 
M.  Floquet  cite  ( Ilisl . du  Parlement  de  Normandie,  t.  I,  p.  219)  un  registre  d'a- 
près lequel  le  pays  de  Faux  demeura  inhabité  de  1455  à 1444. 

s « Rextamen  ipse,  vir  promissorum  fideique  semel  datæ  tenacissimus  atque 
observai! tissimus,  pacem  illam...  observare  quam  infringere  maluit.  » L.  III, 

chap.  i.  rf 

° « Ipsumque  strenue  et  potenter  expugnavit  et  cepit.  » L.  III,  chap.  xm.  c . 

ou  les  auteurs  contemporains. 
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Deux  mesures  importantes  suivirent  a un  court  intervalle  la  réduc- 
tion de  Paris.  Le  parlement,  transféré  à Poitiers  pendant  la  régence 
de  Charles  VII,  fut  rétabli  dans  la  capitale  du  royaume  , la  justice  re- 
prit son  cours  régulier;  d’un  autre  côté,  un  coup  terrible  Irappa  tout 
à la  fois  les  gens  de  guerre,  les  grands  feudataires  et  la  petite  noblesse: 
l’ordonnance  de  d4ô9  imposa  aux  uns  des  habitudes  d ordre  et  de 
discipline  depuis  longtemps  inconnues;  aux  autres  elle  apprit  qu’ils 
avaient  affaire  désormais  au  roi  de  France,  et  non  plus  au  roi  de  Bour- 
ses; enfin  elle  atteignit  la  dernière  dans  ses  prérogatives  et  son  indé- 
pendance. Ce  n’était  pas  seulement  une  réforme,  c’était,  comme  on  l’a 
dit,  une  véritable  révolution  1.  Aussi,  quand  le  pouvoir  voulut  mettre 
la  main  a l’œuvre,  il  trouva  des  résistances  formidables  et  se  vit  en 
présence  d’une  sédition  où  se  rencontrèrent,  avec  de  simples  gens  de 
guerre  et  une  partie  de  la  noblesse  du  second  ordre,  des  seigneurs 
puissants, des  princes  du  sang  et  le  Dauphin  lui-même2.  Il  fallut  toute 
l’activité  et  l’énergie  que  déploya  Charles  VII,  pour  triompher  d’une 
révolte  qui  aurait  pu  avoir  les  plus  funestes  conséquences0. 

Depuis  quelques  années,  le  roi  avait  banni  celte  indolence  qu’on  lui 
a trop  reprochée,  et  qui  chez  lui  avait  été  le  fait  d’une  situation  pré- 
caire, souvent  désespérée,  plutôt  que  d’un  penchant  de  la  nature4.  11 
prenait  part  aux  affaires,  dont  trop  souvent  ses  conseillers  avaient  eu 
seuls  le  soin,  et  avait  paru  avec  éclat  à la  tête  de  ses  armées.  Un  siège 
important,  qui  suivit  de  près  la  Praguerie,  montra  de  nouveau  Char- 
les VU  commandant  en  personne  ses  troupes  et  donnant  l’exemple  de 
la  fermeté  et  de  la  bravoure  unis  à une  sage  prudence  : Pontoise  fut 
enlevé  à la  suite  d’attaques  préparées  et  dirigées  par  le  roi  3.  L’année 
suivante,  Charles  VII  recouvra  plusieurs  places  en  Guyenne;  d’autres 


' Théoph.  Lavallée,  Hist.  des  Français,  11e  édit.,  t.  II,  p.  158. 

2 « Eum  viriliter  etcuin  magna  festinatione  est  prosecutus.  » Th.  Basin,  1.  1 II, 
chap.  xii. 

5 Th.  Basin  ne  nous  semble  pas  avoir  compris  le  caractère  de  la  Praguerie,  en 
ne  l’attribuant  qu’aux  aspirations  ambitieuses  du  Dauphin,  encouragées  par  le 
duc  de  Bourbon  et  quelques  autres.  C’était  une  véritable  insurrection  féodale, 
qui,  bien  que  moins  importante,  avait  les  mêmes  caractères  que  la  ligue  du  Bien 
public. 

4 Ce  point  aurait  besoin  de  développements  qui  ne  sauraient  trouver  place  ici. 

5 « Contemplatur  rex,  loci  munitionem  explorans,  qua  parte  commodius  faci- 
liusque  insultus  dari  ,et  perlici  posset...  Rex  ipse  et  sui  milites  per  murum  con- 
scendentes,  oppidum  ipsum  ita  expugnatum  ceperunt.  » L.  III,  chap.  xv.  — Dans 
le  récit  de  ce  siège,  Th.  Basin  donne  une  explication  curieuse  et  neuve  de  ce 
dicton  : « Il  a l’air  de  venir  de  Pontoise.  » Il  raconte  que  les  Anglais  du  duc 
d’York,  venus  pour  ravitailler  la  place,  furent  forcés  par  la  famine  de  s’en  re- 
tourner sans  coup  férir,  et  qu’on  reconnaissait  au  visage  des  hommes  et  à la 
maigreur  de  leurs  montures  ceux  qui  avaient  fait  partie  de  l’expédition.  De  là  le 
proverbe  : Hic  fert  vultnm  Pontisaræ.  (Ibid.,  chap.  xiv.) 
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avantages  furent  encore  remportés  par  les  troupes  royales.  Enfin  les 
Anglais,  découragés  par  ces  revers,  fatigués  par  une  guerre  qui  durait 
sans  relâche  depuis  près  de  trente  ans,  craignant  même  pour  les  pro- 
vinces qu’ils  conservaient *,  et  d’ailleurs  absorbés  par  des  divisions  in- 
testines. sollicitèrent  une  trêve  qui  fut  conclue  le  28  mai  1444.  Elle 
permit  a la  nation  de  jouir  d’un  repos  qu’elle  ne  connaissait  plus,  et 
au  pouvoir  de  préparer,  par  une  série  de  mesures  habiles,  la  rénovation 
en  même  temps  que  la  délivrance  de  la  France. 


VI 


Une  nouvelle  ère  s’ouvrait.  Le  peuple  le  sentit  et  fit  éclater  son  al- 
légresse. Aussi  bien  c’était  une  vie  nouvelle  qui  commençait  pour  un 
grand  nombre,  vie  de  sécurité,  après  les  terreurs  et  les  périls  de  cha- 
que jour,  vie  de  relations  amicales  et  joyeuses  après  des  haines  cruelles 
et  invétérées,  vie  de  liberté  après  une  réclusion  dans  des  forteresses 
qu’on  regardait  comme  des  prisons.  On  vit  ces  hommes,  dont  beau- 
coup ne  connaissaient  que  par  ouï-dire  les  charmes  de  la  campagne, 
se  répandre  dans  les  forêts  et  les  champs,  quelque  désolés  et  déserts 
qu’ils  fussent,  errer  dans  les  prés  verts  ou  le  long  des  ruisseaux  et 
tout  admirer  avec  une  joie  naïve  2. 

Le  gouvernement  de  Charles  VII  avait  une  tâche  importante  a rem- 
plir. Il  n’v  faillit  pas.  C’est  dans  ce  s années  de  tranquillité  et  de  paix 
que  furent  prises  les  mesures  les  plus  importantes  du  règne  et  que 
l’administration  tout  entière  subit  des  réformes  capitales. 

Une  de  ces  réformes  vint,  comme  par  miracle,  faire  cesser  l’indisci- 
pline et  les  exactions  des  gens  de  guerre,  et,  « sur  un  tour  de  main,  » ren- 
dre aux  roules  la  sûreté,  au  pays  le  repos,  aux  transactions  de  tout  genre 
l’essor  qu’elles  avaient  perdu3.  Nous  voulons  parler  de  l’institution  des 

* « Yidebant  enim  Anglici  suas  partes  debilioresdietenus  fieri  in  Francia,  simul- 
que  illic  imperium  vergere  in  ruinam  totalemque  defectionem.  » L.  III,  chap.  xx. 

2 « Statim  publicalis  treugis,  unicuique  quocumque  se vellet  conferre,  transire 
alque  peregrinari  securum  et  liberum  fecit...  Suæ  feritatis  atque  crudalitatis 
obliti,  cum  hostibus  passim  æque  cruentis  dies  festæ  convivia  et  choros  cum 
ingenti  lætitia  ducerent  atque  celebrarent...  Infra  urbium  alque  oppidorum  seu 
munitionum  suarum  mœnia  diutissime  clausi,  velut  in  carcerem  dampati...  ju- 
vabat  et  silvas  videre  et  agros,  licet  ubique  pene  squalentes  et  desertos,  viren- 
tia  prata,  fontesque  atque  aranes  et  aquarum  rivulos  intueri.  » L.  IV,  chap.  r. 

3 « Fist  cesser  les  tyrannies  et  exactions  des  gens  d’armes  aussi  admirable- 
ment que  par  miracle;  fist  d’une  infinité  de  murtriers  et  de  larrons,  sur  le  tour 
d’une  main,  gens  résolus  et  de  vie  honneste  ; mist  boiâ  et  forestz  murtrières, 
passages  asseurez;  toutes  voies  segures,  toutes  villes  paisibles,  toutes  nacions  de 
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compagnies  d’ordonnance,  qui  suivit  une  double  campagne  en  Suisse 
et  en  Lorraine,  dont  le  but  était  surtout  de  tirer  le  mauvais  sang  de 
l’armée  1 . « On  choisit  parmi  la  multitude  des  gensde  guerre  quinze  cents 
lances  formées  de  ceux  dont  l’âge,  la  stature,  la  force  physique,  l’in- 
struction, offraient  le  plus  de  garantie.  Chaque  lance  se  composait  de 
l’homme  d’armes,  de  deux  archers,  d’un  valet  et  de  deux  pages,  tous 
à cheval.  Quinze  capitaines  furent  préposés  au  commandement  de  ces 
quinze  cents  lances.  Le  roi  rendit  ensuite  un  édit  pour  ordonner  au 
reste  de  l’armée  de  déposer  les  armes  et  de  retourner  dans  ses  foyers, 
ce  qui  s’effectua  sans  trouble  ni  sédition.  La  nouvelle  milice  fut  répar- 
tie entre  les  diverses  provinces  pour  y être  logée  et  entretenue.  La  mi- 
sère publique  força  d’abord  à lui  payer  sa  solde  en  nature;  ce  ne  fut 
que  plus  tard  qu’elle  fut  fixée  à vingt  écus  d’or  par  mois  pour  chaque 
lance2.  » Thomas  Basin,  après  cet  exposé  de  l’institution  des  compa- 
gnies d’ordonnance,  attaque  vivement  la  permanence  de  cette  milice, 
qu’il  appelle  pernicieuse* , sans  objet  après  l’expulsion  des  Anglais,  et 
ne  pouvant  être  qu’un  instrument  de  tyrannie  et  une  charge  insuppor- 
table pour  le  peuple  4 : déclamations  spécieuses,  dénuées  de  valeur, 
qui  ne  méritent  pas  d’être  réfutées8.  La  permanence  des  armées,  mal- 
gré les  abus  qui  ont  pu  en  résulter,  ne  cessera  jamais  d’être  un  titre 
d’honneur  pour  le  gouvernement  auquel  on  la  doit  et  un  bienfait  pour 
le  pays. 

A côté  d’une  cavalerie  dont  Machiavel  disait  plus  tard  qu’elle 
était  la  meilleure  qui  existât0,  on  créa  une  infanterie  nationale7  qui 
substituait  aux  aventuriers  étrangers  que  nos  rois  avaient  longtemps 
entretenus  un  corps  de  francs-archers,  choisis  dans  les  campagnes 
parmi  les  hommes  les  plus  habiles  â tirer  de  l’arc.  11  y avait  un  ar- 
cher par  cinquante  feux8,  équipé  et  entretenu  d’armes  aux  frais  de  sa 

son  réaume  tranquilles.  » Chastelain,  dans  la  Biblioth.  de  l'École  des  Chartes, 
1"  série,  t.  IV,  p.  78.  — Voir  aussi  Matth.  d’Escouchy,  chap.  vi,  et  Jacques  du 
Clercq,  1.  IV,  chap.  xxix. 

1 Expression  de  Charles  VII. 

Th.  Basin,  1.  IV,chap.m  Cl.  diverses  lettres  de  Charles  VII  à ce  sujet,  publiées 
par  M.  Vallet  de  Viriville,  Biblioth.  de  l'École  des  Chartes,  2e  série,  t.  III,  p.  124. 

5 « Quam  gravis,  quarn  onerosa,  quain  perniciosa  exstiterit  dicta  militia,  » etc. 
L.  IV,  chap.  v. 

4 L.  IV,  chap.  v. 

5 M-  Michelet  les  qualifie  de  « diatribe.  » Hist.  de  France,  t.  V.,  p.  259. 

c Tableau  de  la  France. 

« Comme  ayant  advisé  que...  soit  expédient  et  convenable  mectre  et  ordonner 
en  nostredict  royaume  aucun  nombre  de  gens  de  deffense  dont  nous  puis- 
sions aider  et  servir  oudit  fait  de  la  guerre,  sans  ce  qu'il  soit  besoing  de  nous  aider 
d'autres  que  denosdiz  subjeetz.  » Ordonnances,  t.  XIV,  p.  1.  (28  avril  1448.) 

Cette  particularité  importante  n’est  pas  spécifiée  dans  l’ordonnance  et  ne  se 
trouve  que  dans  Basin. 
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circonscription;  il  ne  recevait  qu’en  temps  de  guerre  sa  paye,  qui  s'é- 
levait a quatre  livres  tournois  par  mois;  il  était  exempt  de  toutes  tailles1. 
L’établissement  des  francs-archers,  supprimé  par  Louis  XI  qui  revint 
aux  troupes  étrangères,  ne  fut  pas  moins  une  institution  utile2 *  et  ser- 
vit de  type  a l’infanterie  française.  Les  francs-archers  rendirent  de 
grands  services  dans  les  conquêtes  de  la  Normandie  et  de  la  Guyenne. 
L’organisation  de  l’armée  fut  complétée  parla  formation  d’une  artille- 
rie formidable  et  telle,  « qu’il  n’esloit  mémoire  d’homme  d’en  avoir 
veu  a roy  chrestien  5.  » 

La  sollicitude  du  pouvoir  ne  se  borna  pas  a délivrer  la  France  du 
fléau  des  brigands  et  des  écorcheurs 4 et  a préparer  les  moyens  d’af- 
franchir le  territoire.  Elle  s’étendit  à toutes  les  branches  de  l’admi- 
nistration. Charles  VII  voulut  relever  la  dignité  de  la  justice,  amoin- 
drie pendant  les  troubles  et  l’anarchie,  renfermer  le  parlement  dans 
ses  attributions  purement  judiciaires  et  rendre  les  procédures  plus 
promptes  et  moins  coûteuses5.  Le  commerce,  par  suite  de  la  dépo- 
pulation de  certaines  contrées6,  des  péages  ruineux  établis  sur  les 
rivières  et  du  peu  de  sécurité  des  routes,  n’était  plus  qu’un  échange 
des  objets  les  plus  indispensables7.  Charles  Vil  lui  rendit  l’essor 
par  la  suppression  ou  la  réduction  des  droits  qui  le  grevaient,  par 
la  faculté  donnée  au  parlement  de  connaître  des  délits  en  matières 

1 Th.  Basin,  1.  IV,  chap.  îv. 

- « Eussent-ils  été  inutiles,  dit  très-bien  M.  Michelet,  une  telle  institution  eût 
toujours  témoigné  une  grande  chose,  savoir  que  le  roi  n’avait  rien  à craindre  de 
ses  sujets,  qu’ils  étaient  bien  à lui,  les  petits  surtout,  bourgeois  et  bonnes  gens 
du  village.  » (T.  V,  p.  259.) 

5 Jacques  du  Clercq,  1.  I,  chap.  xxxvn.  Th.  Basin  dit  aussi,  en  parlant  du  siège 
de  Caen  : « Mirum  vero  erat  et  horrendum  inspicere  bombardas  seu  petrarias 
ingentis  magnitudinis  cum  aliis  minoribus  bombai’dellis  pene  innumeris...  nam 
de  majoribus  viginti  quatuor  fuisse  referunlur  in  quarum  nonnullarum  fora- 
minibus  homo  sedens  facile,  cervice  erecta,  stare  potuisset.  » L.  IV,  chap.  xxv. 

4 « Hoc  siquidem  genus  desperatorum  hominium  qui  vulgo  brigandi  appella- 
bantur.  » L.  If,  chap.  vu.  « Proineruerunt  famosum  illud  scorticatorum  seu  exco- 
riatorum  vel  laniorum  nomen  ac  titulum.  » L.  III,  chap.  vu. 

s Ordonn.  du  28  octobre  1446.  Ordonn.,  t.  XIII,  p.  471  et  suiv.  — Une  autre 
ordonnance  fut  rendue  en  1454,  et  sera  mentionnée  plus  loin.  — Basin  dit  à ce 
propos  : « Curam  etiam  habuit  leges  et  constitutiones  edendi,  vel  éditas  olim  in 
melius  reformandi  quo  brevior  et  eompendiosior  in  eisdem  curiis  causarum  ex- 
peditio  fieri  posset,  quum  de  dispendiosa  nimis  et  pene  immortali  litium  proro- 
gatione  in  ipsa  curia  Parlamenti  introductarum  universa  regio  quereretur.  » 
L.  V,  chap.  xxv. 

c Voy.  Ordonn.,  t.  XIII,  p.  599  et  431,  pour  la  dépopulation  de  Lyon  et  de  la 
Champagne.  Th.  Basin  dit  qu’en  iNormandie  il  périt  en  peu  de  temps  deux  cent 
mille  personnes,  et  qu’il  y eut  de  nombreuses  émigrations  en  Bretagne  et  en  An- 
gleterre. (L.  III,  chap.  v.) 

7 Cette  remarque  est  de  M.  Dansin,  L c.,  p.  176. 
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commerciales,  par  la  création  de  nouvelles  foires  ou  la  confirma- 
tion des  privilèges  de  celles  qui  existaient  déjà1,  enfin  parle  dé- 
veloppement considérable  imprimé  au  commerce  extérieur.  Le  nom 
de  Jacques  Cœur  s'offre  ici  naturellement  à la  pensée.  « Le  pre- 
mier de  son  temps  en  France,  dit  Thomas  Basin,  il  fit  construire 
et  équiper  des  galères  pour  transporter  en  Afrique,  sur  le  littoral  de 
l'Orient  et  jusqu’à  Alexandrie,  des  draps  et  d’autres  marchandises  du 
royaume;  les  galères  revenaient  chargées  de  diverses  étoffes  de  soie 
et  de  toutes  sortes  d’épices®.  » En  1447,  un  ambassadeur  français 
alla  conclure  un  traité  de  commerce  avec  le  Soudan  d’Egypte  et  obtint 
môme  de  ce  prince  la  sûreté  des  pèlerins  qui  se  rendaient  a Jérusa- 
lem3. Le  protectorat  de  la  France  dans  les  Lieux  saints  remonte  donc 
à Charles  VII.  Les  finances  furent  aussi  améliorées.  Le  principe  de 
la  séparation  des  attributions  fut  nettement  formulé,  l’égalité  des  ci- 
toyens devant  les  charges  publiques  proclamée,  les  revenus  du  do-, 
maine  séparés  du  produit  des  impositions,  les  règles  de  la  comptabi- 
lité soigneusement  fixées,  la  juridiction  en  matière  d’impôt  organisée4, 
enfin  la  taille  devint  permanente  ainsi  que  les  aides s.  Malheureusement 
certaines  de  ces  mesures  restèrent  à l’état  de  lettre  morte,  et  le  lourd 
fardeau  des  impôts  continua  a peser  sur  le  peuple  sans  recevoir 
l’allégement  qu’y  apportaient  des  prescriptions  salutaires,  mais  non 
exécutées.  C’est  ce  qui  explique  les  plaintes  de  Thomas  Basin,  qui 
flétrit  les  exactions  du  pouvoir 6,  sans  tenir  assez  compte  de  ses  bonnes 
intentions  et  aussi  de  son  impuissance. 

Tandis  que  Charles  VII,  par  de  nombreuses  dispositions  qui  « attes- 
tent très-vivement  la  sollicitude  du  pouvoir  pour  ses  sujets7,  » touchait 
à la  fois  aux  institutions  militaires,  à la  justice,  au  commerce,  aux 

- Ordonnances  de  1441,  1445,  1444,  1445,  1448,  t.  XIII,  p.  535,  599,  405,  451, 
t.  XIV,  p.  7. 

2 L.  IV,  chap.  xxvi. 

3 Voyez  la  lettre  du  Soudan  dansMatth.  d’Escouchy,  chap.  xxi  : « Et  ay  com- 
mandé qu’il  soit  fait  bonne  compaingnie  aux  pèlerins  de  ton  pays  qui  vont  à Ilié- 
rusalem  et  à Sainte-Catherine...  Et  tout  ce  que  le  tien  ambassadeur  a sceu  deman- 
der pour  lesdits  pèlerins  et  pour  toutes  choses,  pour  la  tienne  amour  je  l’ay 
fait.  » 

4 Ordonnances  des  25  septembre  1445,  10  février,  10  juin  et  12  août  1445,  et 
29  novembre  1447.  T.  XIII,  p.  572,  414,  428,  444  et  510. 

5 On  ne  sait  pas  au  juste  quand  la  taille  devint  permanente;  ce  fut  toujours 
postérieurement  à l’institution  des  compagnies  d’ordonnance.  La  permanence  des 
aides  date  de  1436.  (Ordonn.,  t.  XIII,  p.  211.) 

e L.  V,  chap.  xxvi. 

7 M.  Üansin,  l.  c.,  p.  71.  « Les  populations  étaient  bien  averties,  dit-il  encore, 
que  l’ancienne  alliance  de  la  royauté  et  des  classes  laborieuses  était  rétablie,  que 
le  pouvoir  reconnaissait  de  nouveau  l’identité  de  leurs  intérêts,  et  qu’il  voulait 
exercer  son  autorité  pour  le  bien  public.  » (P.  75.) 
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finances,  il  frappait  avec  vigueur  la  haute  féodalité  dans  la  personne 
du  comte  d’Armagnac,  et,  par  d’habiles  négociations  avec  le  saint- 
siège,  le  concile  de  Bâle  et  l’antipape  Félix  Y,  rendait  a l’Église 
une  paix  trop  longtemps  troublée1.  Il  ne  nous  appartient  pas  de 
qualifier  ici  un  acte  célèbre,  qui  a toutes  les  approbations  de  Thomas 
Basin,  et  dont  les  prescriptions  étaient  pour  la  plupart  empruntées 
aux  décrets  du  concile  de  Bâle2 * 4.  Disons  seulement  que  les  empiéte- 
ments de  Charles  VII  dans  le  domaine  spirituel  avaient  l’assentiment 
du  clergé  de  France,  qui  lui  portait  une  affection  très-vive,  justifiée 
d’ailleurs  par  la  déférence  et  la  modération  du  roi5. 

Ainsi,  en  quelques  années  la  France  avait  été  transformée,  et  le 
pouvoir,  qui  avait  reconquis  toute  son  autorité  et  tout  son  prestige  à 
l’intérieur  et  â l’extérieur,  était  en  mesure  de  reprendre,  à la  pre- 
mière occasion  favorable,  les  hostilités  contre  les  Anglais. 


VII 

Celte  occasion  s’offrit  bientôt.  L’agression  d’un  capitaine  arago- 
nais  à la  solde  de  l’Angleterre,  ou  plutôt  l’imprudente  perfidie  du 
gouvernement  de  Henri  VI  4 la  fit  naître.  Fougères  lut  enlevée  par 
un  coup  de  main  au  duc  de  Bretagne,  allié  du  roi.  Cette  flagrante 
violation  de  la  trêve  pouvait  â elle  seule  entraîner  la  rupture  ; mais 
Charles  VII,  qui  plaçait  la  justice  et  son  honneur  au-dessus  des  intérêts 
de  sa  couronne,  ne  voulut  pas  se  donner  même  les  apparences  d’un 
tort  5 et  temporisa.  Des  négociations  furent  entamées,  des  réparations 
demandées,  sans  résultat,  et,  quelques  mois  plus  tard,  la  guerre  fut 
déclarée. 

1 <(  Post  crebras  et  militas  legationes  quas  ad  hujusmodi  causam  variis  mise- 
rat  vicibus  ad  cedendum  præfato  pontificio,  eumdem  Amedeum  seu  Felicein  in- 
ilexit  : ex  quo  ipsum  perniciosum  schisma  totaliter  sopitum  extinctumque  fuit.  » 
Th.  Basin,  1.  V,  ehap.  xxiv. 

2 Pragmatique  sanction  de  1458.  Voy.  Th.  Basin,  Z.  c . 

5 « A loto  clero  Gailicanæ  Ecclesiæ  sinceræ  devotionis  affecta  colebatur  et 
amabatur.  » L.  c. 

4 Th.  Basin  dit  que  François  Surienne  avait  reçu  des  lettres  d'autorisation  du 
conseil  d'Angleterre.  (L.  IV,  cliap.  xii.)  — Ce  fait  est  confirmé  par  Robert  Blon- 
del, auteur  d'une  histoire  manuscrite  de  la  conquête  de  Normandie,  et  par  une 
enquête  faite  à Rouen  par  le  chancelier  Jouvenel.  (Note  de  M.  Quicherat,  t.  I, 
p.  196.) 

5 « Ipse  vero,  qui  gravis  et  prudens  erat,  quippe  justitiam  et  fidem  honorein- 
que  suum  omnibus  temporalibus  commodis  anteponeret,  charioresque  haberet, 
tantam  rem  properanter  et  concite  aggrediendam  non  censuit,  voîens,  nedum  a 
malo,  verum  etiam  ab  omni  specie  mali  cavere  et  abstinere.  » L.  IV,  chap.  xiii. 

Découbke  1858.  ^ 
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Elle  avait  déjà  commencé  sur  plusieurs  points  où,  en  représailles, 
de  la  surprise  de  Fougères,  des  capitaines  français  s’étaient  saisis  de 
deux  ou  trois  places.  Un  de  ces  hardis  coups  de  main  fut  tenté  con- 
tre Pont-de-l’Arche  et  jeta  l’alarme  à la  cour  du  régent  anglais. 
Thomas  Basin,  qui  joua  dans  cette  circonstance  un  rôle  important, 
peint  avec  des  couleurs  piquantes  l’impression  causée  a Rouen  par 
les  premières  nouvelles,  les  terreurs  de  Somerset,  ses  vaines  eolè- 
res,  le  morne  désespoir  où  le  plongea  la  certitude  d’un  échec1.  Mais 
ce  n’était  là  que  le  prélude  : Somerset  devait  donner  d’autres  preu- 
ves de  son  incurie  et  de  son  impuissance,  et  bientôt  les  conseils 
éclairés  qui  le  soutenaient  encore  allaient  lui  manquer  et  s’offrir 
d’eux-mêmes  au  pouvoir  vainqueur.  La  Normandie,  en  effet,  était 
envahie,  et  l’armée  française,  ayant  réduit  Yerneuil  et  Pont-Aude- 
mer,  s’avança  vers  Lisieux,  dont  l’évêque,  après  un  semblant  de  ré- 
sistance, s’empressa,  comme  nous  l’avons  vu,  de  capituler.  Le  roi 
reçut  à Verneuil  la  soumission  de  Thomas  Basin,  « qu’il  accueillit 
avec  celte  affabilité  qu’il  témoignait  aux  hommes  de  mérite2.  » Cet 
exemple,  joint  à la  bonne  renommée  de  Charles  VII3,  fit  beaucoup 
pour  le  succès  de  la  campagne.  Un  grand  nombre  de  places  furent 
en  peu  de  temps  occupées  ou  conquises;  la  capitale  de  la  Norman- 
die, française  de  cœur,  força  les  Anglais  à se  retirer  dans  le  château 
et  se  donna  au  roi;  le  duc  de  Somerset,  contraint  de  capituler, 
abandonna  le  pays  de  Gaux  jusqu’à  l’embouchure  de  la  Seine.  Pen- 
dant ce  temps  le  duc  de  Bretagne  et  le  connétable  opéraient  en 
basse  Normandie,  où  le  roi,  après  s’être  signalé  devant  Harfleur4, 
arriva  à son  tour.  Le  Bessin  et  le  Cotentin  étaient  déjà  soumis.  La 
descente  de  Thomas  Kyriel  avec  six  mille  anglais  ne  fit  que  retarder 
un  instant  le  progrès  de  nos  armes  : la  victoire  de  Formigny  nous  ven- 
gea a jamais  des  hontes  de  Crécy,  de  Poitiers  et  d’Azincourt8.  Bayeux, 


1 L.  IV,  chap.  xiv. 

a Notice  de  Si.  Quicherat,  p.  xxiv. 

3 « Pene  apud  omnespublica  disseminaverat  fama,  quod  Francorum  rex  sibi 
subditos  in  bona  justilia  et  libertate  conservaret,  suosque  milites  a rapinis  atque 
injuriis  provincialium  severissime  coerceret.  » L.  IV,  chap.  xvm. 

4«  Celabat  tune  rigidissime,...  sed  non  eo  minus  rex  et  sui  milites  in  specubus 
humo  defossis  viril i robore  ingentique  fortitudine  constanter  in  obsidione  mane- 
bant.  » L.  IV,  chap.  xxii.  Cf.  Jean  Chartier,  édition  publiée  par  M.  Vallet  dé 
Viriville,  t.  II,  p.  178. 

5 On  Ut  dans  un  vau-de-vire  composé  après  la  recouvrance  de  Vire  : 


Et  la  dernière  des  batailles 
Par  leur  trépas  nous  a vengiés. 

( Recueil  de  chants  historiques  français,  par  le  Roux  de  Lincy,  1 rc  série,  p.  538.) 
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Caen,  Falaise,  Cherbourg  enfin,  tombèrent  au  pouvoir  de  Charles.  La 
valeur  des  troupes,  l'habileté  des  capitaines,  l’ardeur  du  roi1,  et.  on 
doit  le  dire  aussi,  l’argent  de  Jacques  Cœur2  avaient  en  une  année 
accompli  la  conquête  de  la  Normandie.  Charles  Vil,  en  témoignage  de 
sa  reconnaissance  envers  la  Providence,  institua  une  procession 
annuelle  le  12  août,  jour  de  la  chute  du  dernier  boulevard  de  la  do- 
mination étrangère3. 

A la  réduction  de  la  Normandie  succéda  celle  de  la  Guyenne.  Dunois, 
nommé  par  le  roi  lieutenant  général,  en  chassa,  en  moins  de  quatre 
mois,  les  Anglais.  Le  20  août  1451,  Henri  VI  ne  possédait  plus  en 
France  que  Calais,  qui  fut  épargné  par  ménagement  pour  le  duc  de 
Bourgogne 4 * 6. 

Philippe  le  Bon,  en  effet,  avait  refusé  de  prendre  parta  la  guerre 
contre  l’Angleterre,  et  ses  rapports  avec  Charles  VII,  toujours  froids 
et  hautains,  s’étaient  envenimés  peu  à peu.  Le  roi,  qui  avait  subi  par 
nécessité  et  a contre-cœur  le  traité  d’Arras,  ne  laissait  de  son  côté 
échapper  aucune  occasion  de  prouver  a son  audacieux  rival  qu’en 
dépit  des  conventions  et  de  ses  prétentions  à la  souveraineté  il  le 
tenait  pour  vassal  de  la  couronne.  C’est  ainsi  que,  sans  vouloir  entrer 
dans  la  voie  des  hostilités  où  le  poussaient  ses  conseillers  s,  Char- 
les VII  inquiéta  sans  relâche  le  duc  par  des  querelles  de  juridiction, 
des  disputes  sur  les  limites  de  territoire,  des  intelligences  secrètes, 
mais  actives,  avec  ses  turbulents  sujets,  et  des  traités  avec  les  princes 
allemands.  Philippe  le  Bon  répondit  par  des  alliances  avec  tous  les 
ennemis  du  roi  au  dehors  et  surtout  au  dedans.  Après  la  conquête  de 
la  Normandie  et  de  la  Guyenne,  Charles  VII,  débarrassé  des  Anglais, 
libre  enfin  d'employer  ses  forces  d’un  autre  côté,  s’empressa  de  ré- 
pondre a l’appel  des  Gantois,  alors  en  lutte  avec  leur  seigneur,  et 
résolut,  à la  faveur  d’un  protectorat,  d’atteindre  le  but  de  ses  efforts, 
la  recouvrance  sans  rachat  des  villes  de  la  Somme  c.  Son  armée  était 
prêle,  ses  ambassadeurs,  bien  qu’à  moitié  gagnés  par  l’or  bourgui- 
gnon, avaient  (ait  les  premières  ouvertures,  lui-même  s’occupait  à 
châtier  le  Dauphin  et  le  duc  de  Savoie,  alliés  de  Philippe,  lorsqu’un 
fâcheux  événement  vint  tout  à coup  ruiner  ses  projets. 

1 « Nolens  rex  torpere  aut  quieti  se  tiare  donec  Anglos  penitus  Normannia  ex- 
pulisset.  » L.  IV,  chap.  xxv. 

2 Th.  Basin  rapporte  qu’il  avança  au  roi  100,000  écus  pour  achever  la  réduc- 
tion de  la  Normandie.  L.  IV,  chap.  xxvi. 

3 Th.  Basin,  l.  c.  — Cf.  Fragments  inédits  d'une  chronique  de  Maillez-ais,  publiés 
par  M.  Marchegay,  dans  la  Biblioth.  de  L'École  des  Chartes,  1™  série,  t.  II.  p.  107. 

4 Th.  Basin,  ï.  V.  chap.  i,  et  du  Clercq,  1.  IV,  chap.  xxix. 

3 Voy.  Matth.  d’Escouchy,  chap.  cxxvm. 

6 Instructions  aux  ambassadeurs  de  Charles  Vil,  5 juin  1452,  Bibl.  roy.,  ms. 
Baluze,  9075  A,  f.  77. 
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La  Guyenne  s’était  soulevée  (octobre  1452),  et  Talbot,  accouru  a la 
sollicitation  de  quelques-uns  des  révoltés,  avait  en  moins  de  rien  re- 
conquis une  grande  partie  de  la  province.  Cet  échec,  doublement  fatal 
a Charles  VII,  fut  supporté  par  lui  avec  un  mâle  courage  \ Il  aban- 
donna à l’instant  ses  vues  sur  le  duc  de  Bourgogne,  qui  put  impuné- 
ment éconduire  une  nouvelle  ambassade  française,  et  châtier  les 
Gantois  *,  et  ne  pensa  qu’à  résister  à la  nouvelle  invasion  anglaise.  La 
Guyenne  n’était  pas,  comme  la  Normandie,  restée  française.  Une  pos- 
session de  trois  cents  ans  y avait  enraciné  la  domination  anglaise,  que 
d’habiles  ménagements  et  la  concession  de  précieux  avantages1 *  3 
avaient  appris  à chérir.  Le  gouvernement  de  Charles  VII  avait  trop 
oublié  quels  sentiments  nourrissaient  encore  les  Gascons  ; il  les  avait 
soumis  imprudemment  à la  taille  des  gens  de  guerre,  et  s’était  montré 
sourd  aux  représentations  de  leurs  députés.  La  Guyenne  avait  donc  été 
blessée  à la  fois  dans  ses  libertés  et  dans  ses  affections  4.  Le  roi  ne 
voulut  frapper  qu’à  coup  sur,  il  prépara  longuement  son  expédition, 
et,  au  printemps  de  1453,  commença  les  hostilités.  Défaits  àCastiüon, 
où  Talbot  perdit  la  vie,  les  Anglais  se  virent  successivement  chassés 
de  toutes  les  places  qu’ils  occupaient,  et  la  soumission  de  Bordeaux 
acheva  la  réduction  de  la  province.  Charles  VII  ne  démantela  pas  cette 
ville,  comme  on  lui  en  donnait  le  conseil,  et  se  contenta  d’y  construire 
deux  forts,  pour  la  tenir  en  respect  5. 

Au  milieu  de  ces  conflits,  on  avait  vu  se  dénouer  un  procès  célèbre, 
entrepris  sur  une  vaine  dénonciation,  et  continué  sur  des  apparences 
qui,  bien  qu’elles  reposassent  en  partie  sur  des  réalités,  n’auraient 
pas  dû  entraîner  la  condamnation  d’un  homme  placé  si  haut  dans  la 
confiance  du  roi,  et  dont  les  services  avaient  été  aussi  signalés6.  La 
disgrâce  de  Jacques  Cœur,  s’il  en  fallait  croire  certains  indices,  aurait 

1 « Magnanimiter  casum  adversum  ferens,  statim  de  remedio  apponendo  co- 
gitavit.  » Th.  Basin,  1.  V,  chap.  v. 

s Th.  Basin  est  ici  très-partial  pour  le  duc  de  Bourgogne  et  fort  inexact.  Il  ne 
tarit  pas  d’éloges  sur  la  sagesse  et  la  clémence  de  ce  prince,  qui  pourtant  taillait 
sans  pitié  les  pauvres  Gantois,  et  se  montrait  plein  de  cruauté  à leur  égard;  il 
flétrit  « l’orgueil  » de  ces  « furieux  » qui  « osaient  » se  révolter  contre  un  pou- 
voir qui  attentait  aux  libertés  qu’il  avait  jurées;  enfin  il  rapporte  que  le  roi,  ab- 
sorbé par  les  affaires  de  Guyenne,  ne  put  intervenir  dans  celles  de  Gand.  (L.  V, 
chap.  vin  à xi.) 

3 Exemption  d’impôts,  commerce  de  transit,  etc.  Voy.  Th.  Basin,  1.  V, 
chap.  i et  iv. 

4 Th.  Basin,  1.  V,  chap.  iv  et  v. 

3 Ibid.,  chap.  vu. 

6 Th.  Basin  condamne  énergiquement  le  procès  de  Jacques  Cœur  qui,  selon  lui, 
fut  l’œuvre  de  la  haine  ( conficta  ah  æmulis  potius  quant  ver  a)  ; les  témoins 
auraient  été  subornés,  et  Jacques  Cœur  se  serait,  à son  lit  de  mort,  justifié  de 
toutes  les  accusations  portées  contre  lui.  (L.  V,  chap.  xxm.) 
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eu  un  motif  plus  excusable,  et  se  serait  rattachée  au  système  politique 
de  Charles  VII.  Le  roi  aurait  frappé  en  lui  Kami  du  Dauphin,  et,  par 
conséquent,  l’allié  de  ses  ennemis.  Cette  opinion  a été  adoptée  par  un 
historien  qui  a jeté  sur  ce  temps  un  regard  pénétrant  l.  Jacques  Cœur 
n’aurait  pas  été  le  seul  des  serviteurs  de  son  père  que  le  Dauphin  eût 
cherché  à corrompre  2.  Thomas  Basin  rapporte  qu’après  la  conquête  de 
la  Normandie  le  jeune  prince,  qui  aspirait  a la  possession  de  celle  pro- 
vince, entreprit  de  le  gagner,  ainsi  que  plusieurs  autres  personnages, 
et  lui  offrit  une  pension  considérable  avec  une  charge  de  conseiller3. 
La  cour  de  Charles  VII  était  pleine  d’espions  du  Dauphin,  et  il  avait  des 
intelligences  avec  le  duc  d’Alençon  qui  déj'a  conspirait  contre  le  trône 
et  le  duc  de  Bourgogne  auquel  sa  présence  allait  bientôt  apporter  un  si 
puissant  avantage.  Enfin  Charles  VII,  s’étant  saisi  (mai  1456)  du  duc 
d’Alençon,  surpris  en  flagrant  délit  de  correspondance  avec  l’Angle- 
terre, songea  a châtier  ce  fils  turbulent,  dont  les  menées  séditieuses  4 
agitaient  sans  cesse  le  royaume,  et  venaient  â la  traverse  de  tous  ses 
desseins.  Chabannes,  envoyé  du  roi,  fut  sur  le  point  de  saisir  Louis, 
qui,  sous  le  prétexte  d’une  chasse,  s’échappa  avec  quelques  serviteurs, 
et  gagna  le  territoire  bourguignon. 

En  même  temps  un  acte  qui  honore,  s’il  n’excuse  pas  Charles  VII, 
frappa  a la  fois  les  Anglais  et  le  duc  de  Bourgogne.  Ce  fut  la  réhabilita- 
tion de  Jeanne  d’Arc,  « condamnation  implicite  de  ceux  qui  l’avaient 
brûlée,  de  celui  qui  l’avait  livrée  5.  » Sans  rompre  ouvertement  avec 
le  duc , le  roi  gardait  de  jour  en  jour  moins  de  ménagements  a 
son  égard.  Il  reprenait  ses  projets  interrompus,  armait  ses  frontières 
du  nord,  et  par  l’alliance  d’un  prince  puissant6,  en  guerre  avec  Phi- 
lippe, entrait  presque  dans  la  voie  des  hostilités.  Le  duc,  de  son  côté, 
avait  cherché,  sous  un  faux  prétexte  de  croisade1,  a former  une  ligue 

1 « A ce  moment  même  (au  début  des  affaires  de  Gand),  le  roi  fit  arrêter  Jacques 
Cœur  qui  prêtait  de  l'argent  au  Dauphin.  » « L’argent  prêté  au  Dauphin  pour 
troubler  le  royaume  fut  peut-être  un  véritable  crime.  » (Michelet,  Ilist.  de  France, 
t.  V,  p.  546,  576,  579  et  381.) 

2 « Satagebat  milites  patris,  qui  ad  ejus  ordinaria  stipendia  militabant, quos- 
que,  quacumque  arte  posset,  de  servitio  patris  sui  educere.  » (L.  V,  chap.  x»,) 

« Idem  filins  quos  poterat  de  militibus  ducibusque  paternis  muneribus  aut  pro- 
missis  pelliciebat  et  ad  se  singulis  prope  diebus  attrahebat.  » ( Apologie , 1.  I, 
chap.  i.) 

3 Voy.  le  récit  de  Th.  Basin,  dans  son  Apologie,  1.  1,  chap.  i (t.  III,  p.  245). 

4 Voy.  à ce  sujet  Th.  Basin,  1.  V,  chap.  xn,  et  Chastelain,  dans  Kervyn  de  Let- 
tenhove,  Hist.  de  Flandre,  t.  IV,  p.  11. 

5 M.  Michelet,  Hist.  de  France,  t.  V,  p.  585. 

c Ladislas,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême. 

" Thomas  Basin  adopte  pleinement  ce  projet  de  croisade,  et  traite  de  conseil- 
lers perfides  ceux  qui  dénoncèrent  à Charles  Y II  les  secrets  desseins  cachés  sous 
ces  pieuses  apparences.  (L.  V,  chap.  xiv.  Cf.  Kervyn  de  Lettenhove,  l.  c.,  t.  IV,  p.8.) 
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contre  la  France;  il  rendait  au  Dauphin  des  honneurs  blessants  pour  le 
roi;  on  dit  même  qu’un  complot  avait  été  formé  pour  enlever  Charles  Vil 
au  moment  où  des  ambassadeurs  bourguignons  lui  renouvelaient  de 
mensongères  protestations  de  fidélité  et  de  respect1.  Philippe  le  Bon 
s’attendait  a une  rupture.  Elle  fut  au  moment  d’éclater.  A l’alliance  de 
la  Suisse,  du  Danemark,  de  la  Savoie  et  des  électeurs  de  l’empire2 3, 
Charles  Y1I  venait  d'ajouter  celle  de  Ladislas,  roi  de  Hongrie,  alors  en 
lutte  avec  le  duc  au  sujet  du  Luxembourg,  et  ce  prince  allait  devenir 
son  gendre.  La  Bourgogne  se  trouvait  ainsi  enlacée  par  un  réseau  d’en- 
nemis, et  l’occasion  était  favorable  pour  entamer  avec  elle  une  guerre 
ouverte.  L’ambassade  hongroise  était  déjà  arrivée  à Tours  pour  cher- 
cher la  jeune  princesse  quand  on  apprit  que  Ladislas  venait  de  mourir 
à la  Heur  de  l’âge  (1457),  emportant  dans  la  tombe  les  projets  du  roi 
de  France  et  les  espérances  du  monde  chrétien,  qui  le  regardait  comme 
le  bouclier  de  la  foi  contre  le  mahométisme r\ 

Ce  nouveau  mécompte  ne  découragea  pas  Charles  VII.  Il  n’en  pour- 
suivit pas  moins  sa  politique  agressive  a l’égard  du  duc.  Philippe  le 
Bon,  en  dépit  du  traité  d’Arras,  qui  le  mettait  à l’abri  de  toute  citation 
personnelle,  se  vit  sommé  par  un  huissier  au  parlement  de  venir  siéger 
parmi  les  juges  du  duc  d’Alençon.  Il  déclara  qu’il  y viendrait  a la  tête 
de  quarante  mille  hommes.  Le  roi  répondit  par  la  convocation  du  ban 
et  de  l’arrière-ban.  Mais  l’avantage  qu’apportait  au  duc  la  présence  du 
Dauphin4 * 6,  ses  négociations  secrètes  avecjl’  Angleterre,  retardèrent  la  dé- 
claration de  guerre.  Le  procès  du  duc  d’Alençon  fut  ajourné;  on  dis- 
pensa Philippe  d’y  comparaître  et  on  écarta  avec  soin  toutes  les  charges 
qui  le  concernaient s. 

Upe  intervention  aussi  active  dans  les  affaires  du  dehors  ne  détour- 
nait pas  l’attention  de  Charles  VII  de  ce  qui  se  passait  au  dedans;  il 
frappa  la  féodalité  dans  la  personne  du  duc  d’Alençon,  dont  sa  clé- 
mence commua  la  condamnation  a mort  en  une  détention  perpétuelle; 
il  la  frappa  encore  en  dépouillant  de  ses  États  le  comte  Jean  V d’Ar- 
inagnac,  fils  de  celui  qui  avait  déjà  senti  l’étreinte  de  ce  pouvoir  vigou- 

1 Kervyn  de  Lettenhove,  l.  c.,  p.  22. 

2 Th.  Basin  indique  toutes  ces  alliances  (1.  V,  chap.  xv);  je  le  cite  pour  n'a- 
voir pas  à renvoyer  aux  sources. 

3 « Spes  non  rnodica  de  eo  concipi  poterat  quodipse...  illam  cruentam  bestiam 
Turcarum  imperatorem  de  Græciæ  et  totius  Europæ  finibus  ejecisset.  » Th. 
Basin,  l.  c. 

4 « Le  duc,  qui  s’estoit  renforchié  au  double  par  la  retraite  du  Dauphin...  » 

(Ghastelain,  dans  Kervyn  de  Lettenhove,  l.  c.,  p.  51.) 

6 Ce  procès  n’en  gardait  pas  moins  une  grave  signification  pour  le  duc.  Chaste- 
lain  dit  à ce  propos  ces  remarquable  paroles  : « Tendoit  le  roy  a donner  fréeur 
au  duc  de  Bourgogne,  lequel  il  maintenoit  à son  rebelle,  et  se  ledit  de  Bourgogne 
enst  esté  altaint  coupable  aveuque  le  duc  d'Alenclion,  il  eust  mis  sus  le  lit  de  justice 
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reux  : ses  intrigues,  sa  révolte,  ses  mœurs  infâmes,  un  inceste  public, 
méritaient  un  tel  châtiment.  A l’égard  de  la  petite  noblesse,  le  roi  n’a- 
vait pas  attendu  a la  (in  de  son  règne,  pour  entamer  par  une  action 
d’autant  plus',  sûre  qu’elle  était  lente  et  presque  invisible1,  ses  préro- 
gatives et  sa  puissance.  Il  s’occupa  de  nouveau  de  l’organisation  judi- 
ciaire. Une  ordonnance  capitale,  qu’on  a appelée2  notre  premier  Code 
de  procédure,  vint  combler  toutes  les  lacunes  qui  restaient  encore, 
avec  une  autorité  et  une  vigueur  qui  montraient  l’ascendant  de  plus  en 
plus  irrésistible  de  la  royauté  3.  La  rédaction  des  coutumes,  prescrite 
par  cette  ordonnance,  commença  sous  le  règne  de  Charles  VII4.  En 
matière  de  finances,  des  réformes  non  moins  importantes  furent  dé- 
crétées, telles  que  l’égale  répartition  des  impôts  et  l’établissement  d’un 
cadastre  s;  mais  la  mort  du  roi  les  laissa  a l’état  de  projet.  Bien  des 
siècles  devaient  s’écouler  encore  avant  que  ces  prescriptions  salutaires 
reçussent  leur  application.  D’aulre  part,  la  chambre  des  comptes  fut 
soumise  à un  règlement  qu’elle  conserva  jusqu’en  17906.  Enfin  l’Uni- 
versité, dont  les  empiétements  avaient  été  réprimés  dès  1446 7,  et  qui 
avait  perdu  son  double  privilège  d’impôt  et  de  juridiction,  subit  une 
réforme  à laquelle  prirent  part,  â côté  du  légat  du  saint-siège,  des 
commissaires  royaux. 

C’est  en  vain  que  Charles  VII  s’efforçait  de  ramener  près  de  lui  le  Dau- 
phin. Le  froid  égoïsme  de  Louis  restait  sourd  â toutes  les  sollicitations 
paternelles,  et  son  inflexibilité  ne  cédait  que  devant  l’appréhension 
de  se  voir  préférer  son  frère  cadet  pour  la  succession  au  trône 8.  Ce  fut  là 
le  motif  de  rapprochements  peu  sincères  d’ailleurs,  car  le  dauphin  ne 
cessait  d’entretenir  des  intelligences  avec  les  ennemis  du  roi.  Le  duc 
de  Bourgogne  n’avait  garde  de  l’encourager  à la  déférence  et  à la  sou- 
mission;. leur  politique  comme  leurs  intérêts  étaient  les  mêmes.  Phi- 
lippe avait  des  soldats  en  Angleterre  : il  soutenait  le  parti  d’York  con- 
tre celui  de  Lancastre,  auquel  Charles  Vil  était,  favorable.  Charles  V II, 
en  effet,  s’était  récemment  rapproché  de  Henri  VI,  et  tout  indique  qu’il 

pour  en  faire  condempnation  comme  de  l'aultre .»  (Dans  Kervyn  de  Lettenhove,  l.  c.) 

1 M.  Dansin,  l.  c.,  p.  145. 

2 Ilenrion  de  Pansey,  de  l' Autorité  judiciaire,  chap.  xxxi,  sect.  vu  (4°  édit., 
p.  158,  note).  — Ordonn.  d’avril  1454,  t.  XIV,  p.  284. 

5 « Ce  n’est  plus  la  prescription  timide  d’un  chef  qui  semble  implorer  l’adhé- 
sion, c’est  la  fermeté  de  parole,  c’est  l’injonction  d’un  maître  qui  connaît  sa 
force  et  qui  veut  être  obéi.  » (M.  Dansin,  l.  c.,  p.  70.) 

4 La  rédaction  des  coutumes  de  Bourgogne  fut  approuvée  en  1459. 

5 Ordonn.  du  50  avril  1460,  t.  XIV,  p.  484. 

0 Ordonn.  du  25  décembre  1454.  Ibid.,  p.  542. 

7 Ordonn.,  t.  XIII,  p.  457. 

s Th.  Basin,  Hist.  de  Louis  XI,  1.  I,  chap.  xi.  — Kervyn  de  Lettenhove,  l.  c., 
p 55. 
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voulait  l'attirer  a une  alliance  pour  reprendre,  avec  son  concours,  ses 
plans  belliqueux  contre  la  Bourgogne.  La  diversion  de  Sandwich  , 
tentée  en  1457,  la  libre  entrée  de  la  Normandie  accordée  aux  sujets  de 
Henri  "VI  munis  de  son  autorisation  , les  négociations  fréquentes  avec 
Marguerite  d’Anjou  l,  révèlent  cette  pensée  2 3.  Une  alliance  avec  l’Ara- 
gon  5 et  les  Liégeois  4 fortifiait  encore  Charles  VII,  et  les  navires  de  Cas- 
tille8, après  avoir  fait  leur  office  en  Angleterre  contre  les  York,  au- 
raient bien  pu  se  joindre  h la  flotte  de  Henri  VI  et  prêter  un  utile  appui 
à l’armée  rassemblée  sur  les  frontières  de  Bourgogne.  Que  devenait 
Philippe  le  Bon  si  un  tel  plan  s’effectuait  et  si  Henri  VI,  vainqueur  des 
York,  apportait  à la  France  le  concours  reconnaissant  de  sa  puissance? 
11  avait  beau  se  faire  un  bouclier  du  Dauphin  et  le  garder  comme  un 
gage  de  paix  et  de  sécurité  6,  il  eût  été  fort  en  peine  de  résister  h une 
attaque  aussi  solidement  combinée  et  d’échapper  a un  péril  aussi  pres- 
sant 7. 

L’événement  tourna  e*core  une  fois  contre  la  France.  Henri  VI 
succomba  sans  retour  à Towton  et  Charles  VII  apprit  que,  dans  les 
rangs  de  l’armée  qui  décida  de  laf  ruine  de  ses  desseins,  avait  paru 
l’étendard  du  Dauphin  porté  par  l’un  de  ses  écuyers,  le  seigneur  de 
la  Barde8.  Ce  n’était  donc  pas  seulement  le  duc  de  Bourgogne  qui 
soutenait  ses  ennemis,  c’était  son  propre  fils! 

Plus  affecté  qu’indigné  de  cette  conduite,  en  proie  à un  abattement 
qui  perce  dans  un  touchant  discours  a un  envoyé  du  Dauphin,  où  la 


1 Voy.  les  chroniques  du  temps  pour  Sandwich;  pour  les  négociations,  le 
Mémoire  présenté  le  6 avril  1401  par  le  comte  de  Foix  à Louis  XI,  dans  Duclos, 
t.  IV,  p.  242  et  suiv.,  et  pour  le  reste  Th.  Basin,  1.  V,  chap.  xvi  et  xix. 

2 Bien  que  le  comte  de  Foix  jure  à Louis  XI,  dans  le  Mémoire  cité  « que  jour 
de  sa  vie  il  ne  seul  qu’il  y ait  eu  autres  trêves,  paix  ne  alliances  entre  le  roi  et  le 
roi  Henry  et  la  royne  d’Angleterre  que  ce  que  dessus  est  dit,  » Th.  Basin  me  pa- 
raît plus  digne  de  croyance,  et  d’ailleurs  des  négociations  dont  parle  Gaston  de 
Foix  ressort  une  alliance  implicite. 

3 Voy.  une  note  de  M.  Quicherat  dans  Th.  Basin,  t.  II,  p.  55,  d’après  Çurita, 
Anales  de  la  Corona  de  Aragon. 

4 Th.  Basin,  1.  V,  chap.  xv. 

5 « Ut  autem  armatam  validam  rex  ad  auxilium  Ilenrici  ejusdem  mittere  pos- 
set,  ex  Ilispania  octo  jam  vel  decem  naves  onerarias  maximas  in  ostium  Sequanæ 
adduci  fecerat.  » (Ibid.,  chap.  xix.) 

c « Velut  quoddam  pacis  suæ  pignus  et  securitatis  de  rege.  » (L.  V,  chap.  xix.). 

~ « Nam  si,  permittente  Deo,  æque  ut  duobus  prioribus  prœliis,  etiam  in  ter- 
tio, Henrico  et  suis  fautoribus  forluna  secundasset,  suisque  exstinctis  hostibus, 
regni  integris  viribus  potitus  fuisset,  non  dubium  quin  Burgundiæ  dornus  in 
discrimen  maximum  periculosissimumque  deducla  fuisset,  duorum  potentis- 
simovum  regnorum  Francise  et  Angliæ,  suorumque  tôt  fœderatorum  atque  auxi- 
liatorum  aggredienda  armis,  ac  viribus  totis  expugnata.  » (L.  V,  chap.  xvn.) 

s Th.  Basin,  1.  V,  chap.  xvn,  et  Hist.  de  Louis  XI,  1.  III,  chap.  m. 
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colère  du  roi  s’efface  devant  la  douleur  du  père1;  découragé  par  un 
revers  qu’il  venait  d’éprouver  devant  Gênes2,  Charles  Vil  s’efforcait 
pourtant  de  poursuivre  l’abaissement  du  duc  de  Bourgogne,  d’amener 
un  rapprochement  de  la  part  de  son  fils  et  de  venger  l’échec  de  Gênes, 
quand  la  mort  l’emporta  prématurément,  et  il  laissa  inachevés  les 
grands  desseins  qui  avaient  occupé  les  dernières  années  de  son  règne. 
Des  soupçons  de  poison  se  mêlèrent  a celte  fin  et  le  nom  du  Dauphin 
ny  lut  point  étranger3 * *.  L’altitude  de  Louis  XI  en  présence  du  deuil 
général  semble  les  autoriser  sans  qu’on  consente  pourtant  a admettre 
un  tel  degré  de  perversité.  L’histoire  a assez  de  flétrissures  a infliger  a 
ce  roi  sans  y ajouter  une  accusation  de  parricide. 


VIII 


Charles  VII  laissait  à son  successeur  « dans  un  état  florissant  ce 
même  royaume  qu’il  avait  trouvé  épuisé,  affaibli,  presque  désert, 
décimé  par  les  guerres  étrangères  et  intestines,  par  d’incessantes 
levées  d’hommes  et  écrasé  par  de  lourds  impôts  *.  » Ce  roi  d’apparence 
chétive6,  dont  l’indolence  et  la  faiblesse  sont  devenues  proverbiales, 
avait  pourtant  fait  faire  a la  France  un  pas  décisif  dans  la  voie  tracée 
p ir  ses  prédécesseurs.  Il  avait  glorieusement  achevé  une  guerre  qui 
remontait  a Philippe  de  Valois  et  conquis  des  provinces  anglaises 
depuis  Louis  le  Jeune.  Aucune  des  réformes  indiquées  par  la  sagesse 
des  Capétiens  n’avait  été  négligée  par  ce  pouvoir  d’autant  plus  jaloux 
de  ses  prérogatives  qu’il  avait  été  longtemps  contraint  de  les  aban- 
donner. La  féodalité,  tant  au  sommet  qu’a  la  base,  après  l’ordonnance 
de  1459  et  les  vigoureuses  répressions  de  l’insubordination  ou  des 
trahisons  des  grands,  était  bien  près  de  sa  ruine.  Toutes  les  branches 
du  gouvernement  avaient  été  l’objet  de  sages  innovations  : l’armée 
avait  été  organisée,  la  justice  renouvelée,  le  commerce  et  l’industrie 
relevés;  pour  les  finances,  des  principes  qu’on  ne  renierait  pas  de 
nos  jours  avaient  été  proclamés.  Dans  cette  totale  reconstruction  de 

1 Réponse  à Jean  Wast  (et  non  Ilouaste,  comme  l'imprime  Duclos),  seigneur 
de  Montespedon,  et  à Levrault,  envoyé  du  Dauphin.  (Duclos,  t.  IV,  p.  219.) 

2 Voy.  Th.  Basin,  1.  V,  chap.  xx. 

r>  Th.  Basin,  1.  V,  chap.  xxi. 

4 Ibid.,  et  llist.  de  Louis  XI,  1.  I,  chap.  11. 

3 Th.  Basin,  llist.  de  Louis  XI,  1.  VII,  chap.  xvii. 

c « Fuit  autem  ipse  Carolus  rex  statura  mediocri  et  bona  facie,  satis  venusta, 

æquis  humeris,  sed  cruribus  ac  tibiis  justo  exilior  atque  subtilior.  » (Hist.  de 

Charles  Vil,  1.  V,  chap.  xxii.) 
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l’édifice  monarchique,  une  sage  modération  fut  gardée  : la  royauté, 
qui  pouvait  abuser  d'une  autorité  illimitée,  sut  elle-même  s’imposer 
de  justes  bornes.  Parvenu  a un  degré  de  puissance  incontestable  et  à 
une  popularité  méritée,  Charles  VII  avait  étendu  son  sceptre  au  dehors 
et,  par  des  transactions  aussi  nombreuses  qu’importantes,  constitué 
pour  l’Europe  un  nouvel  ordre  de  choses1.  Son  influence  avait  opéré 
une  réconciliation  entre  le  pape  Nicolas  V et  les  débris  du  concile  de 
Bâle  groupés  autour  de  l’antipape  Félix  V.  Sa  diplomatie  avait  noué 
des  alliances  et  entretenu  des  rapports  avec  toutes  les  puissances 
considérables  de  l’Europe  et  jusqu’en  Orient.  Comme  alliée  ou  comme 
arbitre  la  royauté  avait  été  l’objet  de  l’empressement  de  tous  les  sou- 
verains européens. 

Qu’on  compare  cet  imposant  ensemble  de  faits  au  rôle  vain  et  inu- 
tile qui  a été  fait  a Charles  VII,  et  l’on  reconnaîtra  que  le  cadre  ne 
saurait  convenir  au  portrait  et  qu’il  faut  renoncer  â celle  triste  et 
insignifiante  figure  qui  n’est  qu’une  duperie  ou  un  mensonge.  Sans 
absoudre  Charles  Vil  de  son  ingratitude  envers  Jeanne  d’Are  et  Jac- 
ques Cœur2,  saris  le  justifier  entièrement  du  reproche  d’indifférence 
pour  les  affaires  de  l’Etat,  du  moins  pour  une  partie  de  son  règne, 
sans  excuser  ses  mœurs3  et  cette  coupable  liaison,  moins  longue  qu’on 
ne  l’a  dit  souvent4,  mais  toujours  trop  prolongée,  sans  méconnaître 
enfin  le  fond  d’envie  et  de  « muableté®  » qu’il  pouvait  y avoir  dans 
son  caractère,  on  lui  accordera  un  sens  droit,  un  sentiment  profond 
des  devoirs  de  sa  couronne  et  des  intérêts  de  son  peuple,  une  habile 
perspicacité  a reconnaître  les  talents  et  les  aptitudes,  une  intervention 
active  et  éclairée  apportée  aux  affaires  pendant  les  vingt  dernières 
années  de  son  règne,  un  soin  vigilant  pour  le  repos  et  le  bien-être  des 

1 M.  de  Flassan,  Hist.  de  la  diplomatie  française , t.  I,  p.  206. 

2 11  y aurait  pourtant  quelque  chose  à dire  sur  ces  deux  points  que  nous 
ne  pouvons  toucher  ici.  (Voir  ci-dessus  un  mot  sur  Jacques  Cœur.)  Quant  â 
Jeanne  d’Arc,  le  silence  de  Th.  Basin  relativement  à la  conduite  de  Charles  VII 
à son  égard  nous  paraît  digne  de  remarque.  Il  est  évident  que,  si  Basin  avait  cru 
le  roi  coupable  d’un  lâche  abandon,  il  l’aurait  flétri  comme  il  a flétri  la  con- 
damnation de  Jacques  Cœur  et  les  mœurs  privées  du  roi.  Il  faut  donc  qu’aux  yeux 
des  contemporains  Charles  Vil  n’ait  point  été  coupable  du  crime  que  lui  repro- 
chent les  auteurs  modernes. 

5 *«  Ilabuit  in  deliciis  unam  præcipuam  satis  formosam  mulierculam,  quam 
vulgo  pulchram  Agnetem  appellabant  : nec  eam  quippe  solam,  nee  ipsa  eum  so- 
lum,  sed  cum  ipsa  eliam  salis  copiosum  gregem  muliercularum  omni  vanitatis 
generi  deditarum.  » Th.  Basin,  l.  V,  chap.  xxn. 

4 C’est  ce  que  prouvent  deux  passages  de  Th.  Basin,  corroborés  par  de  nom- 
breux témoignages  contemporains  : « Tempore  treugarum  quæ  inter  ipsum  et  An- 
glicos  cucurrerunt  (1444),  habuit,  etc.,»  comme  ci-dessus. — « Ipsa  autem...  in 
flore  juventutis...  vitam  finivit.  » (L.  c.) 

3 Chastelain,  dans  la  Diblioth.  de  l'Ëcole  des  Chartes,  lro  série,  t.  IV,  p.  76. 
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classes  Inférieures,  un  amour  sincère  de  la  justice  et  une  attention 
scrupuleuse  à pourvoir  les  offices  d’hommes  consciencieux  et  capables, 
un  désir  parfois  immodéré  de  récompenser  les  services  rendus,  une 
inviolable  fidélité  a observer  la  moindre  de  ses  promesses,  une  dignité 
grave  jointe  à une  affabilité  pleine  de  charmes,  une  sage  tempérance, 
une  prudence  qui  ne  laissait  rien  au  hasard,  de  la  fermeté  et  de  l’é- 
nergie dans  les  circonstances  où  il  fallait  en  montrer,  une  suite  dans 
les  desseins  qui  lui  assura  le  succès  quand  la  fortune  ne  conspira  pas 
contre  lui,  de  la  bravoure  à l’occasion,  quoiqu’il  n’eût  point  la  passion 
des  armes1,  une  clémence  égale  a son  humanité,  en  tout  une  modéra- 
tion qui  lui  mérita  l’amour  de  ses  sujets,  l’estime  de  ses  alliés  et  de 
ses  ennemis  mêmes2. 

Si  ces  traits  ne  constituent  pas  la  grandeur,  s’ils  ne  conduisent  pas 
à la  gloire,  ils  n’en  doivent  pas  moins  faire  a Charles  VII  une  place 
honorable  dans  l’histoire,  et  l’on  peut  dire  de  lui,  avec  plus  de  justesse, 
ce  que  Duclos  disait  de  son  successeur  : « Tout  mis  en  balance,  c’était 
un  roi.  » 

G.  du  Fresne  de  Beaucourt. 


1 « N’avoit  point  chier  la  guerre,  s'il  s’en  eust  peu  passer.  » Mém.  de  Pierre 
de  Fenin,  éd.  de  mademoiselle  Dupont,  p.  195. 

2 Th.  Basin,  Hist.  de  Charles  Vil,  1.  III,  chap.  i,  xmetxv;  1.  IV,chap.  xxn;  1.  V, 
ehap.  xxn,  xxiv  et  xxv;  Hist.  de  Louis  XI,  l.  1,  chap.  î et  xiv;  1.  VII,  chap.  xvi. — 
Cf.  avec  les  contemporains,  et  surtout  Chastelain,  l.  c.,  p.  76-78. 
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LA  DOBROUTCIIA 

DEUXIÈME  PARTIE  1 


IV 

LES  STEPPES  ET  LES  VILLAGES  TATARS.  LES  FOSSÉS  DE  TRAJAN 

De  grands  foins  a la  couleur  dorée  couvraient,  lors  de  noire  pre- 
mière excursion  (i  2 juillet),  le  terrain  légèrement  ondulé  qui  sépare 
les  rives  de  la  mer  Noire  de  celles  du  Danube.  La  chaleur  était  acca- 
blante, et  rien  ne  venait  dans  le  paysage  reposer  l’œil  fatigué  par  une 
éblouissante  lumière.  Les  tamuli , dont  quelques-uns  étaient  surmon- 
tés de  signaux  géodésiques,  placés  par  des  officiers  autrichiens,  per- 
çaient seuls  ça  et  la  l’horizon.  Le  silence  n’était  troublé  que  par  le 
chant  plaintif  de  l’alouette,  le  cri  de  rappel  de  la  perdrix  et  le  cla- 
quement du  bec  de  la  cigogne,  dont  on  voyait  souvent  apparaître  au- 
dessus  des  grandes  herbes  la  tête  grave  et  vénérée;  de  temps  en 
temps  un  oiseau  s’élevait,  un  aigle  ou  un  épervier  fondait  comme 
une  llèche  sur  la  terre,  et  les  mouvements  précipités  des  épis  et  des 
foins  indiquaient  la  frayeur  de  la  partie  la  plus  faible  de  la  popula- 
tion des  Steppes.  L’impression  que  fait  a l’âme  la  première  vue  de 
ces  plaines  désertes  rappelle  au  voyageur  le  spectacle  des  vastes  so- 
litudes de  l’Océan;  mais  le  bruit  de  la  manœuvre,  le  mouvement  du 
pont,  sont  en  mer  de  continuelles  sources  de  distraction;  rien  n’anime 
la  majestueuse  monotonie  des  steppes  que  les  cris  des  animaux  sau- 
vages et  le  lointain  gémissement  du  vent. 

Les  steppes  ont  dû  produire  autrefois  beaucoup  de  céréales,  car  on 
voit  partout  les  traces  d’anciennes  cultures  dont  les  produits  se  ressè- 
ment sur  place  tous  les  ans.  La  Dobroutcha  n’est  donc  actuellement 

1 Voir  le  Correspondant  du  25  octobre  1858. 
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qu’une  immense  prairie  de  soixante  kilomètres  de  largeur  sur  plus  de 
cent  vingt  de  longueur;  les  habitants  ne  fauchent  que  ce  dont  ils  ont 
besoin  pour  la  consommation  des  bestiaux  ; le  reste  des  foins  se 
dessèche  sur  place,  et  vers  le  commencement  d’août  commencent  à 
éclater  d’immenses  incendies,  qui  ne  s’arrêtent  que  faute  d’aliment. 
Un  mois  après  notre  arrivée  dans  la  Dobroulcha,  un  soir  que  nous 
campions  à Kara-keuï,  petit  village  latar  de  l’intérieur,  tout  l’horizon 
du  côté  de  l’orient  s’illumina,  et  une  fumée  épaisse  et  noire  s’é- 
leva des  rives  enflammées  du  lac  Kara-Sou.  Rien  ne  saurait  donner 
l’idée  de  ces  incendies,  que  la  foudre,  une  étincelle  de  tclribouk,  un 
feu  de  bivac,  allument  un  jour,  et  qui  durent  des  mois  en  s’é- 
tendant sur  plus  de  quarante  lieues  carrées.  Nous  avons  vu  ainsi 
le  feu  allumé  au  commencement  du  mois  d’août  sur  les  rives  du 
Danube,  arriver  un  mois  après  sur  les  falaises  de  Ivustendjé,  brûlant 
tout  sur  son  chemin.  L’intendance  française  perdit  un  jour  ainsi 
trois  cents  meules  de  foin  préparées  dans  les  steppes.  L’aspect 
du  pays  change  presque  complètement  après  l’incendie  : le  feu  décou- 
vre alors  les  pierres  tumulaires,  les  ruines  au  niveau  du  sol,  les  sque- 
lettes d’animaux,  dont  la  terre  est  couverte  en  certains  endroits,  et 
trace  mille  chemins  fantastiques  selon  que  le  vent  a poussé  la  flamme 
dans  telle  ou  telle  direction.  Mais  la  végétation  ne  tarde  pas  a se  ré- 
veiller, et  le  lapis  qui  couvre  la  terre  passe  par  toutes  les  nuances 
possibles,  depuis  le  noir  le  plus  foncé  jusqu’au  vert  le  plus  tendre. 

On  voit  souvent  au  milieu  des  steppes  des  empreintes  de  pas  et 
de  roues  se  croiser  dans  tous  les  sens.  Chacun  à sa  guise  y trace 
sa  voie;  c’est  la  une  difficulté  de  tous  les  instants  pour  le  voyageur 
qui,  trop  confiant  dans  le  souvenir  d’une  première  excursion,  croit 
pouvoir  se  passer  de  guide  dans  une  direction  qu’il  a déjà  suivie. 
Plusieurs  d’entre  nous  s’égarèrent  ainsi  entre  Rassova  et  Kuslendjé. 
Les  relations  entre  les  petits  centres  de  population  sont  presque  nulles. 
Aussi  n’y  a-t-il  point  de  véritables  routes  qui  traversent  le  pays;  l’ab- 
sence ou  l’irrégularité  des  voies  de  communication  dans  l’intérieur 
de  la  Turquie  rappelèrent  à notre  armée  les  difficultés  sans  nombre 
dont  se  hérissait  à chaque  pas  pour  elle  le  sol  de  l’Algérie.  Le  sultan 
Mahmoud  lui-même,  lorsqu’il  se  rendit  sur  les  rives  du  Danube,  dut 
se  diriger  à travers  champs,  de  Constantinople  à Silistrie,  et  la  trace  de 
son  passage  serait  complètement  perdue  si  la  tradition  et  quelques 
pierres  commémoratives  éparses  et  en  partie  renversées  n’en  conser- 
vaient un  semblant  de  souvenir.  Il  est  facile  de  s’imaginer  quelles 
conséquences  déplorables  entraîne  pour  la  Turquie  un  pareil  état  de 
choses  et  toute  l’urgence  qu’il  y a pour  elle  de  le  faire  cesser.  L’an- 
cien chemin  de  Rassova  ou  du  haut  Danube  n’était  qu’une  trace  d’«ra- 
bas  au  moment  de  notre  arrivée. 
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Le  village  turc  d’Hassandchia,  sur  lequel  se  dirige  la  route  fran- 
çaise en  quittant  Kustendjé,  fut  le  premier  lieu  habité  que  nous  ren- 
contrâmes dans  les  steppes.  Placé  à quatorze  kilomètres  environ  de 
la  mer,  ce  village  n’est  formé  que  de  quelques  misérables  cabanes  en 
bois  recouvertes  de  roseaux.  Quelques-unes  même  sont  en  partie 
creusées  dans  la  terre.  Nous  étions  bien  heureux  de  trouver  là  un 
peu  de  fraîcheur,  quand  la  chaleur  du  milieu  du  jour  était  insuppor- 
table; il  nous  est  arrivé  de  voir  les  margelles  des  puits  et  le  sol  qui 
les  entoure  complètement  couverts  d’oiseaux  de  toute  espèce,  hale- 
tants, mourants  de  soif  ; ces  malheureux  animaux  se  laissaient  pres- 
que écraser  sous  les  pieds  des  chevaux  et  des  bœufs  pour  se  disputer 
les  quelques  gouttes  d’eau  qui  s’échappaient  des  abreuvoirs.  Les  nuits 
de  la  Dobroutcha  sont  par  compensation  extrêmement  fraîches  et 
humides;  la  rosée  est  tellement  abondante  le  matin,  qu’on  serait  tenté 
de  croire  qu’il  a plu  durant  la  nuit. 

Nous  fûmes  reçus  à Assandchia  par  un  vieux  Turc  qui  nous  offrit 
l’hospitalité  dans  son  borcleitz  % et  nous  apporta  du  lait,  des  œufs  et 
des  carpous  (pastèques)  pendant  que  nos  soldats  préparaient  notre 
modeste  déjeuner.  Nous  allâmes  chercher  notre  dîner  dans  les  trous 
d’un  vieux  mur  que  nous  cachait  complètement  une  forêt  de  gran- 
des angéliques  et  de  chardons.  Nous  fûmes  attirés  vers  ce  lieu  par 
le  bruit  incroyable  que  faisaient  une  nuée  de  merles  roses  qui  l’avaient 
choisi  pour  demeure.  En  moins  d’une  demi-heure  nous  eûmes  fuis 
à la  main  quatre-vingt  ou  cent  merles,  dont  notre  excellent  cuisinier 
Toit  sut  nous  faire  le  soir,  au  village  de  Mourfatlar,  le  plus  déli- 
cieux pilaf  du  monde.  Il  nous  arrivait  souvent  ainsi  de  demander  à 
notre  adresse  le  menu  de  nos  repas.  Nous  ne  voyagions  jamais 
sans  notre  fusil,  et  nous  faisions  halle  au  milieu  de  nos  excur- 
sions pour  saluer  au  passage  les  compagnies  de  perdreaux  et  les  liè- 
vres que  nous  rencontrions.  Le  gibier  est  extrêmement  abondant  dans 
les  steppes,  et  la  prodigieuse  quantité  de  lièvres,  de  perdrix,  de 
grandes  et  petites  outardes  qu’on  y rencontre,  fournit  une  proie  fa- 
cile aux  loups,  aux  renards,  aux  aigles  et  aux  oiseaux  carnassiers  de 
toute  espèce,  que  ne  dérange  jamais  le  chasseur.  C’est  surtout  dans  les 
fossés  de  Trajan  qu’on  trouve  le  plus  de  gibier;  il  vient  y chercher 
sous  les  broussailles  un  peu  d’ombre  et  de  fraîcheur. 

À six  kilomètres  d’Hassandchia,  nous  trouvâmes  le  petit  village 
tatar  d’Omourdcha,  que  le  tracé  de  la  route  laisse  un  peu  sur  la  gau- 
che, puis  les  ruines  du  vieux  Mourfatlar  (à  vingt  et  un  kilomètres),  et 
enfin  Kara-Keuï  (village  noir),  que  la  route  française  traverse,  laissant 
le  nouveau  Mourfatlar  à trois  kilomètres  sur  la  gauche.  C’était  par 


1 Hutte  souterraine. 
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ce  dernier  point  que  passait  le  chemin  de  Rassova  le  plus  fréquenté 
du  pays.  Quand  nous  vînmes  a Mourfatlar  pour  la  première  fois 
(12  juillet  1855),  le  jour  était  sur  son  déclin;  autour  de  pauvres 
huttes,  dont  chacune  portait  un  nid  de  cigogne,  des  bœufs  et  des 
chevaux  paissaient  en  liberté  ou  se  rapprochaient  des  puits,  autour 
desquels  la  population  tatare  se  réunit  encore  le  soir,  comme  aux 
temps  bibliques,  pour  abreuver  ses  troupeaux. 

Les  Tatars  sont  essentiellement  pasteurs  et  nomades.  Ils  parais- 
sent pourtant  s’être  fixés  sur  quelques  points  de  la  Dobroulcha,  car 
on  y compte  neuf  villages  tatars  sous  la  juridiction  d’un  kan,  résidant 
à Alacapo.  Tous  ces  villages  sont  formés  de  huttes  ou  de  petites  mai- 
sons hautes  de  deux  ou  trois  mètres,  et  construites  en  clayonnage 
recouvert  de  bouse  de  vache.  Les  toitures  sont  généralement  en  re- 
seaux ou  en  terre,  rarement  en  tuiles  creuses,  que  Ton  ne  trouve 
guère  qu”a  Toultcha.  Les  ruines  grecques,  romaines  ou  génoises,  ont 
fourni  presque  seules  des  pierres  aux  constructions  dans  lesquelles 
on  en  remarque.  Le  sol  de  ces  villages  est  couvert  des  excréments  des 
bestiaux,  qu’on  laisse  s’accumuler  jusqu’à  ce  que  leur  épaisseur  et 
leur  densité  permettent  de  les  découper  en  briques  carrées  qu’on  fait 
sécher  au  soleil.  Ces  briques  servent  ensuite  de  matériaux  de  construc- 
tion et  de  matières  combustibles.  On  ne  trouve  à brûler  que  des  char- 
dons dans  les  steppes.  Les  familles  tatares  s’éloignent  souvent  de 
leurs  villages,  et  quelquefois  pendant  longtemps,  pour  aller  chercher 
ailleurs  des  moyens  d’existence  qu’elles  ne  savent  pas  tirer  de  leurs 
steppes.  C’est  ce  qui  a pu  faire  considérer  ces  populations  comme  no- 
mades. Mais  les  mêmes  familles  reviennent  ordinairement  au  bout  d'un 
temps  plus  ou  moins  long  dans  leurs  villages.  Les  habitations  sont 
ordinairement  entourées  de  champs  de  melons  et  de  pastèques,  de 
millet  et  de  maïs,  dont  les  indigènes  se  nourrissent  presque  exclusi- 
vement. 

Les  Tatars  ne  sont  pourtant  pas  agriculteurs;  ils  le  sont  bien  moins 
que  les  Bulgares,  que  l’intendance  française  put  à peine  employer 
comme  terrassiers  et  comme  faneurs;  mais  les  arabas  bulgares  et 
tatars  nous  rendirent  de  très-grands  services.  Ce  sont  des  voilu- 
res à claire-voie,  dans  la  construction  desquelles  n’entre  pas  un 
morceau  de  fer;  tout  est  chevillé  en  bois.  Ces  véhicules  sont  traî- 
nés par  des  bœufs,  quelquefois  par  des  buffles.  Au  moment  de  son 
arrivée  dans  la  Dobroulcha,  le  1er  juin  1855,  M.  Blondeau  ne  put  pas 
trouver  plus  de  cinquante  arabas  attelés  dans  tout  le  district  de 
Kustendjé;  il  y en  avait  environ  mille  le  1er  janvier  1856.  Le  chiffre 
normal  devait  être  d’au  moins  deux  mille  avant  l’invasion.  Les 
Tatars  ont,  comme  tous  les  peuples  de  la  famille  mogole,  des  instincts 
belliqueux,  le  génie  de  la  destruction;  ils  n’ont  point  de  littérature. 
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d’histoire,  point  de  culture  des  arts,  au  moins  rien  qui  mérite  ce 
nom,  et  les  Turcs  ne  cessent  pas  de  les  accuser  de  brigandages. 
Mais  nous  n’eûmes  jamais  a nous  plaindre  d’eux,  quoique  nous  eus- 
sions l’habitude  de  traverser  la  Dobroutcha  sans  escorte.  Les  baehi- 
bouzouks  (têtes  folles , sans  frein)  semblent  y avoir  seuls  le  monopole 
du  brigandage  et  du  crime.  Ce  sont  des  troupes  volontaires,  sans 
solde,  qui  doivent  en  temps  de  guerre  se  payer  sur  l’ennemi,  et  qui 
en  temps  de  paix  pillent  pour  vivre  les  malheureux  habitants  du 
pays  qu’ils  infestent. 

Les  Tatars  paraissent  être  d’une  nature  plus  expansive,  plus  pas- 
sionnée que  les  Turcs.  Ils  me  témoignaient  leur  reconnaissance,  pour 
les  petits  services  médicaux  que  je  leur  rendais,  en  termes  plus  expres- 
sifs. Mais  ils  paraissent  être  d’une  grande  indifférence  religieuse,  quoi- 
qu’ils professent  l’islamisme  comme  les  Turcs.  Nous  n’avons  vu  n4 
mosquées  ni  prêtres  dans  les  villages  tatars.  Leur  grande  misère  en 
serait-elle  la  cause  ? Nous  fûmes  toujours  pour  les  Tatars  un  objet 
de  curiosité  générale,  il  me  semble  voir  encore  toutes  ces  niaises 
figures  mogoles,  rangées  en  cercle  autour  de  nous,  au  moment  de  nos 
repas  dans  les  steppes  ; aucun  de  nos  mouvements  ne  pouvait  échap- 
per a leur  attention  naïve. 

Les  Tatars  de  Kara-Keuï  semblèrent  d’abord  se  méfier  de  nous; 
mais,  quand  ils  nous  eurent  vus  plus  souvent,  et  que  surtout  ils  eu- 
rent examiné  nos  armes,  ils  nous  reçurent  très-cordialement;  ils 
nous  apportaient  sans  difficulté  des  poules,  des  œufs  et  du  lait.  La 
population  féminine  resta  toujours  plus  sauvage;  elle  s’enfuyait  à 
toutes  jambes  quand  nous  nous  approchions.  La  première  fois  que 
nous  vînmes  a Kara-Keuï,  nous  nous  dirigeâmes  d’abord  vers  le  puits. 
Toutes  les  femmes  qui  étaient  occupées  a puiser  de  l’eau  s’enfui- 
rent a notre  aspect.  Mais  l’une  d’elles,  une  négresse  moins  timide 
que  les  autres,  eut  le  temps  d’enlever  et  la  corde  et  le  sceau.  Nous 
mourions  de  soif,  et  nous  nous  promîmes  bien  dejue  jamais  voyager  à 
l’avenir  sans  un  talabalic  (attirail  de  voyage)  complet.  On  ne  trouve 
pas  dans  les  steppes  à remplacer  un  ustensile  oublié  ou  perdu. 

J’ai  toujours  eu  d’ailleurs  une  grande  affeclioiP-pour  les  Tatars  de 
Kara-Keuï.  Ils  me  reconnaissaient  partout  où  ils  me  rencontraient,  et 
c’était  toujours  pour  V Hakhn-bachi  force  salainaleks  et  serrements  de 
main.  L’un  d’eux  poussa  même  un  jour  la  confiance  jusqu’à  m’intro- 
duire dans  son  harem,  me  demandant  une  consultation  pour  une 
jeune  femme  chlorotique,  que  je  supposai  être  la  sienne.  La  malade 
ne  me  montra  son  visage  que  par  parties.  Pendant  que  j’examinais  un 
de  ses  yeux,  elle  me  cachait  l'autre,  et,  tout  en  me  montrant  sa  lan- 
gue, elle  couvrait  son  nez.  Je  fus  frappé  de  la  propreté  et  de  l’ordre 
qui  régnaient  dans  l’ameublement  de  cet  appartement  tatar.  Il  n’avait 
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rien  de  misérable,  et  je  ne  fus  pas  peu  étonné  d'y  voir  un  lit  a l’euro- 
péenne et  un  rayon  de  livres.  J’avais  la  pensée  d'examiner  ces  der- 
niers, lorsque  quelques  détails  médicaux  que  je  demandai  a la  plus 
vieille  des  femmes  amenèrent  une  espèce  de  petite  discussion  entre 
nous,  et,  tout  en  expliquant  la  convenance  de  ma  demande  au  moyen 
des  fleurs  de  rhétorique  turque  de  notre  terdjiman-bachi  (interprète 
en  chef),  M.  Katzaki,  je  perdis  de  vue  la  bibliothèque  tatare. 

Un  plateau  élevé,  que  traverse  la  route,  s’étend  sur  une  longueur 
de  plus  de  seize  kilomètres,  entre  Kara-Keuï  et  la  vallée  d’Ivrenetz. 
Un  puits  creusé  au  milieu  du  plateau,  h une  grande  profondeur, 
nous  a montré  une  couche  de  terre  propre  à la  végétation,  d une 
épaisseur  de  près  de  trente  mètres.  La  profondeur  de  ce  puits  a 
exigé,  selon  la  coutume  du  pays , l’établissement  d’un  engin  per- 
manent, consistant  en  une  sorte  de  bobine  verticale  et  mobile, 
autour  de  laquelle  s’enroule  une  corde.  Pour  puiser  .de  l’eau,  le  voya- 
geur est  obligé  d’atteler  son  cheval  a cette  machine  en  plein  vent.  Les 
puits  moins  profonds  ne  sont  munis  dans  les  steppes  que  d’une  pou- 
tre oscillant  sur  un  pivot  comme  dans  nos  villages  de  Champagne. 
Une  grosse  pierre  attachée  a l’une  des  extrémités  fait  contre-poids;  a 
l’autre  extrémité  est  suspendu  un  seau  au  bout  d’une  longue  tige  sar- 
menteuse.  Un  tronc  d’arbre  creusé  pour  recevoir  l’eau  et  qui  sert 
d’abreuvoir  pour  les  bestiaux  complète  toute  l’installation.  Les  puits 
sont  généralement  nombreux  dans  chaque  village;  mais  l’eau  n’en  est 
pas  toujours  également  bonne.  A Kara-Keuï,  où  il  y en  a sept,  un 
seul  fournit  de  l’eau  buvable,  et  encore  est-elle  souvent  troublée  par 
l’agitation  des  seaux.  L’eau  en  est  délicieuse,  tandis  que,  à quel- 
ques mètres  de  la,  les  autres  puits  ne  fournissent  qu’une  eau  sau- 
mâtre détestable.  On  rencontre  souvent  dans  les  steppes  et  sur  les  em- 
placements des  villages  ruinés  bon  nombre  de  puits  isolés,  que  le 
défaut  de  margelle  pourrait  rendre  dangereux  pour  les  marches  de 
nuit.  La  profondeur  de  ces  puits  est  très-variable,  et  dépend,  comme 
partout,  de  la  hauteur  des  lieux  et  du  niveau  des  nappes  d’eau  qui  les 
alimentent. 

Les  steppes  conservent  sur  les  plateaux  leur  caractère  de  monotone 
grandeur.  Quelques  échappées  de  vue  du  lac  Kara-Sou  montrent  de 
temps  en  temps  des  nuées  d’oiseaux  aquatiques  qui  jettent  leurs 
reflets  blancs  sur  les  eaux  noires  du  lac1.  Les  steppes  proprement 
dites  cessent  avec  les  plateaux,  séparés  de  Rassova  par  les  deux  pro- 
fondes vallées  d’Ivrenetz  ou  d’Iéni-Keuï  et  de  Kara-Manché  que  tra- 
verse la  roule. 

11  ne  me  reste  plus,  pour  achever  la  description  des  steppes,  qu”a 
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parler  du  triple  retranchement  antique  nommé  improprement  mur  de 
Trajan,  que  de  nombreuses  explorations  nous  ont  permis  d’étudier 
le  soir  dans  toutes  ses  parties;  je  ne  le  décrirai  pourtant  ici  que  d’une 
manière  rapide,  laissant  a mes  anciens  compagnons  de  voyage  d’en 
faire  eux-mêmes  la  description  technique  et  complète. 

Les  retranchements1,  dits  de  Trajan,  sont  au  nombre  de  trois:  le 
grand  fossé , le  fossé  cle  pierre  et  le  petit  fossé.  Ils  traversent  la  Do- 
broutcha  dans  sa  partie  la  plus  étroite.  Ils  se  croisent  a quatre  kilo- 
mètres de  Kustendjé  pour  se  séparer  ensuite  et  se  diriger  a peu  près 
parallèlement  vers  le  Danube  sans  s’écarter  entre  eux  de  plus  de  dix 
kilomètres.  Leur  tracé  est  très-irrégulier;  tantôt  il  contourne  les  ra- 
vins et  tantôt  il  les  traverse  hardiment.  Le  plus  grand  retranche- 
ment, formé  d’un  épaulement  en  terre,  précédé  d'un  fossé  large  et 
profond,  mesure  en  certains  points  dix  mètres  d’élévation,  du  fond  du 
fossé  au  sommet.de  l’épaulement.  Le  profil  de  l’ouvrage  est  encore 
très-bien  conservé.  On  observe  de  loin  en  loin  des  interruptions  aux 
points  où  les  chemins  franchissent  le  fossé.  Le  grand  fossé  est  le  seul 
dont  le  système  soit  complet,  et  auquel  soit  accolée  une  série  de 
camps  retranchés  en  terre.  Le  premier  de  ces  camps,  adossé  au  sud 
du  fossé  et  a son  origine  même  sur  la  falaise  danubienne,  a deux 
cents  mètres  de  largeur  et  quatre  cents  de  longueur.  A quatre 
kilomètres  du  Danube,  le  grand  fossé  donne  naissance  au  petit  fossé 
et  se  sépare  de  celui-ci  pour  tracer  une  courbe  vers  le  nord;  nous 
avons  vu,  a partir  de  celte  bifurcation  le  long  du  grand  fossé,  cinq 
ou  six  camps  plus  petits,  de  cent  mètres  carrés,  de  formes  très-régu- 
lières et  distants  entre  eux  de  mille  pas  environ.  Us  sont  entourés 
de  fossés  distincts  du  grand  fossé  lui-même.  La  terre  réglée  à l’in- 
térieur s’élève  à environ  un  mètre  et  demi  du  sol.  L’ensemble  du 
fossé  et  du  parapet  est  de  huit  à dix  mètres  de  largeur.  Ces  camps 
sont  toujours  accompagnés  de  petites  redoutes,  de  trente  mètres  sur 
soixante.  Le  grand  fossé  longe  le  lac  Kara-Sou,  dont  il  ne  s’écarte 
jamais  beaucoup.  Il  suit  tous  les  accidents  de  terrain,  et  descend 
enfin,  aux  environs  de  Bourlac,  dans  la  vallée  submersible  des  lacs, 
qu’il  traverse  et  où  il  présente  un  nombre  très-considérable  d’in- 
terruptions, probablement  destinées  à laisser  un  libre  passage  aux 
eaux.  Il  regagne  bientôt  la  ligne  des  plateaux,  et  ne  la  quitte  plus 
jusqu’à  la  mer,  où  il  se  termine  à deux  kilomètres  au  sud  de  Kus- 
tendjé. C’est  sur  ce  plateau  seulement  que  nous  retrouvâmes  une 
nouvelle  série  de  sept  camps  retranchés,  d’une  longueur  de  quatre 
cents  mètres  sur  une  largeur  de  deux  cents,  et  à deux  kilomètres  de 

1 Voy.  la  carte  topographique  de  l’isthme  de  Dobroutcha,  publiée  par  le  minis- 
tère des  travaux  publics  en  1857. 
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distance  les  mis  des  antres,  fl  est  à remarquer  que  ces  camps  carrés 
ne  s’observent  que  sur  les  plateaux,  et  qu’on  ne  les  retrouve  plus 
dans  les  vallées  et  partout  où  le  terrain  est  très-accidenté. 

Le  second  fossé  a été  nommé  fossé  de  pierres,  à cause  des  débris 
de  maçonnerie  et  des  restes  de  pierres  de  taille  qui  sont  encore  visi- 
bles sur  tout  son  parcours.  La  construction  de  ce  mur  paraît  avoir 
été  interrompue  dès  l’origine  des  travaux.  Près  de  Kustendjé,  on  voit 
encore  des  fondations  et  des  assises  en  pierres  détaillé.  Nulle  part  ce 
mur,  dont  l’épaisseur  était  de  deux  mètres,  ne  dépasse  le  niveau  des 
herbes.  On  peut  suivre  partout  la  continuité  de  l’ouvrage  sur  toute 
l’étendue  du  retranchement.  Ce  fossé  commence  sur  le  Danube,  à 
quatre  ou  cinq  kilomètres  du  grand  fossé,  et  vient  à travers  de  nom- 
breux ravins  gagner  les  bords  du  lac  Kara-Sou,  et  plonger  même  dans 
l’un  de  ses  golfes.  Le  fossé  de  pierres  rencontre  sur  les  bords  du  lac 
le  grand  fossé,  et  lui  reste  parallèle,  mais  toujours  externe,  jusqu’aux 
environs  des  ruines  de  Bourlac,  où  il  croise  le  grand  fossé  pour  con- 
tinuer a suivre  la  vallée  des  lacs  jusqu’aux  environs  d’Hassandchia. 
On  le  voit  en  ce  point  remonter  sur  le  plateau,  s’infléchir  vers  le 
nord  pour  revenir  suivre  le  grand  fossé  et  se  terminer  à la  mer  au 
même  point  que  lui,  laissant  encore  Kustendjé  en  dehors  des  lignes 
défensives.  Deux  camps  retranchés  munis  de  parapets,  sur  lesquels  on 
remarque  des  débris  de  maçonneries,  viennent  s'appuyer  contre  le  fossé 
de  pierres.  L’un  est  flanqué  de  petites  enceintes  en  terre,  en  forme 
de  tours,  distantes  de  quarante  mètres  les  unes  des  autres  et  que  le 
fossé  contourne;  l’autre  est  placé  sur  le  bord  même  de  la  falaise. 
Nous  n’avons  vu  aucun  autre  camp  retranché  rectangulaire  sur  tout 
le  parcours  de  ce  fossé.  Un  camp  circulaire  est  placé  dans  l’angle 
d’union  des  deux  fossés,  sur  les  rives  du  lac.  A sept  ou  huit  kilomè- 
tres de  ce  point,  un  autre  camp  circulaire,  qui  paraît  avoir  eu  un  cou- 
ronnement en  pierre,  devait  commander  un  gué  de  Kara-Sou.  Deux 
autres  camps  circulaires  sont  placés  sur  les  deux  contre-forts  qui  res- 
serrent la  vallée  des  lacs  en  face  d’Alacapo,  et  paraissent  avoir  des 
rapports  d’origine  avec  le  fossé  de  pierres,  si  l’on  en  juge  par  les 
fragments  de  maçonnerie  qui  sont  semés  sur  la  crête  de  leurs  fossés. 

Le  troisième  fossé  ou  petit  fossé  naît,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  du 
grand  fossé  sur  le  plateau  d’Ieni-Keui,  à quatre  kilomètres  du  Da- 
nube. C’est  le  seul  qui  suive  constamment  la  ligne  des  plateaux, 
qu’il  ne  quitte  qu’un  instant  pour  traverser  une  vallée  secondaire. 
Il  est  du  reste  très-peu  profond  et  souvent  difficile  à distinguer  sous 
les  foins.  Après  s’être  éloigné  de  près  de  sept  kilomètres  des  deux 
autres,  il  vient  les  croiser  a deux  kilomètres  et  demi  de  la  mer  et  à 
quatre  kilomètres  de  Kustendjé,  pour  se  terminer  ensuite  à l’en- 
ceinte de  cette  ville,  par  une  ligne  de  tumidi  et  par  le  chemin  cou- 
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vert  dont  j’ai  déjà  parlé.  Une  remarque  importante  à faire  dans  l’é- 
tude du  petit  fossé,  c’est  que  l’épaulement  est  toujours  placé  au 
nord  du  fossé,  qui  semblerait  avoir  été  destiné  a arrêter  des  ennemis 
venant  du  midi.  M.  Blondeau,  ancien  officier  du  génie,  irès-compélent 
en  pareille  matière,  rattache  ce  fossé  au  système  du  fossé  de  pierres, 
et  le  croit  en  effet  destiné  à couvrir  ce  dernier  contre  une  attaque  pos- 
sible d’ennemis,  qui  auraient  remonté  le  Danube  pour  venir  prendre 
par  derrière  les  défenseurs  du  retranchement.  Le  grand  fossé  forme- 
rait, avec  ses  camps  retranchés,  un  système  défensif  antérieur  à celui 
du  fossé  de  pierres.  Seul  il  aurait  été  achevé;  le  fossé  de  pierres,  le 
petit  fossé  et  les  camps  circulaires  auraient  formé  un  système  défen- 
sif un  peu  postérieur  au  premier,  mais  que  les  Barbares , comme 
nous  allons  le  voir  bientôt,  n’ont  pas  donné  le  temps  de  terminer. 
On  pourrait  jusqu’à  un  certain  point  comparer  le  mur  de  Trajan  au 
grand  retranchement  romain  que  l’on  voit  encore  au  nord  de  l’Angle- 
terre, entre  la  Tyne  et  la  Solway,  et  dont  il  existe  une  excellente 
description  anglaise  ( The  Roman  wall , by  Rev.  John  Collingwood 
Bruce.  London,  1841,  in-8°).  Au  premier  abord  de  très-grandes  analo- 
gies de  construction  semblent  exister  entre  ces  deux  ouvrages  militai- 
res. On  trouve  dans  le  retranchement  anglais  le  vallum  (grand  fossé), 
le  munis  (fossé  de  pierres)  et  un  petit  fossé  à épaulement  intérieur, 
semblable  au  petit  fossé  du  triple  retranchement  de  Trajan,  que  l’on 
pourrait  alors  considérer  comme  un  immense  camp  retranché,  dont 
la  mer  Noire  et  le  Danube  auraient  formé  les  côtés.  Mais  l’analogie 
est  loin  d’être  complète;  car  il  faudrait  alors  admettre  que  les  trois 
fossés  de  la  Dobroutcha  appartiennent  au  même  système  défensif  et 
ont  été  creusés  en  même  temps;  or  le  fossé  de  pierres  et  le  grand 
fossé  ne  conservent  pas  dans  toute  leur  étendue  les  mêmes  rap- 
ports et  le  même  profil.  Nous  avons  vu  qu’à  l’extrémité  des  lacs 
Kara-Sou  le  fossé  de  pierres,  qui  de  ce  point  à Ivustendjé  est  interne, 
devient  externe  au  grand  fossé  jusqu’au  Danube.  Ce  croisement  est 
très-difficile  à expliquer  en  admettant  la  simultanéité  des  tracés,  et 
se  conçoit  bien,  au  contraire,  par  l’établissement  successif  de  deux 
systèmes  défensifs,  indépendants  probablement  l’un  de  l’autre,  mais 
de  dates  très-rapprochées  d’ailleurs.  Ammien  Marcellin,  le  seul  de 
tous  les  historiens  anciens  qui  nous  parle  de  ce  travail,  ne  donne 
aucun  détail  sur  la  construction  même  de  ce  triple  retranchement,  et 
laisse  libre  d’admettre  l’une  ou  l’autre  des  deux  opinions  dont  j’ai 
parlé.  La  description  qui  précède  suffit  pour  démontrer  que  ces  fossés 
n’ont  aucun  des  caractères  d’un  rempart  définitif,  ou  du  moins  que 
le  temps  a manqué  pour  en  faire  une  véritable  muraille;  leur  exis- 
tence eût  été  d’ailleurs  difficile  à expliquer,  sur  une  ligne  qui  n’a 
jamais  été  la  limite  de  l’empire,  sans  une  circonstance  historique 
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particulière,  que  va  nous  faire  connaître  le  récit  suivant  d’Ammien 
Marcellin. 

A la  fin  de  l’été  de  l’année  376,  les  Visigoths  de  Fritigern,  que 
l’imprudence  de  l’empereur  Valens  avait  laissés  pénétrer  au  cœur  de 
l’empire,  venaient  de  battre  les  Romains  sous  les  murs  de  Martiana- 
polis  (actuellement  Pravadi );  les  Barbares  n’avaient  pas  pu  prendre 
celte  ville,  et  s’étaient  retirés  au  milieu  des  steppes  qui  bordent  la 
plus  méridionale  des  bouches  du  Danube  ; le  nom  de  ad  salices , 
dont  l’itinéraire  d’Antonin  (p.  227,  édit.  deWesseling)  marque  la  posi- 
tion à soixante  milles  au  nord  de  Tomi,  indique  la  nature  maréca- 
geuse des  terrains  qu’ils  occupaient.  Ce  devait  être  au  nord  et  aux. 
environs  de  Ivara -Herman.  Les  Romains,  sous  la  conduite  des  lieute- 
nants de  Valens,  Trajan  et  Proluturus,  vinrent  attaquer  les  Barbares. 
Après  toute  une  journée  de  carnage,  les  deux  armées  se  séparèrent 
sans  résultat  décisif,  Les  Barbares  étaient  arrêtés  dans  leur  marche; 
mais  le  comte  Trajan,  ne  se  sentant  pas  en  forces  suffisantes  pour  les 
attaquer  de  nouveau,  les  enferma  sur  une  langue  de  terre  étroite,  entre 
le  Danube  et  la  mer  pour  les  affamer  : « Ideoque  (dit  Ammien  Marcellin, 
« I.  XXXI,  cap.  via),  opportunitatem  milites  nacti,  immensas  alias  Bar- 
« barorum  catervas  inter  hæmimontanas  angustias  clauserunt  aggerum 
« objecta  celsorum,  bac  spe  nimirum,  ut  inter  Histrum  et  solituclines 
« perniciosa  multitude  hostium  compacta,  nullosque  reperiens  exilas 
« periret  inedia  cunctis  utilibus  ad  vivendum  in  c'witates  validas  com- 
te portatis ; quorum  nullam  etiam  tum  circumsedere  conati  sunt , bæc  et 
« similia  machinari  penitus  ignorantes.  » Ce  texte  ne  semble  laisser 
aucun  doute  sur  l’origine  des  fossés  dont  il  est  ici  question.  Ces  mots 
hæmimontanas  angustias , qui  pourraient  jeter  quelque  incertitude  si 
on  les  appliquait  aux  défilés  de  la  grande  chaîne  du  Balkan,  peuvent 
aussi  bien  s’entendre  des  vallées  étroites  qui  séparent  les  plateaux 
de  la  Dobroulcha.  Ces  plateaux,  par  leurs  formes  et  leur  constitution 
géologique,  doivent  être  considérés  comme  faisant  partie  d’un  petit 
chaînon  secondaire  des  Balkans.  Il  serait  du  reste  facile  de  démontrer 
au  point  de  vue  militaire  que  ce  système  de  défense  n’était  applicable 
que  dans  la  partie  la  plus  étroite  de  l’isthme,  et  précisément  à la  place 
des  fossés  de  la  Dobroutclia.  Le  développement  de  la  grande  chaîne 
des  Balkans  est  d’une  telle  étendue,  qu’il  eût  été  impossible  d’en 
fermer  toutes  les  issues,  et  d’ailleurs  on  eût  laissé  à la  merci  des 
Barbares  presque  toute  la  Mœsie  inférieure. 

Le  plan  du  comte  Trajan  semblait  devoir  être  couronné  d’un  plein 
succès;  les  postes  militaires  de  l’armée  byzantine  s’avançaient  et  se 
resserraient  par  les  soins  de  Saturnin,  maître  général  de  la  cavalerie, 
quand  les  Goths,  ayant  épuisé  toutes  leurs  ressources,  appelèrent  à leur 
secours  les  Huns  et  les  Alains.  La  nouvelle  se  répandit  aussitôt  qu’un 
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nouvel  essaim  de  Barbares  venait  de  traverser  le  Danube,  et  qu’il 
s’avançait  au  secours  de  Fritigern.  Le  général  romain  , craignant 
d’être  bloqué  ; lui-même,  fut  forcé  d’interrompre  les  travaux  et  d’a- 
bandonner le  siège  du  camp  barbare.  Les  Golhs  purent  alors  rassasier 
leur  faim  au  milieu  du  pays  fertile  qui  s’étend  entre  le  Danube,  le 
Rhodope  et  la  mer,  et  qu’ils  couvrirent  de  ruines  et  de  sang. 

Les  retranchements  abandonnés  pour  toujours  n’eurent  plus  d’au- 
tre importance  que  celle  d’un  fait  historique.  Ils  furent  oubliés  à 
ce  point  que  leur  origine  put  rester  ignorée  jusqu’à  nous.  Car  Gibbon, 
parlant  de  la  bataille  de  Salices  et  de  la  tentative  du  comte  Tra- 
jan , paraît  ne  pas  connaître  l’existence  de  ces  fossés.  Procope, 
dont  la  nomenclature  cite  le  moindre  castrum , n’en  dit  pas  un 
mol;  mais  son  silence  ne  doit  pas  nous  étonner;  il  n’avait  point  a 
s’occuper  d’un  monument  historique  sans  importance  militaire  au 
moment  où  il  écrivait.  Il  n’y  a pas  lieu  de  s’étonner  non  plus  de  ne 
rencontrer  aucune  trace  de  l’histoire  de  ces  fossés  dans  les  historiens 
de  l’empereur  Trajan,  a qui  sont  attribués  souvent  h tort  tous  les 
travaux  de  défense  dont  les  restes  subsistent  encore  dans  cette 
région  de  l’ancien  empire  romain.  La  première  description  qui  ait 
paru  du  mur  de  Trajan,  avant  la  nôtre,  est  celle  d’Hommaire  de  Hell; 
elle  est  exacte,  mais  trop  rapide,  et  telle  que  pouvait  la  tracer  un  voya- 
geur qui  ne  faisait  que  passer,  llommaire  de  llell  commit  aussi  l’er- 
reur d’attribuer  à l’empereur  Trajan  cet  ouvrage  militaire1. 


1 Outre  les  fossés  de  Trajan,  on  trouve  dans  la  Dobroutcha  quelques  ruines 
romaines  ou  byzantines  moins  importantes.  Les  travaux  de  la  route  ont  fait  dé- 
couvrir un  mur  destiné  à barrer  l’entrée  de  la  vallée  de  Kara-Manché,  dont  la 
longueur  est  de  200  mètres.  11  ne  reste  plus  que  les  assises  des  fondations,  recou- 
vertes de  50  centimètres  d’ail  uvion. 'On  voit  les  redans  des  assises  pénétrer  dans  la 
falaise  jusqu’à  une  hauteur  de  3 mètres  environ;  l’épaisseur  de  ce  mur,  construit 
en  pierres  de  taille,  était  de  lm,55.  Il  ne  paraît  pas  probable  que  cette  ruine  ait 
jamais  été  un  ouvrage  militaire;  elle  semble  plutôt  appartenir  à une  ancienne 
digue  destinée  à préserver  la  vallée  des  hautes  eaux  du  Danube,  et  peut-être  à 
servir  de  voie  de  communication  au  moment  des  hautes  eaux  du  fleuve,  ftl.  Mi- 
chel m’a  dit  avoir  trouvé,  à deux  lieues  de  Rassova,  près  du  village  d'd dam-Ke- 
lissé  (en  turc,  tombeau  de  l'homme),  un  tumulus  en  pierre  appelé  Cavibett.  Il  a 
pu  y voir  aussi  l’enceinte  d’une  ville,  avec  quelques  débris  de  murailles  au-des- 
sus du  fossé.  Un  aqueduc  amenait  les  eaux  d’une  source  abondante  : il  est  coupé 
maintenant,  et  les  frises  sculptées  sont  transformées  en  auges  où  les  Tatars  vien- 
nent abreuver  leurs  chevaux.  Rien  du  reste  dans  le  voisinage,  ni  inscriptions 
ni  statues.  Sur  la  colline  qui  domine  la  vaste  plaine  où  était  située  la  ville  an- 
tique s’élève  un  monument  très-curieux  : c’est  un  tumulus  formé  d’un  massif 
en  maçonnerie  cylindrique,  autrefois  garni  d’un  revêtement  en  pierre  de  taille. 
Une  sorte  de  calotte  sphérique  le  recouvre.  Les  pierres  de  ce  revêtement  ont  été 
arrachées  et  transportées  dans  les  cimetières  voisins.  Quelques  bas-reliefs  sont 
restés  au  pied  du  monument;  les  types  des  personnages,  leurs  vêtements,  ne  per- 
mettent pas  de  méconnaître  la  main  d’un  sculpteur  qui  a connu  les  œuvres  de 


LA  ÜOBROUTCHA. 


683 


V 

RASSOVA,  LES  YALAQUES  ET  LES  TSIGANES. 


Dès  qu’on  descend  dans  les  vallées  qui  courent  vers  le  Danube,  la 
nature  prend  un  aspect  tout  nouveau.  Il  y a entre  Kustendjé  et  Rassova 
toute  la  différence  qui  sépare  l’Orient  de  l’Occident.  Les  ombres,  en 
s’allongeant  derrière  les  grands  mouvements  de  terrain  qui  avoisinent 
le  Danube,  se  fondent  doucement  avec  la  lumière  dans  une  atmo- 
sphère légèrement  vaporeuse.  Les  brillants  contrastes,  les  effets  impré- 
vus de  la  lumière  orientale,  font  place  a la  teinte  mélancolique  et 
harmonieuse  de  la  nature  du  Nord.  La  vallée  d’Ierii-Keuï,  avec  son 
grand  lac  qui  baigne  de  vertes  falaises;  celle  de  Kara-Manelié,  avec  les 
mille  couleurs  de  la  végétation  d’automne,  m’ont  toujours  fait  rêver 
à l’Occident  qu’elles  rappellent  ou  font  pressentir. 

Quand  en  venant  de  Kustendjé  nous  arrivâmes  a l’extrémité  de  la 
vallée  de  Kara-Manclié,  nous  fumes  saisis  d’une  muette  admiration 
a la  vue  du  Danube,  qui  déroula  tout  à coup  ses  longs  replis  devant 
nous.  L’un  de  ses  bras  coule  majestueusement  sur  près  de  six  cents 
mètres1  de  largeur  entre  les  îles  marécageuses  et  boisées  de  la  Vala- 
chie,  et  les  hautes  falaises  turques  auxquelles  les  ravinements  ont 
donné  les  formes  les  plus  bizarres  et  les  plus  pittoresques.  Au-dessus 
de  l’une  d’elles  et  sur  un  coteau  fortement  incliné,  le  village  de  Ras- 
sova étale  ses  pauvres  maisons  clair-semées  et  ses  huttes  souterraines; 
de  grands  bateaux  de  forme  antique  stationnent  ordinairement  en  ce 
point  sur  les  rives  du  fleuve;  de  nombreux  troupeaux  de  bœufs,  de 
buffles  et  de  chevaux  paissent  dans  la  prairie  étroite  que  forme  le 
Danube  a l’époque  de  ses  basses  eaux;  et  le  pêcheur  valaque  avec  ses 

Rome  ; mais  le  dessin  est  d’une  incorrection,  d’une  barbarie  même  qui  doivent 
le  faire  rapporter  à une  époque  de  décadence  complète.  A la  partie  supérieure  se 
trouve  une  ouverture  de  0ra,80  de  largeur,  maçonnée  en  pierres  de  taille  : c’est 
l’entrée  d’une  espèce  de  puits  de  2 mètres  de  profondeur.  Le  nom  turc  d'Adam - 
Kelissé  semble  indiquer  un  monument  funéraire  (peut-être  d’un  chef  goth),dans 
cette  masse  de  béton  qui  a pu  servir  aussi  de  tour  d’observation  pour  la  ville 
antique. 

1 Le  débit  du  fleuve  a été  évalué  à 66,000  mètres  cubes  par  seconde  pour  les 
eaux  moyennes  devant  Rassova,  où  une  sonde  de  -40  mètres  n’a  pu  atteindre  le 
fond  à 150  mètres  du  bord.  Près  du  rivage,  les  sondages  ont  donné  le  fond  à 24 
et  50  mètres.  (Jules  Michel,  Essai  sur  la  navigation  du  Danube,  Bulletin  de  la 
société  vaudoise  des  sciences  naturelles,  X.  V,  n°  59.  Lausanne,  1856.) 
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larges  filets  complète  un  de  ces  grandioses  paysages  dont  J.  Vernet 
sentait  si  bien  la  poésie. 

J’ai  dit  que  Rassova,  petite  ville  autrefois  fort  animée,  conserve  en- 
core les  traces  de  l’œuvre  de  destruction  des  Russes  et  des  bachi-bou- 
zouks.  Les  habitants  turcs  ont  presque  entièrement  disparu.  La  popu- 
lation valaque,  qui  subsiste  presqu  e seule,  est  a Rassova  comme  par- 
tout pleine  de  cette  intelligence  qui  la  caractérise  à un  si  haut  degré. 
Il  faut  qu’il  y ait  en  elle  une  force  de  ressort  bien  remarquable,  pour 
qu’elle  ait  pu  résister  a cette  vie  de  crainte  et  de  misère  qui  lui  est 
départie  depuis  si  longtemps. 

Nous  fûmes  reçus  à Rassova  par  le  chef  du  village  ou  tcherbadji  ( chef 
de  la  soupe , qui  doit  donner  de  la  soupe } : une  famille  reçut  immédia- 
tement l’ordre  de  nous  céder  son  toit,  mais  nous  logeâmes  sous  la 
lente  durant  les  fortes  chaleurs.  Les  habitations  sont  tellement 
pleines  d’insectes  rampants  et  ailés  de  toute  espèce,  qu’il  est  impos- 
sible de  dire  le  supplice  affreux  qu’eurent  â endurer  ceux  d’entre  nous 
qui,  pour  fuir  la  lièvre,  s’étaient  couchés  dans  la  maison.  Nous  n’étions 
pourtant  pas  complètement  à l’abri  de  nos  ennemis  sous  nos  tentes, 
et  de  plus  nous  risquions  d’être  enlevés  avec  celles-ci  durant  la  nuit 
par  les  bœufs,  les  buffles  et  les  chevaux,  qui,  depuis  le  coucher  du 
soleil  jusqu’à  son  lever,  ne  cessaient  de  se  livrer  à tous  leurs  ébats 
dans  le  village.  Les  loups  venaient  la  nuit  faire  la  chasse  aux  pour- 
ceaux jusque  près  de  nous.  Les  innombrables  chiens  de  Rassova  en- 
traient alors  en  fureur.  Bestiaux  et  volatiles  de  toute  espèce  se  li- 
guaient contre  l’ennemi  commun,  et  rien  ne  peut  donner  l’idée  du 
sabbat  infernal  qui  venait  frapper  nos  oreilles.  11  était  impossible 
de  dormir,  mais  au  moins  nous  consolions-nous  à la  pensée  du  repas 
copieux  qui  le  lendemain  devait  venir  nous  faire  oublier  l’insomnie  de 
la  nuit.  Nous  n’avions  guère  de  viande  que  celle  que  nous  fournissaient 
les  morts  et  les  mourants  trouvés  le  malin  sur  le  théâtre  de  ces  grands 
combats.  Les  bons  Valaques  n’eussent  jamais  eu  le  cœur  de  tuer  un 
bœuf  ou  une  vache  en  état  de  pleine  santé.  Rassova  était  du  reste  le 
point  où  l’on  trouvait  le  plus  facilement  à vivre.  On  pouvait  y acheter 
du  rakiou  (eau-de-vie  de  grain)  et  du  vin  aigre  et  souvent  corrompu. 
Mais  le  Danube  fournissait  une  pêche  toujours  abondante;  et  le  ster- 
let et  la  perche  faisaient  facilement  oublier  les  tortues  et  les  merles 
que  nous  étions  heureux  de  trouver  dans  les  steppes. 

Nos  rapports  avec  les  habitants  du  village  furent  généralement  fa- 
ciles; et  bien  souvent,  à la  vue  des  bonnes  physionomies  de  nos  hôtes, 
de  leurs  costumes  semblables  à ceux  de  certains  de  nos  paysans,  et 
de  leurs  bourrées  nationales,  nous  crûmes  être  au  milieu  de  nos  vil- 
lages de  France. 

Dans  les  premiers  jours,  la  population  se  tint  d’abord  un  peu  sur  la 
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réserve  a notre  égard;  mais  cette  espèce  de  défiance  fit  place  bientôt 
à la  prévenance  la  plus  empressée,  surtout  après  le  bal  champêtre 
qui  fut  donné  a l’occasion  de  la  prise  de  Sébastopol  , et  dès  que 
ces  bons  Valaques,  purent  se  convaincre  que  nous  n’étions  pas  des 
païens,  comme  le  leur  laissaient  croire  leurs  popes  ou  prêtres  schis- 
matiques. Quelque  temps  après  notre  arrivée , le  village  de  Ras- 
sova  fut  visité  par  un  évêque  grec,  et  les  employés  valaques  de  la  mis- 
sion prirent  l’initiative  de  rouvrir  l’église  depuis  très-longtemps  fer- 
mée. L’un  d’eux  fit  sonner  la  cloche  a toute  volée,  au  lieu  de  frapper 
avec  un  marteau  de  bois  comme  cela  se  pratique  en  Turquie.  11  est 
probable  qu’après  notre  départ  l’aga  turc  dut  reprendre  ses  droits 
et  faire  refermer  l’église.  L’ignorance  religieuse  de  cette  popu- 
lation est  très-grande.  Les  fêtes  et  les  jeûnes  continuels  sont  leurs 
seules  pratiques  pieuses.  Les  femmes  ne  peuvent  entrer  dans  l’église 
qu’a  dater  du  moment  de  leur  mariage,  et  ne  sont  mises  en  rapport 
qu’à  celte  époque  avec  le  pope , qui  souvent  lui-même  est  plus 
ignorant  et  plus  grossier  que  ses  paroissiens.  Le  soin  de  sa  famille 
et  les  durs  travaux  auxquels  il  est  soumis  comme  ouvrier  ou  comme 
marchand  ne  permettent  pas  au  prêtre  schismatique  de  s’occuper 
du  culte.  Nous  avons  eu  pendant  quelque  temps  deux  popes  au  mi- 
lieu des  ouvriers  terrassiers.  Us  travaillaient  au  même  prix  que  les 
autres  (deux  francs  par  jour). 

Les  habitants  des  immenses  plaines  marécageuses  de  la  rive  gauche 
du  Danube  sont  d’un  naturel  paisible,  doux  et  indolent,  d’une  mol- 
lesse et  d’une  faiblesse  physique  très-grandes.  Us  portent  tous  en 
général  sur  leurs  physionomies  l’empreinte  de  la  chlorose  ou  de  l’a- 
némie. Leurs  instruments  sont  en  rapport  avec  celte  faiblesse  habi- 
tuelle , et  ressemblent  presque  à des  jouets  d’enfant  quand  on  les 
compare  aux  outils  dont  les  ouvriers  français  se  servent  dans  les 
mêmes  circonstances.  Durant  la  belle  saison,  les  Valaques  s’occu- 
pent surtout  d’agriculture.  11s  ont  beaucoup  de  bestiaux,  qu’ils  lais- 
sent en  liberté  dans  leurs  villages.  Tous  les  dimanches  soirs  et  tous 
les  jours  de  fête  les  jeunes  filles  et  les  jeunes  gens  se  réunissent 
en  cercle  autour  de  deux  ou  trois  musiciens  tziganes,  et  se  livrent 
à une  danse  que  nous  prîmes  d’abord  pour  la  bourrée  de  nos  mon- 
tagnes. Les  paysans  valaques  ont  conservé  la  pureté  du  type  ita- 
lien. Leurs  femmes  ont  une  figure  douce  et  agréable,  mais  d’une  ex- 
pression moins  mélancolique  que  celle  des  hommes.  Leur  peau  est 
blanche  et  leur  taille  d’une  grande  souplesse,  ce  que  M.  Caillat 
(Voyage  médical  dans  les  provinces  danubiennes1)  attribue  à l’habi- 
tude qu’elles  ont  de  porter  des  poids  sur  la  tête.  Dès  que  les  pre- 


1 Paris  1854,  Union  médicale . 
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miers  froids  se  font  sentir,  les  Valaques  rentrent  dans  leurs  bonleitz 
ou  habitations  souterraines.  Aussi  le  10  novembre,  après  un  violent 
orage  qui  emporia  toutes  les  lentes  du  camp  d’Ivrenetz,  un  grand 
nombre  d’ouvriers  de  la  mission  quittèrent  les  chantiers,  et  ce 
lut  avec  peine  qu’on  put  en  retenir  un  petit  nombre  pour  terminer 
quelques  travaux  inachevés.  Les  Valaques  ne  sortent  guère  plus  de 
leurs  bonleitz  jusqu’aux  premiers  jours  du  printemps,  que  pour  les 
soins  que  réclament  leurs  bestiaux  et  pour  aller  dans  leurs  kirchmar 
ou  cafés  jouer  et  s’enivrer  de  rakiou.  Les  Valaques  ne  paraissent 
avoir  de  passion  violente  que  pour  le  jeu.  Il  fallait  de  la  part  des 
surveillants  une  attention  de  tous  les  instants  sur  les  ouvriers  pour 
les  empêcher  d’aller  jouer  derrière  un  buisson  ou  une  butte  do 
terre  le  peu  qu’ils  possédaient.  Les  femmes  valaques,  toujours  plus 
laborieuses  que  les  hommes,  s’occupent  de  toutes  choses  dans  leurs 
habitations,  et  surtout  du  lissage  des  étoffes  grossières  de  toile  ou  de 
laine  dont  leurs  familles  sont  vêtues. 

Nous  avons  vu  beaucoup  de  Bohémiens  ou  Tziganes  au  milieu  des 
villages  valaques  des  rives  du  Danube  comme  sur  tous  les  points  de 
la  Dobroutcha;  aussi  ne  quitterai-je  pas  Rassova  sans  en  dire  quelques 
mots.  Les  Tziganes,  en  Moldo-Valachie,  se  divisent  en  trois  classes  : 
les  lingourari  ou  faiseurs  de  cuillers,  ce  sont  surtout  les  ouvriers 
sédentaires,  les  agriculteurs;  les  sloujitori , servants  ( slougit , servir) 
ou  esclaves  appartenant  aux  boyards,  qui  les  achètent  et  les  ven- 
dent comme  leurs  propriétés  personnelles;  et  enfin  les  schotrari , ha- 
bitants des  tentes  ou  nomades.  On  ne  rencontre  guère  que  ces  der- 
niers dans  la  Dobroutcha.  Ils  ont  le  monopole  de  l’industrie  du  fer. 
Eux  seuls  travaillent  ce  métal,  réputé  impur  par  les  Valaques,  depuis 
qu’il  a percé  les  pieds  et  les  mains  de  N.  S.  J.  G.  Les  Tziganes  ont 
une  aptitude  très-remarquable  pour  la  musique  et  la  danse.  La  llùte 
de  Pan,  la  mandoline,  le  violon,  sont  leurs  instruments.  «On  les  ap- 
pelle, dit  M.  Poissonnier  (les  Esclaves  tziganes , Paris,  1855),  dans  toutes 
les  réjouissances  de  famille;  ils  font  oublier  par  leurs  chants  les  souf- 
frances de  la  patrie,  et  jettent  souvent,  par  le  souvenir  des  ballades 
antiques,  l’espérance  au  cœur  de  ces  Roumains  si  fiers  de  leur  ori- 
gine. » Les  Valaques  ne  sont  pas  les  seuls  qui  mettent  a contribution 
le  talent  musical  des  Tziganes.  Les  Turcs  ne  sauraient  s’en  passer  dans 
aucune  de  leurs  fêtes,  dans  aucun  de  leurs  divertissements.  Nous 
eûmes  recours  nous-mêmes  quelquefois  a la  musique  tzigane  pour 
charmer  nos  loisirs.  J’ai  déjà  dit  l’impression  que  nous  fit  à Varna 
cette  musique.  Les  tziganes  sont  d’une  saleté  repoussante,  couverts 
de  haillons  et  de  vermine.  Ils  aiment  a étaler  au  soleil  leur  nudité 
et  leur  misère.  On  les  rencontre  souvent  dans  les  steppes,  blottis 
sous  leurs  carontses  ou  voitures,  ou  dans  les  trous  de  terre  auxquels 
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les  Valaques  donnent  le  nom  pittoresque  de  nids  de  Tziganes.  Ils  se 
plient  facilement  aux  exigences  des  peuples  au  milieu  desquels  ils 
viennent  s’établir;  aussi  n’est-il  pas  étonnant  de  les  rencontrer  sou- 
vent chrétiens  en  Valachie  et  mahomélans  en  Turquie;  il  a été  jus- 
qu’à présent  impossible  d’avoir  des  notions  précises  sur  la  religion 
de  ces  familles  nomades  de  Tziganes  que  l’on  rencontre  partout 
M.  Alfred  Poissonnier  ne  dit  que  bien  peu  de  chose  a ce  sujet  : « Ja- 
mais la  prière,  disent  les  Valaques,  n’a  passé  sur  les  lèvres  des  tzi- 
ganes, et  leur  église,  ayant  été  construite  en  brenza  (fromage  blanc), 
les  chiens  l’ont  mangée.  » Les  Tziganes,  selon  M.  Poissonnier,  pour- 
raient encore  bien  avoir  des  liens  de  parenté  et  d’origine  avec  les 
psvlles  de  l’ancienne  Libye.  Les  sectes  nommées  Derkaoua  et  Aïssaoua, 
que  l’on  rencontre  encore  en  Afrique,  seraient-elles  des  débris  de 
celte  nation  de  jongleurs  et  de  sorciers?  La  première  de  ces  sectes  a 
pour  principe  de  refuser  tout  travail  manuel  comme  une  insulte  à 
la  Divinité.  « L’homme  a été  créé,  dit  le  Derkaoua,  pour  vivre  de 
l’enfantement  naturel  de  la  terre.  » La  seconde  secte  se  livre  aux 
enchantements,  pratique  des  sortilèges.  « Mais  sont-ce  bien,  dit 
encore  M.  Poissonnier,  les  débris  des  psylles  de  l’ancienne  Libye, 
ou  ne  seraient-elles  pas  l’une  et  l’autre  des  tribus  errantes,  démem- 
brées des  Tziganes  de  l’Hindoustan  ? » Il  est  certain  que  beaucoup  de 
Tziganes  vivent  dans  l’état  de  paresse  le  plus  complet;  cependant  en 
général  ils  sont  laborieux,  et  semblent  avoir  le  monopole  de  la  sor- 
cellerie en  Orient.  La  plupart  d’entre  eux  n’ont,  pas,  à proprement  par- 
ler, de  religion.  Leurs  poésies  et  leurs  chants  conservent  pourtant  le 
souvenir  d’une  civilisation  et  d’une  philosophie  qui  ne  leur  appartien- 
nent plus,  et  dont  peut-être  quelques-uns  d’entre  eux,  plus  éclairés, 
conservent  mystérieusement  la  tradition.  M.  Blondeau  a pu  s’assurer 
que  la  langue  tzigane  était  un  idiome  hindou.  Il  a eu  une  peine  extrême 
a tirer  des  Tziganes  quelques  renseignements  sur  cette  question.  Ils 
sont  extrêmement  circonspects,  et  ne  veulent  pas  plus  faire  connaître 
leur  langue  que  leur  religion,  que  leur  origine.  M.  Blondeau  a pu 
néanmoins  obtenir  une  série  de  mots  assez  complète  pour  pouvoir  en 
tirer  sa  conclusion. 


VI 


LES  RIVES  DU  DANUBE  ET  LE  LAC  KARA-SOU.  LES  BUSSES  ET  LES  COSAQUES 


Durant  mon  séjour  a Rassova,  je  fis  de  bien  fréquentes  excursions 
sur  les  rives  du  Danube  et  dans  les  gorges  voisines.  Je  gravis  souvent 
les  hauteurs  pour  contempler  le  magnifique  spectacle  qu  offre  aux 
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yeux  le  Danube,  qui  de  ses  mille  bras  étreint  les  plaines  de  la  Vala- 
cbie.  J’aimais  à voir,  du  haut  des  falaises  turques,  le  grand  fleuve  au- 
trichien, mécontent  de  sa  facile  proie,  venir  user  sans  cesse  le  sol 
ottoman  sans  pouvoir  l’envahir.  J’affectionnais  surtout  un  point,  du 
haut  duquel  on  voit  plusieurs  vallées  converger  vers  une  vallée  plus 
profonde,  qui  vient  s’ouvrir  sur  le  Danube  devant  Rassova.  Au  loin, 
semblable  à une  mer  enveloppant  d’innombrables  îles,  le  lïeuve  se 
resserre  subitement  pour  diriger  sa  course  contre  le  point  de  la  rive 
turque  que  protège  la  levée  française.  Que  deviendront,  ou  même 
que  sont  déjà  devenus  ces  travaux?  Le  fleuve  les  a peut-être  détruits 
à celte  heure  ou  les  détruira  sans  doute  bientôt  si  une  main  conser- 
vatrice ne  vient  pas  les  protéger.  Mais  leurs  traces  resteront,  comme 
pour  attester  aux  populations  futures  de  ces  régions,  qu’il  n’est  pas 
impossible  de  résister  aux  empiétements  du  fleuve,  et  que  la  France 
a donné  l’exemple  et  a eu  l initiative  de  cette  grande  œuvre. 

Les  lacs  sont  nombreux  sur  les  rives  du  Danube  comme  sur  les 
bords  de  la  mer  Noire.  Mais  les  falaises  danubiennes  ne  semblent  plus 
s’abaisser  sous  les  eaux  comme  celles  de  la  mer.  Elles  se  brisent  pour 
former  des  vallées  profondes,  dans  lesquelles  le  fleuve  se  précipite  et 
va  remplir  les  lacs  d’Oltina,  de  Merland,  de  Rassova,  d’Ieni-Keuï,  de 
Kara-Sou.  Quand  on  remonte  le  Danube,  à partir  de  Rassova,  on 
trouve  ses  rives,  comme  celles  des  lacs  qu’il  formé,  couvertes  de  belles 
forêts,  de  champs  cultivés  et  de  villages.  De  nombreux  pêcheurs  ex- 
ploitent les  eaux,  et  tout  prend  l’aspect  d’une  sorte  de  civilisation 
aux  approches  de  Silistrie  et  de  Routchouk.  La  nature  au  contraire  est 
sauvage  et  triste  au-dessous  de  Rassova.  Les  falaises  usées  par  le 
fleuve  le  surplombent  et  souvent  ne  laissent  aucun  passage  entre 
elles  et  les  eaux.  La  population  valaque  ne  dépasse  pas  le  village 
de  Simen,  et  toute  la  rive  danubienne  de  la  Robroutcha  est  aride  et 
déserte  jusqu’aux  environs  de  Toultcha.  C’est  à peine  si  entre  Hirsova 
et  Matchin  quelques  misérables  villages  cosaques  s’aperçoivent  ça 
et  la. 

Le  Danube,  en  aval  de  Rassova,  forme  sur  la  rive  turque  les  deux 
lacs  d’Ieni-Keuï  et  de  Kara-Sou;  je  ne  dirai  rien  du  premier,  pour 
pouvoir  m’arrêter  plus  longtemps  sur  les  bord  du  lac  de  Kara-Sou,  le 
plus  grand  et  le  plus  important  des  lacs  de  la  Dobroulcha.  Nous  par- 
tîmes de  grand  matin,  le  22  septembre,  pour  en  explorer  les  rives. 
Un  sentier  de  seize  kilomètres  de  longueur  conduit  par  monts  et 
vallées  de  Rassova  à Tchernavoda,  village  valaque  placé  a l’ex- 
trémité de  la  vallée  du  lac1.  Un  petit  pont  jeté  sur  le  déversoir 

1 Le  chemin  de  fer  qu’une  compagnie  anglaise  exécute  actuellement  entre 
Tchernavoda  et  Kuslendjé  suit  les  rives  du  lac  Kara-Sou. 
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de  Kara-Sou , qui  n’a  en  ce  point  qu’une  dizaine  de  mètres  de 
largeur,  nous  permit  de  traverser  la  vallée  a pieds  secs.  Celte 
plaine  de  quatre  kilomètres  de  largeur  est  submergée  au  moment 
des  hautes  eaux.  Un  barrage  de  pêcheurs  est  établi  en  ce  point. 
Les  séchoirs  de  la  pêcherie  répandaient  au  loin  une  odeur  infecte. 
Après  avoir  traversé  le  petit  village  de  Tchernavoda,  formé  de  quel- 
ques maisons  de  chétive  apparence  et  pour  la  plupart  en  ruines, 
nous  nous  engageâmes  au  milieu  des  roseaux  pour  suivre  les  rives  du 
déversoir,  qui,  par  suite  du  retrait  des  eaux  du  Danube,  avait  une 
longueur  de  plus  de  huit  kilomètres.  Son  courant,  d’une  rapidité 
faible,  mais  d’un  assez  fort  volume,  montre  que  des  sources  de  fond 
alimentent  le  lac  au  moment  des  basses  eaux  du  fleuve.  Couverte  de 
saules  et  de  roseaux  au  milieu  desquels  de  grandes  marguerites  s’élè- 
vent jusqu’à  près  de  deux  mètres  du  sol,  celle  première  vallée  est 
fermée  par  une  muraille  calcaire  que  ses  teintes  ocreuses,  noircies  par 
le  temps,  faisaient  ressembler  à un  monument  historique  ou  â une 
grande  ruine.  Au  sommet  de  la  falaise,  de  grands  aigles  planaient  aux 
alentours  de  leurs  aires,  dont  de  longues  traînées  blanchâtres  sur  les 
rochers  trahissaient  la  présence. 

Il  était  onze  heures,  et  la  chaleur  des  rayons  solaires  était  extrême 
au  fond  de  cette  vallée  sans  air.  Nous  gravîmes  de  nouveau  la  falaise 
pour  redescendre  ensuite  sur  les  rives  du  lac,  qui  fait  en  ce  point  un 
coude  très-prononcé  avant  d’acquérir  toute  sa  grande  largeur  (plus  de 
quatre  kilomètres).  Sa  rive  ressemblait  aune  rive  maritime;  de  petites 
vagues  venaient  battre  une  grève  de  galets  blancs  qui  scintillaient  au 
soleil.  Un  abri  de  roseaux  et  de  nombreux  débris  d’écrevisses  indi- 
quaient que  ce  lieu  solitaire  devait  recevoir  de  fréquentes  visites  hu- 
maines. La  plage  était  couverte  d’un  grand  nombre  de  petites  co- 
quilles, paludines,  lymnées,  naticcs  et  mytiles.  Sous  chaque  pierre 
on  trouvait  une  écrevisse.  Nous  longeâmes  encore  longtemps  les 
rives  du  lac  ou  plutôt  le  fond  du  lac  lui-même;  car  en  bien  des 
endroits  nous  pûmes  apercevoir  la  trace  des  eaux  beaucoup  au-dessus 
de  nos  têtes.  Un  grand  nombre  de  pierres  étaient  couvertes  d’épon- 
ges d’eau  douce  desséchées,  que  nous  avions  prises  dès  l’abord 
pour  des  polypiers  fossiles.  Nous  arrivâmes  en  un  point  où  la  rive 
s’élargit  considérablement.  Un  troupeau  de  moutons  y paissait, 
gardé  par  deux  pâtres,  vêtus  de  manteaux  de  peau  comme  des  Bul- 
gares. Ces  deux  hommes,  aussi  sauvages  que  leur  pays,  faisaient 
un  ravissant  effet  au  milieu  de  ce  solitaire  et  splendide  paysage. 
Leur  type,  d’une  très-grande  pureté,  trahissait  leur  origine,  et  nous 
reconnûmes  des  Valaques.  Ils  ne  voulurent  d’abord  pas  nous  répondre 
par  méfiance;  mais,  quand  ils  jugèrent  qu’ils  n’avaient  rien  à craindre 
de  nous,  dès  qu’ils  nous  eurent  reconnus  pour  Français,  ils  nous  di- 
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rent  en  roumain  qu’ils  étaient  de  Tchélébi-Keuï,  petit  village  bulgare, 
que  nous  aperçûmes  en  effet  peu  de  temps  après,  au  fond  d’une  gorge 
aride  et  derrière  une  immense  plaine  marécageuse  où  paissaient  de 
nombreux  troupeaux  de  chevaux.  Les  buffles  sont  nombreux  sur  les 
rives  du  lac  Kara-Sou,  où  ils  se  cachent  au  milieu  des  roseaux.  Un 
grand  bruit  de  feuilles  froissées  vint  un  instant  nous  révéler  la  présence 
de  ces  auimaux , qui  sortirent  du  marais  pour  venir  se  ranger  en 
ligne  de  bataille  devant  nous.  Nous  mîmes  nos  chevaux  au  galop,  et 
le  troupeau  se  laissa  traverser  sans  difficulté  et  même  sans  s’effrayer. 
L’autre  rive  du  lac,  que  nous  apercevions  à deux  ou  tx'ois  kilomètres, 
est  très-étroite  et  limitée  par  des  falaises  plus  rapprochées  des  eaux  que 
celles  de  la  rive  droite  que  nous  foulions.  Le  lac  n’y  forme  pas,  dans  les 
basses  eaux,  d’aussi  vastes  marécages.  Ses  petits  golfes  sont  encaissés 
par  de  hautes  falaises.  L'extrémité  du  grand  lac  s’unit  à deux  autres  pe- 
tits lacs  au  moment  des  hautes  eaux.  Alors  seulement  ces  nappes  d’eau 
ont  une  profondeur  considérable;  elle  était  très-faible  au  moment  de 
notre  excursion.  Les  petits  lacs  étaient  couverts  d’oiseaux  aquatiques 
blancs  qui  s’élevèrent  comme  un  nuage  a notre  approche.  Un  pont 
est  jeté  sur  le  canal,  à courant  assez  rapide,  qui  fait  communiquer 
les  petits  lacs  avec  le  grand.  Ce  pont  est  situé  au  carrefour  de  toutes 
les  routes  ou  plutôt  de  toutes  les  directions  suivies  un  peu  importan- 
tes, entre  la  Dobroutcha  et  le  pays  de  Babadag  et  de  Toultclia.  Nous 
cherchâmes  en  ce  point  la  ville  de  Kara-Sou,  à laquelle  M.  Poujade, 
dans  son  travail  sur  la  navigation  du  bas  Danube  (journal  la  Presse, 
1er  mars  1856),  donne  quinze  mille  habitants;  et  nous  ne  l’eussions 
jamais  trouvée , si  quelques  puits , des  pierres  tumulaires  et  des 
débris  de  murs  cachés  au  milieu  des  foins  ne  nous  en  avaient  mon- 
tré les  traces.  Un  incendie  d’abord  au  commencement  de  ce  siècle, 
puis  le  passage  des  Russes  en  1829,  ont  fait  disparaître  jusqu’aux 
derniers  vestiges  de  Kara-Sou.  Les  Turcs,  avec  la  mobilité  qui  les 
caractérise,  l’ont  abandonnée;  mais  son  nom  subsiste  encore,  et  une 
foire  annuelle  est  venue  jusqu’à  ces  dernières  années  rappeler  au  dé- 
sert son  ancienne  animation.  J’ai,  depuis  notre  retour,  été  heureux 
d’apprendre  la  résurrection  de  la  ville  turque.  « Des  commerçants, 
dit  la  Gazette  autrichienne  (février  1855),  qui  ont  visité  la  foire  de 
Kara-Sou,  ont  été  étonnés  de  trouver  là  une  nouvelle  ville  appelée 
Medjidié.  Les  Tatars  de  Crimée,  qui  avaient  pris  parti  pour  les  Turcs 
dans  la  dernière  campagne,  ne  se  croyant  pas  en  sûreté  chez  eux 
après  1 évacuation  de  leur  territoire  par  l’armée  alliée,  se  rendirent 
avec  leurs  familles  dans  la  Dobroutcha  pour  y établir  leurs  nou- 
veaux foyers.  Pendant  qu’ils  trouvaient  provisoirement  l’hospitalité 
chez  les  Turcs  et  les  Bulgares,  jusque  vers  Schumla,  le  gouver- 
neur de  la  province,  Saïd-Pacha,  eut  l’idée  de  les  réunir  dans  une 
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ville  nouvelle,  qu’il  nomma  Medjulié  en  l'honneur  du  sultan.  Cette 
ville,  dont  la  construction  a commencé  il  y a quelques  mois  a peine, 
compte  déjà  plus  de  mille  maisons  habitées,  et  beaucoup  d’autres 
en  construction.  Elle  contient  aussi  des  khans  pour  les  étrangers  et 
un  bazar.  » 

Le  lac  Kara-Sou  atteint  presque  le  village  tatar  d’Alacapo,  à dix- 
huit  kilomètres  de  Kustendjé.  Alacapo  doit  a cette  position  géogra- 
phique son  insalubrité  et  l’endémicité  de  ses  fièvres.  La  plaine  limo- 
neuse qui  forme  l’extrémité  des  lacs  ressemble  de  loin  a un  immense 
tapis  jaune,  tant  le  nivellement  en  est  parfait.  L’extrémité  des  lacs  se 
trouve  a trente-cinq  kilomètres  du  Danube  et  est  encore  séparée  de 
la  mer  Noire  par  un  plateau  de  sept  lieues  et  demie  de  longueur,  dont 
la  hauteur  est  d’environ  soixante  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

Nous  lûmes  heureux  de  trouver  enfin,  à Ivara-Keuï,  un  déjeuner 
dont  nous  désespérions;  nous  rentrâmes  a cinq  heures  et  demie 
à Kustendjé,  après  avoir  fait  environ  dix-huit  lieues  dans  la  journée. 

Je  n’ai  pas  eu  l’occasion  de  visiter  le  fertile  pays  de  la  Toultcha 
ni  la  région  des  bouches  du  Danube;  aussi  ne  parlerai-je  que  de 
ses  habitants  , qui  sont  venus  en  foule  se  mettre  au  service  de 
la  mission  et  de  l’intendance,  et  que  j’ai  pu  étudier  tout  â mon 
aise.  La  population  la  plus  intéressante  de  cette  région  est  cette  nom- 
breuse population  cosaque  ou  russe  qui  a rendu  de  si  grands  services 
à l’intendance  française.  Les  Russes  étaient  les  meilleurs  ouvriers  de 
la  Dobroutclia»  les  plus  laborieux  et  les  plus  intelligents.  Ils  étaient 
surtout  d’excellents  faucheurs.  Leurs  femmes  et  leurs  enfants  s’occu- 
paient du  fanage.  Dans  les  villes  les  grands  Russes  sont  commer- 
çants, et  exercent  aussi  les  métiers  de  maçon,  de  charpentier,  de 
scieur  de  bois,  etc.;  dans  leurs  villages,  qui  sont  presque  tous  sur 
les  bords  du  lac  Razelm  et  du  Danube,  leur  occupation  principale  est 
la  pêche,  dont  la  conséquence  est  toujours  le  commerce.  Cette  apti- 
tude mercantile  est  le  trait  particulier  du  caractère  des  Moscovites. 
C’est  surtout  à cela  qu'ils  doivent  le  nom  de  lippovans  (lipone,  en 
langue  rousniaque,  colporteur ) que  leur  donnent  les  autres  peuples. 
Tous  les  grands  Russes  ou  Moscovites  ont  conservé  leur  ataman;  ils 
forment  une  communauté  particulière,  et  n’ont  d’autres  juges  que 
leurs  anciens.  Ils  ne  payent  point  les  mêmes  impôts  que  les  rayas, 
mais  ils  sont  assujettis  au  service  militaire  et  servent  dans  les  régi- 
ments de  cosaques  ottomans. 

Le  fanatisme  religieux  est  très-grand  chez  les  Moscovites  de  la  Do- 
broutcha.  Ce  sont  tous  des  sectaires  qui  ont  fui  devant  la  persécution 
que  le  cabinet  de  Pétersbourg  a exercée  à diverses  époques  contre 
les  dissidents.  Aussi  peut-on  trouver  sur  la  rive  droite  du  Danube  des 
échantillons  de  presque  toutes  les  sectes  moscovites. 
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Je  dois  à l’obligeance  de  M.  Merey,  ancien  officier  hongrois,  d’ori- 
gine rousniaque,  que  j’ai  eu  1 honneur  de  rencontrer  a Kustendjé,  de 
très-intéressants  renseignements  sur  les  diverses  sectes  russes  de  la 
Dobroutcha. 

1°  La  plus  importante  est  celle  des  Starovertsy  ou  Storabradsy , 
vieux  croyants,  qui  suivent  les  anciennes  cérémonies  ( starciia  vêra} 
vieille  croyance,  obrada , cérémonie).  Sous  le  règne  du  czar  Alexis 
Mickaïlowicz  (vers  1654),  le  patriarche  Nicon  fit  corriger  les  traduc- 
tions des  livres  saints,  qui  étaient  devenus  incompréhensibles  à cause 
des  erreurs  accumulées  par  les  copistes;  il  fit  imprimer  ce  texte  corrigé 
et  l’introduisit  dans  les  églises.  Certains  prêtres  du  clergé  inférieur  et 
le  peuple  n’acceptèrent  pas  cette  nouvelle  traduction.  Ils  considéraient 
comme  un  sacrilège  d’avoir  voulu  touchera  l’œuvre  des  saints  Cyrille 
et  Méthode.  Ils  n’ont  pas  admis  non  plus  les  peintures  modernes  dans 
leurs  églises,  et  se  servent  des  copies  des  vieilles  images  qu’ils  croient 
être  les  véritables  portraits  des  saints.  Us  font  le  signe  de  la  croix 
avec  deux  doigts,  ils  gardent  très-strictement  le  carême  et  les  jours 
maigres,  ne  fument  pas  de  tabac,  ne  mangent  pas  de  lièvre,  portent 
la  barbe  et  n’admettent  jamais  les  étrangers  ni  dans  leurs  maisons  ni 
dans  leurs  églises,  etc.  Us  se  considèrent  comme  les  gardiens  de  la 
vraie  religion,  et  espèrent  que  le  temps  viendra  où  leur  culte  prendra 
le  dessus  et  où  ils  pourront  rentrer  dans  leur  patrie.  Quand  on  leur  de- 
mande des  preuves  de  leurs  espérances,  ils  répondent  que  tout  est 
écrit  dans  les  livres  Aussi  sont-ils  très-superstitieux  à cet  endroit.  Le 
mot  livre,  kniga , a pour  eux  un  sens  tout  mystérieux;  il  représente 
une  puissance  morale  ; leurs  prêtres  ne  sont  respectés  que  parce  qu’ils 
savent  lire  dans  les  livres  saints.  Comprendre  le  sens  des  livres  saints 
est  une  faveur  que  Dieu  ne  réserve  qu’aux  élus.  Pour  eux  l’empereur 
de  Russie,  les  gouvernants  et  le  clergé  moderne,  sont  hérétiques.  Toute 
la  sympathie  du  peuple  en  Russie  est  pour  cette  secte,  et,  si  le  gou- 
vernement ne  s’y  opposait  pas  par  des  mesures  de  rigueur,  le  culte 
ancien  prendrait  bien  vite  la  place  du  moderne.  J’ai  déjà  dit  que  les 
Starovertsy  avaient  longtemps  lutté  contre  le  gouvernement  russe, 
auquel  ils  causèrent  autrefois,  à l’aide  des  strelilz,  de  très-grands 
embarras.  Le  nombre  de  ces  sectaires  s’accroît  tous  les  jours,  dans  la 
Dobroutcha,  de  nouveaux  réfugiés  qui  se  convertissent  à eux  en  arri- 
vant, ou  qui  du  moins,  par  convenance,  font  semblant  de  partager 
les  opinions  et  les  coutumes  des  Starovertsy.  Us  entretiennent  des 
relations  très-suivies  avec  leurs  coreligionnaires  de  la  Bucovine,  de 
la  Moldo-Valachie,  de  la  Moscovie  et  des  rives  du  Don. 

La  secte  des  Némoliaki  (qui  ne  pilent  pas,  de  moût,  prier,  et  ne, 
ne  pas)  prétend  que  Dieu  connaît  les  besoins  des  mortels,  et  que 
c’est  1 ollenser  que  de  les  lui  rappeler.  Us  se  regardent  comme  des 
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chrétiens  réformés,  et  sont  en  quelque  sorte  les  protestants  de  l’église 
schismatique  russe.  Ils  s’occupent  surtout  de  commerce  à Toultcha. 
De  l’autre  côté  du  Danube  on  en  trouve  encore  dans  quelques  villes  de 
la  Transylvanie,  a Cronstad  (Brashov),  Ilermandstadt,  etc. 

Les  Bezpopovstsy  (de  pop , prêtres,  et  bez  sans)  n’ont  pas  de  minis- 
tres du  culte;  mais  ils  prient  Dieu. 

Les  Molokany  ( moloka , lait)  ne  mangent  pas  la  chair  des  animaux, 
et  ne  se  nourrissent  que  de  légumes  et  de  lait.  L’origine  des  trois  der- 
nières sectes  dont  je  viens  de  parler  est  très-obscure;  le  nombre  des 
adeptes  en  est  du  reste  très-petit;  les  Molokany  surtout  ne  sont  pas 
communs  dans  la  Dobroutcha. 

Les  Soubbotniki , qui  fêtent  le  samedi  (soubbota) , sont  beaucoup 
plus  nombreux  dans  l’empire  russe  que  tous  les  autres  sectaires, 
parce  que  le  gouvernement  les  a moins  persécutés.  Aussi  les  rencon- 
tre-t-on moins  a l’étranger.  Cette  secte,  toute  judaïque,  présente  un 
intérêt  historique  assez  grand,  en  ce  qu’elle  peut  servir  de  preuve  aux 
historiens  qui  soutiennent  que  le  grand-duc  Vladimir,  avant  d’em- 
brasser le  christianisme,  avait  adopté  la  religion  juive.  Les  historiens 
russes  ofticicls  ont  de  la  répugnance  à partager  celle  opinion,  et  di- 
sent que  les  Soubolniki  sont  les  descendants  de  l’ancienne  peuplade 
des  Chozars. 

11  ne  me  reste  plus  maintenant  a parler  que  des  Scoptsy  (eunuques). 
Celte  secte  est  très-peu  nombreuse  en  Russie,  parce  qu’elle  y est  ri- 
goureusement persécutée  par  le  gouvernement.  Elle  est  interdite  en 
Valachie,  ou  du  moins  on  lui  défend  le  prosélytisme.  Son  siège  prin- 
cipal est  à Yassi,  où  elle  a une  église.  On  ne  voit  dans  la  Dobroutcha 
que  des  voyageurs  de  cette  secte,  qui  viennent  y séjourner  quelquefois 
pour  des  affaires  de  commerce.  Les  Scoplsy  sont  en  général  assez 
riches,  aiment  l’aisance  et  se  secourent  mutuellement.  On  connaît 
très-peu  leurs  cérémonies  religieuses  qu’ils  couvrent  d’un  grand  mys- 
tère. Ils  cachent  surtout  leurs  cérémonies  funèbres,  de  sorte  que  l’on 
ne  sait  ni  où  sont  leurs  cimetières  ni  ce  qu’ils  font  de  leurs  morts. 
Tout  ce  qu’on  connaît  de  leur  religion,  c’est  qu’ils  se  mutilent  après 
avoir  eu  trois  enfants,  pour  ne  pas  surcharger,  disent-ils,  la  terre  de 
l’espèce  humaine.  M.  Caillat  nous  a donné  sur  les  scoptsy,  qu’il  ap- 
pelle à tort  Scaplzy,  de  fort  curieux  détails  dans  son  voyage  médical 
dans  les  provinces  danubiennes.  Les  Scoptsy  ne  sont  pas  d’origine 
tatare,  comme  le  croit  cet  auteur;  tous  les  sectaires  dont  je  viens  de 
parler  sont  des  Moscovites  pur  sang  ou  des  Cosaques  du  Don,  qui  ont 
une  origine  commune  et  que  les  Rousniaques  confondent  sous  le 
nom  de  Lippovany. 

Les  petits  Russes  [Rousniaques , Ruthènes , habitants  de  la  Russie 
rouge,  de  la  petite  Russie  : Gallicie,  Podolie , Volhynie , Kiew,  Ukraine) 
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occupent  une  grande  partie  des  villes  et  des  villages  du  massif  de 
Babadag  : ce  sont  des  déserteurs  de  l’armée  russe  ou  des  gens  qui 
fuient  la  tyrannie  des  seigneurs;  ils  s’occupent  surtout  d’agriculture. 
Les  petits  Russes  paraissent  être  les  descendants  des  anciens  Cosa- 
ques Zaporogues,  réfugiés  en  Turquie  depuis  que  le  gouvernement 
russe  voulut  porter  atteinte  à leurs  privilèges.  Reçus  comme  mussafirs 
(hôtes),  ils  conservèrent  leur  chef  ou  atamcin , et  continuèrent  à former 
une  corporation  guerrière  qui  rendit  quelques  services  aux  Turcs 
dans  la  guerre  contre  les  Serbes;  mais,  au  moment  de  l’invasion  de 
1828,  leur  ataman  trahit  la  cause  ottomane  et  passa  du  côté  des 
Russes.  Quand  ceux-ci  évacuèrent  la  Turquie,  ils  emmenèrent  avec 
eux  les  Zaporogues,  qui  furent  transportés  d’abord  dans  la  presqu’île 
de  Taman.  Un  petit  nombre  seulement  d’entre  eux  parvint  à se  réfu- 
gier de  nouveau  sur  la  rive  droite  du  Danube.  Us  ne  jouissent  plus 
aujourd’hui  d’aucun  privilège  particulier.  L’intendance  française  a 
employé  tous  ces  hommes  comme  faucheurs;  leur  nom  de  Zaporo- 
gues était  toujours  en  honneur  chez  tous  les  autres  Slaves.  Les  llous- 
niaques  sont  beaucoup  moins  laborieux  que  les  grands  Russes.  Ils 
aiment  peu  le  travail.  Agriculteurs  et  guerriers," ils  se  rapprochent 
beaucoup,  pour  le  caractère,  des  peuples  méridionaux,  dont  ils  ont  le 
type  physique.  Le  petit  Russe  aime  la  poésie,  la  danse,  la  musique  et 
le  chant;  la  poésie  rousniaque  est  peut-être  la  plus  belle  des  poésies 
populaires  de  l’Orient.  Tous  les  exploits  des  guerriers  zaporogues 
toutes  leurs  luttes  contre  les  Tatars,  les  Turcs,  les  Moscovites  ou 
les  Polonais,  sont  redits  par  leurs  chants  ou  douma  ( doumat , penser), 
que  Chopin  nous  a fait  en  partie  connaître.  Ces  chants,  en  tons 
mineuis,  si  pleins  de  caiactere,  que  nous  aimions  tant  à entendre 
faisaient  toujours  sur  nous  une  profonde  impression.  Le  petit  Russe 
est  bon  et  hospitalier,  et  il  ne  manque  jamais  de  faire  entendre  à l’é- 
tranger qui  le  visite  ses  lirnik  ou  rapsodes  chéris.  Ce  sont  des  vieil- 
lards qui,  avec  l’accompagnement  d’un  instrument  nommé  lira,  ra- 
content en  prose  rimée  les  souvenirs  historiques  de  leur  pays  Us 

sont  fort  persécutés,  ainsi  que  leurs  chants,  par  le  gouvernement 
russe. 

Nous  habitâmes  Rassova  jusqu’au  25  novembre,  et  nous  pûmes 
voir  a l’ombre  du  drapeau  français  la  ville  ruinée  se  ranimer  peu  a 
peu.  Les  émigrés  rentraient  de  toutes  parts;  des  maisons  nouvelles 
s’élevaient  partout,  et  Rassova  au  moment  de  notre  départ  était 
transformé.  Plusieurs  négociants  étaient  venus  s’y  établir  des  four 
msseurs  de  l’armée  avaient  élevé  de  grands  magasins,  autour  desquels 
se  groupaient  une  foule  d’arabas  destinés  à transporter  à Kustendié  les 
approvisionnements  de  l’armée;  les  bateaux  à vapeur  du  Danube  sta- 
tionnent depuis  cette  époque  devant  Rassova,  et  tout  promet  a 
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ceüe  ville  une  grande  importance,  si,  comme  on  doit  l’espérer,  rien 
ne  vient  entraver  l’impulsion  imprimée  par  la  France1.  Mais,  le  25  no- 
vembre, la  première  neige  commençait  a tomber,  les  steppes  avaient 
pris  un  aspect  bien  triste.  Les  rives  du  fleuve  et  les  lacs  étaient  gelés, 
et  le  dernier  paquebot  autrichien  revenait  de  Galatz,  traînant  une 
longue  chevelure  de  glaçons;  le  moment  de  notre  départ  approchait, 
et  un  pauvre  paysan  valaque,  effrayé  pour  la  prospérité  naissante  de 
Rassova,  nous  disait  naïvement  un  jour  : « Que  deviendrons  nous 
quand  vous  nous  aurez  quittés  ? » 

Lorsque  nous  revînmes  définitivement  à Kustendjé  pour  nous  y em- 
barquer, le  27  novembre,  nous  crûmes  retrouver  notre  désert  du  7 juil- 
let. Kustendjé  nous  parut  triste  et  solitaire  comme  les  steppes  que 
nous  venions  de  traverser,  et  qu’une  légère  couche  de  neige,  fouettée 
par  le  vent,  couvrait  déjà.  La  plupart  des  ouvriers  de  l’intendance 
étaient  partis  : il  ne  restait  plus  que  les  harnais  (portefaix)  et  ma- 
honadji  (bateliers)  nécessaires  à l’embarquement  des  foins;  et,  quoi- 
que la  garnison  française  eût  été  augmentée  pendant  notre  absence, 
le  calme  et  le  silence  y avaient  remplacé  l’agitation  bruyante.  Mais 
pourtant  toutes  les  boutiques  que  la  présence  des  ouvriers  avait  fait 
surgir  étaient  restées.  Les  familles  turques  émigrées  revenaient; 
de  grands  magasins  avaient  été  élevés  par  l’intendance  française  et 
par  des  fournisseurs  de  l’armée  sur  d’anciennes  ruines,  et  tout  pro- 
mettait cette  future  prospérité,  qui  n’a  fait  que  croître  encore  depuis 
notre  départ.  Un  Français  qui  a habité  Kustendjé  jusqu’à  la  fin  de  l’an- 
née 1856,  nous  a dit  qu’au  moment  de  son  départ  la  route  française 
était  couverte  de  voitures  de  transport,  et  que  quarante-quatre  navires 
de  commerce  se  balançaient  sur  les  eaux  du  golfe  de  Kustendjé. 
Son  admirable  position  géographique,  sa  proximité  du  Danube  et  la 
facilité  des  relations  que  la  roule  nouvelle  et  le  chemin  de  fer  exé- 
cuté par  une  compagnie  anglaise  vont  lui  fournir  avec  les  provinces 
danubiennes,  promettent  à Kustendjé  une  grande  importance  com- 
merciale, grâce  à l’élan  donné  par  la  présence  des  Français.  Cette 
prospérité  naissante  ne  sera  plus  entravée  par  des  craintes  de  guerre 
que  la  paix  actuelle  a dissipées  pour  longtemps.  J’ai  déjà  parlé  de  la 
résurrection  de  Kara-Sou  sous  le  nom  de  Medjidîé.  L’avenir  de  la 
Dobroulcha  nous  semble  assuré.  Les  extrêmes  de  température  de  son 
climat,  pas  plus  que  son  insalubrité,  dont  la  réputation  a été  beaucoup 
exagérée,  ne  seront  un  obstacle  au  retour  de  la  presqu’île  danubienne 
à la  vie  de  la  civilisation. 

Dr  Camille  Allard. 

t j’ai  essayé  de  démontrer,  dans  un  travail  intitulé:  Mission  médicale 
dans  la  Tatarie  Dohroutcha  ( Union  médicale  1857),  le  peu  de  fondement 
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qu’avait  le  préjugé  général  qui  s’attachait  au  nom  de  la  Dobroutcha,  durant  le 
séjour  des  Français  en  Orient.  Notre  armée  a trouvé,  dans  la  région  danubienne, 
une  épidémie  cholérique  qu’elle  eût  pu  rencontrer  et  qu’elle  a rencontrée,  en 
effet,  partout  ailleurs,  à cette  époque,  et  dont  il  ne  faut  nullement  rechercher 
les  causes  dans  les  conditions  météorologiques  du  pays  lui-même. 


DE  LA  TRAGÉDIE  LATINE 

ET  EN  PARTICULIER  DU  THEATRE  D’ATTIUS' 


Je  voudrais,  à propos  du  travail  de  M.  Boissier,  faire  une  excursion 
rapide  dans  le  domaine  peu  connu  et  rarement  visité  de  la  tragédie 
latine,  a travers  ces  ruines,  frêles  vestiges  d’un  monument  disparu, 
que  les  Cuviers  de  l’érudition  littéraire  ont  vainement  tenté  de  reconsti- 
tuer en  entier. 

Dès  l’abord,  si  nous  comparons  les  origines  de  la  tragédie  grecque 
et  de  la  tragédie  latine,  nous  verrons  la  différence  des  deux  peuples 
se  révéler  d’une  façon  curieuse.  Chez  les  Grecs,  c’est  l’élévation  na- 
turelle du  génie  national  et  le  désir  de  consacrer  aux  récréations  de 
l’esprit  le  loisir  des  jours  de  fête,  qui  donnent  naissance  a la  tragédie  : 
chez  les  Romains,  elle  naît,  non  comme  une  création  de  l’art,  mais 
comme  un  moyen  de  fléchir  les  dieux  et  de  dissiper  la  terreur  du 
peuple  pendant  une  peste.  Jusque-là  on  n’avait  connu  à Rome  que  les 
jeux  du  cirque  et  les  combats  d’athlètes,  sans  parler  de  quelques  céré- 
monies religieuses,  qui,  comme  celles  des  Vestales  et  des  Lupercales, 
offraient  déjà  un  caractère  scénique;  mais  les  histrions  qu’on  appela 
d’Étrurie  (564  avant  J.  C.)  installèrent  sur  des  théâtres  leurs  danses 
et  leurs  pantomimes  grossières.  Ce  fut  un  peu  plus  lard  que  les  Ro- 
mains empruntèrent  des  Osques  les  Atellanes,  où  fa  parole  venait  en 
aide  au  geste,  et  où  s’étalait  à son  aise  la  double  licence  du  vers  fes- 
cennin. 

Tels  furent  les  germes  que  trouva  et  que  féconda  l’influence  du  gé- 
nie grec,  qui  commençait  à se  répandre  en  Italie,  surtout  depuis  les 
guerres  de  Pyrrhus.  Flaminius  faisait  des  vers  grecs;  Caton  même,  un 
peu  plus  tard,  se  voyait  obligé,  en  grondant,  d’apprendre  une  langue 
qu’il  délestait.  Chaque  grand  personnage  avait  dans  sa  maison  un 
poète  ou  un  grammairien  grec.  Mais  l imitation  des  œuvres  d’Euripide 

1 Le  Poète  Atlius,  Élude  sur  la  tragédie  latine  pendant  la  république,  par 
G.  Boissier.  Paris,  Giraud,  1857,  in  8°. 
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et  de  Sophocle  ne  tua  pas  entièrement  le  genre  national  des  Atellanes, 
qui,  réunies  aux  Exodes,  demeurèrent,  parmi  les  genres  plus  élevés, 
comme  des  restes  du  vieil  esprit  romain. 

Un  Grec  de  Tarente,  Livius  Andronicus,  fut  le  vrai  créateur  de  la 
tragédie  latine  ai  la  créa  à son  image,  lui  donnant  sa  nationalité  propre. 
Prisonnier  des  Piomains,  puis  affranchi,  ce  fut  par  lui  que,  suivant  le 
mot  du  poète,  Græcia  capta  feruin  victorem  cepit ; on  peut  dire  qu  il  se 
fit  le  précepteur  des  Romains,  comme  il  avait  été  celui  des  enfants  de 
Livius  Salinalor. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  exagérer  le  litre  de  créateur  appliqué  a An- 
dronicus. Il  trouvait,  à son  arrivée,  un  théâtre,  des  acteurs  habitués 
au  geste  et  môme  a la  parole,  enfin  des  fables  scéniques.  Sans  avoir 
donc  à faire  l’effort  d’un  Thespys  ou  d’un  Susarion,  il  ne  lui  restait 
qu’à  travailler  sur  ce  fond  encore  informe,  à introduire  un  peu  d’ordre 
et  de  lumière  dans  ce  chaos,  à lier  les  scènes  et  à les  faire  marcher  en 
droite  ligne  au  dénoûment , enfin  à élever  le  théâtre  romain  jusqu’à 
l’exemplaire  des  modèles  attiques. 

Livius  Andronicus  se  donna  tout  entier  à l’étude  et  à l imitation 
grecques,  et,  quoi  qu’en  ait  dit  Servius,  il  paraît’certain  qu’il  ne  traita 
pas  de  sujet  latin.  Il  sépara  les  gestes  des  paroles,  chargeant  un  ac- 
teur de  mimer  ce  qu’un  autre  déclamait  ou  plutôt  chantait,  et  ainsi  ce 
fut  le  créateur  même  de  la  tragédie  latine  qui  introduisit  dès  l’abord 
des  germes  de  décadence,  en  frayant  la  voie  à la  prédominance  de  la 
pantomime,  qui  devait  plus  tard  absorber  tout  le  théâtre  à elle  seule. 
Malgré  les  bégayements  d’une  langue  qui  n’est  pas  encore  formée,  on 
trouve  quelquefois  dans  ses  fragments  une  certaine  élégance  , et  plus 
souvent  une  force  et  une  vigueur  qui  dégénèrent  en  dureté. 

Après  lui,  Nævius  entra  dans  une  voie  nouvelle,  et  marcha  d’un  pas 
plus  libre  dans  ses  imitations.  Celui-là  est  un  Romain;  et  même  dans 
des  sujets  grecs  il  peignit  des  mœurs  latines.  Son  poème  de  Régulas, 
sa  tragédie  de  Romulus  et  Rémus,  montrent  qu’il  ne  craignit  point  de 
s’engager  dans  une  voie  où  il  n'avait  pas  de  guide.  Aussi  Cicéron  le 
cite-t-il,  avec  Piaule,  pour  donner  un  exemple  de  la  pure  langue  latine 
prise  à sa  source  même. 

Il  reste  de  Nævius  des  fragments  plus  nombreux  et  plus  importants 
que  de  son  prédécesseur;  on  y trouve  peu  d’art,  de  la  rudesse  et  de  la 
confusion;  mais  il  est  possible  d’y  reconnaître  encore  de  la  chaleur,  de 
la  force  et  celle  gravité  de  style  dont  le  louaient  les  anciens.  Son 
rhylhme , malgré  la  prédominance  du  mètre  saturnien,  offre  une 
science  et  une  variété  qui  ne  sont  pas  indignes  des  Grecs  ; en  un  mot, 
il  y a bien  là  ce  qu’Horace  appelle  les  membres  dispersés  du  poète. 

L ouvrage  de  M.  Boissier  ne  s’ouvre  qu’à  Ennius  (240-170  av.  J.  C.), 
un  des  plus  grands  noms  de  la  vieille  poésie  latine,  l’écrivain  encyclo- 
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pédique  qui  est  comme  la  source  universelle  et  révérée  de  la  littéra- 
ture chez  les  Romains.  Ses  prédécesseurs  méritaient  peut-être  un  peu 
mieux  que  le  dédain  avec  lequel  notre  auteur  les  apprécie  en  quelques 
lignes.  Ce  n’étaient  pas  seulement  les  pédants,  comme  il  le  dit  d’une 
façon  trop  sévère, qui  affectaient  de  vanter  le  premier,  en  qui  l’on  res- 
pectait un  novateur  heureux  et  le  père  de  la  tragédie  romaine.  Cicéron 
a parlé  de  scs  chants  remplis  d’une  grâce  sévère,  et  on  dit  que  la  répu- 
blique éleva  en  son  honneur,  sur  l’Aventin,  un  monument  où  acteurs 
et  auteurs  allaient  déposer  leurs  offrandes.  Quant  au  hardi  et  indépen- 
dant Nævius , qui  se  vantait  fièrement  d’avoir  doté  Rome  d’un  latin 
sans  mélange,  assertion  que  confirme  Cicéron,  comment  M.  Boissier 
peut-il  dire  que  les  Romains  semblent  s’en  être  médiocrement  occu- 
pés, — en  présence  du  vers  d’Horace,  peu  suspect  quand  il  parle  des 
anciens  auteurs  : 

Nævius  in  rnanibus  non  est,  at  mentibus  hveret 

Pænê  recens . 

3Iais  d’eux  a Ennius,  il  y a la  distance  du  berceau  a une  adolescence 
virile.  Nous  ne  nous  occuperons  que  des  tragédies  de  celui-ci.  Le  nom- 
bre n’en  est  pas  entièrement  fixé;  on  varie  de  vingt  â vingt-cinq,  sans 
compter  celles  dont  il  ne  reste  plus  de  traces;  les  plus  célèbres  sont 
Anâromaque,  Achille,  Hécube,  Iphigénie,  Médée , Télamon  et  Thyeste. 
Ce  sont  des  œuvres  directement  imitées  du  grec,  car  nul  n’a  plus  con- 
tribué qu’Ennius,  ce  semi-Græcus , comme  l’appelle  Suétone,  à étendre 
et  à affermir  l’influence  de  la  Grèce  sur  les  esprits  romains,  fl  est 
remarquable  même  que  ce  poète  national  n’a  pas  traité  un  seul  sujet 
latin  dans  son  théâtre  tragique,  car  ii  paraît  certain  que  son  Scipion  était 
un  poème,  et  non  une  tragédie.  11  s’attacha  surtout  a Euripide,  dont 
les  qualités  comme  les  défauts  approchaient  plus  du  génie  littéraire  de 
Rome,  et  se  prêtaient  plus  aisément  à l imitation,  — mais  sans  négliger 
Eschyle,  Sophocle,  Aristarque.  Ce  n’est  pas  encore  un  poète  original 
sans  doute,  mais  c’est  beaucoup  plus  qu’un  traducteur;  il  modifie  sou- 
vent ses  modèles  dans  le  sens  romain,  il  fait  un  choix  intelligent,  il 
mélange,  comme  Térenee  le  fera  plus  tard,  diverses  œuvres  en  une; 
enfin  la  nature  particulière  de  son  style  lui  donne  un  cachet  personnel 
jusque  dans  ses  imitations  les  plus  flagrantes. 

31.  Boissier  a parfaitement  indiqué  le  caractère  d’Ennius,  d’où  dé- 
coule le  caractère  de  ses  tragédies.  Non-seulement  il  ressemblait  aux 
Romains  par  la  trempe  énergique  de  son  âme,  qui  supporta  légèrement 
la  vieillesse  et  la  pauvreté,  mais  il  avait  aussi  leurs  manières  rudes, 
leurs  habitudes  grossières,  et  par-dessus  tout  leur  bon  sens  méfiant  et 
railleur.  On  trouve  des  traces  de  cet  esprit  mordant  et  positif  jusque 
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dans  les  fragments  de  ses  tragédies,  où  le  traducteur  du  sceptique  Evhé- 
mère  s’est  permis  des  agressions  satiriques  non-seulement  contre  les 
prêtres  et  les  augures,  mais  encore  contre  la  Providence;  son  Télamon 
surtout  était  célèbre  par  la  hardiesse  de  ces  maximes,  toujours  bien 
accueillies  du  peuple.  En  somme,  dans  ce  Grec  qui  passait  sa  vie  à 
traduire  Homère  et  Euripide,  il  y avait  l’âme  d’un  soldat  et  d’un  paysan 
romain  : c’était  Caton  poète. 

Parcourez  ce  qui  reste  de  ses  œuvres,  et  vous  y retrouverez  l’homme. 
Si  sa  tragédie  manque  d’art,  l’art  importait  peu  aux  Romains.  « La  per- 
fection des  détails,  dit  M.  Boissier,  l’habile  liaison  des  scènes,  sont  des 
mérites  délicats  qu’apprécie  un  peuple  instruit  et  qui  échappent  à des 
spectateurs  illettrés.  Si  nous  avions  encore  les  tragédies  d’Ennius,  il 
est  probable  que  nous  y trouverions  de  grandes  inégalités.  Nous  le 
verrions  saris  doute  faiblir  dans  les  endroits  qui  demandent  plus  d’ha- 
bileté que  de  génie;  mais  les  fragments  de  Y Alcméon,  de  Y Andromaque 
et  du  Thyeste , tout  mutilés  qu’ils  sont,  nous  montrent  jusqu’où  il  s’é- 
lève quand  la  situation  le  soutient. 

« Les  anciens  avaientremarqué  qu’Ennius  brille  surtout  par  la  pensée, 
et  qu’il  excelle  a la  renfermer  dans  un  vers  heureux  et  concis,  un  vers 
de  flamme,  comme  il  le  dit  lui-même,  qui  pénètre  jusqu’à  la  moelle. 
Encore  aujourd’hui  on  en  pourrait  citer  plusieurs  qui  rappellent  par 
leur  énergie  la  manière  de  Corneille.  Et  ce  n’est  pas  le  seul  côté  par 
où  Enriius  touche  à notre  grand  poète.  Comme  lui,  il  aime  les  raison- 
nements vigoureux,  serrés,  quelquefois  subtils,  et  il  les  exprime  dans 
un  style  sobre  d’ornements  poétiques.  Je  trouve  à peine  quelques  ima- 
ges dans  ses  fragments,  et  toutes  se  rapportent  a la  guerre  et  aux  ba- 
tailles. Dans  le  reste,  la  vivacité  de  la  pensée,  l’énergie  du  raisonne- 
ment, supplée  à la  poésie  de  l’expression.  » 

Cette  appréciation  est  excellente,  quoiqu’elle  soit  trop  absolue  en  ce 
qui  touche  à la  rareté  des  images  d’Ennius.  Ce  poète,  qui,  de  l’aveu 
d’IIorace,  a enrichi  la  langue,  offre  assez  souvent  des  ligures  hardies, 
des  métaphores  d’une  grandeur  exagérée.  Vous  trouverez  dans  ses  frag- 
ments des  expressions  comme  celle-ci  : Altisonum  cœli  clypeum,. . . Cœ/i 
ingentes  fornices...  Sepulcrmn,  portus  corporis , etc.,  qui  ne  se  rap- 
portent pas  à la  guerre.  Mais  l’observation  n’en  subsiste  pas  moins  dans 
sa  portée  générale.  Ajoutons-y  que  ses  défauts  mêmes,  c’est-à-dire  une 
emphase  toute  romaine,  surtout  dans  l’expression  de  l’héroïsme  et  du 
mépris  de  la  douleur,  l’abus  des  sentences  et  l’habitude  inopportune 
des  discussions  philosophiques,  enfin  ces  grossières  coquetteries  de 
style  qui  lui  faisaient  rechercher  dans  les  allitérations  et  les  jeux  de 
mots  puérils  je  ne  sais  quelle  lourde  élégance,  étaient  aussi  propres  que 
ses  qualités  à lui  attirer  les  applaudissements  de  la  foule.  Comment 
s’étonner  donc  que,  près  d’un  siècle  et  demi  plus  tard,  ses  pièces  fus- 
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sent  encore  jouées  por  Antiphon  et  Æsopus  devant  un  auditoire  trans- 
porté d’enthousiasme;  et  que,  sous  l’empire,  il  y eût  des  Ennianistæ, 

comme  il  y avait  autrefois  des  rhapsodes  pour  Ilomère, — destinés  exclu- 
sivement a étudier,  a commenter  et  a réciter  ses  Annales,  dont,  a 
certains  jours  (îxes,  on  faisait  des  lectures  publiques?  Noster  Ennius , 
disaient  les  Romains  avec  une  sorte  de  respect  filial.  Les  plus  grands 
poètes,  entre  autres  Lucrèce  et  Virgile,  n’ont  pas  dédaigné  de  lui  em- 
prunter des  vers.  Cicéron  est  tout  rempli  de  son  souvenir;  Ovide  lui 
promet  un  nom  immortel;  Qnintilien  le  compare  h ces  grands  bois  vé- 
nérables par  leur  antiquité  et  le  respect  religieux  qu’ils  inspirent;  Vi- 
truve  l’égale  aux  dieux.  Il  n’est  presque  pas  un  écrivain  latin,  jusqu’aux 
raffinés  de  la  décadence,  comme  Aulu-Gelle  et  Silius  Italicus,  qui  ne 
lui  ait  prodigué  les  plus  grands  éloges.  L’empereur  Adrien,  un  poète, 
lui  aussi,  l’auteur  de  ces  petits  vers  mignards  a son  ànimula  vagnla 
blandula,  allait  jusqu’à  le  mettre  bien  au-dessus  du  chantre  de  YÊ- 
néide. 

Entre  Ennius  et  Pacuvius,  son  neveu,  le  contraste  est  parfait.  En- 
nius... arte  rudis , a dit  Ovide;  il  se  fût  bien  gardé  d’en  dire  autant  de 
Pacuvius,  le  plus  artiste  peut-être  de  tous  les  poètes  tragiques  de  Rome, 
le  seul  qui  ait  sacrifié,  dans  ses  œuvres,  h la  grâce,  plus  belle  encor 
que  la  beauté.  Pacuvius  était  une  nature  ouverte  â toutes  les  impressions 
du  beau,  et  dans  un  temps  où  les  Latins,  s’ils  ne  méprisaient  plus  les 
arts,  les  dédaignaient  du  moins,  et  où  l’on  n’était  pas  encore  éloigné 
de  ce  fameux  sicge  de  Corinthe  qui  a rendu  proverbiale  parmi  nous 
l’ignorance  du  proconsul  Mummius  et  de  ses  soldats;  Pacuvius,  suivant 
Pline  l’ancien,  se  livrait  avec  succès  à la  peinture. 

Nous  savons,  par  le  témoignage  de  Varron,  de  Cicéron  et  d’Aulu- 
Gelle,  qu’on  retrouvait  l’artiste  dans  le  style  des  tragédies  de  Pacuvius  : 
ils  louent  en  lui  l’abondance,  l’ampleur,  la  gravité,  l’élégance  de  la 
période,  le  soin  curieux  de  l’expression,  — qualités  que,  sauf  la  der- 
nière, il  est  bien  difficile  de  vérifier  aujourd’hui,  tant  le  théâtre  de  ce 
poète  a été  maltraité  parle  temps.  De  tons  les  tragiques  latins,  il  n’en 
est  pas  un  seul  dont  il  reste  des  fragments  plus  minimes,  plus  obscurs, 
plus  décousus,  de  sorte  qu’on  peut  dire  que  les  ruines  mêmes  en  ont 
péri.  Néanmoins,  dans  cette  poussière  détachée  du  monument,  on 
distingue  encore  des  traces  de  l'habile  travail  du  peintre,  et  quelque- 
fois d’heureux  choix  et  d’exquises  combinaisons  de  mots,  dignes  des 
esprits  les  plus  cultivés  du  siècle  d’Auguste. 

« Ces  éloges,  dit  M.  Boissier,  les  admirateurs  de  Pacuvius  les  résu- 
maient dans  une  épithète  assez  vague,  qu’Horace  et  Quinlilien  ne  rap- 
portent pas  sans  quelque  raillerie.  Ils  l’appelaient  doctus , voulant  in- 
diquer par  là  qu’il  était  plus  familier  avec  le  génie  grec,  qu’il  lui  devait 
ce  soin  de  la  forme,  cette  recherche  de  l’élégance,  en  un  mol  cet  art 
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plus  parfait.  Peut-être  aussi  faisaient-ils  allusion  a ce  goût  qui  portait 
Pacuvius  vers  les  sujets  sérieux  et  savants...  Le  docte  Pacuvius  avait 
charmé  les  lettrés,  les  doctes  comme  lui.  » M.  Boissier  ne  donne-t-il 
pas  une  portée  trop  grande  à cette  épithète  de  doctus , une  des  plus 
prodiguées  aux  poêles  de  tout  genre  dans  la  langue  latine?  C’était  une 
de  ces  louanges  banales  et  sans  signification  précise  qu’on  appliquait 
indistinctement  a Virgile,  à Horace,  à Ovide,  a Catulle  même,  a cent 
autres  encore,  comme  on  dit  chez  nous  : un  remarquable,  un  habile 
poète.  Je  crois  donc  que  ce  serait  a tort  qu’on  voudrait  voir,  dans  cet 
adjectif  appliqué  à Pacuvius,  un  sens  tout  à (ait  particulier  qu’il  n’a 
point  dans  les  autres  cas,  et  que  toutes  les  discussions  des  commenta- 
teurs sur  ce  mot  sont  légèrement  oiseuses. 

Malgré  les  qualités  que  nous  avons  dites,  son  style  a néanmoins  de 
graves  défauts  : l’excès  même  de  l’élégance  le  conduit  a l’incorrection; 
i!  aime  les  vieux  mots  et  les  expressions  empruntées  aux  langues  voi- 
sines. Lisez-le  en  regard  de  Virgile  ou  de  Cicéron,  c’est  presque  l’i- 
diome d’un  barbare;  en  regard  même  d’Ennius,  vous  le  croiriez  plus 
ancien  que  son  oncle.  Les  longs  mots  à désinences  inusitées  se  dres- 
sent à chaque  instant  dans  ses  vers;  on  dirait  qu’il  craint  de  se  servir 
du  terme  le  plus  simple  et  le  plus  court,  et  qu’il  croit  ajouter  une 
nouvelle  force  aux  mots  en  y ajoutant  une  ou  deux  syllabes1.  Ses  frag- 
ments sont  autant  de  petits  sentiers  hérissés  d’épines,  de  broussailles 
et  de  pierres,  le  tout,  encore  une  fois,  fort  arlislement  arrangé.  31ais 
on  doit  faire  remarquer,  pour  lui  comme  pour  les  autres,  qu’il  serait 
injuste  de  prononcer  sur  son  style  d’après  ces  seuls  débris,  dont 
la  plupart  ont  été  conservés  par  les  grammairiens  comme  exemples  de 
quelque  vocable  bizarre  ou  de  quelque  forme  tombée  en  désuétude,  et 
choisis,  par  conséquent,  non  parmi  les  meilleurs,  mais  au  contraire 
parmi  les  moins  bons. 

Pacuvius  aime  les  antithèses  de  mots  et  d’idées;  il  aime  a faire  res- 
sortir le  sens  par  le  rapprochement  des  sons.  Ses  images  sont  ordi- 
nairement plus  douces  que  vives;  elles  remuent  et  émeuvent  plutôt 
qu  elles  n’élèvent  et  n’ébranlent  : ce  n’est  point  le  vers  de  llamme 
d’Ennius,  c’est  la  parole  arrangée  et  toujours  égale  d’un  poète  disert, 

1 Indépendamment  du  penchant  particulier  aux  écrivains  latins  et  de  la  nature 
de  leur  génie,  on  trouve  dans  le  genre  même  de  leur  auditoire  la  raison  de  leur 
emphase  et  de  ces  sesquipedalia  verba  qu’ils  ont  légués  à leurs  successeurs,  et 
qu’on  rencontre  encore,  par  exemple,  dans  Lucrèce,  comme  on  rencontre  chez 
Virgile  quelques  traces  des  allitérations  d’Ennius.  C’est  Yullima  cavea  qui  en 
est  cause.  Les  plus  nombreux  spectateurs  se  composaient  de  plébéiens  gros- 
siers et  illettrés,  qui  naturellement  aimaient  l’enflure,  l’exagération,  les  grands 
mots.  Il  faut  appuyer  au  théâtre  pour  que  le  peuple  sente,  et  dépasser  le  but  si 
Ion  veut  l’y  conduire.  Ces  phrases  ampoulées  agissaient  sur  l’oreille  et  le  cœur 
de  cette  multitude  comme  le  masque  et  le  cothurne  agissaient  sur  les  yeux. 
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qui  connaît  les  ressources  de  son  art.  Nul  n’a  jamais  plus  aimé  a décrire 
que  Pacuvius  : jusque  dans  ses  fragments  les  plus  minimes,  on  retrouve 
des  coins  de  description.  Sa  muse  élégante  et  parée  n’était  point  de 
celles  qui  vont  droit  au  but,  et  s’amusait  volontiers  au  moindre  acci- 
dent du  chemin.  Il  s’arrête  surtout  aux  tempêtes,  lieu  commun  qu’il 
retouche  sans  cesse  d’une  plume  amoureuse,  et  pour  lequel  il  a fourni 
plus  d’un  trait  a Virgile. 

Pacuvius  a beaucoup  imité  Euripide,  principalement  dans  son  An- 
tiope , son  Dulorestes,  son  llione,  etc.;  mais  Sophocle  et  Eschyle  aussi 
lui  ont  servi  de  modèles,  et  ce  dernier  surtout  pour  son  style,  qui  a 
quelque  chose  de  la  gravité,  de  l’élévation,  de  la  sonorité,  de  la 
force  et  des  procédés  spéciaux  pour  la  formation  des  mots,  qu’on 
trouve  dans  le  poète  des  Euménides.  Mais  il  ne  s’est  pas  fait  faute  d’in- 
troduire dans  ses  imitations  des  changements  en  rapport  avec  le  génie 
romain;  ainsi  Cicéron  le  félicite  d’avoir,  dans  ses  Niptra,  prêté  a 
Ulysse  blessé  plus  de  fermeté  virile  que  Sophocle,  et  de  lui  avoir 
conservé  jusqu’au  milieu  de  la  douleur  le  caractère  inébranlable  qui 
sied  a un  héros.  Les  Grecs  représentaient  avant  tout  l’homme  tel 
qu’il  est,  avec  ses  faiblesses  et  son  amour  de  la  vie  encore  excité  par 
la  splendeur  d’un  beau  ciel;  ils  ne  croyaient  pas  rabaisser  la  dignité 
tragique  en  montrant  Alceste  pleurant  de  toutes  ses  larmes  l’existence 
qu’elle  va  quitter  volontairement  pour  sauver  son  mari,  et  Iphigénie 
suppliant  son  père  de  l’épargner.  Mais  les  Romains  s’étaient  fait  un 
idéal  plus  inflexible  et  moins  vrai  : il  leur  fallait  des  héros  tout  d’une 
pièce,  avec  cette  emphatique  insensibilité  des  statues  de  bronze,  qu’on 
peut  étudier  a son  aise  dans  les  tragédies  de  Sénèque  ou  dans  l’histoire 
de  Caton  et  des  deux  Bru  tus. 

Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  Pacuvius  aime  a philosopher  dans  ses 
tragédies,  et  souvent  hors  de  propos,  de  façon  même  a s’être  attiré, 
pour  cette  manie,  quelques  reproches  de  Cicéron,  si  curieux  pourtant 
de  ces  controverses  et  si  indulgent  partout  où  il  les  rencontre.  Dans 
Antiope , la  dispute  d’Ampliion  et  de  Zétluis  était  restée  célèbre  : elle 
s’engageait  sur  la  musique  et  se  poursuivait  sur  l’étude  des  arts  et  des 
sciences,  sur  les  règles  de  la  sagesse  et  l’ utilité  de  la  vertu.  Les  jeunes 
Romains,  tout  frais  sortis  des  écoles  philosophiques  et  de  la  lecture  de 
Platon,  applaudissaient  bruyamment  celte  dissertation  fort  étrange  de 
la  part  de  deux  bergers  des  temps  primitifs  transformés  en  rhéteurs. 
Dans  Clirrjsès , le  grand  prêtre  développait  longuement,  en  vers 
remarquables,  ses  idées  sur  la  nature  du  monde  et  la  divinité.  Du 
reste,  les  plus  menus  fragments  de  cette  pièce  exhalent  je  ne  sais 
quelle  odeur  philosophique,  et  dans  l’un  d’eux  on  retrouve  le  scepti- 
cisme railleur  d’Ennius  s’exerçant  contre  les  augures. 

Un  autre  exemple  de  ce  philosophisme  déplacé,  c’est  le 
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sur  la  Fortune,  — qu’il  faut  rapporter  probablement  au  Dulorestes,  — . 
déplacé  a double  litre,  d’abord  parce  qu’au  temps  d’Oreste  il  n’y 
avait  guère  de  beaux  parleurs  qui  songeassent  à approfondir  et  a 
décrire  minulieusemenl  ce  que  c’est  que  la  Fortune  ; ensuite  parce 
que  c’était  la  une  déesse  purement  romaine  et,  pour  ainsi  dire,  in- 
connue des  Grecs1,  qui,  en  sa  place,  avaient  le  Destin.  Leurs  plus 
anciens  et  leurs  plus  grands  poêles  n’en  font  pas  mention,  ou,  s ils  en 
parlent,  comme  parfois  Pindare,  Sophocle  et  Euripide,  c’est  dans  un 
sens  qui  se  confond  avec  celui  de  fatum.  Deux  fragments,  l’un  de  Mé- 
nandre et  l’autre  de  Philémon,  sont  a peu  près  les  seuls  passages  de 
l’ancienne  littérature  grecque  qui  aient  trait  directement  a la  déesse 
Fortune,  et  c’est  la  que  Pacuvius  semble  avoir  pris  l’inspiration  de  ses 
vers.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  lui  fallait  une  certaine  audace  et  un  esprit 
indépendant  des  opinions  vulgaires,  pour  oser  attaquer  cette  divinité 
chère  aux  Romains,  comme  la  protectrice  de  leur  empire,  adorée 
sous  une  multitude  de  noms,  et  ayant  à elle  seule  vingt-cinq  temples 
splendides  dans  la  ville  éternelle. 

S’il  nous  restait  seulement  de  Pacuvius  quelques  scènes  entières, 
comme  il  nous  en  reste  quelques  vers  entiers,  nul  doute  qu’on  n’y 
trouvât  des  qualités  tragiques  égales  â ses  qualités  de  style.  On  peut 
encore  découvrir,  dans  les  fragments  de  son  Teucer , de  Péribée , du 
Jugement  des  Armes , (Y Morte,  etc.,  des  traces  vivantes  de  son  adresse 
à exprimer  les  passions  et  a émouvoir  l’auditeur.  Aussi  son  théâtre  ne 
périt-il  pas  avec  lui  : Cicéron  le  cite  â chaque  page  avec  admiration, 
et  semble  lui  assigner  le  premier  rang  parmi  les  tragiques  latins,  ou 
du  moins  il  montre  que  telle  était  l’opinion  commune;  Velléius  Pater- 
culus  le  compare  aux  Grecs.  Ses  pièces  occupèrent  longtemps  la 
scène;  on  les  jouait  encore  sous  César,  et  même  sous  Auguste. 

J’ai  cru  devoir  m’appesantir  plus  longuement  que  M.  Boissier  sur 
Ennius  et  Pacuvius,  qu’il  a résumés  en  quelques  courtes  pages,  comme 
il  avait  résumé  L.  Andronicus  et  Nævius  en  deux  ou  trois  lignes.  Il 
est  vrai  que  ce  n’était  pas  l'a  précisément  son  sujet,  mais  il  s’y  ratta- 
chait intimement,  et,  dès  lorsqu’il  l’abordait,  on  eût  désiré  une  étude 
moins  rapide  et  moins  incomplète.  TSTous  voici  arrivés  â Attius,  le  prin- 
cipal objet  de  son  intéressant  travail,  que  nous  pourrions  presque 
nous  borner  h analyser  maintenant,  mais  auquel  nous  demandons  la 
permission  d’ajouter  toujours  quelques  extraits  de  nos  recherches 
particulières. 

Lucius  Attius  naquit  a Rome  vers  l’an  1G8  avant  J.  C.,  au  moment 
où  Ennius  allait  mourir,  et  où  Pacuvius  entrait  dans  sa  cinquantième 

1 Ce  n’est  pas  le  seul  exemple,  chez  Pacuvius,  de  cette  distraction  de  traducteur. 
Dans  son  Chrysès,  il  fait  dire  à l’un  de  ses  personnages,  oubliant  que  c’est  un 
Grec  : Nostrl  cœlum  memorant;  Graii  perhibent  æthera. 
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année  : c’est  le  premier  des  poêles  tragiques  qui  soit  né  citoyen  ro- 
main. Sa  vie  est  peu  connue.  Nous  savons  pourtant,  d’après  son  propre 
témoignage,  qu’il  lutta  sur  le  théâtre  avec  Pacuvius,  â peu  près  comme 
le  jeune  Racine  avec  le  vieux  Corneille.  Aulu-Gelle  nous  a donné  le 
récit  d’une  visite  faite  par  lui  plus  tard  à son  prédécesseur,  qui, 
atteint  d’une  maladie  chronique,  s’était  retiré  à Tarenle.  Pacuvius 
le  reçut  avec  affabilité,  le  retint  plusieurs  jours,  et  voulut  entendre 
la  lecture  de  sa  tragédie  d ’Atrée.  11  en  trouva,  dit-on,  les  vers  grands 
et  sonores,  mais  un  peu  durs  et  âpres  : « Cela  est  vrai,  répondit  Attius, 
et  je  ne  me  repens  pas  de  les  avoir  faits  ainsi,  car  j’espère  que  tout  ira 
pour  le  mieux.  Il  en  est,  selon  le  proverbe,  des  talents  comme  des 
fruits  : ceux  qui  naissent  durs  et  âpres  deviennent  tendres  et  doux, 
mais  ceux  qui  commencent  par  être  tendres,  mous  et  succulents,  ne 
mûrissent  pas,  ils  pourrissent.  Il  faut  donc  laisser  à l’esprit  quelque 
chose  que  l’âge  puisse  mûrir.  » 

Cette  scène  est  caractéristique  : elle  indique  les  qualités  et  les  dé- 
fauts de  l’un  et  de  l’autre  écrivain.  C’est  bien  l'a  une  conversation  telle 
qu’elle  dut  avoir  lieu  entre  un  vieillard,  travaillé  peut-être,  sans  s’en 
apercevoir,  d’une  jalousie  et  d’un  chagrin  secrets,  comme  un  riche  â 
la  vue  de  son  héritier,  — et  un  homme  dans  toute  la  fougue  de  l’âge 
et  du  talent.  Pacuvius  donne  des  louanges  qui  sont  acceptées  et  des 
conseils  qui  ne  le  sont  pas  ; Attius  veut  qu’on  approuve  ses  défauts 
aussi  bien  que  ses  qualités. 

D’autres  traits  viennent  confirmer  encore  cet  orgueil  de  poète,  qu’on 
a déjà  pu  entrevoir  dans  l’anecdote  rapportée  par  Aulu-Gelle.  Valère 
Maxime  raconte  que,  lorsque  Julius  César,  personnage  illustre  et 
chargé  d’honneurs,  entrait  dans  le  collège  des  poètes,  Attius  ne  se 
levait  jamais,  se  jugeant  supérieur  à lui  dans  l’objet  de  leurs  études 
communes.  11  n’y  a l'a  rien  d’invraisemblable  de  la  part  de  l’homme 
qui  s’était  fait  ériger  dans  le  temple  des  Muses  une  statue  de  très- 
grande  dimension,  quoiqu’il  fût  de  fort  petite  taille. 

Du  reste,  celle  haute  opinion  de  soi  n’est  pas  particulière  à Attius  : 
on  peut  dire  que  c’est  le  caractère  commun  à tous  les  vieux  tragiques 
latins.  Tous  se  sont  décerné  les  plus  éclatantes  louanges  avec  une 
fierté  naïve;  presque  tous  se  sont  composé  les  plus  solennelles  épi- 
taphes, et  Attius  n’a  fait  que  suivre  la  tradition.  Et  comment  cet 
orgueil  n’eût-il  pas  été  entretenu  en  lui  par  le  succès  de  ses  pièces  et 
les  honneurs  que  lui  rendaient  les  Romains?  La  vénération  qu  on 
avait  pour  lui  était  si  grande,  qu’un  jour  un  mime  qui  1 avait  insulté 
sur  la  scène  fut,  malgré  la  licence  accordée  a cette  caste,  sévèie- 
ment  condamné  par  le  juge  Mucius,  le  même  qui  avait  refusé  au  poète 
Lucilius  la  condamnation  du  même  acteur  pour  un  fait  analogue. 

Attius  a écrit  des  ouvrages  presque  innombrables  dans  les  genres 
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les  plus  divers  : tragédies,  comédies,  inscriptions,  annales  histori- 
ques en  vers,  livres  de  grammaire  et  de  critique,  etc.  Ses  Didasca- 
lica,  ses  Pragmaticct  et  ses  Pcirerga  en  font  un  des  créateurs  de  la 
critique  littéraire.  En  un  mot,  comme  Ennius  il  lut  un  écrivain 
encyclopédique  et  universel.  Aussi  plusieurs,  croyant  que  cette  longue 
vie  (les  uns  le  font  vivre  jusqu’à  quatre-vingt-quatre  , les  autres 
jusqu’à  quatre-vingt-treize)  et  celte  diversité  d’ouvrages  ne  pouvaient 
être  attribuées  à un  seul  homme,  ont-ils  cru  devoir  le  dédoubler,  — 
hypothèse  peu  admissible,  et  que  la  lecture  de  Donat  suffirait  à ré- 
futer pleinement. 

Il  est  difficile  de  donner  la  liste  exacte  de  scs  pièces  de  théâtre; 
mais,  en  supprimant  celles  qu’on  ne  devait  pas  lui  attribuer  et  en 
réunissant  celles  qu’on  a rangées  à tort  sous  des  étiquettes  diverses,  il 
reste  encore  les  titres  de  quarante-six  ou  quarante-sept,  indépen- 
damment de  toutes  celles  dont  les  noms  mêmes  ont  péri.  En  par- 
courant ces  titres,  on  peut  déjà  se  faire  une  idée  du  théâtre  d’Atlius, 
et  du  genre  vers  lequel  le  portail  son  génie.  Presque  tous  indiquent 
des  sujets  qui  réclament  de  l’énergie  et  de  sombres  tableaux  : les 
malheurs  de  la  race  de  Pélops  ont  inspiré  à eux  seuls  six  de  ses 
pièces;  la  guerre  de  Thèbes,  huit;  la  guerre  de  Troie,  quatorze.  Il 
n’est  pas  étonnant  que  les  tragiques  latins,  et  en  particulier  Attius, 
aient  traité  avec  tant  de  complaisance  les  sujets  militaires,  qui  de- 
vaient être  du  goût  des  Romains,  et  que  ce  peuple  guerrier  compre- 
nait plus  aisément  que  les  autres. 

J’irai  même  plus  loin  que  M.  Boissier  : parmi  tous  les  titres  des 
pièces  d’Attius  dont  il  nous  est  possible  de  deviner  le  sens,  il  n’en 
est  pas  un  seul  qui  s’éloigne  nettement  de  ce  caractère,  et  qui  ne  sup- 
pose plus  ou  moins  des  peintures  vigoureuses  et  même  terribles. 
Pour  prouver  la  souplesse  du  talent  d’Atlius,  M.  Boissier  veut  montrer 
qu’il  a traité  aussi  des  sujets  qui  demandent  de  la  tendresse,  de 
l’amour,  du  mouvement  lyrique,  du  charme  et  de  la  grâce;  mais  les 
litres  qu’il  cite  à l’appui  ne  sont  pas  du  tout  convaincants  : le  côté 
tragique  et  effrayant  ne  manquait  pas  dans  les  sujets  de  Térée , de 
Méléagre,  de  Médée,  des  Bacchantes , etc.,  et  rien  ne  nous  garantit,  — 
bien  au  contraire,  — qu’il  n’y  ait  pas  appuyé  beaucoup  plus  que 
sur  le  côté  pathétique  et  touchant. 

Jusqu’à  quel  point  Attius  a-t-il  suivi  les  modèles  grecs,  il  est  difficile 
de  le  dire  : l’imitation  chez  lui  est  plus  libre  et  plus  originale  que 
chez  ses  devanciers,  sans  pouvoir  cependant  être  comparée,  quoi 
qu’en  ait  semblé  dire  l’auteur,  à celle  de  Virgile.  11  est  évident 
qu’il  a emprunté  au  moins  deux  tragédies  à Euripide  ; les  Bacchantes 
et  les  Phéniciennes,  probablement  aussi  Atrée.  Mais  il  a pris  beau- 
coup plus  qu’on  ne  l’avait  fait  jusqu’alors  à Sophocle,  et  surtout  à 
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Eschyle.  Ses  prédécesseurs  avaient  presque  épuisé  Euripide,  et  il  fal- 
lait, pour  renouveler  la  tragédie  et  y introduire  des  éléments  de  variété 
indispensable,  recourir  a des  sources  moins  connues.  Homère  et  Apol- 
lonius de  Pdiodes  ont  été  mis  également  h contribution  par  lui.  D’ail- 
leurs, il  a souvent  mêlé  les  modèles,  en  complétant  l’un  par  l’autre, 
comme  faisait  Térence  qui  fondait  deux  comédies  en  une. 

Sa  tragédie  a les  mêmes  caractères  moraux  que  celle  d’Ennius  et 
de  Pacuvius  : elle  est  sentencieuse,  et  il  n’est  pas  rare  d’y  rencon- 
trer des  hardiesses  philosophiques  et  même  religieuses.  Ainsi,  dans 
son  Antigone , il  transforme  ce  qui  n’était  dans  Sophocle  qu’une 
plainte  discrète,  un  cri  de  l’âme  échappé  â une  heure  de  décourage- 
ment naturel,  en  une  maxime  épicurienne  niant  l’intervention  de  la 
Providence  : 


Jam  jam  neque  dii  regunl, 

Neque  profecto  deùm  sunimus  rex  omnibus  curât. 

Dans  son  Astyanax , l'éternelle  satire  contre  les  augures  revient 
avec  son  caractère  plus  comique  que  tragique. 

Avant  de  se  faire  une  tribune  politique  sur  la  scène,  comme  le 
tentèrent  plus  tard  Maternus  et  d’autres,  la  tragédie  latine  s’était  fait 
une  sorte  de  tribune  philosophique,  d’où  elle  lançait  souvent  dea 
maximes  fort  hardies  contre  la  Providence,  contre  les  dieux  dont 
elle  donnait  des  explications  physiques,  contre  les  aruspices,  ou  du 
moins  contre  ces  charlatans  de  bas  étage,  qui  recevaient  par  procu- 
ration des  coups  visant  plus  haut  qu’eux.  Par  l'a,  la  vieille  tragédie 
latine  était,  en  quelque  sorte,  la  préface  du  Traité  sur  la  divination , de 
Cicéron,  qu’elle  prépare  de  loin. 

Mais,  comme  Altius  est  plus  avancé  dans  l’art  dramatique,  il  a plus 
de  mesure  dans  l’emploi  des  sentences;  elles  se  fondent  mieux  chez  lui 
avec  le  mouvement  de  la  passion,  et  ne  s’abandonnent  pas  a ces  longs 
développements,  qui  les  font  ressembler,  dans  Ennius  et  Pacuvius,  â 
des  dissertations  ex  cathedra.  Il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  chez  lui 
des  maximes  d’une  énergique  précision,  comme  celle-ci,  qu’il  met 
dans  la  bouche  d’Atrée  : Oderint , dum  metuant , et  qui  avait  mérité 
de  devenir  historique,  car  Sénèque  et  Cicéron  s en  occupent  plusieurs 
fois,  et  Suétone  montre,  dans  la  vie  de  Tibère  et  de  Caligula,  qu’elle 
était  en  quelque  sorte  devenue  la  devise  de  ces  deux  tyrans. 

Un  mot  de  Quintilien  semble  attribuera  Attius  un  grand  talent  ora- 
toire dans  ses  tragédies,  et  c’était  l'a,  du  reste,  une  des  qualités  et  un 
des  défauts  en  même  temps  du  drame  latin,  qui  aimait  à transporter  le 
forum  sur  la  scène.  Son  style,  grave  et  large,  a souvent  le  tour  pé- 
riodique et  même  les  procédés  habituels  du  genre.  Ces  traits  d élo- 
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quence  ne  sont  pas  rares  dans  ses  fragments,  et  la  dispute  d’Ulysse 
et  d’Ajax,  imitée  d’Eschyle  dans  YArmorum  judicium , contient  de 
très-beaux  mouvements,  dont  plus  d’un,  ceux-ci,  par  exemple  : 

Vidi  te,  Ulixe,  saxo  prostern  en  terri  Ilectora,  etc. 

Vidi  tegentcnr  clypeo  classent  — 


rappellent  les  vers  célèbres  des  Métamorphoses  d’Ovide. 

D’après  les  anciens,  la  force,  la  chaleur  et  la  passion  étaient  ses 
principaux  caractères  : Animosique  Attius  oris , a dit  Ovide.  Il  avait  de 
l’élévation  et  de  la  noblesse,  Horace  le  reconnaît. 

C’est  surtout  dans  Y Atrée  d’Atlius,  une  de  ses  pièces  les  plus  célè- 
bres et  les  plus  citées,  celle  de  toutes  peut-être  qu’il  a le  plus  inarquée 
de  son  cachet  personnel,  qu’il  faut  aller  chercher  des  traces  de  cette 
force  et  de  cette  passion  dramatiques.  Cicéron,  dans  le  de  Orat . , 
ehap.  lviii,  a accumulé  les  extraits  de  celte  tragédie,  qu’il  cite  et  qu’il 
commente  avec  une  admiration  véritable.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  le 
suivre  dans  ces  détails,  et  de  ne  pouvoir  surtout  comparer  les  vers  que 
prononce  Atrée  contre  Thyeste,  a la  même  situation  développée  dans 
le  Thyeste  de  Sénèque  (II,  i,  v.  \QC2,  etc.).  L’avantage  ne  resterait  pas 
au  bel  esprit  : ses  vers  sont  des  vers  de  rhéteur;  derrière  le  person- 
nage qui  joue  avec  sa  vengeance,  on  voit  toujours  le  poète  cherchant 
à se  surpasser,  et  nous  sommes  bien  loin  de  l’emportement  de  la  pas- 
sion, tel  qu’il  apparaît  dans  Attius. 

Les  moindres  fragments  de  cette  pièce  trahissent  l’énergie  qu’y 
avait  déployée  le  poète,  avec  quelque  chose  d'un  peu  tendu,  qui 
touche  même  a l’emphase.  Le  fameux  mot  reproduit  par  Sénèque,  par 
Crébillon,  etc.  : « Reconnais-tu  ce  sang?  — Je  reconnais  mon  frère,  » 
se  trouve  en  termes  analogues  dans  Y Atrée  du  vieux  poète  latin,  et 
c’est  peut-être  de  toutes  ces  pièces  celle  où  il  est  le  mieux  placé,  où 
il  arrivve  le  plus  naturellement.  Suivant  Plutarque,  un  jour  qu’Æsopus 
jouait  ce  terrible  rôle  d’Atrée,  il  entra  si  bien  dans  l’esprit  du  person- 
nage, qu’en  un  mouvement  de  colère  il  tua  un  esclave  d’un  coup  de 
son  sceptre. 

Comme  ses  prédécesseurs,  Attius  aime  et  recherche  les  descriptions, 
qui  viennent  souvent  ralentir  hors  de  propos  la  marche  de  la  pièce. 
On  en  trouve  un  exemple  curieux  dans  son  QEnomaüs , où  ces  mois  : 
avant  V aurore  (Fer  te  ante  auroram)  deviennent  le  prétexte  d’un  déve- 
loppement descriptif  fort  déplacé,  mais  plein  de  vérité  et  non  sans 
éclat.  L enfance  des  lettres  se  complaît  dans  les  descriptions,  et  n’a 
garde  de  manquer  la  moindre  occasion  de  déployer,  avec  une  puérile 
abondance,  son  talent  poétique.  Le  lieu  commun  des  tempêtes  n’a 
as  été  non  plus  négligé  par  lui,  et  il  l’a  parfois  traité  avec  des  cou- 
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leurs  saisissantes  et  habilement  assorties  ; d’ailleurs,  pour  le  dire  en 
passant,  il  était  inévitable  qu’on  rencontrât  souvent  ce  thème  banal 
dans  les  tragédies  tirées  de  ces  poèmes  sur  les  retours  de  Troie,  qui 
se  nommaient  voctoi.  Cette  tempête,  qui  dispersa  la  flotte  des  Grecs 
vainqueurs  après  la  prise  d’ilion,  et  qui  a été  reproduite  par  Ennuis. 
Pacuvius  et  Attius,  pourrait  fournir  matière  â une  comparaison  inté- 
ressante entre  ces  trois  poètes  et  Eschyle,  dans  Agamemnon.  On 
connaît  le  beau  récit  du  tragique  grec,  avec  sa  grandeur  un  peu 
forcée,  sa  vigueur,  sa  singulière  hardiesse  d’images.  Il  serait  curieux 
d’étudier  comment  celle  manière  d’Eschyle  a dû  contribuer  à l’enflure, 
à l’énergie  roide  et  tendue,  que  les  tragiques  latins  ont  pu  lui  prendre 
pour  la  porter  jusque  dans  l’imitation  d’Euripide;  car,  en  certains  cas, 
ils  semblent  avoir  autant  imité  l’un  que  l’autre,  ayant  emprunté  au 
premier  son  emphase  et  ses  grands  mots,  au  second  ses  sujets,  ses 
semences  et  sa  couleur  philosophique.  Sophocle  seul,  avec  sa  beauté 
calme  et  sereine,  était  peu  propre  â les  séduire. 

Seulement  il  eût  été  à souhaiter  qu’en  prenant  a l’auteur  de  YOres- 
tie  celte  grandeur  excessive  de  la  description,  ils  lui  eussent  pris 
aussi  cette  brièveté  rapide  qui  en  est  le  correctif.  Du  moins  ils  se 
maintinrent  dans  des  bornes  à peu  près  raisonnables,  et  il  n’arriva  à 
aucun  d’eux  de  délayer  en  cent  cinquante  vers  les  seize  d’Eschyle, 
comme  fit  plus  tard  Sénèque  dans  son  Agamemnon . 

Malgré  la  rudesse  et  l’âpreté  qu’on  peut  à bon  droit  reprocher  sou- 
vent à Attius,  son  style  offre  une  élégance  presque  toujours  soutenue; 
sa  versification  est  variée,  correcte  et  savante.  Si  la  phrase,  parfois  se 
traîne  lourde  et  embarrassée,  l’expression  est  d’ordinaire  nette  et  pré- 
cise. Il  est  vrai  qu’il  y a une  grande  différence  de  perfection  et  d’har- 
monie entre  plusieurs  de  ses  pièces;  mais  les  fragments  de  ses  meil- 
leures, de  Philoctète  par  exemple,  sont  écrits  d’une  façon  toute  mo- 
derne, où  l’on  ne  trouve  presque  rien  d’archaïque,  et  la  langue  en 
est  â peu  près  conforme  aux  plus  purs  modèles  de  l’époque  classique, 
sauf  une  certaine  tendance  de  l’auteur  â conformer  ses  mots  mêmes 
au  génie  du  grec. 

Tout  semble  indiquer  que  nous  avons  perdu  de  vraies  et  belles  tra- 
gédies en  perdant  les  pièces  d'Altius.  Aussi  les  éloges  que  lui  ont  dé- 
cernés les  anciens  sont-ils  nombreux  et  brillants.  Nous  en  avons  déjà 
mentionné  quelques-uns.  Cicéron,  qui,  en  maint  endroit,  se  montre 
sévère  pour  lui,  en  beaucoup  d’autres  l’exalte;  il  le  traite  de  poète  très- 
disert,  et  il  l’a  évidemment  imité  dans  ses  traductions  du  théâtre 
grec.  Quintilien,  d’accord  avec  Horace  et  Ovide,  lui  accorde  beau- 
coup de  force  et  de  passion  ; Velléius  Paterculus  lui  donne  la  royauté 
de  la  tragédie  latine,  qu’il  réduit  presque  à lui  seul,  et  ailleurs  il  l’égale 
aux  Grecs,  a qui,  dit-il , il  est  supérieur  par  la  chaleur  et  la  vie,  s’d 
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leur  cède  eu  perfection.  Columelle  le  place  à côté  de  Virgile.  Ses 
pièces  avaient  un  grand  succès,  et  Cicéron  a raconté  lui-même,  dans 
le  Pro  Sextio  (cliap.  lvi),  l’effet  extraordinaire  que,  dans  1 ’Eurysacès, 
l’acteur  Æsopus  produisait  sur  le  peuple,  qui  appliquait  au  bannisse- 
ment de  l’illustre  orateur  les  paroles  relatives  a 1 exil  de  Télamon. 

Mais  celte  vénération  ne  dura  pas  toujours,  et  a bien  peu  de  distance 
de  Columelle  et  de  Velléius  Paterculus,  Perse  1 accuse  d enflure,  et 
Tacite,  dans  le  Dialogue  des  orateurs , appuie,  en  contempteur  des 
anciens,  sur  sa  sécheresse  et  sa  dureté. 

Là  s'arrête  M.  Boissier  : on  peut  dire,  en  effet,  que,  sauf  un  progrès 
d’élégance,  la  tragédie  latine  finit  réellement  à Attius.  Après,  il  ne 
se  trouva  pas  un  de  ces  génies  supérieurs-  qu  il  eût  fallu  afin  de  porter  à 
la  perfection  l’œuvre  préparée  par  lui,  et  de  mener  tous  ces  germes  à 
maturité. 

il  est  facile  de  le  comprendre.  Attius  mourut,  selon  toute  probabi- 
lité, dans  les  premières  années  du  siècle  qui  s’ouvre  par  le  deuxième 
tribunat  de  Saturninus.  Rome  allait  devenir  une  arène  en  proie  aux 
ambitieux  et  ensanglantée  par  les  combats  de  Sylla  et  de  Marius.  Les 
affreuses  tragédies  du  forum,  les  exterminations  barbares,  les  re- 
présailles sanglantes,  voilà  les  spectacles  de  Rome  jusqu’à  l’abdica- 
tion de  Sylla.  Les  affiches  des  proscriptions  devaient  faire  tort  aux 
affiches  des  tragédies.  La  muse  qui  avait  inspiré Ennius  et  Attius  se  lut 
dans  celte  tempête,  et  jamais  ne  recouvra  entièrement  la  voix,  mal- 
gré les  efforts  de  quelques  lettrés  qui  essayèrent  de  la  ressusciter 
dans  les  écoles  et  les  lectures  publiques. 

J’aurais  aimé  toutefois  que  31.  Boissier  complétât  par  une  rapide 
esquisse  1 histoire  de  la  tragédie  à Rome,  et,  à son  défaut,  je  vais  es- 
sayer de  le  faire  en  quelques  lignes. 

Julius  César  Slrabon,  celui-là  même  devant  qui  Attius  dédaignait  de 
se  lever  au  collège  des  poètes,  auteur  d' Adrastus  et  de  Tecmessa  dont  il 
ne  reste  que  les  litres,  et  qui,  suivant  Cicéron,  n’avait  que  la  douceur 
sans  la  force  ; Cassius  de  Parme,  un  des  meutriers  de  César,  à qui 
quelques-uns  ont  attribué  un  Brutus , et  le  Thyeste  de  Varius,  dont 
celui-ci  se  serait  frauduleusement  emparé  après  l avoir  mis  à mort1; 
Varius  lui-même;  Pollion,  imitateur  d’Allius,  homme  considérable, 
ami  d’Horace,  qui  ouvrit  le  premier  à Rome  une  bibliothèque,  et 
institua  les  lectures  publiques  ; Cinna , dont  Virgile  parle  dans  ses 
églogues,  et  qui  passait  pour  avoir  mis  neuf  ans  à composer  sa  tra- 
gédie (si  c’est  une  tragédie)  de  Smyrna  ; enfin  le  dictateur  Jules  César, 

1 Cette  pièce  a été  encore  attribuée  par  le  commentateur  Servius  à Virgile,  qui 
l’aurait  donnée  à Varius  pour  prix  de  certaines  complaisances  honteuses.  Cette 
assertion  prouve  au  moins  qu’on  ne  la  jugeait  pas  indigne  du  plus  grand  des 
poètes  latins. 
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qui  aurait  laissé  une  tragédie  A' Œdipe,  dont  Auguste  défendit  la  publi- 
cation, sont  moins,  pour  la  plupart,  des  poètes  tragiques  proprement  dits 
que  des  amateurs  qui  font  de  la  tragédie  pour  se  délasser,  de  hauts  per- 
sonnages séduits  un  moment  par  la  gloire  du  théâtre.  Ovide  même, 
malgré  sa  Médée  qui,  avec  le  Thyeste  de  Varius,  semble  avoir  été 
l’œuvre  dramatique  la  plus  importante  et  la  plus  goûtée  du  siècle 
d’Auguste,  dit,  dans  ses  Tristes , qu’il  n’a  pas  écrit  pour  le  théâtre,  ce 
qu’il  faut  expliquer  par  d’autres  endroits  où  il  déclare  que  ses  pièces 
ont  été  dansées,  c’est-à-dire  que  le  drame  n’était  que  l’accessoire,  et 
disparaissait  sous  les  divertissements. 

Quintus  Cicéron  écrivit  en  seize  jours  quatre  tragédies,  parmi  les- 
quelles une  Troade , une  Érigone  et  une  Electre , dont  son  frère  a lait 
l’éloge  avec  quelque  ironie.  C.  Titius,  poète  tragique  en  même  temps 
qu’orateur,  porta  au  théâtre  un  esprit  lin  et  brillant,  mais  peu  drama- 
tique ; ses  vers  ne  valent  pas  sa  prose,  qui  était  vive  et  piquante.  On 
manque  de  renseignements  sur  Pupius  et  ses  pièces  larmoyantes, 
comme  sur  l’aîné  des  Pisons,  qui,  d’après  les  anciens  scoîiastes,  au- 
rait également  cultivé  ce  genre.  Mécène  laissa  deux  tragédies,  Oc- 
tuvie  et  Prornétkée , dont  les  quelques  vers  qui  nous  restent  de  lui  ne 
nous  permettent  guère  de  regretter  la  perte.  Auguste  avait  composé, 
lui  aussi,  un  Ajax , qu’il  eut  le  bon  goût  de  faire  périr  par  l’éponge, 
comme  il  répondait,  en  plaisantant,  â ceux  qui  lui  demandaient  des 
nouvelles  de  son  héros. 

Dans  la  période  suivante,  le  principal  nom  qu’on  rencontre  est  ce- 
lui de  Sénèque,  dont  tout  le  monde  connaît  assez  les  déclamations 
dialoguées,  improprement  appelées  tragédies,  pour  que  nous  n’ayons 
pas  a y appuyer.  11  n’y  a point,  je  crois,  de  différence  si  essentielle  que 
le  dit  31.  lloissier  entre  ces  pièces  de  Sénèque  et  celles  des  anciens  tra- 
giques, autant  du  moins  qu’on  le  peut  voir  par  leurs  fragments,  et  je  ne 
trouve  pas  qu’on  ait  eu  si  grand  tort  de  juger  jusqu’à  un  certain  point 
des  une§  par  les  autres,  en  tenant  compte,  comme  il  le  faut,  des  condi- 
tions diverses  dans  lesquelles  elles  se  sont  produites.  Sénèque,  c’est 
l’ancienne  tragédie  latine,  avec  tous  ses  germes  développés  à l’extrême, 
avec  ses  tendances,  exagérées,  il  est  vrai,  mais  dans  leur  sens  primitif  : 
ainsi  même  tension  et  même  roideur,  même  recherche  de  l’énergie, 
même  abus  des  sentences,  même  mélange  de  l’art  oratoire  et  descrip- 
tif avec  l’art  dramatique,  mêmes  violences  de  sentiments  et  de  style, 
mêmes  analogies,  en  maint  endroit,  avec  les  thèmes  des  rhéteurs  et 
leurs  développements  usuels.  Seulement,  l’action  est  moins  forte,  et  la 
recherche  plus  grande,  à cause  du  public  particulier  auquel  s’adressait 
Sénèque. 

Mentionnons  encore,  parmi  ces  poètes  tragiques  de  la  décadence. 
Mamercus Æmilius  Scaurus,  auteur  d’un  Atrée ; Curatius  3Ialernus,l  un 
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des  interlocuteurs  du  beau  dialogue  de  Oratoribus , qui  laissa  quatre 
tragédies,  un  Thyesîe,  une  Médée  et  deux  prætextæ;  Pomponius  Se- 
cundus,  surnommé  le  Pindare  tragique,  que  Quinlilien  met  au  premier 
rang  de  ses  contemporains,  quoiqu’il  eût  moins  de  puissance  drama- 
tique que  d’érudition,  d’élégance  et  d’éclat  ; Perse,  qui  avait  fait,  dit- 
on,  une  tragédie,  dont  le  titre  même  est  incertain  ; Slace,  auteur 
d’un  e Agave,  livret  tragique  destiné  au  pantomime  Paris;  Seæva  Me- 
mor,  auteur  d’un  Hercule  ; Fauslus,  dont  Juvénal  nomme  la  Tlièbes 
et  le  Térée  ; Rubrenus  Lappa,  dont  il  mentionne  YAtrée,  cet  éternel 
Atrée,  caressé  par  toutes  les’muses  tragiques';  un  certain  Varron,  que 
vante  beaucoup  Martial  ; un  Tibérianus,  à peu  près  inconnu,  a moins 
que  ce  ne  soit  celui  qui,  honoré  de  hautes  dignités  sous  Probus  et 
Carus,  se  distingua  en  cultivant  et  en  protégeant  les  lettres  ; enfin, 
Ilosidius  Géta  qui,  d’après  Tertullien  ( Hæret . , c.  xxxix),  serait  l’auteur 
d’une  Médée , scène  tragique  dont  les  quatre  cent  soixante  et  un  vers 
ont  été  formés  d’hémistiches  empruntés  ça  et  la  à Virgile. 

Mais  a quoi  bon  poursuivre  celte  liste  aride  de  noms  et  de  titres  ra- 
massés a grand’peine  dans  l’éclipse  du  théâtre  romain?  La  tragédie 
latine  présente  ce  phénomène  singulier,  qu  elle  passa  immédiatement 
de  l’enfance,  ou  du  moins  de  la  jeunesse  à la  caducité,  sans  avoir  eu 
d’âge  viril.  Une  des  principales  causes  de  sa  rapide  décadence,  ce  fut 
sans  doute  qu’ayant  quitté  la  scène  pour  les  lectures  publiques,  au  lieu 
de  viser  a l’illusion,  â l’émotion,  â tous  les  effets  qu’exige  le  théâtre,  elle 
rechercha  dès  lors  l’élégance  affectée,  ces  grâces,  ces  subtilités,  ces 
raffinements,  ce  bel  esprit  qui  triomphent  toujours  dans  les  cercles 
littéraires,  au  détriment  du  naturel,  de  la  simplicité  et  de  la  vérité. 

Par  quelle  fatalité  toutes  ces  œuvres,  sans  aucune  exception, — puis- 
qu’il est  bien  admis,  en  dépit  d’une  thèse  récente,  que  les  prétendues 
tragédies  de  Senèque  ne  sont  que  des  exercices  de  rhétorique  dialo- 
gués  et  versifiés,  — ont-elles  donc  péri,  de  façon  que  tout  jugement 
définitif  et  sans  appel  sur  leur  compte  soit  éternellement  impossible? 
Peut-être  faut-il  en  attribuer  la  cause  au  défaut  d’originalité  de  ces 
pièces,  traductions  ou  imitations  qui  ne  pouvaient  se  transmettre  avec 
un  soin  aussi  religieux  que  des  ouvrages  autochlhones  et  nationaux; 
mais  surtout  il  faut  l’attribuer,  pour  l’époque  antérieure  au  siècle 
d’Auguste,  â l’imperfection  de  la  langue  de  transition  qu’elles  par- 


1 On  peut  remarquer  la  prédilection  particulière  des  poètes  dramatiques  latins 
â choisir  les  sujets  atroces,  qui  devaient  plaire  â un  peuple  rude  et  grossier,  rendu 
plus  féroce  encore  par  les  combats  des  gladiateurs.  Ainsi  Thyeste  a été  traité  par 
Ennius,  Varius,  Sénèque,  Maternus;  Médée,  par  Ennius,  Ovide,  Sénèque,  Mater- 
nus,  Ilosidius  Géta;  Alrée,  par  Attius,  Æmilius  Scaurus,  Rubrenus  Leppa,  etc., 
sans  parler  des  Œdipe,  des  Brûlas,  des  Éleclre,  etc. 
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laient,  et  dont  elles  devaient  partager  la  destinée,  en  disparaissant 
avec  elle. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  causes,  il  faut  d’autant  plus  regretter  un 
anéantissement  si  impitoyable,  que,  malgré  tous  les  défauts  dont  on 
retrouve  la  trace  dans  ses  fragments,  et  son  absence  presque  complète 
d’originalité,  la  vieille  tragédie  latine,  au  jugement  de  tous  ceux  qui 
pouvaient  prononcer  en  connaissance  de  cause,  paraît  avoir  été  digne 
d’une  attention  sérieuse.  Horace,  le  partial  ennerni  des  anciens,  l’a 
louée  dans  ce  vers  bien  connu  : 

Nam  spirat  tragicum  satis,  et  féliciter  audet, 

dont  les  derniers  mots  marquent,  ce  semble,  qu’elle  n’était  pas  sim- 
plement une  imitation  servile.  En  divers  endroits  encore,  soit  dans 
son  Art  poétique , soit  dans  ses  Épîtres , il  a rendu  aux  vieux  tragiques, 
avec  plus  ou  moins  de  bonne  grâce,  un  hommage  qui  n’est  pas  sus- 
pect sous  sa  plume.  Ovide  même,  malgré  sa  prédilection  pour  l’élé- 
gance et  l’esprit,  a dit  d’Ennius  et  d’Attius  : 

Casurum  nullo  tempore  nomen  habent. 

Cicéron,  Aulu-Gelle,  la  correspondance  de  Fronton  et  de  Marc-Au- 
rèle,  etc.,  etc.,  viennent  encore  largement  a l’appui,  et  peuvent 
bien  contre-balancer  les  boutades  de  Lucilius,  de  Perse,  de  Martial, 
du  Dialogue  clés  Orateurs.  Bien  plus,  Quintilien  met  la  tragédie  latine 
au-dessus  de  la  comédie  (in  comœcliâ  maxime  clauclicamus).  Cela  peut 
sembler  étrange  ; mais  il  faut  bien  admettre  que  Quintilien  était  plus 
a même  que  nous  de  prononcer,  et  son  jugement,  d’ailleurs,  paraît 
avoir  été  l’opinion  commune  : les  critiques  latins  reconnaissent  en 
général  que  Borne  est  bien  inférieure  à la  Grèce  dans  la  comédie,  mais 
ils  croient  que  plusieurs  de  leurs  tragiques,  par  exemple  Varius  dans 
Thyeste , et  Ovide  dans  Méclée,  ont  rivalisé  dignement  avec  les  chefs- 
d’œuvre  grecs.  Or,  si  la  tragédie  avait  produit  des  œuvres  supérieures 
à celles  de  Plaute  et  de  Térence,  — qui  même,  d’après  la  liste  de  Vol- 
catius  Sédigitus,  ne  paraissent  pas  avoir  tenu  les  premiers  rangs  dans 
la  comédie  latine,  — qui  oserait  reprocher  aux  lettrés  et  aux  érudits  le 
soin  minutieux  avec  lequel  ils  cherchent  à recueillir,  comme  disait 
Scaliger,  ces  quelques  planches  brisées,  faibles  débris  d’un  grand  nau- 
frage, et  a ressaisir  dans  ces  ruines  incertaines  les  traces  des  beautés 
disparues  ? 

Mais  nous  reviendrons  à ces  questions  intéressantes.  Je  voudrais 
achever  maintenant  l’exposé  de  la  partie  historique  du  sujet,  en  di- 
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sant  un  mot  de  la  tragédie  nationale,  ou  prætexta , chez  les  Ro- 
mains. 

On  a déjà  pu  remarquer  que  presque  tous  les  sujets  traités  par  les 
tragiques  latins  étaient  des  sujets  grecs,  ce  qu’on  appelait  des  fabulai 
togatæ.  Ce  peuple,  dont  le  sentiment  patriotique  était  si  profond  et  si 
"vigoureux,  se  contentait,  comme  nous  pendant  si  longtemps,  de  voir 
éternellement  reparaître  sur  ses  théâtres  les  héros  d’Homère  et  d’Eu- 
ripide, et  les  auteurs  latins,  peu  expérimentés  encore,  devaient  natu- 
rellement aborder  les  sujets  où  ils  trouvaient  des  modèles  a suivre,  de 
préférence  à ceux  où  il  leur  eût  fallu  tout  tirer  de  leur  propre  fonds. 
Néanmoins  l’histoire  romaine  a inspiré  un  petit  nombre  de  pièces, 
qu’on  peut  porter  à treize  ou  quatorze  au  plus  (celles  du  moins  dont  il 
est  resté  un  souvenir),  et  encore  en  y comprenant  des  titres  dou- 
teux. 

Nous  n’entrerons  dans  aucun  détail  sur  la  nature  précise  de  la  præ- 
texta, qui  a fourni  matière  a de  longues  et  doctes  dissertations.  Sans 
nous  occuper  nullement  de  rechercher  en  combien  de  branches 
elle  se  subdivisait,  si  elle  était  un  genre  mixte  et  un  peu  inférieur, 
quelles  affinités  elle  pouvait  offrir  avec  la  comédie,  etc.,  nous  nous 
contenterons  de  savoir  que  c’était  la  mise  en  scène  d’un  sujet  natio- 
nal. Nævius,  le  rude  poète  romain,  futle  premier  qui  l’aborda  dans  son 
Romains  e t son  Clastidiam,  dont  on  ne  connaît  guère  le  sujet.  Pacuvius, 
en  dehors  de  sa  douteuse  Tunicularia,  a fait  un  Paulus,  et  les  frag- 
ments qui  en  restent  sont  si  peu  nombreux,  qu’il  est  impossible  de  dé- 
cider avec  certitude  si  ce  personnage  était  le  Paul  Emile  de  la  guerre 
de  Macédoine,  ou  celui  de  la  bataille  de  Cannes.  Beaucoup  ont  cru 
qu’il  s’agissait  de  ce  dernier,  mais  il  semble  bien  difficile  qu’un  poète 
romain  eût  pris  pour  sujet  d’une  prætexta,  par-devant  un  auditoire  si 
attaché  a la  grandeur  de  sa  patrie,  un  désastre  national  comme  celui- 
là.  Le  poète  Phrynicus  avait  été  puni  pour  avoir  mis  sur  la  scène  la 
Prise  de  Milet,  et  les  Romains  se  montraient  aussi  chatouilleux  que 
les  Grecs  sur  la  question  du  patriotisme.  D’ailleurs,  l’autre  sujet,  très- 
pathétique,  se  recommandait  par  celte  fatalité  que  les  anciens  aimaient 
à mettre  au  théâtre.  Sa  date  presque  contemporaine  n’était  pas  un 
empêchement  : pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  lire  une  lettre  de 
Pollion  à Cicéron  au  sujet  du  questeur  Balbus,  partisan  de  César,  dans 
laquelle  il  raconte  que  ce  Balbus  a fait  représenter  sur  le  théâtre  de 
Cadix  l’histoire  du  voyage  qu’il  avait  entrepris  pour  aller  trouver  le 
consul  Lentulus, — et  qu’il  pleura  â la  représentation  de  celle  aventure. 

Cette  lettre  curieuse  nous  montre  que  les  Romains  exposaient  aussi 
sur  la  scène  les  événements  de  la  vie  commune,  et  qu’ils  connais- 
saient en  quelque  sorte  le  drame.  Un  vers  d’IIorace  : 

Et  tragicus  plerumque  dolet  sermone  pedestri, 
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vient  encore,  par  un  des  deux  sens  qu’il  offre  a l’esprit,  a l’appui  de 
cette  opinion.  La  prætexta , sorte  de  chronique  historique,  arrangée 
pour  le  théâtre,  devait  admettre  plus  de  familiarité  et  le  mélange  de 
différents  tons,  bien  qu’il  soit  probable  que  les  prætextse  de  Nævius, 
de  Pacuvius  et  d’Atlius  fussent  des  pièces  régulières. 

Atlius  a fait  plusieurs  tragédies  prétextes,  d’abord  Decins  (nommé 
quelquefois  Æneadæ) , dont  il  a surnagé  quelques  fragments  importants 
et  remarquables,  qu’on  peut  compléter  jusqu’à  un  certain  point  à l'aide 
du  récit  de  Tite  Live;  puis  son  Bratus , plus  célèbre  encore,  qu’on 
n’avait  pas  cessé  de  jouer  en  l’an  710  de  Rome.  Il  en  avait  tiré  le  dra- 
matique sujet  des  Annales  d’Ennius,  et  les  débris  qui  en  restent, 
écrits  avec  clarté,  précision,  vivacité,  même  avec  harmonie,  indiquent 
qu’il  avait  été  heureusement  inspiré  par  son  héros. 

Joignons-y  encore  un  Marcellus  et  un  Scipion , mentionnés  par 
le  grammairien  Diomède,  un  Domitius  Néron  et  un  Caton  de  Cu- 
ralius  Maternus,  YOctavie  attribuée  à Sénèque,  et  deux  ou  trois 
autres  dont  les  litres  mêmes  sont  tellement  incertains,  qu’il  est 
plus  sûr  de  ne  les  pas  nommer.  Voilà  tout.  Celte  dernière  pièce  est 
la  seule  prétexte  qui  n’ait  pas  été  détruite,  et  elle  est  d’autant  plus 
précieuse  pour  nous  que,  tout  en  nous  montrant  le  talent  de  Senèque 
sous  un  jour  nouveau  et  souvent  des  plus  remarquables,  elle  reste  le 
monument  unique  d’après  lequel  nous  puissions  juger  approximative- 
ment du  genre.  Mais,  comme  elle  rentre  dans  la  catégorie  des  autres 
pièces  de  Senèque,  c’est-à-dire  que  c’est  plutôt  une  exercice  de  dé- 
clamation dialoguée  qu’une  oeuvre  destinée  au  théâtre,  nous  ne  nous 
y arrêterons  pas,  sinon  pour  faire  remarquer  qu’elle  est  la  plus  courte 
de  toutes;  que  l’auteur  probable  y joue  lui-même  un  rôle;  enfin,  que 
ce  sujet  national  et  contemporain  n’a  pas  interdit  au  poète  les  rémi- 
niscences et  les  imitations  classiques. 

Il  semble,  au  témoignage  d’Horace,  que  les  Romains  aient  réussi 
dans  ce  genre  : 

Nec  minimum  meruere  decus,  vestigia  græca 

Ausi  deserere... 


Pourquoi  donc  si  peu  de  tragédies  nationales  à Rome?  On  a dit 
que  c’était  à cause  de  l’absence  des  épopées  latines.  Mais  les  Annales 
d’Ennius  pouvaient,  sur  une  moindre  échelle,  remplir  le  rôle  de 
Y Iliade  chez  les  Grecs,  et  nous  avons  vu  qu’Atlius  y avait  puisé. 
D’ailleurs,  les  faits  et  les  traditions  de  l’histoire  romaine  eussent  dû 
suffire  à inspirer  la  tragédie  nationale.  Il  faut  donc  chercher  une 
autre  réponse. 

Nous  ferons  d’abord  remarquer  qu’il  en  a été  de  même  à peu  près 
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partout,  en  France  d’abord,  en  Italie  aussi,  en  Espagne  également. 
Ce  ne  fut  que  vers  la  fin  de  sa  vie  que  Shakspeare  aborda  le  drame 
historique  national,  en  Angleterre,  et  c’est  a son  imitation,  et  gui- 
dés par  l’esprit  littéraire  moderne,  que  Gœthe  et  Schiller  ont  fait  de 
même  en  Allemagne.  Bien  plus,  on  peut  dire  que  les  Grecs,  eux 
aussi,  ont  choisi  des  sujets  étrangers  : leurs  seules  pièces  historiques 
proprement  dites  sont  la  Prise  de  Milet  et  les  Phéniciennes  de  Phry- 
nicus,  les  Perses  d’Eschyle,  et  peut-être  aussi  un  Thémisiocle ; le  reste 
est  puisé  dans  les  traditions  mythologiques. 

On  voit  donc  que  partout  la  tragédie  n’aborde  pas  l’histoire  du 
pays,  ou  qu’elle  ne  l’aborde  que  très-tard.  Le  lointain  des  lieux  et  des 
temps  augmente  la  poésie  des  faits.  Ne  peut-on  ajouter  d’ailleurs  que, 
du  moins  h un  certain  point  de  vue,  le  poète,  au  lieu  de  créer  des 
personnages  (j’entends  créer  dans  le  sens  dramatique),  trouve  un 
grand  avantage  à les  prendre  tout  créés  dans  la  mémoire  des 
hommes,  et  vivant  d’une  vie  plus  forte  et  plus  complète  que  celle  qu’il 
aurait  pu  leur  donner  à lui  seul? 

Mais,  pour  ce  qui  regarde  le  théâtre  romain,  il  y a d’autres  raisons 
plus  spéciales.  La  vraie  tragédie  prétexte , à Rome,  était  dans  les 
grands  événements  du  dedans  et  du  dehors.  En  outre,  la  sévérité 
romaine  et  la  sûreté  de  l’ordre  public  n’eussent  guère  permis  qu’on 
introduisît  la  politique  sur  la  scène,  car  il  était  difficile  de  traiter 
un  sujet  national  sans  reproduire  les  dissensions  des  différents  ordres. 
C’était  «n  terrain  brûlant,  interdit  par  la  raison  d’État  et  la  sûreté 
personnelle.  Toute  allusion  â l’histoire  romaine  était  dangereuse  : 
Maternus  en  fut  victime,  et  Mamereus  Æmilius  Scaurus  fut  mis  à 
mort  par  Tibère,  qui  s’était  reconnu  dans  son  Atrée.  Les  sujets  ro- 
mains a qui  il  manquait  d’ailleurs,  suivant  l’expression  de  Mar- 
montel,  la  poétique  obscurité  des  temps  héroïques,  sont  plus  propres 
(sauf  quelques-uns,  tels  que  Virginie,  Coriolan,  etc.)  à élever  l’âme 
qu’à  l’émouvoir,  plus  grands  que  pathétiques,  mauvaises  conditions 
pour  un  auditoire  immense  et  mêlé. 

Enfin  cette  imitation  des  sujets  grecs  dans  la  tragédie  romaine 
avait  bien  moins  d’inconvénients  que  chez  nous  : les  croyances,  les 
traditions,  quelquefois  même  l’histoire  des  deux  peuples  présentaient 
beaucoup  d’analogie;  ils  se  donnaient  une  origine  commune,  de  sorte 
que  ces  sujets,  plusieurs  au  moins,  étaient  regardés  par  eux  comme 
des  sujets  domestiques.  Les  fables  grecques  étaient  devenues  natio- 
nales chez  les  Romains  par  un  long  usage  et  par  le  mélange  des 
traditions  des  deux  pays  ; elles  subsistaient  comme  telles  chez  leurs 
voisins,  les  Étrusques  ; puis  cette  mine  n’était  pas  encore  épuisée, 
comme  elle  l’est  pour  nous,  après  avoir  été  fouillée  en  tous  sens 
par  les  Grecs,  les  Latins,  tous  les  autres  peuples  modernes,  et  nos  Ira- 
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giques  des  seizième,  dix-septième,  dix-huitième  et  dix-neuvième  siè- 
cles. Ils  imitaient  du  moins  les  originaux,  tandis  que  nous,  nous  avons 
souvent  imité  les  copistes  mêmes,  sans  que  pourtant  cela  ait  empêché 
la  grandeur  de  notre  littérature. 

Aussi,  loin  d’être  un  obstacle  au  succès,  il  semble  que  celte  origine 
étrangère  des  pièces  de  théâtre  ait  été,  dans  les  premiers  temps  du 
moins,  une  recommandation  près  du  public.  Plaute,  si  complètement 
romain,  affecte  de  se  présenter  toujours  comme  un  imitateur  des 
Grecs,  de  même  que  la  Fontaine,  au  dix-septième  siècle,  se  présen- 
tait en  traducteur  de  Phèdre,  quand  il  publia  son  premier  recueil  de 
fables.  Combien  de  fois  ne  voyons-nous  pas  les  prologues  donner  soi- 
gneusement le  titre  de  la  pièce  et  le  nom  de  l’auteur  imités  ! Quel- 
ques-uns poussent  la  précaution  jusqu’à  conserver  l’étiquette  grecque 
(Heautonlimorumenos)  : « 11  est  de  règle  aujourd’hui,  dit  Plaute,  au 
prologue  des  Méneclimes , que  dans  toute  comédie  la  scène  se  passe 
à Athènes;  c’est  le  moyen  de  paraître  plus  Grec.  » On  tenait  à se 
présenter  sous  ce  couvert  pour  assurer  le  succès  à ses  œuvres  ; car 
la  Grèce,  malgré  les  préjugés  nationaux,  qui  se  développèrent  surtout 
un  peu  plus  tard,  avait  la  renommée  pour  tout  ce  qui  touchait  aux 
lettres,  et  Rome,  qui,  au  fond,  faisait  peu  de  cas  de  ces  divertissements 
futiles , tout  en  les  goûtant  beaucoup  sur  le  théâtre,  reconnaissait 
sans  peine  la  supériorité  de  ce  pays.  Il  est  vrai  que  par  la  suite  il  n’en 
fut  plus  de  même,  surtout  quand  les  rhéteurs  et  les  philosophes  grecs, 
poursuivis  par  la  voix  de  Caton  comme  les  corrupteurs  du  pays, 
eurent  été  chassés  de  Rome  ; mais  alors  même  le  dédain  qu’on  affec- 
tait pour  les  lettres  et  les  arts  venus  de  cette  source  était  peu  sincère 
et  reposait  uniquement  sur  l’orgueil  national.  Quand  la  tragédie  eut 
disparu,  la  pantomime,  que  le  peuple  aimait  avec  une  véritable  fu- 
reur, conserva  les  sujets  grecs,  « et  jusqu’à  la  fin  de  l’empire 
on  dansa  les  fureurs  d’Ajax  et  les  infortunes  d’Agamemnon.  » 

D’ailleurs,  Rome  était  loin  d’être  absente  de  toutes  ces  tragédies 
grecques.  Nous  savons  que,  dans  les  prologues,  le  poêle,  comme 
Aristophane  dans  ses  parabases,  entretenait  les  citoyens  de  leurs  affai- 
res présentes.  Puis  tous  ces  personnages,  Grecs  de  nom,  étaient  des 
Romains  de  fait,  ils  en  avaient  le  langage  et  les  sentiments,  à peu  près 
comme  les  Romains  de  mademoiselle  de  Scudéry  et  même  ceux  de 
Racine  étaient  de  véritables  Français,  qu’on  reconnaissait  au  passage. 
N’avons-nous  pas  vu  le  peuple  appliquer  avec  enthousiasme  à Cicéron 
certains  passages  de  VÊurysucès  d’Attius?  Une  autre  fois,  c est  dans 
le  Térée  du  même  que  l’auditoire  découvre  des  allusions  au  meurtre 
récent  de  César.  Qu’aurait-il  pu  trouver  de  plus  dans  des  pièces  na- 
tionales ? 

Voilà  pourquoi  la  tragédie  prétexte  ne  fut  qu’une  exception  a 
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Rome;  mais  toutes  ces  raisons  n’auraient  pas  suffi,  si,  avant  tout, 
les  tragiques  latins  s’étaient  assez  fiés  à leur  habileté  et  a leurs 
forces  pour  marcher  sans  secours.  Du  moins  marquèrent-ils  d’un 
cachet  personnel  leurs  libres  imitations  du  théâtre  grec,  et  en  firent- 
ils  plus  d’une  fois  des  œuvres  originales.  Nous  avons,  à 1 occa- 
sion, dit  quelques  mots  de  cette  liberté,  et,  si  j ose  dire,  de  cet 
éclectisme  d'imitation,  qui  va  s’accroissant  d’Ennius  â Pacuvius, 
et  de  Pacuvius  à Altius.  Maintenant  que  nous  venons  de  terminer 
celle  vue  d’ensemble  de  la  tragédie  latine,  nous  devons  faire  remar- 
quer que  leurs  transformations  avaient  un  caractère  et  un  principe 
général,  et  qu’ils  modifiaient  toujours  dans  le  sens  romain,  non- 
seulement  en  exagérant  la  force,  l’héroïsme,  l’insensibilité,  le  stoï- 
cisme, mais  en  cherchant  à donner  plus  de  gravité  et  de  noblesse 
; aux  personnages,  souvent  même  au  risque  de  faire  des  contre-sens  et 
des  anachronismes;  en  supprimant  les  détails  gracieux,  en  effaçant 
les  expressions  colorées,  en  donnant  au  texte  plus  de  précision,  mais 
aussi  plus  de  sécheresse,  en  rendant  le  sujet  plus  complexe,  en 
appuyant  plus  fortement  sur  les  situations  dramatiques. 

Ces  préoccupations  furent  aussi,  on  le  sait,  celles  de  notre  tragé- 
die classique.  « Ce  qui  me  frappe  dans  ces  changements,  a très-bien 
dit  M.  Boissier,  c’est  que  j’y  reconnais  le  germe  de  ceux  que  nous 
avons  fait  subir  nous-mêmes  a la  tragédie  grecque.  Nous  aussi,  nous 
l’avons  trouvée  trop  simple,  et  il  nous  a fallu  créer  des  incidents 
nouveaux  pour  remplir  nos  cinq  actes.  Les  personnages  subalternes 
n’ont  pas  moins  gagné  en  dignité  -,  les  serviteurs  sont  devenus  des 
confidents Chez  nous,  comme  dans  les  pièces  romaines,  les  carac- 

tères sont  plus  nettement  tranchés,  et  deviennent  des  types.  » 

Ainsi  tous  ces  changements,  qui  ont  eu  surtout  pour  résultat  d’en- 
lever à la  tragédie  grecque  sa  merveilleuse  souplesse,  son  naturel, 
son  abandon,  sa  vérité  charmante,  remontent  plus  haut  que  nous. 
Ennius  et  Attius  en  sont  responsables  avant  Racine  et  Voltaire.  Comme 
nous,  et  beaucoup  plus  que  nous,  les  tragiques  latins  présentent  cette 
alliance  d’une  exactitude  servile  avec  une  liberté  lrès-grande*dans 
l’imitation  de  leurs  modèles,  ici  les  serrant  de  près,  et  là  s’en  tenant 
fort  loin1. 

1 On  pourrait  peut-être  expliquer  ce  contraste  par  une  raison  particulière. 
Chez  les  Grecs  on  ne  jouait  ordinairement  que  les  pièces  des  poètes  vivants. 
Mais,  lors  de  la  décadence,  quand  les  grandes  œuvres  vinrent  â manquer,  on  re- 
prit les  anciennes,  celles  surtout  de  Sophocle  et  encore  plus  d’Euripide.  Seule- 
ment les  metteurs  en  scène  ou  didascales  les  modifiaient  légèrement  dans  le  goût 
du  jour,  y changeaient  certains  vers,  en  ajoutaient  d’autres,  en  retranchaient 
quelques-uns  pour  les  accommoder  aux  besoins  du  moment.  On  représentait  ces 
pièces  sur  les  théâtres  de  Sicile  et  de  la  Gnande-Grèce  (on  a pu  voir,  d’après  les 
ruines  de  ces  théâtres,  qu’ils  avaient  la  forme  et  la  disposition  de  ceux  des  Grecs), 
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Pour  toutes  les  raisons  que  nous  avons  indiquées  plus  haut,  et  avec 
ce  soin  de  se  conformer  au  goût  de  l’auditoire,  la  tragédie  romaine 
ne  pouvait  manquer,  quoiqu'on  en  ait  dit,  d’obtenir  un  succès  réel. 
Qu’on  nous  permette  de  redresser,  avant  de  finir,  ce  préjugé  courant 
qui  a fait  rechercher  h tant  d’écrivains  la  cause  d’un  insuccès  bien 
imaginaire.  Il  est  vrai  que,  pour  s’établir  a Rome,  la  tragédie  eut  a 
vaincre  de  grands  obstacles.  Le  sénat  et  le  souverain  pontife,  du 
moins  dans  les  commencements,  ne  lui  furent  pas  favorables;  Va- 
lère  Maxime  (II,  i)  rapporte  que  Scipion  Nasica  fit  démolir  le  théâtre 
de  pierre  que  construisaient  les  censeurs  au  lieu  des  théâtres  pro- 
visoires. En  599,  on  décréta  qu’on  ne  pourrait  s’y  asseoir.  Ce  ne  fut 
qu’un  siècle  juste  après  que  Pompée  vint  a bout  de  bâtir  un  théâtre 
permanent,  et  encore  avec  toutes  sortes  de  précautions,  en  lui  don- 
nant un  prétexte  religieux,  — ce  qui  n’empêcha  pas  les  honnêtes  gens 
de  blâmer  son  entreprise.  Auguste  en  construisit  un  second  et  en- 
gagea Balbus  à en  élever  un  troisième,  indépendamment  des  théâtres 
de  bois  qu’on  dressait  transitoirement,  au  besoin,  pour  des  jeux  par- 
ticuliers. La  jeunesse  patricienne  semble  aussi  avoir  regimbé  con- 
tre l’invasion  du  génie  grec  au  théâtre,  car  elle  s’était  réservé  de 
jouer  dans  les  Alellanes,  genre  exclusivement  romain,  le  seul  qui  ne 
communiquât  pas  l’infamie  a ses  acteurs,  et  elle  ne  voulait  pas  que 
ces  pièces  fussent  souillées  par  les  histrions  grecs  qu’avait  formés 
L.  Andronicus.  Cet  antagonisme  ne  dura  point,  et  l’on  vit  bientôt  l’Atel- 
lane  et  la  tragédie  vivre  en  bonne  intelligence,  et  s’associer  pour 
paraître  en  même  temps  sur  la  même  scène. 

Mais,  au  rebours  des  patriciens,  le  peuple  accueillit  longtemps  la 
tragédie  avec  une  grande  faveur.  11  suffit  d’ouvrir  les  oeuvres  de  Cicé- 
ron, et  en  particulier  sa  correspondance,  pour  s’en  convaincre.  Il  nous 
offre  presque  a chaque  page  le  vivant  souvenir  des  applaudissements 
et  de  l’enthousiasme  qui  éclataient  dans  l’auditoire  â ces  vers  énergi- 
ques et  passionnés  dont  il  aime  a parer  sa  prose.  Ses  citations  et  ses 
allusions  continuelles  jusque  dans  ses  lettres,  dans  ses  discours  au 
peuple  et  au  sénat,  prouvent  largement  combien  la  connaissance  de 
cette  tragédie  était  répandue  partout,  avec  quelle  attention  on  l’é- 
coutait, et  comme  l’auditoire  était  prompt  à saisir  au  vol  les  moindres 
rapports,  volontaires  ou  non,  entre  la  pièce  et  les  circonstances  ac- 


et  dans  ces  deux  pays  les  didascales  y faisaient,  pour  la  même  cause  que  nous 
avons  dite,  des  changements  analogues.  C’est  très-probablement  d’après  ces 
pièces  ainsi  modifiées  que  les  vieux  tragiques  latins  ont  composé  les  leurs,  au 
lieu  de  reproduire  la  tragédie  grecque  savamment,  en  collationnant  la  copie  sur 
le  texte  original.  Ainsi  leur  imitation  était  plus  facile  et  plus  vivante.  C est  donc 
à ces  pièces  arrangées  par  les  didascales  plutôt  qu  au  texte  primitif  qu  il  faudiait 
comparer  les  ti’agédies  latines. 
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luelles.  II  va  même  jusqu’à  rappeler  souvent  à demi-mot  à ses  cor- 
respondants des  passages  de  ces  drames,  comme  des  traits  connus 
de  tous,  qui  composent  le  fond  des  conversations  et  qu’on  comprend 
tout  de  suite,  sans  qu’il  soit  besoin  d’insister.  Horace,  d’ailleurs,  vient 
en  aide  à Cicéron,  et  rend  témoignage  de  la  foule  qui  se  pressait  aux 
représentations  tragiques  : Arcto  stipata  theatro . Tite  Live  se  joint  à 
eux,  au  moins  pour  ce  qui  regarde  les  pièces  d’Andronicus. 

La  langue  latine  renfermait  nombre  de  proverbes  nés  de  la  tragédie; 
or  les  œuvres  populaires  seules  peuvent  donner  naissance  aux  pro- 
verbes, qui  sont  une  des  plus  incontestables  consécrations  du  succès. 
Et  puis  comment  croire  qu’un  genre  peu  goûté  eût  produit  des  acteurs 
comme  Roscius,  comme  Æsopus  surtout,  plus  spécialement  consacré 
à l’interprétation  de  la  tragédie?  Bien  plus,  malgré  l’infamie  officielle 
qui  s’attachait , à Rome , aux  choses  du  théâtre,  nous  voyons  les  ac- 
teurs tragiques,  aussi  bien  que  les  auteurs,  honorés  entre  tous,  re- 
cherchés par  les  plus  hautes  amitiés  et  investis  de  la  confiance  popu- 
laire, comme  L.  Andronicus,  qui,  après  la  bataille  de  Cannes,  quand 
Rome  se  croyait  perdue,  fut  choisi  pour  composer  et  faire  apprendre 
aux  jeunes  filles  un  hymne  patriotique,  bien  que  sa  qualité  d’affranchi 
fût  une  cause  d’infériorité  et  de  mépris. 

Je  n’insiste  pas  davantage  : ces  lignes  suffisent.  J’aurais  bien 
autre  chose  à dire  si  je  voulais  montrer  le  succès  de  la  tragédie  près 
de  la  partie  lettrée,  les  souvenirs  qu’elle  laissa  aux  écrivains  et 
aux  poètes,  et  la  grande  infïence  qu’elle  exerça  sur  la  langue.  Seule- 
ment, il  faut  reconnaître  que  ce  triomphe  fut  court,  et  que  ce  premier 
succès,  après  s’être  soutenu  quelque  temps,  alla  déclinant  par  degrés. 
Etrange  contraste,  qu’on  retrouverait  chez  bien  d’autres  peuples  en- 
core ! Les  Romains  grossiers  et  barbares  avaient  accueilli  avec  enthou- 
siasme ces  nobles  divertissements  de  l’esprit,  et,  lorsqu’ils  eurent  été 
policés  par  eux  et  rendus  plus  capables  de  les  apprécier,  ce  fut  juste- 
ment alors  qu’ils  commencèrent  à s’en  détourner. 

La  magnificence  et  le  nombre  toujours  croissant  des  jeux  du  cirque, 
des  combats  de  gladiateurs,  des  fêtes  splendides  de  la  Rome  impériale, 
finirent  par  faire  tort  à ces  spectacles  plus  simples  et  plus  mono- 
tones, qui  n’avaient  même  pas,  pour  intéresser  plus  vivement  la  (ouïe, 
les  grandes  émotions  des  sujets  nationaux.  Et  puis  l’immense  étendue 
d’un  théâtre  romain,  rempli  d’un  vaste  auditoire,  toujours  bruyant  et 
inattentif,  dont  Horace  compare  le  murmure  à celui  de  la  mer  agitée 
ou  d’une  montagne  couverte  de  forêts,  pendant  une  tempête,  n’était 
pas  favorable  à la  tragédie.  Il  devait  être  impossible,  pour  les  rangs  les 
plus  éloignés,  d’entendre  les  acteurs,  et  ce  fut  une  des  raisons  pour 
lesquelles  on  se  rejeta  sur  la  pompe  extérieure  et  sur  tout  ce  qui  pou- 
vait charmer  les  yeux.  D’autres  causes  encore  y contribuèrent,  entre 
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autres  la  rivalité  des  prêteurs  et  des  édiles  qui  faisaient  ordinairement 
les  représentations  théâtrales;  car,  pour  se  rendre  agréables  au  peuple, 
ils  tâchaient  de  se  surpasser  les  uns  les  autres  par  le  luxe  inouï  des 
décorations  et  un  étalage  extraordinaire  de  toutes  les  curiosités  scé- 
niques. 

Et  voilà  comme  la  politique  se  trouve  souvent  être  une  question  de 
progrès  ou  de  décadence  pour  les  arts  ! 

Ce  fut  alors  qu’on  lit  déliler  sur  la  scène  des  escadrons,  des  élé- 
phants, des  vaisseaux,  des  files  de  chariots  parés  de  dépouilles  opimes. 
Ce  fut  alors  que  les  triomphateurs,  faisant  parade  de  leur  immense 
butin  sur  des  théâtres  de  circonstance,  mêlèrent  aux  tragédies  des 
poêles  la  pompe  des  marches  victorieuses,  où  l’on  voyait  rassemblées 
à profusion  toutes  les  raretés  de  l’univers.  On  sait  ce  que  Pline  raconte 
de  l’incroyable  splendeur  de  quelques  théâtres,  près  desquels  les  plus 
beaux  de  l’Europe  actuelle  ne  sont  que  des  baraques  foraines.  De  la 
sorte,  en  voulant  trop  intéresser  la  foule  et  lui  donner  des  spectacles 
dignes  d’elle,  dignes  aussi  de  la  puissance  et  de  la  richesse  de  Rome, 
on  corrompait  son  goût.  La  grossièreté  naturelle  de  son  intelligence 
revint  bien  vite  à la  surface,  et  toutes  ces  magnificences  de  décorations, 
ce  spectacle  en  dehors  et  s’adressant  uniquement  aux  sens,  la  sédui- 
sirent si  bien,  qu’elle  ne  voulut  plus  entendre  parler  d’autre  chose. 

Et  puis,  comme  je  l’ai  déjà  dit  au  commencement  de  cet  article,  le 
théâtre  romain,  depuis  Livius  Andronicus,  nourrissait  en  lui-même  le 
germe  de  sa  décadence.  La  tragédie,  telle  qu’Eschyle  l’avait  fondée, 
était  quelque  chose  de  très-complexe,  qui  renfermait  à la  fois,  outre 
les  principes  du  drame  proprement  dit,  ceux  de  l’opéra,  par  le  chant, 
ceux  de  la  pantomime  ou  ballet  par  la  danse.  La  séparation  de  ces 
éléments  divers  commençait  à s’opérer  en  Grèce,  au  moins  pour  les 
chœurs,  vers  le  moment  où  Livius  Andronicus  débutait  à Rome;  il 
fit  lui-même  une  séparation  analogue,  en  confiant  le  canticum1  de  ses 
pièces  à deux  acteurs,  dont  l’un  était  chargé  de  la  danse  et  l’autre 
du  chant.  C’était  ouvrir  la  porte  à ces  pantomimes  qui,  sous  les  empe- 

1 Le  canticum  était  la  partie  correspondant  au  chœur  des  tragédies  grecques; 
On  a dit  que  le  chœur  manquait  dans  les  tragédies  latines;  mais,  parmi  les  frag- 
ments qui  nous  restent,  il  en  est  plusieurs  qui,  par  la  forme  et  la  pensée,  aussi 
bien  que  par  la  coupe  du  vers,  ne  peuvent  se  rapporter  qu'à  un  chœur.  Comme 
la  tragédie  grecque,  la  tragédie  latine,  contrairement  à la  nôtre,  qui  n’a  pour 
but  que  d’intéresser  et  d’émouvoir  par  la  terreur  et  la  pitié,  s'efforcait  surtout 
d’instruire,  d'élever  l’âme,  d’épurer  les  sentiments  : la  plupart  de  ses  fragments  le 
démontrent  assez.  Or  c’était  là  un  des  rôles  principaux  du  chœur  grec,  qui  repré- 
sentait, pour  ainsi  dire,  la  conscience  publique  : comment  donc  la  tragédie 
latine  y aurait-elle  renoncé?  Pourquoi  d’ailleurs  Horace  aurait-il  tracé  les  devoirs 
du  chœur  dans  son  Épïlre  aux  Püons?  H est  vrai  qu  il  n’avait  pas  tout  à fait  les 
mêmes  attributions  qu'à  Athènes  : l’orchestre  ne  lui  était  pas  réservé,  et  il  est 
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rems,  étaient  devenues  a peu  près  le  seul  spectacle,  et,  a coup  sûr,  le 
spectacle  favori  des  Romains,  et  dont  les  gestes  s accordaient,  mieux 
que  la  déclamation  des  tragédies,  avec  la  vaste  étendue  des  théâtres. 

Du  reste,  il  est  remarquable  que  le  geste  surtout  atteignit  une  grande 
perfection  chez  les  Romains.  On  peut  voir,  dans  la  Rhétor.  à Herenn.  et 
dans  Quintilien,  quelle  importance  y attachaient  les  rhéteurs  et  ora- 
teurs latins.  C’était  principalement  par  la  que  brillaient  Æsopus,  et  ce 
Roscius  qui,  suivant  Cicéron,  pouvait  traduire  un  de  ses  discours,  jus- 
que dans  les  moindres  nuances,  rien  qu’avec  des  gestes.  Bathylle, 
Pylade,  Paris  et  bien  d’autres  renoncèrent  complètement  â la  parole 
sur  la  scène,  comme  tout  à fait  inutile.  T/influence  des  mimes  devint 
telle,  qu'on  les  vit  recherchés  par  l’amitié  des  empereurs  et  même 
honorés  des  plus  hautes  charges,  comme  on  peut  s’en  convaincre  en 
lisant  les  paroles  indignées  de  Tacite.  Ainsi,  lors  même  que  le  goût 
de  la  tragédie  s’affaiblit  et  disparut,  le  goût  du  théâtre  ne  lit  qu’aug- 
menter jusqu’à  la  passion,  jusqu’à  la  fureur.  La  plupart  des  Romains 
se  divertissaient  à jouer  eux-mêmes  : ils  avaient  dans  leurs  jardins 
ou  leurs  maisons  des  théâtres  particuliers,  sur  lesquels  on  pouvait  se 
montrer,  même  avec  des  acteurs  publics,  sans  encourir  l’infamie.  Sué- 
tone nous  a révélé  la  passion  frénétique  de  Néron  pour  les  spectacles, 
et  Tacite  nous  apprend  qu’avant  de  monter  sur  la  scène  il  avait  in- 
stitué des  jeux  domestiques  où  les  personnages  de  la  première  con- 
dition étaient  obligés  de  prendre  des  rôles.  On  vit  même  les  Romains 
demeurer  trois  jours  et  trois  nuits  de  suite  au  théâtre  de  Pompée, 
pour  ne  perdre  aucun  détail  des  jeux  scéniques. 

Arrêtons-nous  sur  ce  trait  : nous  ne  pourrions  mieux  finir. 

Le  livre  de  M.  Boissier,  sans  avoir  rien  apporté  de  nouveau  sur  la 
question,  a discuté  judicieusement  et  nettement  résumé  le  débat. 
Peut-être  se  laisse-t-il  trop  dominer  par  l’idée  de  retrouver  dans  les 
fragments  qu’il  étudie  les  caractères  assignés  à l’auteur  par  les  an- 
ciens, ce  qui  le  conduit  à quelques  subtilités  et  à des  inductions  re- 
posant sur  une  base  trop  peu  solide.  11  y a bien  de  la  convention  dans 
ces  jeux  d’érudit  qui  consistent  à reconstruire  une  pièce  d’après  quel- 

probable  qu'il  occupait  la  scène,  d’où,  comme  dans  Sénèque,  il  faisait  entendre 
entre  les  actes  une  sorte  de  mélopée  chantante  : 

...  Neu  quid  medios  inter cinat  actus 
Quod  non  proposito  conducat  et  bæreat  apte. 

Il  est  probable  aussi  que  les  tragédies  avaient  des  prologues  comme  les  co- 
médies. L’auditoire  romain,  potus  et  exlex,  innombrable,  confus,  plus  inatten- 
tif, plus  grossier,  et  ayant  l’esprit  moins  prompt  que  les  Grecs  dans  toutes  les 
choses  d’art,  avait  encore  plus  besoin  qu’eux  d’un  préambule  qui  le  mît  au  cou- 
rant, et  lui  expliquât  d’avance  la  nature  et  la  marche  de  l’action.  Dans  quel  but 
donc  Ennius,  Pacuvius  et  Attius  auraient-ils  supprimé  les  prologues  d’Euripide? 
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ques  vers,  comme  les  naturalistes,  avec  une  dent,  reconstruisent  un 
mastodonte.  La  nature  même  de  cette  élude,  qui  ne  roule  que  sur 
des  fragments,  devait  entraîner  nécessairement,  beaucoup  plus  que 
toute  autre,  de  minutieuses  conjectures,  des  interprétations  trop  lar- 
ges, des  hypothèses  hardies.  Mais,  quand  un  point  ne  paraît  pas  suffi- 
samment prouvé,  il  faut  se  souvenir  que  ce  livre  est  une  thèse  des- 
tinée à être  soutenue  et  développée  au  besoin  de  vive  voix.  Du  moins, 
M.  Boissier  a usé  des  conjectures  avec  une  modération  et  une  so- 
briété assez  rares  dans  les  travaux  de  ce  genre,  et  il  ne  s’est  livré 
à des  inductions  qu’avec  les  réserves  indispensables. 

Ce  substantiel  et  intéressant  ouvrage  est  dédié  a M.  Patin,  qui  est, 
pour  ainsi  dire,  le  classique  de  la  matière.  C’était  justice,  car  il  nous 
semble  avoir  tiré  bon  parti  du  cours  fait  par  le  savant  professeur,  il 
y a quelques  années,  sur  la  tragédie  latine,  cours  dont  le  souvenir 
nous  a été  utile  plus  d’une  fois  a nous-même  pour  la  rédaction 
de  cet  article.  Malgré  l’éleudue  de  notre  travail,  nous  n’avons  fait 
qu'effleurer  le  sujet,  et  nous  espérons  qu’on  ne  nous  le  reprochera 
pas,  en  songeant  que  chacune  des  questions  que  nous  avons  soulevées 
et  résolues  a notre  manière  en  quatre  ou  cinq  lignes  demanderait  un 
traité  entier. 


Victor  Foürnel. 
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Une  heure  après,  tous  les  naufragés  du  pont  de  Saint-Cloud  étaient 
de  retour  dans  le  pavillon  de  M.  de  Uessac,  et  ils  ne  tardèrent  pas  a 
se  retirer  dans  leurs  chambres  respectives,  pour  y chercher  un  repos 
dont  ils  avaient  grand  besoin.  La  nuit  fut  mauvaise  pour  la  jeune  fille. 
Indépendamment  de  l’excitation  nerveuse  que  les  émotions  de  la 
soirée  avaient  déterminée  dans  son  organisation  frêle  et  impression- 
nable, trop  de  pensées  diverses  l’agitaient  pour  qu’elle  pût  recouvrer 
ce  calme  de  l’esprit,  nécessaire  a l’action  réparatrice  du  sommeil.  Elle 
avait  craint  d’abord  que  la  grandeur  du  bienfait  ne  donnât  à Jules  un 
avantage  dont  il  se  montrerait  trop  vain.  Mais  il  avait  mis  dans 
toute  sa  conduite  une  si  noble  simplicité,  que  celle  appréhension 
fut  vite  dissipée.  Il  avait  discrètement  évité  de  se  faire  valoir,  et,  eha* 
que  fois  que  M.  de  Lessac  lui  renouvelait  ses  remercîmenls,  il  les 
avait  reçus  avec  une  modestie  presque  confuse,  semblant  offrir  des 
excuses  plutôt  que  demander  des  éloges.  Jeanne  trouvait  même 
qu’il  avait  poussé  un  peu  loin  cette  justification  singulière.  Il  avait 
dit  que  c’était  une  heureuse  chance  sans  aucun  mérite,  et  que,  pour 
un  bon  nageur  comme  lui,  c’eût  été  par  trop  ridicule  de  se  sauver 
tout  seul  quand  il  n’avait  qu’une  vingtaine  de  brasses  a faire  pour 
gagner  la  terre.  Il  avait  ajouté  en  souriant  que,  lorsqu’il  s’effor- 
çait d’atteindre  le  rivage,  il  ne  savait  pas  au  juste  à qui  appartenait 
la  robe  saisie  sous  les  (lots,  et  qu’il  avait  cru  sauver  mademoiselle 
Bénard.  Jeanne  l’aurait  dispensé  de  cette  remarque.  Quelque  admi- 
rable que  soit  le  dévouement  de  ces  riverains  qui  se  sont  fait  une 
sorte  de  profession  de  leur  empressement  â sauver  des  flots  les  mala- 
droits et  les  imprudents,  ce  n’était  pas  la,  pensait-elle,  le  rôle  de 
M.  Jules,  et  elle  n’admettait  pas  que  la  jouissance  qu’il  éprouvait  du 
succès  de  ses  efforts  dût  dériver  uniquement  d’une  sympathie  géné- 
rale pour  l’espèce  humaine. 

Les  femmes  ne  se  contentent  pas  volontiers  d’être  aimées  par  un 

• Voir  le  Correspondant  du  25  novembre. 
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sentiment  de  bienveillance  universelle,  et,  bien  qu’assurément  Jeanne 
n’eût  aucune  prétention  a en  inspirer  un  plus  particulier  à ce  jeune 
inconnu,  il  ne  lui  convenait  pas  cependant  d’être  a ses  yeux  tout  à 
fait  une  étrangère.  Aussi  elle  préférait  ne  voir  dans  cette  apparente 
indifférence  que  l’abus  d'une  discrétion  louable  dans  son  principe. 
Mais  n’était-ce  pas  plutôt  une  vengeance?  Et  ne  lavait-elle  pas  méritée? 
Alors  elle  se  rappelait  ia  sévérité  de  scs  préventions,  la  maussaderie 
de  son  accueil,  l’impertinence  de  ses  sourires,  et  elle  s’avouait  que 
ces  procédés  inhospitaliers  étaient  de  tous  points  injustifiables.  Mal- 
gré la  solitude  et  l’obscurité,  ces  deux  refuges  ordinaires  de  la  honte, 
elle  se  sentait  confuse  d'avoir  pu  s’arrêter  malignement  a des  cir- 
constances aussi  insignifiantes  qu’un  retard  involontaire  ou  le  misé- 
rable petit  accident  du  dîner.  D’ailleurs,  dans  la  tenue  de  Jules,  rien 
ne  prêtait  a ia  raillerie;  sa  mise  était  simple  et  de  bon  goût,  ses  ma- 
nières ne  manquaient  pas  d’élégance,  sa  physionomie  franche  et  ou- 
verte eût  dû  prévenir  en  sa  faveur.  Ses  traits  avaient  même,  Jeanne  le 
reconnaissait  maintenant,  une  remarquable  distinction,  et  toutes  les 
paroles  qu’il  avaient  échangées  avec  M.  de  Eessac  dans  le  canot,  ou 
avec  mademoiselle  Bénard  à table,  témoignaient  d’une  éducation  bien 
supérieure  a celle  qu’on  eût  attendue  d’un  commis  du  Marais.  Une 
idée  traversa  son  esprit.  Elle  ignorait  le  nom  du  jeune  homme,  qu  elle 
n’avait  entendu  appeler  que  M.  Jules.  M.  Deschamps  avait  si  bien 
pris  cette  habitude  familière,  qu’elle  s’était  répandue  dans  les  rela- 
tions d’affaires,  sans  que  Jules,  on  le  conçoit,  songeât  à réclamer. 
M.  de  Lessac  lui-même  ne  l'avait  jamais  nommé  autrement.  Jeanne 
pensa  tout  a coup  qu’il  y avait  là  un  problème.  Un  vaste  champ  venait 
de  s’ouvrir  à ses  conjectures,  elle  s’y  précipita  avec  ardeur.  Jules 
devint  pour  elle  un  héros  de  roman,  égaré  dans  les  marécages  de  la 
place  Royale.  Ou  plutôt  même,  car  une  nouvelle  supposition  s’empara 
d’elle  et  la  captiva,  la  prétendue  affaire  qui  avait  amené  Jules  n’était 
qu’un  adroit  prétexte  pour  s’introduire  sans  se  compromettre,  avec 
l’autorisation  de  M.  de  Lessac;  mademoiselle  Bénard  devait  être  aussi 
dans  la  coniidence,  ses  attentions  le  montraient  bien.  Jeanne  rap- 
procha toutes  les  circonstances,  celte  présentation  insolite  de  l’associé 
de  M.  Deschamps,  cette  invitation  à passer  une  soirée  à la  campagne, 
le  jour  même  où  une  promenade  sur  l’eau  était  projetée,  et  cette 
condamnation  aux  galères,  si  vile  acceptée,  qui  ne  semblait  pas 
avancer  beaucoup  les  affaires  de  M.  Deschamps,  dont  il  n’avait  pas 
été  dit  un  seul  mot.  Tout  cela  devait  être  comploté  d’avance,  Jeanne 
n’en  doutait  plus,  elle  s’en  voulait  d’avoir  été  si  peu  clairvoyante, 
Jules  était  un  riche  et  noble  prétendant  à sa  main.  Mais  alors  com- 
ment l’avait-il  jugée?  Il  n’avait  pu  que  la  trouver  vaine,  moqueuse, 
frivole,  et,  qui  pis  est,  niaise,  puisqu’elle  s’était  laissé  duper  si  facile- 
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ment  par  une  ruse  assez  grossière.  11  avait  pris  congé  d’elle  en  annon- 
çant qu’il  repartait  le  lendemain  matin,  il  ne  serait  certainement  pas 
tenté  de  la  revoir,  et  elle  comprenait  qu’après  avoir  si  noblement 
commencé  sa  vengeance  il  l’eût  complétée  en  lançant  comme  un 
trait  de  Parllic  ce  mot  qu’elle  n’oubliait  pas,  qu’il  avait  cm  sauver 
mademoiselle  Bénard.  Jeanne  à cette  pensée  sentait  l’orgueil  en  ré- 
volte étouffer  la  reconnaissance.  Ainsi  son  imagination,  surexcitée  par 
la  fièvre,  tournoyait  dans  un  cercle  capricieux  au  centre  duquel  appa- 
raissait toujours  l’image  de  Jules,  parfois  souriante  et  plus  souvent 
accusatrice.  Et  cependant  le  repos  fuyait  ses  paupières  fatiguées,  qui 
se  fermaient  sans  pouvoir  arrêter  le  vigilant  regard  de  son  âme.  Ces 
insomnies  sont  puissantes  sur  le  cœur  des  jeunes  filles.  C’est  la  nuit 
d’orage  qui  développe  en  quelques  heures  des  germes  inaperçus  la 
veille.  Les  rêves  du  sommeil  ne  font  qu’eftïeurer  l’esprit,  et  le  souve- 
nir de  leur  passage  est  bientôt  effacé;  mais  ceux  de  1 insomnie  n’ont 
point  celle  légèreté  inoffensive,  et,  quand  enfin  ils  s’envolent,  c’est  en 
donnant  un  coup  d’aile  qui  laisse  au  cœur  des  traces  profondes. 

Ces  préoccupations  étaient  loin  d’être  réciproques.  En  fait  d’actes 
de  dévouement,  Jules  n’en  était  pas  a son  coup  d’essai,  et  celui-ci  lui 
avait  été  véritablement  si  facile,  que  c’était  de  la  meilleure  foi  du 
monde  qu’il  en  lirait  peu  de  vanité.  Le  sentiment  qui  se  mêlait  à la 
légitime  satisfaction  qu’il  en  éprouvait  était  plutôt  d’avoir  fait  oublier 
ses  gaucheries  a la  jeune  fille  railleuse  et  de  l’avoir  forcée  â plus  de 
bienveillance.  Je  ne  dis  pas  qu’il  ne  revint  sur  cette  idée  avec  quel- 
que complaisance;  pourtant  il  n’y  avait  pas  de  quoi  troubler  sa  quiétude 
de  la  nuit. 

il  se  leva  dès  qu’on  lui  eut  porté  ses  effets,  qu’il  avait  fallu  laver  et 
sécher  a grand  feu,  et  se  mit  à errer  dans  les  allées  tournantes  d’un 
jardin  ombragé,  qu’on  appelait  le  parc,  quand  on  voulait  faire  plaisir 
au  propriétaire.  Comme  il  repassait  devant  la  blanche  façade  de  la 
maison,  il  la  parcourut  des  yeux,  sans  autre  dessein,  pensait-il,  que 
celui  d’en  examiner  les  proportions,  qu’il  avait  peu  remarquées  la 
veille.  Son  regard  se  fixa  bientôt  sur  une  fenêtre  de  l’étage  supérieur, 
où  venait  de  se  refermer  précipitamment  un  rideau  qui  trembla  quel- 
ques secondes  d’un  léger  frémissement.  Il  ne  vit  rien  de  plus,  et  c’en 
fut  assez  pour  l’arrêter  dans  une  contemplation  où  il  y avait  peut-être 
plus  de  curiosité  que  de  rêverie. 

— Je  voudrais  savoir  qui  habite  cette  chambre,  pensait-il. 

En  ce  moment  M.  de  Lessac  descendait  le  perron.  Il  salua  cordia- 
lement Jules,  puis  lui  demanda  ce  qu’il  faisait  la  droit  comme  un 
terme. 

— J’admirais,  répondit  Jules,  la  gracieuse  architecture  de  votre 
maison,  et  j’essayais  de  me  rendre  compte  de  sa  distribution  inté- 
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rieure.  Je  ne  retrouve  pas  la  chambre  que  j'ai  occupée  celle  nuit. 

— Regardez  ces  deux  croisées  tout  a fait  à droite?  reprit  M.  de 
Lessac.  C’est  la  chambre  des  étrangers,  la  chambre  des  amis  plutôt. 
Vous  n’avez  pas  remarqué  la  belle  échappée  de  vue  que  j’ai  ménagée 
à .travers  ces  arbres  ? 

— Et  celte  fenêtre  si  hermétiquement  fermée  qui  est  a l’autre  extré- 
mité du  bâtiment?  ajouta  Jules,  charmé  qu’on  lui  offrît  l’occasion 
d’éclaircir  immédiatement  le  soupçon  qu’il  avait  conçu. 

Comme  il  achevait  ces  mots,  le  rideau  trembla  de  nouveau,  mais 
d’un  mouvement  si  prompt,  que  Jules  fut  le  seul  à s’en  apercevoir. 

— C’est  la  chambre  de  ma  fille,  dit  M.  de  Lessac.  La  pauvre  enfant 
a passé  une  bien  mauvaise  nuit,  et  ne  s’est  endormie  que  fort  tard. 
Je  pense  qu’elle  repose  encore,  autrement  elle  se  montrerait  à la  fe- 
nêtre pour  me  souhaiter  le  bonjour  comme  elle  le  fait  tous  les  matins 
-quand  je  descends  au  jardin. 

Jules  avait  entendu  avec  joie  les  premiers  mots  de  celte  réponse, 
qui  lui  prouvaient  qu’il  avait  deviné  juste.  La  fin  de  la  phrase  le  ra- 
mena à des  pensées  plus  modestes.  Quelle  illusion  ! se  dit-il.  C’est 
son  père  qu’elle  cherchait  du  regard,  c’est  moi  au  contraire  qu’elle  ne 
s’est  pas  souciée  de  voir.  C’était  bien  la  peine  de  procéder  a une  en- 
quête pour  faire  une  pareille  découverte! 

Déconcerté  d’avoir  ainsi  satisfait  sa  curiosité,  il  n’était  pas  disposé 
à continuer  les  questions,  et  n’eût  pas  demandé  mieux  que  de  se 
mettre  en  route  pour  Paris.  Mais  il  comptait  sans  son  hôte , dont  il 
avait  louché  un  des  endroits  sensibles.  M.  de  Lessac  avait  dirigé  lui- 
même  la  construction  récente  de  sa  maison  de  campagne,  et  sa  va- 
nité d’architecte  ne  se  lassait  pas  facilement  d’en  décrire  les  mer- 
veilles. Il  se  reprocha  de  n’avoir  pas  fait  faire  a Jules  l’inspection  gé- 
nérale qu’il  considérait  comme  un  des  devoirs  de  l’hospitalité. 

— Décidément,  mon  cher  Jules,  s’écria  M.  de  Lessac,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  nous  rentrerions  de  si  bonne  heure  à Paris.  Nous  ferons 
mieux  de  déjeuner  ici  tout  à notre  aise.  J’espère  d’ailleurs  que  ma 
fille  sera  levée  et  pourra  être  des  nôtres. 

Jules  réclama  faiblement.  Peut-être  n’était-il  pas  indifférent  à l’es- 
poir de  revoir  Jeanne;  en  attendant,  il  se  trouva  condamné  à la  tournée 
du  propriétaire. 

S’il  est  un  verbiage  plus  fastidieux  que  celui  du  guide  de  profes- 
sion, c’est  assurément  celui  de  l’hôte  complaisant.  Le  premier  du 
moins  a quelque  hâte  d’arriver  à la  fin  de  sa  leçon,  afin  d’en  recevoir 
le  salaire  et  de  recommencer  plus  tôt.  Le  second  n’est  jamais  pressé, 
et  il  poursuit  sa  victime  de  toutes  les  attentions  d’une  obligeance  im- 
pitoyable. M.  de  Lessac  appartenait  à cette  estimable  variété  de  la 
classe  des  cicerone.  Il  commença  par  le  récit  des  difficultés  vaincues 
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et  des  mouvements  de  terrains,  fit  l’historique  de  la  propriété,  ra- 
conta les  négociations  de  l’acquisition,  puis  il  ramena  Jules  dans  le 
parc,  ne  lui  fit  grâce  d’aucun  bosquet,  d’aucune  pelouse,  d’aucun  de 
ces  las  de  moellons,  décorés  du  nom  de  rochers  factices,  qu’on  ferait 
sauter  par  la  mine  s’ils  avaient  le  mérite  d’être  réellement  adhérents 
au  sol.  Il  passa  ensuite  aux  écuries,  pour  finir  par  la  visite  intérieure 
de  la  maison,  afin  de  laisser  le  temps  de  faire  les  chambres.  Il  en  avait 
déjà  montré  plusieurs,  et  il  entrait  résolument,  toujours  suivi  de  Jules, 
dans  celle  de  mademoiselle  Bénard,  quand  un  cri  d'alarme,  parlant 
delà  région  de  l’alcôve,  l’arrêta  court,  en  le  forçant  à s’apercevoir  un 
peu  tardivement  que,  tout  entier  à ses  démonstrations  architectoni- 
ques, il  avait  négligé  la  précaution  de  frapper  b la  porte  avant  de  s’in- 
troduire dans  l’appartement  de  l’institutrice.  Celle-ci  n’était  pas  en- 
core remise  de  ses  terreurs  de  la  veille.  Elle  avait  des  vapeurs,  qui  lui 
faisaient  garder  le  lit.  En  voyant  deux  hommes  pénétrer  dans  sa 
chambre  à coucher,  elle  ne  sut  que  penser  de  cette  audacieuse  entre- 
prise et  se  cacha  vertueusement  la  tête  en  appelant  au  secours.  Les 
deux  visiteurs  inopportuns  ne  purent  s’empêcher  de  rire  et  se  retirè- 
rent sur  la  pointe  du  pied,  laissant  la  demoiselle  expliquer  comme 
elle  pourrait  cette  apparition  suspecte,  qui  bientôt  se  métamorphosa 
dans  son  souvenir  en  un  affreux  cauchemar. 

Dès  qu’ils  furent  dans  le  corridor,  « Il  ne  faut  pas,  dit  M.  de  Lessac 
encore  en  gaieté,  que  nous  risquions  de  causer  le  même  effroi  à ma 
fille.  J’aurais  voulu  vous  montrer  son  boudoir,  ou  plutôt  qu  elle  pût 
vous  le  montrer  elle-même.  Je  vais  m’assurer  si  elle  sera  en  état  de 
le  faire.  » Il  revint  bientôt,  annonçant  que  Jeanne  ne  serait  pas  assez 
bien  pour  descendre,  mais  qu’on  pourrait  la  voir  dans  son  petit  salon 
après  le  déjeuner.  M.  de  Lessac  n’oubliait  pas  l’affaire  qu’il  avait  à 
traiter,  mais  il  prévoyait  quelques  résistances,  et  n’avait  plus  vis-à-vis 
de  Jules  la  position  avantageuse  sur  laquelle  il  avait  compté  pour  dé- 
battre vivement  ses  intérêts.  11  crut  plus  convenable  et  plus  habile, 
comme  Jules  lui  offrait  de  reprendre  les  pourparlers  commencés,  de 
les  ajourner  à une  autre  entrevue.  « Cela  n’a  rien  d’urgent,  dit-il , au- 
jourd’hui je  veux  être  tout  entier  au  plaisir  de  vous  témoigner  ma 
reconnaissance.  Désormais  vous  aurez  toujours  votre  chambre  chez 
moi,  et  j’espère  que  vous  voudrez  bien  l’occuper  souvent.  Je  vous  in- 
vite tout  particulièrement  à nous  donner  la  journée  de  dimanche  pro- 
chain. Nous  reprendrons  alors  notre  entretien.  » 

Après  le  déjeuner,  qui  fut  un  tête-à-tête,  M.  de  Lessac  introduisit 
Jules,  comme  il  avait  été  convenu,  dans  le  boudoir  de  sa  fille.  Jamais 
rien  d’aussi  frais,  d’aussi  coquettement  élégant,  ne  s’était  offert  aux 
regards  du  jeune  homme.  Jeanne  avait  meublé  et  décoré  son  salon 
avec  un  art  merveilleux,  ou  plutôt  avec  ce  goût  pur  et  délicat  qui  est 
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le  plus  sûr  de  tous  les  arts.  Elle  était  assise  devant  une  table  de  palis- 
sandre, sur  laquelle  étaient  posés  des  livres,  une  miniature  encadrée 
et  un  ouvrage  de  broderie.  Ses  traits  alanguis  par  la  fatigue  avaient 
une  expression  bien  différente  de  celle  de  la  veille.  Elle  se  leva  en  en- 
tendant la  voix  de  son  père;  quand  il  lui  fallut  répondre  au  salut  de 
Jules,  elle  abaissa  ses  grands  yeux  d’azur  en  balbutiant  quelques  pa- 
roles embarrassées,  et  ses  joues  s’embellirent  du  plus  beau  carmin. 

— Elle  est  vraiment  ravissante,  pensa  Jules,  qui  sentait  le  trouble 
le  gagner.  Et,  prenant  avec  hésitation  la  parole  : 

— J’ai  profité,  dit-il , mademoiselle,  de  la  permission  de  M.  votre 
père  pour  venir  m’informer  de  vos  nouvelles  en  prenant  congé  de 
vous. 

— Asseyez-vous  un  moment,  dit  M.  de  Lessac  en  prêchant  d'exem- 
ple. 

Et  comme  les  couleurs  que  la  jeune  fille  avait  reprises  un  moment 
s’étaient  vile  effacées  : 

— Tu  es  bien  pâle,  ma  chère  enfant,  ajouta-t-il.  Est-ce  que  tu  se- 
rais malade  ? 

— Pas  le  moins  du  monde,  répondit  Jeanne  en  affectant  un  ton  de 
légèreté  qui  contrastait  avec  sa  physionomie.  J’ai  seulement  mal 
dormi,  ce  qui  est  bien  permis  après  notre  aventure  d’hier.  Il  m’a 
semblé  toute  la  nuit  entendre  résonner  dans  mon  oreille  ce  vilain 
bruit  des  eaux  de  la  Seine. 

— Et  que  faisais-tu  là  quand  nous  sommes  entrés  ? demanda  M.  de 
Lessac. 

Par  un  de  ces  instincts  de  dissimulation  qui  portent  les  jeunes  filles 
à cacher  les  moindres  indices  de  leur  sensibilité,  et  que  la  fatuité  des 
hommes  n’excuse,  à la  vérité,  que  trop,  Jeanne,  en  présence  du  mys- 
térieux visiteur,  n’osa  pas  répondre  sincèrement  à la  question  de  son 
père.  Et  cependant  il  n’y  avait  rien  de  plus  avouable  : elle  lisait  des 
vers  de  Lamartine,  et  de  temps  en  temps  elle  attachait  ses  regards 
sur  le  portrait  de  sa  mère.  Mais,  dans  la  pensée  de  Jeanne,  ces  deux 
actions  si  simples  se  compliquaient  du  sentiment  qui  les  avait  déter- 
minées. Quand,  pour  essayer  de  se  distraire  des  idées  qui  l’agitaient, 
elle  avait  jeté  les  yeux  sur  les  rayons  de  sa  bibliothèque,  elle  les  avait 
arrêtés  sur  un  volume  des  Méditations.  Un  vague  ressouvenir  de  ses 
précédentes  lectures  lui  disait  qu’elle  y trouverait  des  chants  corres- 
pondant à l’état  de  son  âme.  Bientôt,  en  effet,  cette  magnifique  poésie 
l’inonda  de  jouissances  inconnues.  Elle  relut  plusieurs  fois,  elle  ap- 
prit par  cœur , c’était  bien  le  mot,  l’immortelle  invocation  au  lac, 
qu’avait  déjà  retenue  sa  mémoire;  mais  aujourd’hui  l’impression 
qu’elle  éprouvait  n’était  plus  de  l’admiration  pour  la  forme,  c elait  de 
la  sympathie  intime  et  profonde  pour  la  pensée  inspiratrice.  Effrayée 
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du  phénomène  nouveau  qui  s’accomplissait  en  elle,  il  lui  semblait 
qu’elle  n’aurait  pu  en  demander  l’explication  qu’a  une  mère  : aussi 
jamais  n’avait-elle  senti  plus  vivement  la  perte  irréparable  qu’elle 
avait  faite.  Le  temps  avait  calmé  des  douleurs  d’enfant  qui  renais- 
saient transformées,  et  la  jeune  hile  pleurait  pour  la  première  fois  de 
son  isolement.  Alors  elle  délacba  le  portrait  bien-aimé  qui  lui  restait, 
et  se  mit  à l’interroger  en  le  tenant  serré  entre  ses  mains  jointes. 
Puis  elle  prêta  de  nouveau  l’oreille  a la  voix  enchanteresse  du  poète, 
tour  à tour  enflammant  son  imagination  au  contact  des  stances  brû- 
lantes et  l’éteignant  dans  les  pleurs  versés  sur  l’image  de  sa  mère. 

On  conçoit  dès  lors  quelle  sorte  de  probité  du  cœur  ne  lui  per- 
mettait pas  de  répondre  directement  à la  question  de  M.  de  Lessae. 
Il  lui  sembla,  et  cette  appréciation  ne  manquait  pas  de  justesse,  que 
la  franchise  serait  moins  blessée  par  un  petit  mensonge  que  par  un 
énoncé  littéralement  exact,  mais  privé  du  commentaire  qui  seul  eût 
été  la  vérité.  Ce  calcul,  du  reste,  a supposer  que  c’en  fût  un,  fut  in- 
stantané, et  elle  dit  en  saisissant  un  des  volumes  posés  sur  la  table  : 

— Je  relisais  l’ouvrage  du  général  Dermoncourt  que  vous  m’avez 
prêté  ces  jours  derniers,  la  Vendée  et  Madame.  J’ai  rarement  rencon- 
tré une  lecture  aussi  attachante.  Y a-t-il  rien  de  plus  beau  que  le 
combat  de  la  Pénissière?  C’est  digne  de  l’ancienne  Vendée.  J'ai  seu- 
lement une  crainte,  ajouta-t-elle,  c’est  que  pour  rendre  le  récit  plus 
attrayant  l’auteur  n’y  ait  mis  autant  de  roman  que  d’histoire. 

— Mon  cher  ami,  dit  M.  de  Lessae,  j’ignore  quelles  sont  vos  opi- 
nions, mais  vous  voyez  les  nôtres.  Je  suis  un  vieil  émigré,  et  ma  fille 
est  une  petite  Vendéenne,  qui  ne  voudrait  épouser,  j’en  suis  sûr, 
qu’un  la  Rochejaquelein. 

Jeanne  épiait  avidement  la  contenance  du  jeune  homme.  Était-ce 
fortuitement  que  ce  volume  s’était  trouvé  à sa  portée?  Ou  l’avait-elle 
h dessein  disposé  pour  s’en  servir  à éclaircir  ses  doutes?  Je  ne  sau- 
rais dire,  mais  intérieurement  elle  ajouta  : « Je  vais  bien  voir  ce  que 
répondra  l’associé  de  M.  Deschamps  ! » 

Jules  avait  tressailli  en  s’entendant  rappeler  les  souvenirs  de  son 
enthousiaste  jeunesse,  et  peu  s’en  fallut  qu’il  ne  jetât  aussitôt  le 
masque.  L’interruption  de  M.  de  Lessae  lui  laissa  le  temps  de  se  re- 
mettre, et  il  se  contenta  de  répondre  : 

— Il  ne  serait  pas  étonnant,  mademoiselle,  que  l’ouvrage  dont 
vous  parlez  fût  un  roman  historique,  puisqu’il  est  écrit  par  un  roman- 
cier. Vous  ignorez  peut-être  qu’Alexandre  Dumas  a tenu  la  plume  du 
général? 

— Voila  de  ces  découvertes  qui  me  désolent,  dit  Jeanne.  On  ne 
sait  plus  que  croire,  et  tout  l’intérêt  disparaît. 

— Rassurez-vous,  au  surplus,  reprit  Jules  qui,  désormais  se  croyant 
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assez  sûr  de  lui  pour  s’arrêter  où  il  voudrait,  n'était  pas  fâché  de 
laisser  de  lui  une  opinion  favorable.  Sauf  la  broderie  des  détails,  le 
récit  est  fidèle.  Mes  sentiments  politiques,  qu’ailleurs  que  dans  cette 
maison  j’évite  d’exprimer,  sont  les  mêmes  que  les  vôtres.  J’ai  fréquenté 
plusieurs  acteurs  de  ces  événements,  et  les  circonstances  m’en  sont 
assez  bien  connues. 

Il  allait  continuer,  et  l’on  ne  sait  jusqu’où  il  eût  été  entraîné,  lors- 
qu’on vint  annoncer  que  la  voiture  de  M.  le  baron  était  avancée. 

— Mon  cher  ami,  s’écria  M.  de  Lessac  en  se  levant,  je  suis  charmé 
de  ce  que  j’apprends,  cela  nous  mettra  tous  plus  à l’aise  lorsque  vous 
reviendrez  nous  voir.  C’est  un  bonheur  rare  que  de  rencontrer  dans 
les  affaires  un  homme  qui  pense  bien.  Mais  comment  M.  Deschamps 
prend-il  cela? 

— Je  suppose,  dit  Jeanne  avec  une  intention  qui  la  lit  rougir 
avant  qu’elle  eût  achevé  sa  phrase,  que  M.  Deschamps  ne  s’inquiète 
pas  beaucoup  de  vos  opinions  politiques? 

— Vous  avez  parfaitement  raison,  mademoiselle,  répondit  Jules, 
c’est  un  sujet  de  conversation  que  nous  n’abordons  jamais,  parcequ’il 
ne  pourrait  être  qu’un  sujet  de  discussion. 

— Il  n’en  sera  pas  de  même  chez  moi,  ditM.  de  Lessac,  et,  puisque 
vous  êtes  au  courant  des  événements  de  la  Vendée,  vous  pouvez  vous 
préparer  a être  vivement  attaqué  par  ma  fille  dimanche.  Car  tu  sau- 
ras, continua-t-il  en  s’adressant  a Jeanne,  que  M.  Jules  veut  bien  nous 
promettre  la  journée  de  dimanche  prochain. 

M.  de  Lessac  embrassa  sa  fille,  que  Jules  salua  respectueusement. 

— A dimanche,  monsieur,  lui  dit-elle  avec  une  gracieuse  inclinai- 
son de  tête. 

Puis  Jules  suivit  son  hôte,  et  tous  deux  montèrent  dans  la  voiture 
qui  les  ramenait  à Paris. 

Quand  la  voiture  se  fut  éloignée,  Jeanne  passa  dans  la  chambre  de 
l’institutrice,  qui  venait  enfin  de  se  lever.  Malgré  ses  petits  ridicules, 
mademoiselle  Bénard  avait  des  qualités  estimables,  et  une  affection 
sincère  mêlée  d’une  sorte  d’admiration  pour  son  élève,  en  qui  elle  se 
complaisait  a reconnaître  son  ouvrage.  Jeanne,  dont  le  naturel  était 
attachant  et  enjoué,  savait  apprécier  les  bontés  de  mademoiselle  Bé- 
nard, et,  sauf  quelques  bouderies  encore  enfantines,  elle  lui  témoi- 
gnait a son  tour  des  sentiments  affectueux.  Elle  s’était  habituée  à dire 
assez  étourdiment  devant  elle  tout  ce  qui  lui  passait  par  la  tête  avec 
plus  d’assurance  qu’elle  ne  l'eût  fait  devant  une  mère.  C’est  l’illusion 
commune  des  mères  de  se  croire  appelées  à recevoir  les  confidences 
de  leurs  filles  pour  les  aspirations  et  les  premiers  mystères  du  cœur. 
Elles  oublient  qu’elles  ont  été  jeunes  fill^fe  elles-mêmes.  Jeanne,  qui 
contait  tant  de  choses  a un  portrait,  aurait  été  sans  doute  moins  ex- 
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pansivc  vis-à-vis  du  modèle.  Mais  mademoiselle  Bénard  ne  lui  impo- 
sait guère.  Assez  romanesque  elle-même,  elle  provoquait  d’ailleurs  les 
confidences  et  eût  plutôt  développé  que  réprimé  le  penchant  à la  rê- 
verie. Elle  était  la  première  à parler  mariage  à son  élève.  Une  pension 
promise  par  M.  de  Lessac  ne  nuisait  pas  à cet  empressement,  et  de- 
vait aider  à calmer  les  regrets  de  la  séparation. 

— 11  faut  avouer,  dit  Jeanne  en  entrant,  que,  si  la  pièce  ne  réussit 
pas,  vous  avez  cependant  tous  bien  joué  votre  rôle.  Mais  je  vous  en 
veux,  mademoiselle,  de  m’avoir  réservé  celui  de  niaise,  dont  je  me 
suis  acquittée  si  brillamment,  que  vous  pourriez  bien  avoir  fait  man- 
quer le  dénoûment. 

— De  quelle  pièce  parlez-vous?  répondit  la  gouvernante.  Je  vous 
assure,  ma  chère  petite,  que  je  n’ai  joué  aucun  rôle,  et  que  je  n’ai  pas 
trouvé  la  chose  comique  le  moins  du  monde. 

— Je  ne  prétends  pas,  reprit  la  jeune  fille,  que  l’aventure  du  pont 
fût  dans  le  programme.  Et  cependant  on  serait  tenté  de  croire  qu'elle 
était  arrangée  tout  exprès  comme  le  reste  pour  fournir  à M.  Jules  une 
occasion  de  se  distinguer. 

— Vous  plaisantez,  ma  petite,  sur  un  sujet  fort  peu  plaisant. 

— Voyons,  mademoiselle,  c’est  assez  plaisanter  vous-même.  Pensez- 
vous  que  je  sois  encore  dupe  de  votre  M.  Jules,  qui  vient  traiter  en 
canot  sur  la  rivière , un  aviron  dans  chaque  main , les  affaires  de 
M.  Deschamps?  C’est  bien  mal  a vous  de  ne  pas  m'avoir  mise  dans  le 
secret. 

— Quel  secret?  dit  la  gouvernante  en  ouvrant  de  grands  yeux 
étonnés. 

— Quel  secret?  reprit  la  jeune  tille.  Vous  allez  finir  par  m’impa- 
tienter. Voulez-vous  me  faire  le  plaisir  de  me  dire  seulement  com- 
ment se  nomme  M.  Jules? 

— Je  l’ignore  absolument,  répoudit  mademoiselle  Bénard. 

— C’est  par  trop  fort!  s'écria  Jeanne,  et  je  ne  sais  qui  vous  a si 
bien  fermé  la  bouche.  Eh  bien,  je  vous  apprends  alors  que  tout  cela 
n’est  qu’une  comédie,  et  que  M.  Jules  est  un  jeune  homme  du  monde 
qui  ne  s’est  introduit  ici  que  pour  voir  de  près  votre  très-humble  ser- 
vante. 

Ces  mots  illuminèrent  l’esprit  de  la  gouvernante,  qui  fut  aussitôt 
persuadée.  Elle  resta  quelques  moments  pensive,  partagée  entre  le 
dépit  de  n’avoir  pas  deviné  et  celui  de  n’avoir  pas  été  mise  dans  le 
secret.  Puis  elle  réfléchit  judicieusement  que  sou  honneur  et  sa  di- 
gnité exigeaient  qu’elle  parût  n’avoir  été-que  discrète. 

— Pardonnez-moi,  chère  petite,  dit-elle  avec  câlinerie,  je  vois 
qu’on  ne  peut  vous  rien  cacher.  Mais  convenez  que  c’était  assez  bien 
imaginé.  Eh  bien,  comment  trouvez-vous  M.  Jules? 
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— Avant  tout,  reprit  Jeanne,  si  vous  voulez  que  je  vous  pardonne, 
dites-moi  donc  comment  il  se  nomme? 

Etrange  puissance  de  quelques  voyelles  et  de  quelques  consonnes 
se  combinant  pour  former  un  nom!  Jeanne  avait  vu  un  jeune  homme 
par  qui  elle  se  croyait  recherchée,  elle  se  sentait  disposée  à l’aimer, 
elle  l’aimait  déjà  peut-être;  et  ce  qu’elle  désirait  le  plus  ardemment 
connaître,  ce  qui  lui  manquait  pour  arrêter  en  elle-même  une  déter- 
mination d'où  dépendrait  le  sort  de  sa  vie  entière,  ce  n’était  pas  le 
caractère,  l’ensemble  des  qualités  intrinsèques,  tout  ce  qui  constitue 
la  personnalité  morale;  ce  n’était  même  pas  le  chiffre  de  la  fortune, 
malgré  tant  de  conséquences  directes  et  positives;  c’était  ce  je  ne  sais 
quoi  de  conventionnel,  d’extérieur,  de  si  frivole  en  apparence,  un 
nom  ! 

Confuse  d’être  prise  au  dépourvu,  mademoiselle  Bénard  fut  obligée 
de  protester  que  M.  de  Lessac  ne  lui  avait  donné  aucun  détail  et  ne 
lui  avait  pas  nommé  le  jeune  homme  ; mais  elle  ajouta  que  Jeanne  n’en 
devait  avoir  aucun  souci,  un  prétendant  présenté  par  son  père  ne 
pouvant  être  que  d’une  naissance  distinguée.  Il  fallut  que  Jeanne  se 
contentât  de  cette  raison.  Du  reste,  la  gouvernante  et  l’élève  étaient 
aussi  convaincues  l’une  que  l’autre  que  la  visite  de  Jules  était  une  en- 
trevue, cela  ne  faisait  plus  question,  et  toute  la  journée  se  passa  a en 
commenter  les  incidents,  a en  prévoir  les  conséquences,  a faire  mille 
projets  que  permettait  de  varier  le  vague  qui  régnait  sur  la  position 
du  jeune  homme.  On  attendait  impatiemment  le  retour  de  Paris  de 
M.  de  Lessac,  que  Jeanne  s’était  d’abord  proposé  d’interpeller  vive- 
ment; mais,  après  mûre  délibération,  il  fut  décidé  de  n’en  rien  faire. 
La  jeune  tille  n’était  pas  fâchée  de  jouer  a son  tour  un  rôle,  et  de  se 
venger  de  la  dissimulation  de  son  père,  en  affectant  elle-même  l’in- 
différence ; puis  sa  fierté  y trouvait  son  compte.  Car  après  tout,  et 
quoiqu’elle  n’admît  guère  celte  mortifiante  hypothèse,  Jules  pouvait 
ne  pas  reparaître,  et  alors  elle  préférerait  n’avoir  pas  semblé  com- 
prendre. La  perplexité  ne  serait  d’ailleurs  pas  de  longue  durée.  Jeanne 
ayant  dit  qu’elle  avait  entendu  son  père  inviter  le  jeune  homme  a venir 
passer  à la  campagne  la  journée  tlu  dimanche  suivant,  mademoiselle 
Bénard  déclara  aussitôt,  dans  son  expérience,  que,  si  M.  Jules,  comme 
on  n’en  pouvait  douter,  se  rendait  a cette  invitation,  ce  serait  une 
preuve  certaine  de  ses  intentions  persévérantes. 

Pendant  que  sur  le  coteau  de  Saint-Cloud  on  s occupait  ainsi  de 
Jules,  celui-ci  expédiait  des  lettres  d’affaires,  rue  Sainle-Croix-de-la- 
Brelonnerie.  Soit  simple  modestie,  soit  influence  de  sentiments 
plus  compliqués,  il  ne  dit  dans  ses  bureaux,  non  plus  qu  a la  table 
de  sa  mère,  aucun  mot  du  bonheur  qu’il  avait  eu  de  sauver  made- 
moiselle  de  Lessac  d’un  péril  imminent;  mais,  après  le  dînei,  il 


UN  NOM. 


724 

sortit,  suivant  son  usage,  avec  sa  sœur  pour  promener  sous  les  tilleuls 
de  la  Place-Royale,  et  lui  raconta  tous  les  incidents  de  la  soirée  et 
du  matin.  Noëmi  de  Fresneuse  l’écoulait  attentivement  sans  l’inter- 
rompre, et  devenait  de  plus  en  plus  sérieuse  a mesure  que  le  jeune 
homme  se  laissait  aller  a décrire  le  luxe  de  l’habitation  de  M.  de 
Lessac  et  les  charmes  de  mademoiselle  Jeanne. 

— Et  pourquoi,  demanda-t-elle  à la  fin,  n’as-tu  rien  dit  de  toutcela 
à notre  mère  ? 

— Mon  Dieu,  je  n’en  sais  trop  rien,  répondit  Raymond.  J’ai  été 
plusieurs  fois  au  moment  d’en  parler;  je  crois  qu’une  vague  crainte 
de  l’inquiéter  sur  le  danger  que  j’avais  pu  courir  moi-même,  quoique 
assurément  il  n’y  en  eût  guères,  m’a  retenu. 

— N’aurais-tu  pas  craint  plutôt,  reprit  Noëmi,  de  l’inquiéter  sur  un 
danger  d’avenir  d’une  autre  nature? 

— Quel  nouveau  danger  peux-tu  redouter?  dit  le  jeune  homme  dont 
la  voix  commençait  a perdre  de  son  assurance. 

— -Mon  frère  chéri,  continua  Noëmi  en  s’appuyant  fortement  à son 
hi  ■as,  tu  sais  combien  je  t'aime,  combien  je  suis  fière  de  toi.  Tu  sais 
que  je  n’hésiterais  pas  à sacrifier  a ton  bonheur  celui  de  vivre  avec 
toi;  mais,  je  t’en  conjure,  n’engage  pas  légèrement  ton  cœur,  prends 
garde  a cette  demoiselle  de  Lessac;  elle  me  fait  peur. 

— Ma  pauvre  Noëmi,  tu  t’exaltes  bien  mal  a propos;  qui  te  parle 
d’engager  mon  cœur?  Pour  la  première  fois  depuis  cinq  ans,  le  hasard 
me  fait  pénétrer,  sans  que  je  l’aie  cherché,  dans  une  famille  de  notre 
rang;  un  autre  hasard  me  fournit  l’occasion  d’y  acquérir  des  droits  a 
la  reconnaissance  d’une  jolie  jeune  fille;  il  est  naturel  que  cela  m’in- 
téresse un  moment.  Je  le  conte  le  tout,  a loi  seule,  a qui  je  ne  cache 
rien;  mais  je  ne  suis  pas  si  présomptueux  que  de  croire  que  cela  puisse 
aller  plus  loin. 

— Si  tu  le  penses  ainsi,  promets-moi  de  ne  pas  retourner  chez 
M.  de  Lessac. 

— Et  pourquoi  cela,  ma  chère  amie?  Quelle  raison  veux-tu  que  je 
donne?  J’aurais  l’air  de  me  faire  prier,  car  lu  conçois  qu’il  est  diffi- 
cile que  M.  de  Lessac  n’insiste  pas. 

— Tu  vois  bien  que  lu  liens  a y retourner!  Eh  bien,  qu’arrivera- 
t-il?  Tu  ne  consentiras  pas  longtemps  a n’y  être  que  M.  Michel,  et  cette 
jeune  fille  t’aura  vite  arraché  ton  secret. 

— Et  quand  cela  serait?  ne  faudra-t-il  pas  en  venir  là  un  jour  ou 
l’autre  ? 

— Sans  doute,  mais  le  moment  n’est  pas  venu  ; aujourd’hui  tu  n’y 
gagnerais  que  de  te  dégoûter  de  tes  occupations,  de  gêner  tes  rela- 
tions avec  M.  Deschamps  et  de  devenir  le  point  de  mire  des  minaude- 
ries de  mademoiselle  Elvire.  Cette  perspective  te  sourit-elle? 
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— Au  surplus,  rien  ne  m’oblige  à me  nommer  chez  M.  de 
Les sac. 

— Alors  tu  auras  la  satisfaction  d’être  accueilli  comme  une  agréa- 
ble relation  de  saison,  un  ami  d’été.  Car  lu  sais  que,  de  même  qu’aux 
bains  de  mer,  aux  eaux,  à la  campagne,  les  femmes  les  plus  élégantes 
se  permettent  certains  costumes  qu’elles  trouveraient  déplacés  a 
Paris,  elles  y ont  aussi  l’abord  plus  facile.  L’hiver  revenu,  elles  met- 
tent a la  réforme  les  robes  et  les  amis  de  petite  étoffe. 

— Il  est  impossible,  conviens-en,  que  mademoiselle,  je  veux  dire 
que  M.  de  Lessac,  après  ce  qui  s’est  passé,  me  témoigne  de  la  hauteur  ou 
des  dédains. 

— C’est-à-dire  que  tu  comptes  sur  la  reconnaissance  pour 
te  faire  toujours  bien  recevoir?  Mon  pauvre  Raymond!  tu  es  bien 
jeune,  si  tu  ne  sais  pas  qu’il  n’y  a pas  de  sentiment  plus  gênant,  plus 
pesant,  plus  importun  à la  longue,  et  tu  n’es  pas  lier  si  tu  consens  à 
profiter  d’un  avantage  de  ce  genre.  J’aurais  plus  d’orgueil  pour  toi,  et 
je  l'avoue,  l’idée  que  tu  ne  serais  accueilli  quelque  part  que  par  re- 
connaissance me  révolte. 

— Qu’as-tu  donc  aujourd’hui,  Noëmi ? Sais-tu  bien  que  pour  la  pre- 
mière fois  de  la  vie  je  te  trouve  un  peu  méchante! 

— J’ai  tous  les  défauts  aujourd’hui,  n’est-ce  pas?  parce  que  pour  la 
première  fois  je  te  contrarie.  Je  suis  déjà  orgueilleuse,  je  suis  de 
plus  égoïste,  car  c’est  la  crainte  de  perdre  ton  bras  pour  nos  bonnes 
promenades  du  dimanche  qui  me  fait  te  détourner  d’aller  chez  M.  de 
Lessac.  Je  suis  jalouse  de  mademoiselle  Jeanne,  je  suis  mauvaise  lan- 
gue, car  je  vais  te  dire  du  mal  de  cette  charmante  jeune  fille  que 
je  ne  connais  pas.  Quel  joli  petit  monstre  que  ta  sœur  Noëmi!  que 
veux-tu?  j’approche  de  la  trentaine,  je  deviens  vieille  fille,  mon  bon 
Raymond,  et  je  tourne  à l’aigre. 

— Pardonne-moi,  ma  chère Noëmi,  c’est  moi  qui  suis  injuste;  mais 
laisse-moi  revoir  mademoiselle  de  Lessac  au  moins  une  fois!  Je  ne 
sais  ce  que  j’éprouve;  je  t’assure  que  j’étais  resté  fort  calme  toute  la 
soirée  et  même  la  nuit;  la  visite  de  ce  malin  dans  sa  chambre  m’a 
troublé.  C’est  sans  doute  cette  évocation  inattendue  de  tous  mes  sou- 
venirs de  Vendée. 

— C’est  sans  doute  cela,  dit  Noëmi  en  souriant,  et  puis  quelque 
chose  de  plus.  J’avais  tout  deviné  au  son  de  ta  voix,  et  c’esi  pour- 
quoi j’avais  peur;  néanmoins  tu  as  raison,  il  faut  la  revoir.  Au  point 
où  en  sont  les  choses,  c’est  moins  dangereux  pour  toi  que  de 
rêver  à un  idéal  dont  ne  te  séparerait  qu’une  heure  de  chemin.  Je  ne 
veux  pas  t’infliger  le  supplice  de  Tantale.  Je  n’ai  plus  qu  un  espoir, 
c’est  que  l’idéal,  examiné  de  près,  perdra  de  son  prestige  à tes  pro- 
pres yeux.  Tu  as  un  bon  jugement,  mon  frère  chéri,  tâche,  s’il  est 
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possible  de  le  laisser  te  diriger.  Observe  bien,  en  pensant  aux  craintes 
de  ta  vieille  sœur.  Prends  garde  que  mademoiselle  Jeanne  ne  soit 
coquette  et  fantasque,  deux  défauts  excellents  pour  séduire  les  cœurs 
naïfs  comme  le  lien,  mais  qui  n’ont  jamais  fait  le  bonheur  de  per- 
sonne. Elle  a été  élevée  sans  mère,  par  une  gouvernante  ridicule  et 
romanesque,  par  un  père  plein  d’ostentation  •,  elle  est  adulee,  riche, 
enfant  gâtée,  fille  unique;  de  plus  elle  s’ennuie  â la  campagne, 
et  ne  sera  pas  fâchée  d’ébaucher  un  petit  roman  pour  passer  le  temps. 
Dans  tout  cela,  je  ne  vois  rien  de  bon  pour  loi;  car,  quand  bien  même 
elle  viendrait  a t’aimer,  ce  n’est  pas  la  femme  que  je  voudrais  pour 
toi.  Tu  mérites  mieux,  mon  pauvre  Raymond  1 

— Ce  qui  m’embarrasse  le  plus,  dit  Raymond,  sans  répondre  autre- 
ment à cette  longue  tirade  de  sa  sœur,  est  de  savoir  si  je  me  nomme- 
rai dimanche. 

— A la  grâce  de  Dieu  ! reprit  Noëmi;  tu  feras  ce  que  tu  voudras,  ou 
plutôt  ce  que  voudra  mademoiselle  Jeanne.  Une  fois  près  d’elle,  tu  ne 
m’écouleras  guère,  puisque  je  vois  déjà  que  tu  m’entends  à peine.  Tu  t’es 
déjà  un  peu  dévoilé  en  déclarant  tes  opinions  politiques,  fort  étranges 
chez  un  négociant  du  Marais,  et  il  me  paraît  impossible  que,  pressé  de 
questions  dans  les  causeries  de  toute  une  journée  à la  campagne,  lu  restes 
M.  Michel  tout  court.  Je  crois  cependant  que  tu  agirais  très-imprudem- 
ment en  le  nommant,  puisque  cela  pourrait  ne  te  servir  à rien  là-bas, 
en  le  gênant  considérablement  de  ce  côté.  Je  te  proposerais  un  moyen 
terme.  Tu  avouerais  que  des  circonstances  de  famille  et  de  fortune 
t’ont  amené  à changer  de  nom  pour  entrer  chez  M.  Deschamps,  en 
ajoutant  que  les  mômes  circonstances  ne  te  permettent  pas  encore 
d’écarter  ce  voile.  Gela  suffirait  pour  te  classer  à ton  rang  chez  M.  de 
Lessac,  sans  que  tu  eusses  à craindre  les  conséquences  d’une  indiscré- 
tion. Il  sera  toujours  temps,  s’il  y a lieu,  d’en  dire  davantage.  Et  puis, 
si  tu  ne  rapportais  pas  une  impression  favorable,  si  tu  cessais  tes  rela- 
tions avecM.  de  Lessac,  ne  préférerais- tu  pas  que  ton  nom  restât  ignoré? 

Raymond  fut  frappé  de  cette  idéeet  l’approuva  aussitôt.  Dans  les  cas 
perplexes,  les  moyens  termes  sont  toujours  bien  reçus.  11  convint  éga- 
lement avec  Noëmi  de  ne  rien  dire  jusqu'à  nouvel  ordre  à madame  de 
Fresneuse,  dont  il  n’aurait  pu  qu’alarmer,  peut-être  mal  à propos, 
la  sollicitude.  En  définitive,  il  rentra  soulagé  de  sa  promenade.  11 
avait  ouvert  son  cœur  à sa  sœur  chérie,  il  avait  adopté  une  ligne  de 
conduite  qui  lui  semblait  excellente,  qui  lui  permettait  de  profiler  de 
presque  tous  les  avantages  de  son  nom  en  même  temps  que  de  garder 
le  bénéfice  de  l’incognito.  Enfin,  et  surtout,  il  était  certain  de  revoir 
bientôt  Jeanne.  Aussi  la  gaieté  lui  était  revenue,  et  il  retrouva  sa 
bonne  humeur  habituelle  pour  faire  un  peu  de  musique,  prendre  le 
thé  et  terminer  la  soirée  entre  sa  mère  et  sa  sœur. 
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Mais  Noëmi  demeurait  soucieuse.  Inquiète  de  l’issue  de  l’aventure 
où  s’engageait  son  frère,  elle  s’affligeait  pour  elle-même  et  croyait 
toucher  au  terme  de  celle  tendre  intimité  qui  lui  était  si  douce.  Le 
bonheur  a la  conscience  de  sa  fragilité.  Il  redoute  la  moindre  cir- 
constance qui  menace  de  déranger  ses  éléments,  comme  ces  plantes 
craintives  dont  les  feuilles  frémissent  et  se  replient  dès  qu  elles  sesen- 
tent  froissées,  lïti-ce  par  l’aile  d’un  papillon. 


Le  dimanche  suivant,  le  soleil  se  leva  radieux.  Après  le  déjeuner 
en  famille,  Raymond  mil  a sa  toilette  un  peu  plus  de  temps  et  de  soin 

peut-être  qu’il  n’avait  l’habitude,  et  sortit  pour  aller  s’embarquer 

sur  le  bateau  de  Saint-Cloud.  C’était  alors  la  jeunesse  de  ces  affreux 
bateaux  du  quai  d’Orsay,  qui,  dans  leur  longue  carrière,  ont  versé  a la 
grille  du  parc  de  Saint  Cloud  tant  de  milliers  de  badauds  attirés  par  les 
eaux  de  la  cascade  et  les  divertissements  de  la  Foire.  Noëmi  voulut 
accompagner  son  frère  jusqu’à  l'embarcadère.  Là  elle  lui  serra  ten- 
drement les  mains,  et  il  n’y  avait  rien  de  banal,  on  peut  en  être  sûr, 
dans  le  souhait  de  bon  voyage  dont  elle  le  salua  en  le  quittant.  Re- 
montée sur  le  quai,  elle  y resta  immobile,  suivant  des  yeux  la  lourde 
barque  jusqu’à  ce  qu’elle  eût  disparu  derrière  un  pli  de  la  rivière.  Ce 
n’est  pas  toujours  à ia  durée  prévue  de  l’absence  que  se  mesure  l’é- 
motion d’un  départ,  et  Noëmi  sentait  que  le  bateau  qui  voguait  vers 
Saint-Cloud  emportait  peut-être  toutes  les  paisibles  joies  de  son  in- 
térieur. 

Il  y a peu  de  chose  à dire  de  ce  qui  s’était  passé  chez  M.  de  Lessac 
depuis  le  mercredi  précédent.  Quand  M.  de  Lessac,  impatiemment 
attendu  par  sa  fille,  était  rentré  de  Paris,  il  avait  à peine,  dans  le  cours 
de  la  soirée,  prononcé  une  fois  ou  deux  le  nom  de  Jules.  Le  lende- 
main, le  surlendemain  il  n’en  parla  pas  du  tout.  On  se  souvient  que 
Jeanne  s’était  promis  de  ne  point  le  provoquer  à ce  sujet.  Le  samedi 
soir  cependant,  l’impatience  la  gagnant,  et  sous  prétexte  des  ordres  à 
donner  pour  les  repas,  elle  se  hasarda  à demander  s’il  attendait  tou- 
jours M.  Jules  le  lendemain. 

— Sans  doute,  répondit-il,  puisque  c’était  chose  convenue,  et  que 
je  n’ai  reçu  aucun  avis  contraire. 

— Et  à quelle  heure  pensez-vous  qu’il  arrive  ? 

— Probablement  après  le  déjeuner.  Nous  avons  une  affaire  à traiter 
ensemble,  qui  pourra  nous  retenir  quelque  temps  dans  mon  cabinet. 

Jeanne  échangea  avec  mademoiselle  Rénard  un  regard  d’intelli- 
gence, puis  reprit  d’un  ton  légèrement  ironique  : 

— Est-ce  encore  pour  les  affaires  de  M.  Deschamps? 

— Et  pour  les  miennes,  dit  simplement  M.  de  Lessac. 


La  gouvernante  intervint  a son  tour  dans  la  conversation,  d où  ne 
paraissaient  pas  devoir  jaillir  de  vives  lumières. 

Comment  se  nomme  ce  jeune  homme  l demanda-t-elle,  Nous  ne 

VOUS  avons  entendu  l’appeler  que  M.  Jules,  ce  qui  ne  peut  être  qu’un 

nom  de  baptême.  . 

Vous  m'y  faites  penser,  répondit  M.  de  Lessac.  Je  ne  I ai  jamais 

entendu  appeler  autrement,  et  je  n en  sais  pas  la-dessus  plus  long  que 
vous.  Malgré  la  bizarrerie  de  la  question  adressée  a un  homme  qu’on 
reçoit  chez  soi  pour  la  seconde  fois,  il  faudra  bien  que  demain  je  la 

lui  pose  a lui-même.  _ 

Jeanne  et  la  gouvernante  n’insistèrent  pas.  11  était  évident  pour 
toutes  deux  que  M.  de  Lessac  ne  voulait  pas  s expliquer  davantage,  et, 
si  elles  avaient  eu  besoin  d’être  continuées  dans  leurs  conjectures, 
elles  l’auraient  été  par  ce  qui  leur  semblait  l’affectation  de  la  réserve, 
il  n’y  avait  donc  plus  qu’à  attendre  la  journée  du  lendemain. 

11  était  environ  deux  heures  et  demie  lorsque  le  jeune  liomme  sonna 
à la  grille.  Jeanne,  qui  regardait  du  coin  de  l’œil  chaque  fois  que  la 
porte  s’ouvrait,  avait  eu  déjà  plusieurs  déceptions.  Le  boulanger,  le 
boucher  et  le  facteur  de  la  poste  aux  lettres  avaient  assurément  fait 
battre  son  cœur  plus  vite  qu’ils  n’auraient  pu  le  penser.  Le  facteur  sur- 
tout avait  paru  un  oiseau  de  mauvais  augure,  apportant  peut-être  le 
décourageant  message  d’une  lettre  d’excuses.  Jeanne  avait  eu  quel- 
ques minutes  d’anxiété,  et  elle  avait  pâli  en  voyant  entrer  dans  sa 
chambre  son  père  qui  tenait  une  lettre  ouverte  à la  main.  Jules  fil  son 
apparition  peu  après  celle  petite  scène.  Introduit  d’abord  et  laissé  seui 
au  salon,  il  en  examina  le  somptueux  ameublement  en  se  sentant 
envahir  par  la  timidité  et  la  défiance.  Noëmi  avait  raison,  se  di- 
sait-il, je  ne  vois  pas  bien  ce  que  je  suis  venu  faire  ici.  — Mais  M.  de 
Lessac  ne  tarda  pas  à le  rejoindre,  et  la  cordialité  de  son  accueil  fut  de 
nature  à le  mettre  plus  à l’aise.  Bientôt  Jeanne,  que  son  père  avait 
fait  avertir,  entrait  au  salon,  accompagnée  de  mademoiselle  Bénard. 
La  jeune  fille  avait  la  plus  fraîche  toilette  d’été,  et  mademoiselle  Bé- 
nard s’était  mise  pour  son  propre  compte  en  frais  d’élégance. 

Après  les  premiers  lieux  communs,  qui  n’étaient  pas  exempts 
d’embarras,  et  le  commentaire  de  rigueur  sur  le  temps,  lequel,  par 
parenthèse,  se  couvrait  et  devenait  accablant,  M.  de  Lessac  entra  réso- 
lûment  en  matière  : 

— Mon  cher  monsieur  Jules,  dit-il,  permetlez-moi  une  assez  sin- 
gulière question.  Nous  sommes  destinés,  j’espère,  à nous  voir  sou- 
vent, et  je  ne  suis  pas  bien  sûr  de  savoir  votre  nom.  Voudriez  vous 
me  donner  quelques  renseignements  sur  la  composition  de  votre 
famille?  En  deux  mots  je  vous  ai  dit  ma  propre  histoire.  Je  suis  un 
ci-devant  et  un  émigré,  voici  ma  fille  unique,  qui  vous  doit  tant..... 
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et  puis  je  n'ai  plus  que  des  collatéraux  dans  le  Midi,  une  belle-mère 
et  quelques  parents  de  ma  femme  aux  colonies. 

— Je  trouve  votre  question  fort  naturelle,  répondit  Jules,  qui  avait 
trop  bien  préparé  son  thème  pour  être  troublé  de  cette  interrogation 
directe,  et  je  11e  peux  que  vous  remercier  de  m’avoir  déjà  si  bien  ac- 
cueilli sans  méconnaître.  Je  me  nomme  a Paris  Jules  Michel,  j’habite 
avec  ma  mère  et  ma  sœur,  qui  ont  bien  voulu  s’associer  h ma  desti- 
née. Mais  j’avais  un  autre  nom  en  Vendée!  Je  suis  un  ci-devant 
comme  vous,  je  suis  même  aussi  une  sorte  d’émigré.  Les  désenchan- 
tements politiques  et,  les  revers  de  fortune  m’ont  amené  a me  cacher  a 
Paris,  en  demandant  l’indépendance  au  travail,  et  la  bienveillance  de 
M.  Deschamps  m’a  procuré  une  modeste  aisance,  que  je  suis  heureux 
de  partager  avec  ma  mère.  Je  vous  supplie  de  me  permettre  de  garder 
un  incognito  qui  a importé  longtemps  à ma  sûreté,  et  qui  importe  en- 
core a la  carrière  que  j’ai  entreprise. 

— C’est  a merveille,  reprit  M.  de  Lessac,  et  vous  n’aurez  chez  moi 
aucune  indiscrétion  a craindre.  Mais  vous  parlez  de  votre  sûreté,  vous 
avez  donc  été  compromis? 

— J’étais,  dit  Jules  en  baissant  la  voix,  un  des  insurgés  de  la  der- 
nière Vendée,  un  des  combattants  de  la  Pénissière. 

Jeanne  recueillait  avidement  chacune  des  paroles  qui  tombaient  des 
lèvres  du  jeunehomme.  Au  dépit  de  voir  crouler  l’échafaudage  que  son 
imagination  avait  élevé  depuis  plusieurs  jours  succédait  un  sentiment 
vivement  sympathique  pour  le  côté  chevaleresque  et  mystérieux  de  la 
vie  de  Jules,  et  elle  n’en  put  retenir  l’explosion  en  entendant  les  der- 
niers mots  qu’il  venait  de  prononcer. 

— Comment,  vous  étiez  la,  s'écria-t-elle,  et  vous  ne  m’en  disiez 
rien  l’autre  jour  lorsque  le  hasard  m’amenait  h vous  parler  du  récit 
du  général  Dermoncourt  ! Je  ne  vous  ferai  grâce  d’aucun  détail,  et  il 
faut  absolument  que  vous  nous  contiez  tout  ce  qui  s’est  passé,  sans 
trop  de  modestie,  et  sans  omettre  ce  qui  vous  est  personnel. 

— Ce  sont  des  souvenirs  pénibles,  mademoiselle,  répondit  Jules,  et 
je  ferais  sagement  de  continuer  â les  refouler  dans  mon  cœur.  Ces 
événements  ont  bouleversé  ma  vie  et  m’ont  laissé  orphelin.  Néan- 
moins je  suis  trop  touché  de  l’intérêt  que  vous  prenez  à ces  souvenirs 
pour  pouvoir  refuser  de  satisfaire  votre  curiosité. 

Et  pendant  une  heure  de  suite,  Jules, encouragé  par  l’attention  sou- 
tenue, par  les  exclamations  sympathiques  de  ses  auditeurs,  électrisé 
surtout  par  la  physionomie  ardente  de  la  jeune  lille,  se  livra  au  dan- 
gereux plaisir  de  raconter  les  incidents  de  sa  courte  campagne  ven- 
déenne. Jeanne  s’abandonnait  sans  réserve  au  non  moins  dangereux 
plaisir  de  l’écouter;  mademoiselle  Bénard  était  complètement  sous  le 
charme  ; seulement  M.  de  Lessac,  très-chaleureux  d abord,  com- 
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mençait  a devenir  sérieux  et  a se  demander  si  c’était  la  un  jeu 
bien  prudent  qui  se  jouait  sous  les  yeux  du  père  de  Camille.  Pour 
briser  l’entretien,  il  parla  d’une  promenade  a faire  en  voilure  dans  les 
bois  de  Ville-d’Avray  : mais  le  ciel  se  couvrait  de  plus  en  plus,  et  un 
orage  paraissait  imminent. 

— Tout  cela,  se  décida-t-il  a dire  dans  un  moment  de  silence  où 
Jules  reprenait  baleine,  est  extrêmement  intéressant,  mais  n’avance  pas 
nos  petites  affaires;  quand  voulez-vous  que  nous  descendions  de  ces 
hauteurs  pour  reprendre  notre  conférence? 

Jamais  interruption  ne  fut  plus  malencontreuse  que  ce  mot  d’affai- 
res tombant  au  milieu  des  récits  enflammés  du  jeune  Vendéen. 

— 01»  ! mon  père  ! s’écria  Jeanne  sans  pouvoir  réprimer  l’expression 
d’une  vive  contrariété. 

— Je  suis  a vos  oi'dres,  dit  Jules.  Mais  vraiment,  dans  l’état  d’agita- 
tion où  l’évocation  de  ces  souvenirs  m’a  jeté,  je  me  sentirais  mal  dis- 
posé a traiter  un  sujet  si  différent. 

— Eh  bien  alors,  avant  que  l’orage  éclate,  allons  au  jardin,  dit 
M.  de  L essac,  déterminé  a rompre  la  conversation. 

A peine  y fut-on  descendu,  que  M.  de  Lessac,  appelé  par  un 
accident  d écurie,  fut  obligé  d’abandonner  les  deux  jeunes  gens  a la 
gai'de  de  mademoiselle  Bénard,  laquelle  eut  l’attention  discrète  de  les 
laisser  prendre  les  devants,  en  les  suivant  a une  faible  distance.  Ils 
cheminèrent  ainsi  quelque  temps  sans  se  rien  dire,  aussi  troublés  l’un 
que  l’autre.  Jules  cueillit  une  rose,  qu’il  offrit  timidement  à la  jeune 
tille.  Celle-ci  l'accepta  en  rougissant  et  rompit  la  première  un  embar- 
rassant silence  : 

— Ilest  donc  bien  vrai,  dit-elle,  que  vous  travaillez  dans  la  maison 
de  commerce  de  M.  Deschamps? 

— Rien  n’est  plus  vrai , mademoiselle.  Comment  en  avez-vous 
douté  ? 

— Expliquez-moi,  de  grâce,  pourquoi  vous  avez  choisi  une  carrière 
semblable,  lorsqu’il  y en  a tant  d’autres  qui  vous  conviendraient  mieux 
et  que  vous  seriez  digne  de  parcourir. 

— Vous  avez  des  répulsions  aristocratiques  qui  sont  désespérantes. 
Eh!  de  grâce,  vous  dirai-jeàmon  tour,  que  voudriez-vous  que  je  fusse? 
Militaire  sans  doute?  Je  n’aurais  pas  mieux  demandé. 

— Je  conviens  que  je  préférerais  pour  vous  l’uniforme  de  garde'du 
corps  à ce  vilain  habit  bourgeois  ; mais  il  est  impossible  que  vous  ser- 
viez le  gouvernement  actuel. 

— Il  faut  alors  que  je  me  fasse  avocat? 

— Fi  donc!  pour  porter  des  cravates  blanches  et  discutera  tort  et 
â travers,  comme  M.  Leblond,  un  de  nos  assidus  de  l’hiver,  qui  ne  sait 
causer  qu’en  plaidant. 
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— Ou  médecin? 

— Encore  moins;  pour  ordonner  des  drogues  et  vous  appeler  mon- 
sieur le  docteur. 

— Ou  notaire? 

— Pourquoi  pas  huissier?  s’écria  la  jeune  fille,  d’une  inflexion  de 
voix  à faire  rentrer  sous  terre  toutes  les  honorables  corporations  des 
officiers  ministériels. 

— Préférez-vous  que  je  donne  des  leçons  de  musique? 

— Vous  êtes  musicien?  Il  faut  absolument  que  ce  soir  vous  nous 
procuriez  le  plaisir  de  vous  entendre.  Mais  vous  ne  pouvez  pas  vous 
mettre  a courir  le  cachet. 

— Je  gage,  dit  Jules  en  souriant,  que  la  profession  de  propriétaire 
foncier  est  la  seule  contre  laquelle  vous  n’ayez  pas  une  objection  toute 
prête.  J’y  avais  bien  quelque  vocation;  mais,  pour  la  suivre,  il  ne  me 
manque  qu’une  seule  chose.  A défaut,  mon  imagination  vient  d’épuiser 
ses  ressources,  et  j’attends  vos  propositions,  si  vous  voulez  que  nous 
continuions  ce  badinage. 

Jeanne  tomba  dans  une  profonde  rêverie,  et  le  jeune  homme  re- 
marqua avec  étonnement  qu’elle  paraissait  prendre  au  sérieux  un  en- 
tretien qu’il  avait  cru  frivole.  Puis  elle  dit  tristement  : 

— Vous  avez  raison,  c’est  beaucoup  plus  difficile  que  je  ne  me 
l’étais  figuré. 

— Puis-je  savoir,  demanda  Jules,  ce  qui  vous  déplaît  tant  dans  la 
carrière  que  les  circonstances  m’ont  forcé  d’embrasser?  J’espère  au 
moins  que  vous  comprenez  que  je  n’aie  pas  voulu  y engager  mon  nom. 

— Vous  avez  bien  fait,  dit  Jeanne.  C’est  ma  mère  qui  m’a  transmis 
pour  le  commerce  cette  répugnance  qui  vous  étonne.  Il  y a quelques 
années,  un  riche  banquier,  qui  venait  familièrement  chez  nous,  dispa- 
rut tout  a coup.  Mon  père,  qui  était  lié  d’intérêts  avec  lui,  se  crut 
ruiné.  J’étais  bien  jeune  alors,  et  je  n’entendais  rien  a ce  qui  se  pas- 
sait; mais  je  me  souviendrai  toute  ma  vie  que  ma  pauvre  mère  passait 
les  journées  dans  les  larmes,  que  mon  père  lui-même  était  sombre  et 
morose.  Il  paraît  cependant  que  tout  s’arrangea;  mais  ma  mère  avait 
été  trop  ébranlée;  elle  n’a  jamais  retrouvé  sa  gaieté  ni  sa  santé  d’au- 
trefois. Peu  avant  de  mourir,  elle  me  recommandait  encore,  si  je  vou- 
lais être  heureuse,  de  ne  jamais  épouser  un  homme  d’affaires. 

La  jeune  fille  devint  pourpre  en  achevant  cette  phrase,  et  sentit 
trop  tard  que  son  secret  venait  de  lui  échapper.  Elle  se  retourna  vive- 
ment vers  mademoiselle  Bénard  comme  pour  l’appeler  à son  secours. 
Un  coup  de  tonnerre  éclatait  au  même  instant,  et  de  larges  gouttes 
de  pluie  commençaient  a faire  bruire  les  feuilles.  Jeanne  saisit  ce  pré- 
texte pour  courir  au  château;  elle  monta  tout  essouflée  dans  sa  cham- 
bre et  s’y  enferma.  La  les  sanglots  la  suffoquèrent,  et,  quand  enfin  ses 
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pleurs  purent  couler,  c’étaient  des  larmes  non  d attend  lissement,  mais 
d’une  sorte  de  rage.  Elle  eût  donné  ce  qu’elle  avait  de  plus  précieux 
pour  rappeler  une  parole  qu’elle  se  reprochait  comme  un  crime.  Elle 
éprouvait  pour  la  première  fois  de  sa  vie  ce  qu’a  de  poignant  la  con- 
science d’une  humiliation.  — Après  tout,  se  dit-elle,  en  s efforçant  de 
s’abuser  elle-même,  je  n’aime  pas  ce  jeune  homme,  je  ne  le  connais 
pas,  et  je  ne  veux  pas  le  revoir.  Ce  n est  que  1 hiver  prochain  que  je 
dois’  faire  véritablement  mon  entrée  dans  le  monde  : grâce  â Dieu,  je 
n’ai  pas'a  craindre  de  l’y  rencontrer.  Dans  le  faubourg  Saint-Germain, 
où  mon  père  m’a  promis  de  me  présenter,  je  trouverai  sans  doute  des 
jeunes  gens  dont  l’esprit  sera  aussi  agréable  et  le  cœur  aussi  noble, 
et  dont  la  position  sera  plus  digne  de  moi.  La  recommandation  de  ma 
mère  n’est-elle  pas  d’ailleurs  sacrée?  Le  conseil  qu’elle  m’a  donné 
dans  l’intérêt  de  mon  bonheur,  je  dois  le  suivre  sans  balancer,  en  me 
fiant  à son  expérience.  Oui,  avec  mes  idées,  je  souflrirais  trop  dans  ce 
monde  des  affaires  où  Jules  s’est  condamné  à vivre.  Il  faut  qu’en  me 
mariant  j’entre  de  plain-pied  dans  la  société  a laquelle  j appartiens. 
Que  me  manque-t-il  pour  y être  bien  accueillie?  Quant  a la  naissance 
et  aux  sentiments,  je  me  Halte  de  valoir  tout  le  noble  faubourg.  Mon 
père  est  riche,  et  je  suis  fille  unique,  ce  qui  ne  nuit  à rien.  — Ici 
Jeanne  crut  devoir  compléter  par  un  regard  jeté  â la  dérobée  sur  le 
miroir  l’impartial  examen  de  ses  avantages,  et,  peut-être  encouragée 
par  cette  dernière  observation,  elle  ajouta  : Je  veux  être  marquise,  et 
je  le  serai  î 

Si  profanés  qu’ils  soient  de  nos  jours  par  des  usurpations  sans  pu- 
deur, les  titres  ont  encore  une  étrange  valeur  de  convention.  Ils  tien- 
nent parfois  lieu  d’intelligence,  de  mérite,  de  fortune  même,  a des 
gens  dépourvus  de  toutes  ces  choses.  On  s’en  moque,  et  pourtant 
on  les  recherche  : on  les  envie  surtout.  Lorsque  tant  d’hommes  graves 
et  d’ailleurs  raisonnables  leur  attribuent  bénévolement  de  l’importance, 
peut-on  s’étonner  du  prestige  qu’ils  avaient  pour  une  enfant?  Celle 
pensée  qu’elle  devait  être  marquise  l’éblouit  a tel  point,  que  pendant 
quelques  minutes  elle  ne  distingua  pas  autre  chose , et  oublia  par 
quelle  suite  d’idées  elle  était  arrivée  à une  si  flatteuse  perspective. 
Elle  s’entendait  annoncer  chez  la  duchesse  de  C...,  chez  la  comtesse 
de  P...,  chez  toutes  ces  fantastiques  grandes  dames  dont  le  Journal  des 
Modes  lui  décrivait  chaque  semaine  les  brillantes  réceptions.  Elle  au- 
rait elle-même  sa  loge  aux  Italiens,  sa  livrée  galonnée,  ses  armes  sur 
les  portières  d’une  berline  et  ses  lundis  pour  réunir  une  société  d’élite. 
Trop  innocente  pour  rêver  d’autres  succès,  elle  se  voyait  quêteuse  à 
Saint-Thomas-d’Aquin  , patronesse  des  bals  de  bienfaisance  et  des 
souscriptions  royalistes;  en  un  mot,  elle  apercevait  avec  ravissement 
tout  l’Eldorado  de  la  vanité  féminine.  Lorsque  l’image  obscurcie  de 
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Jules  vint  à traverser  ce  mirage,  elle  voulut  la  repousser  comme  une 
ombre  importune;  c’était  plus  encore,  et  elle  sentit  s’enfoncer  doulou- 
reusement dans  son  cœur  l’épine  du  reproche.  Il  y eut  alors  en  elle  un 
mouvement  de  révolte. — Je  suis  libre,  se  dit-elle  résolûment,  et  si  quel- 
qu’un a la  fatuité  de  ne  pas  le  croire,  je  saurai  bientôt  l’en  faire  repen- 
tir. — L’orgueil  avait  décidément  vaincu,  et  elle  se  répéta  mille  fois 
qu’elle  était  libre  et  impatiente  de  le  prouver. 

Pendant  ce  temps,  Jules  s’était  réfugié  dans  un  kiosque  du  jardin,  et, 
comme  la  pluie  tombait  a torrents,  il  ne  risquait  pas  d’y  être  dérangé. 
Il  était  étourdi  de  ce  qu’il  venait  d’entendre.  Les  mots  échappés  h la 
jeune  fille  semblaient  une  sorte  d’aveu  et  ouvraient  devant  lui  un 
horizon  qu’ils  refermaient  aussitôt.  Il  ne  savait  s’il  devait  s’en  réjouir 
ou  s’en  affliger,  puisqu’en  même  temps  que  lui  apparaissait  dans  le 
lointain  la  terre  promise,  il  découvrait  entre  elle  et  lui  un  obstacle 
insurmontable.  Le  luxe  de  la  maison  de  M.  de  Lessac  était  à une  telle 
distance  de  son  humble  position,  qu’il  n’eût  pas  osé  songer  à la  possi- 
bilité d’un  rapprochement,  et,  s’il  avait  voulu  revoir  Jeanne,  s’il  s’était 
laissé  gagner  aux  charmes  de  sa  présence  et  de  sa  conversation,  c’était 
par  un  entrainement  irréfléchi.  Forcé  d’interroger  son  cœur,  il  en 
écouta  la  réponse  avec  une  secrète  anxiété,  et  l’entendit  d’abord  con- 
fusément, puis  d’une  manière  plus  distincte,  avouer  qu’il  avait  en- 
gagé son  indépendance.  Tl  aimait  donc,  lui  pauvre  et  obscur,  une  tille 
unique,  héritière  d’une  grande  fortune  : triste  découverte,  malgré  ce 
que  semblaient  avoir  de  significatif  les  dernières  paroles  de  la  jeune 
fille,  car  ces  mêmes  paroles  lui  interdisaient  l’espérance.  Cette  car- 
rière qu’il  avait  embrassée  sans  attrait,  mais  sans  dégoût,  lui  devint 
odieuse  comme  les  murs  d’une  prison  où  il  étouffait.  Il  se  dit  qu’il 
voulait  en  sortir  a tout  prix.  Alors  il  parcourut  avidement  cette  même 
nomenclature  de  professions  qu’il  avait  étalée  devant  la  jeune  fille  , et 
fut  obligé  d’écarter  successivement  chacune  d’elles,  moins  par  ses 
propres  objections  qu’à  cause  de  l’anathème  railleur  qui  les  avait 
frappées  de  réprobation.  11  en  chercha  d’autres,  et  fut  honteux  de  la 
stérilité  de  son  imagination.  Qu’importe,  se  dit-il  enfin,  mon  parti 
est  pris,  et  je  ne  saurais  conserver  plus  longtemps  une  situation  pour 
laquelle  Jeanne  m’a  confessé  sa  répugnance.  Je  souffrirais  trop  si  je 
restais  volontairement  indigne  d’elle.  Renversons  d’abord  l’obstacle, 
je  chercherai  ensuite  la  route  à suivre. 

— Mais  ma  mère,  ma  sœur,  ajouta-t-il  aussitôt,  puis-je  les  sacrifier 
au  désir  de  complaire  à une  jeune  fille  qui  peut-être  se  repenl  déjà 
d’une  parole  imprudente?  Puis- je  détruire  leur  aisance  et  leur  joie? 
Ûh  non  ! pour  elles  plutôt  je  ferai  tous  les  sacrifices,  car  il  ne  peut  y 
avoir  d’affection  qui  vaille  la  leur,  et  il  n’y  a personne  que  je  doive 
chérir  plus  qu’elles  ! 
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L’orage  du  dehors  fut  calmé  avant  celui  de  son  cœur,  et  Jules  re- 
gagna lentement  le  salon.  Il  y trouva  M.  de  Lessac  et  la  gouvernante, 
le  premier  assez  froidement  poli,  la  seconde  aussi  un  peu  pincée. 
Jeanne  ne  descendit  que  pour  le  dîner;  elle  était  vive  et  rieuse,  elle 
égayait  la  conversation  par  ses  saillies,  tout  en  ayant  soin  de  ne  la  faire 
porter  que  sur  des  banalités.  Ses  traits  ni  ses  manières  ne  trahissaient 
aucun  reste  d’émotion.  Jules  chercha  plusieurs  fois  son  regard  sans 
parvenir  a le  rencontrer,  il  remarqua  même  qu’elle  ne  lui  adressait 
jamais  la  parole.  Il  se  sentit  gauche  et  gêné.  A la  fin  du  dîner,  il  dit 
en  balbutiant  qu’il  avait  laissé  sa  mère  un  peu  souffrante,  et  qu’il 
avait  l’intention  de  la  rejoindre  le  soir  même.  On  n’essaya  de  le  retenir 
que  faiblement  et  dans  les  strictes  bornes  de  la  politesse.  Jeanne,  qui 
avait  plaisanté  sur  les  grandes  eaux  de  Saint-Cloud  et  les  toilettes 
mouillées  des  badauds  qui  n’avaient  pas  compté  sur  les  cascades  du 
ciel,  fit  l’observation  que  plus  d’un  Parisien  pourrait  rentrer  chez  lui 
assez  déconcerté  de  sa  partie  de  campagne. 

— Il  est  trop  vrai,  dit  Jules  blessé  de  l’insinuation  maligne  qu’il 
croyait  comprendre.  L’imprévu  n’est  le  plus  souvent  qu’une  déception. 

Il  se  leva  aussitôt,  et  prit  congé  de  M.  de  Lessac,  qui  sut  témoi- 
gner au  départ  un  peu  plus  d’effusion,  mais  ne  renouvela  cependant 
pas  l’invitation  de  revenir.  11  salua  profondément  la  jeune  hile,  qui 
s’inclina  sans  le  regarder,  obtint  seulement  un  sourire  mélancolique 
de  la  gouvernante,  et  se  précipita  hors  de  l’enclos.  Il  étouffait,  il  avait 
besoin  de  solitude,  et  d’un  pas  rapide  il  se  mit  en  marche  sur  Paris. 
La  distance  n’est  pas  courte  de  Saint-Cloud  a la  place  Royale.  Jules 
la  franchit  en  deux  heures  et  demie.  Sa  mère  dormait.  Il  courut  à la 
chambre  de  sa  sœur  qui  s’apprêtait  à se  mettre  au  lit,  et  l’embrassa 
avec  un  élan  inusité  de  tendresse. 

— Qu’esl-il  donc  arrivé?  demanda  Noëmi,  frappée  de  l’altération 
de  ses  traits.  Nous  ne  l’attendions  pas  ce  soir. 

— Rien,  dit  Jules,  je  suis  revenu  à pied,  et  suis  un  peu  fatigué.  Il 
est  trop  tard  pour  la  causerie,  et  nous  risquerions  de  réveiller  ma 
mère.  Je  te  conterai  demain  tout  ce  qui  s’est  passé.  Sache  seulement 
que  je  ne  retournerai  pas  là-bas,  que  je  suivrai  toujours  tes  conseils, 
et  que  je  t’aime  plus  que  jamais. 

11  embrassa  de  nouveau  sa  sœur  et  se  relira  dans  sa  chambre. 


Jules  était  doué  d’une  âme  vigoureuse.  II  pouvait  souffrir,  mais 
non  se  laisser  abattre  par  la  souffrance.  Le  sentiment  du  devoir  était 
d’ailleurs  pour  lui  comme  une  cuirasse  et  un  bouclier.  Bienheureux 
les  hommes  ainsi  protégés  contre  toutes  les  suggestions  mauvaises 
par  celte  austère  notion  du  devoir!  Dans  les  troubles  du  cœur,  dans 


les  perplexités  et  les  accidents  de  ia  vie,  ils  y trouveront  un  apaise- 
ment, une  règle,  une  grande  force  d’action  et  de  réaction.  Jules  avait 
cet  autre  bonheur  de  l’amitié  caressante  d’une  sœur  qui  était  pour 
lui-même  l’objet  d’une  sorte  de  vénération.  Quand  il  eut  raconté  a 
Noëmi  toutes  les  circonstances  de  cette  seconde  visite  chez  M.  de 
Lessac,  la  blessure  qu’il  avait  reçue  fut  assurément  loin  d’être  guérie, 
et  il  ne  lui  semblait  même  pas  qu’il  dût  en  guérir  jamais,  mais  du 
moins  il  n’hésitait  pas  sur  la  conduite  a tenir.  Il  voulait  se  serrer  de 
plus  en  plus  contre  les  êtres  chéris  de  qui  il  ne  craignait  aucune  dé- 
ception, travailler  avec  un  redoublement  d’ardeur  à l’accroissement 
de  leur  aisance,  et  ne  point  chercher  a revoir  la  dangereuse  sirène 
qui  avait  paru  se  jouer  de  son  cœur.  Et  cependant  sa  pensée  revenait 
trop  assidûment  sur  l’image  de  la  jeune  tille,  qu’il  s’ingéniait  à excu- 
ser; il  se  reprochait  à lui-même  la  brusquerie  de  son  départ  et  la 
dureté  de  ses  dernières  paroles.  Car,  si  la  conscience  d’un  tort  irrite 
les  natures  orgueilleuses,  elle  amollit  singulièrement  au  contraire  les 
natures  plus  douces  en  les  désarmant  de  tout  ressentiment. 

Quelques  mois  après,  M.  Deschamps,  cédant  aux  importunités  de 
sa  femme  qui  trouvait  que  l’exercice  actuel  du  négoce  nuisait  au  bril- 
lant établissement  rêvé  pour  mademoiselle  Elvire,  prit  le  parti  de  se 
retirer  des  affaires,  et  annonça  celte  intention  à Jules. 

— Mon  cher  Jules,  lui  dit-il,  je  me  sens  fatigué,  la  Chambre  m’ab- 
sorbe, je  désire  jouir  un  peu  l’été  du  repos  de  la  campagne,  je  n’ai 
pas  de  fils  qui  doive  me  succéder,  je  me  suis  résolu  à liquider  mes 
affaires.  Vous  m’avez  constamment  donné  tant  de  satisfaction,  que 
c’est  à vous  que  je  veux  en  confier  la  suite.  Je  resterai  votre  comman- 
ditaire, et  vous  laisserai  les  capitaux  nécessaires  pour  faire  marcher  la 
maison  de  commerce  et  l’usine. 

— Je  ne  saurais  assez  vous  remercier  de  tant  de  bienveillance,  ré- 
pondit Jules,  mais  ne  craignez-vous  pas  que  je  ne  sois  encore  bien 
jeune? 

— Vous  garderez  mes  vieux  collaborateurs,  reprit  M.  Deschamps,  il 
ne  leur  manque  que  l’esprit  de  direction  que  j’ai  remarqué  en  vous,  et, 
si  mes  conseils  peuvent  vous  être  utiles,  ils  seront  à toute  heure  à votre 
disposition. 

— Je  vous  dois  alors  un  aveu  que  j’ai  pu  me  dispenser  de  vous 
faire  jusqu’à  ce  jour,  dit  Jules.  Vous  voulez  bien  parler  de  me  laisser 
gérer  vos  capitaux,  il  faut  que  vous  sachiez  à qui  vous  les  confierez. 
Ma  mère  se  nomme  la  marquise  de  Fresneuse.  J’ai  quitté  ce  nom  en 
venant  a Paris,  après  avoir  été  compromis  dans  les  troubles  de  la 
Vendée,  et,  bien  que  les  amnisties  aient  écarté  tout  danger  de  poursui- 
tes, je  n’ai  pas  jugé  a propos  de  le  reprendre. 

M.  Deschamps  fronça  les  sourcils  et  parut  contrarié  ; mais  sa  phy- 
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sionomie  s’éclaircit  bientôt.  Il  venait  de  réfléchir  qu’il  y avait  peut- 
être  là  une  conciliation  entre  ses  vœux  paternels  et  la  vaniteuse  fan- 
taisie de  sa  femme. 

Eh  ! mon  cher  Jules,  s’écria-t-il  en  riant,  c’est  donc  un  brigand  et 

un  insurgé  que  j’avais  recueilli  chez  moi?  Je  me  doutais  bien  de 
quelque  mystère;  mais  savez-vous  que  votre  puissance  de  dissimula- 
tion me  fait  craindre  d’avoir  encore  devant  moi  un  conspirateur  ? 

— Rassurez-vous  à cet  égard,  dit  le  jeune  homme.  Je  ne  ferai  ja- 
mais loger  à la  même  enseigne  la  politique  et  les  affaires. 

— Vous  avez  raison,  reprit  M.  Deschamps,  et  c’est  un  peu  la  même 
pensée  qui  me  détermine  à me  retirer,  aujourd’hui  qu’on  a voulu  faire 
de  moi  un  législateur.  Vous  avez  servi  une  cause  que  je  crois  perdue, 
mon  cher  ami,  et  vous  ne  m’avez  pas  caché  vos  sentiments.  Je  les 
respecte  sans  les  partager;  c’était  sans  doute  chez  vous  une  tradition 
de  famille,  et,  bien  loin  de  vous  en  estimer  moins,  j’admire  que  vous 
ayez  pu  vous  façonner  si  vite  à des  habitudes  de  travail  étrangères 
à votre  éducation.  Sans  avoir  cherché  à pénétrer  dans  votre  vie  privée, 
je  sais  aussi  combien  elle  est  honorable,  et  je  n’ignore  pas  vos  tou- 
chantes attentions  pour  votre  vertueuse  mère.  C’est  ce  quia  redoublé 
mon  affection  pour  vous,  mon  cher  Jules.  Persévérez  ainsi,  soyez 
prudent,  vous  ferez,  j’espère,  une  belle  fortune  ; — et  il  ajouta  avec 
quelque  embarras  : — Je  pense  que  vous  ne  tarderez  pas  à vous  éta- 
blir. Dans  les  affaires,  cela  inspire  confiance,  et  vous  avez  d’ailleurs  tout 
ce  qu’il  faut  pour  rendre  une  femme  heureuse. 

— Je  n’ai  absolument  aucune  idée  de  mariage,  s’empressa  de  dire 
Jules,  et  mon  intérieur  de  famille  me  suffit. 

— C’est  bon,  repartit  M.  Deschamps,  ces  idées-là  changent  au 
moment  où  l’on  s’y  attend  le  moins,  et  surtout  quand  l’aisance  aug- 
mente. Votre  mère  sera  la  première  à vous  donner  le  conseil  de  vous 
marier;  je  suis  sûr  qu’elle  adorera  ses  petits-enfants,  et,  puisque  vous 
avez  un  beau  nom,  vous  voudrez  d’ailleurs  le  perpétuer.  Mais,  à ce  pro- 
pos, j’y  songe,  nous  avons  des  actes  à passer,  et  l’on  n’est  pas  négo- 
ciant comme  on  est  romancier,  sous  un  pseudonyme.. 

— Jules  Michel  n’est  point  un  pseudonyme,  dit  le  jeune  homme,  et 
ces  noms  m’appartiennent  bien.  Nous  avons  été  obligés  de  vendre 
la  terre  de  Fresneuse,  et  je  vous  avoue  une  sorte  de  répugnance  à 
signer  commercialement  du  nom  d’une  terre  patrimoniale  que  nous 
avons  eu  le  chagrin  de  voir  passer  en  d’autres  mains.  Si  vous  n’y 
voyiez  pas  d’inconvénient,  je  continuerais  à m’appeler  Jules  Michel 
dans  les  affaires. 

— A merveille,  répondit  M.  Deschamps.  J’adopte  volontiers  celte 
idée,  et,  puisque  la  chose  est  possible,  je  vous  en  donnerais  même 
le  conseil.  Dans  nos  vieilles  maisons,  on  n’aime  guère  les  particules 
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nobiliaires  et  ce  n’est  pas  cela  qui  assure  du  crédit.  Voyez,  par  exem- 
ple, M.  de  Lessac.  Vous  ferez  bien  d’être  très-circonspect  avec  lui,  et 
je  vous  engagerai  à vous  tenir  sur  vos  gardes.  J1  a déjà  été  ébranlé 
il  y a quelques  années;  il  dépense  beaucoup,  il  joue  au  cercle,  il  est 
hardi  spéculateur.  Il  promet  une  très-belle  dot  a saillie  qui  est,  dit-on, 
une  petite  coquette;  mais  celui  qui  l’épousera  pourrait  bien  être 
attrapé. 

M.  Deschamps  était  un  homme  bienveillant,  et  cependant  je  ne 
garantirais  pas  que  ces  mots  fussent  inspirés  par  un  pur  sentiment  de 
bienveillance.  Méfiez-vous  des  pères  de  famille,  a-t-on  dit  : ils  sont 
capables  de  tout.  Jules  fut  étrangement  impressionné  de  ces  paroles. 
Elles  tombaient  sur  un  point  douloureux  et  ravivaient  une  souffrance 
mal  assoupie,  elles  gênaient  la  reconnaissance  qu’il  eût  voulu  té- 
moigner avec  effusion  à M.  Deschamps,  h qui  intérieurement  il  re- 
prochait l’intention  et  la  forme  un  peu  grossière  de  son  observation, 
et,  sous  ce  rapport  aussi,  l’impression  était  pénible.  Et  cependant,  au 
plus  profond  de  son  cœur,  peut-être  se  remuait  confusément  l’espé- 
rance, soit  d’une  secrète  vengeance,  soit  d’un  glorieux  triomphe. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  résultat  de  cette  conversation  fut  l’envoi  de 
deux  circulaires  conçues  dans  le  style  le  plus  bourgeois.  L’une 
annonçait  que  la  maison  Veuve  Louis  Deschamps  et  fils  aîné  entrerait 
en  liquidation  au  1er  octobre,  et  elle  invitait  tous  ses  correspondants 
a reporter  leur  conliance  sur  ses  successeurs,  MM.  Jules  Michel 
et  compagnie;  par  l’autre,  c’étaient  MM.  Jules  Michel  et  compagnie 
qui  faisaient  à leur  tour  leurs  offres  de  services,  en  promettant  de 
continuer  les  respectables  traditions  de  la  maison  Veuve  Louis  Des- 
champs et  fils  aîné,  et  en  consignant  leur  signature  commerciale.  Le 
jeune  marquis  de  Fresneuse  ne  s’était  pas  prêté  sans  un  certain 
serrement  de  cœur  a cette  formalité  indispensable  qui  semblait  con- 
sommer une  sorte  d’abdication.  Les  bureaux  furent  naturellement 
chargés  d'expédier  les  circulaires,  et  M.  de  Lessac  se  trouvait  sur  la 
liste  d’adresses. 

Peu  de  jours  après,  Jules  reçut  par  la  poste  une  lettre  qui  portait 
le  timbre  de  Saint-Cloud  et  qui  était  scellée  d’un  cachet  blasonné. 
La  suscription  n’était  pas  de  l’écriture  de  M.  de  Lessac,  qui  lui 
était  connue,  elle  paraissait  tracée  par  une  main  de  femme.  Il 
examina  pendant  plusieurs  minutes  l’adresse,  l’empreinte  de  cire 
verte,  il  chercha  même  h lire  à travers  l’enveloppe,  ne  pouvant  se 
déterminer  a rompre  le  cachet.  Il  plaça  la  lettre  dans  son  porte- 
feuille pour  ne  la  lire  qu’a  son  loisir  lorsqu’il  serait  rentré  chez  lui, 
puis  il  l’en  retira  en  pensant  que  la  présence  de  sa  sœur  le  gênerait. 
A la  fin,  il  prit  brusquement  son  chapeau  et  sortit.  Il  se  dirigea  d’a- 
bord vers  les  arcades  de  la  place  Pœvale,  mais  il  revint  bientôt  sur 
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ses  pas,  comme  s’il  craignait  d’être  rencontré.  Tout  a coup,  pris  d’un 
mouvement  d’impatience  il  déchira  l’enveloppe,  et,  coudoyé  par  les 
passants  que  sa  préoccupation  l’empêchait  d’éviter,  il  lut  avidement 
ce  qu’elle  contenait.  Ce  n’était  qu’une  lettre  de  félicitations  sur  sa 
nouvelle  position,  conçue  en  termes  très-affectueux,  que  M.  de  Lessac, 
retenu  au  lit  par  une  indisposition,  s’excusait  d’être  obligé  de  dicter; 
mais  après  la  signature  un  peu  altérée  du  baron  se  trouvaient  ces  sim- 
ples mots,  tracés  par  la  même  main  que  le  corps  de  la  lettre  : « Nous 
« regrettons  de  ne  pas  vous  avoir  revu  depuis  le  jour  de  l’orage.  » 

Jules  rentra  dans  son  cabinet  et  s’y  enferma  en  recommandant  de 
le  laisser  seul.  Il  relut  a plusieurs  reprises  la  lettre,  avec  l’attention 
minutieuse  d’un  juge  d’instruction  ou  d’un  expert  en  écritures.  Un 
soupçon  traversa  un  moment  son  esprit  : serait-ce  mademoiselle  Bé- 
nard qui  aurait  rempli  l’office  de  secrétaire?  Mais  il  ne  put  s’arrêter  à 
cette  pensée;  le  papier  satiné  et  légèrement  parfumé  portait  en  tête 
sous  une  couronne  les  initiales  J.  L.  L’écriture,  élégante  et  fine,  ne  de- 
vait être  que  celle  d’une  jeune  fille,  enfin,  le  post-scriptum  était  tracé  d’une 
autre  encre,  et  se  terminait  par  un  trait  de  plume  où  l’on  reconnais- 
sait un  J.  formé  assez  distinctement  pour  qui  voudrait  y songer.  Jules 
n’en  douta  plus,  c’était  bien  Jeanne  qui  avait  écrit  sous  la  dictée  de 
son  père,  et  qui,  rentrée  chez  elle  pour  cacheter  le  billet,  avait  dû  y 
ajouter  les  deux  courtes  lignes  qu’il  ne  se  lassait  pas  de  commenter. 
Ces  expressions,  « le  jour  de  l’orage,  » avaient  évidemment  un  dou- 
ble sens,  et  rappelaient  à Jules  toutes  les  émotions  d’une  journée  qui 
avait  été  vraiment  bien  orageuse.  M.  de  Lessac  transmettait  des  fé- 
licitations polies,  Jeanne  voulait  bien  y ajouter  l’expression  d’un  re- 
gret; en  tout  cela  cependant  on  ne  voyait  aucune  invitation  a revenir. 
Jules  fut  obligé  de  terminer  son  expertise  par  cette  observation  un  peu 
mortifiante.  11  résolut  alors  de  ne  pas  répondre  a la  lettre,  qui  n’était 
elle-même  qu’une  sorte  de  réponse  à sa  circulaire,  et  de  se  borner  à 
envoyer  le  lendemain  a l’hôtel  de  la  rue  d’Anjou  s’informer  des  nou- 
velles de  M.  de  Lessac  en  y déposant  une  carte. 

Qui  n’a  souvent  béni  cette  institution  commode  des  cartes  portées, 
ce  court  message  qui  vient  en  aide  a la  paresse,  dispense  des  frais  de 
style,  épargne  la  chance  des  rencontres  compromettantes,  qui  cepen- 
dant accomplit  discrètement  un  devoir  de  bienséance,  parfois  inter- 
rompt une  prescription,  répare  une  faute,  apaise  une  querelle  près 
de  s’aigrir,  ranime  des  relations  qui  allaient  s’éteindre,  et  devient  le 
point  de  départ  d’une  réconciliation,  d’une  vive  amitié  ou  même  d’une 
alliance  de  familles?  Je  ne  veux  point  parler  de  ces  adresses  mena- 
çantes, provocatrices,  échangées  a la  suite  d’une  altercation  qui  surgit 
entre  deux  inconnus,  mais  de  celles  qui  renferment  un  souvenir.  Les 
cartes  ont  une  éloquence  d’autant  plus  pénétrante  qu’elles  conservent 
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un  coin  de  mystère.  Elles  disent  rarement  moins  que  n’a  voulu  celui 
qui  les  envoie,  elles  disent  souvent  davantage,  la  curiosité  excitée  s’in- 
géniant a leur  chercher  un  but.  Elles  transmettent  des  excuses  que 
l’orgueil  eût  refusé  de  formuler,  ou  un  pardon  dont  l’expression  plus 
précise  serait  devenue  blessante.  Elles  disent  parfois  : Souvenez- 
vous,  car  je  n’ai  pas  oublié  I Parfois  aussi  leur  langage  est  tout  autre, 
et  il  signifie  : Oubliez,  car  je  me  suis  souvenu. 

Jules  n’était  pas  en  disposition  de  se  livrer  théoriquement  à ces 
méditations  sur  la  philosophie  des  cartes  de  visite  ; mais  il  sentait 
d’instinct  que  toute  lettre  aurait  des  inconvénients  et  des  dangers 
que  l’envoi  d’une  carte  n’avait  pas.  Un  embarras  lui  restait  : fallait-il 
en  envoyer  une  seule?  Ce  serait  paraître  n’avoir  pas  compris  ou  n’a- 
voir pas  voulu  comprendre  l’attention  et  le  post-scriptum  de  Jeanne. 
Pouvait-il  en  remettre  deux?  Ce  serait  un  peu  hardi,  et  les  conve- 
nances ne  le  permettaient  guère.  Après  mûre  réflexion,  il  décida  d’en 
faire  porter  trois,  comme  un  triple  remercîment  des  félicitations  que 
M.  de  Lessac  lui  avait  adressées,  en  y associant  Jeanne  et  son  insti- 
tutrice. Il  se  trouva  soulagé  quand  il  eut  pris  cette  décision.  Même 
réduite  a ces  ternies,  elle  était  grave  : c’était  rouvrir  timidement  la 
porte  a des  relations  qui  avaient  semblé  closes;  c’était  bien  plus  en- 
core : il  y avait  la  comme  une  sorte  de  correspondance  secrète  qui 
s’engageait  entre  Jules  et  la  fière  jeune  fille.  Et  ce  qui  constata  le 
mieux  la  gravité  de  celle  détermination,  c’est  que  Jules,  en  rentrant 
le  soir  chez  lui,  renferma  soigneusement  sous  clef  la  lettre  de  Saint- 
Cloud  et  ne  la  montra  pas  a sa  sœur.  11  se  cachait  d’elle  pour  la  pre- 
mière fois  de  sa  vie. 

Alfked  de  Couucy. 


La  fin  au  prochain  numéro. 


LITTERATURE 


idylles  héroïques 

PAR  M.  VICTOR  DE  LAPRADE, 

DE  ^ACADÉMIE  FHANOAiSE  1 


...  Je  suis  comme  ic  navire 
Ma  force  est  clans  le  vent  du  ciel  î 

(Idylles  héroïque*.)  ‘ . r 

Pourquoi  toujours  de  la  prose  en  tête  des  volumes  de  vers  ? Pour- 
quoi, depuis  Corneille  jusqu’à  Victor  Hugo,  toujours  des  préfaces  aux 
œuvres  poétiques?  Celles-ci  ne  s’expliquent  donc  pas  assez  d’elles- 
mêmes?  La  muse  a donc  besoin,  quand  elle  tient  à être  comprise,  de 
parler  la  langue  de  tout  le  monde?  Est-ce  méliance  de  son  art  ou  de 
nous-mêmes?  Je  ne  sais  ; mais  je  me  plais  à constater  tout  de  suite  que 
la  préface  des  Idylles  héroïques  n’est  point  de  celte  famille  tapageuse 
qui  faisait  violence  au  public,  il  y a peu  d’années,  à la  porte  des  publi- 
cations nouvelles.  Le  nous,  ce  faux  bonhomme  de  nous , qu’on  avait 
fini  par  nous  rendre  aussi  haïssable  que  le  moi,  n’y  trouve  pas  place. 
Tout  s’y  passe  en  appréciations  esthétiques  non  du  livre,  que  le  lecteur 
seul  doit  juger,  mais  de  Part  en  général;  non  d’une  poétique  particu- 
lière à M.  de  Laprade,  mais  de  la  poétique  moderne  elle-même.  On 
s’y  promène  en  pleine  dissertation  d’éloquence  et  de  philosophie. 
C’est  à peine  si  quelques  jalons  placés  de  loin  en  loin  rappellent  au 
critique  que,  sons  l’ombrage  touffu  des  théories,  il  y a des  chemins  tra- 
cés, et,  au  bout  de  ces  chemins,  un  but  marqué  par  l’auteur 

Qu’a  voulu  le  poète  des  Idylles  héroïques  en  sacrifiant  si  largement 
au  démon  delà  préface?  Justifier  son  titre?  11  a eu  le  bon  esprit  de 
laisser  ce  soin  au  livre  bii-même,  qui  s’en  acquitte  mieux  que  tous 
les  raisonnements.  Rabaisser  le  génie  de  notre  temps,  convaincu  de 
ne  sentir,  de  ne  traduire  l’art  et  le  monde  que  par  leurs  côtés  exces- 
sifs ou  vulgaires?  Rappeler,  par  exemple,  que  nous  avons  tout  l’air 
d’aimer  la  musique  pour  la  diathèse  nerveuse  que  son  bruit  détermine, 
la  peinture  pour  la  représentation  des  choses  les  plus  étrangères  à 
1 âme,  les  livres  pour  l’excitation  des  faciles  appétits,  la  vie  elle-même 
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pour  ses  besoins  nouveaux  et  son  luxe  asservissant?  Prouver  que  le 
culte  de  la  nature,  si  nouveau  chez  nous,  a déjà  débordé  d’une  part 
dans  la  confuse  mysticité  du  panthéisme,  de  l’autre  dans  la  grossière 
aberration  des  réalistes?  A quoi  bon,  et  que  valent  toutes  ces  démon- 
strations devant  un  beau  vers  ! Non,  tout  ce  que  dit  le  poète  d’ingé- 
nieux et  d’excellent  sur  des  tendances,  hélas!  trop  avouées,  tout  ce 
qu  i!  relève  de  curieuses  analogies  entre  l’état  des  âmes  et  les  diverses 
manifestations  de  l’esprit,  tout  ce  qu’il  affecte  de  découragement,  tout 
ce  qu’il  laisse  éclater  d’enthousiasme  , tout  cela  n’a  qu'un  sens  et 
qu’une  portée  : protester  contre  la  domination  des  choses  sur  l’homme 
moderne,  plaider  la  cause  du  spiritualisme  dans  l’amour  de  la  nature. 

Cette  cause  est  bien  en  effet  celle  de  l’auteur  de  Psyché,  d ’Hermia, 
des  Symphonies  et  des  Idylles.  Le  sentiment  de  la  nature  qui,  pour 
d’autres,  est  un  des  moyens  de  la  poésie,  est  pour  lui  la  poésie  elle- 
même.  La  sienne  y est  née,  s’y  est  enracinée,  y a développé  de  saison 
en  saison,  avec  des  ressources  plus  abondantes,  une  inspiration  plus 
voisine  du  ciel.  Et  ce  n’a  pas  été  sans  de  grands  risques!  La  pensée 
des  premières  œuvres  du  poète  a failli  périr  étouffée  sous  les  symboles, 
emprisonnée,  comme  certaines  divinités  de  laFable,  au  sein  des  lïots, 
sous  la  masse  des  rocs  ou  l’écorce  des  chênes.  Heureusement  qu’elle 
s’est  dégagée  tout  entière  des  Poèmes  évangéliques  et  des  Symphonies . 
La  poésie  doit  guider  l’humanité,  mais  en  vivant  de  sa  vie;  elle  doit 
rester  déesse,  mais  sous  forme  humaine  : Ver  a incessu  patuit  Dea. 
Pden  de  l’homme  ne  peut  lui  être  étranger.  Lumière  pour  tous,  elle 
n’est  pas  même,  en  dépit  des  métaphores,  la  colonne  de  feu  qui 
avait  un  côté  d’ombre  pour  les  Pharaons.  C’est  bien  assez  des  Pharaons 
volontaires  qui  ne  lui  ont  jamais  fait  défaut  ! 

Pœsle  a décider  si  cet  amour  de  la  nature  est  de  ceux  qui  donnent 
des  liens  ou  font  pousser  des  ailes;  si  l’intime  et  coutumière  associa- 
tion de  l’âme  aux  grands  spectacles  de  l’univers  risque,  comme  on  l’a 
dit,  d’énerver  la  volonté  et  de  détendre  le  ressort  moral.  Sans  doute, 
lorsque  Pœné  promène  sous  les  ombrages  de  Combourg  ou  dans  les  soli  - 
tudes du  nouveau  monde  ce  fier  désespoir  qui  devait  poétiser  jusqu’à  ses 
cheveux  blancs;  lorsque  Manfred  escalade  la  Yung-frau  comme  pour 
montrer  de  plus  près  a Dieu  la  plaie  dont  il  ne  veut  pas  guérir;  quand 
Jocelyn  déchaîne  au  bruit  des  torrents  l’orage  de  son  coeur  ou  pleure 
sur  les  lacs  le  passé  qui  ne  peut  revenir;  sans  doute  ces  victimes  de  la 
mélancolie  prennent  la  solitude  a témoin  de  leurs  douleurs.  Elle  est 
leur  confidente,  leur  complice,  si  l’on  veut,  mais  d’elle  ne  vient  pas  la 
blessure.  Supposez  d’autres  hommes,  un  autre  siècle,  une  foi  plus 
haute,  vous  aurez  les  saints  de  la  Thébaïde,  les  peres  du  désert,  qui  ne 
passaient  point  pour  d’inertes  rêveurs;  vous  aurez,  au  moyen  âge,  ces 
héroïques  légions  de  moines  qui,  fuyant  les  villes,  ont  défriché  les  site:-' 
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et  les  âmes  les  plus  sauvages;  vous  aurez  aujourd’hui  l’Herman  de 
M.  de  Laprade,  disant  â l’esprit  des  sommets  : 

Crois-tu  qu'en  ces  déserts,  transfuge  de  la  vie. 

Je  t'apporte  à nourrir  quelque  lâche  douleur  ? 

Si  je  viens,  triste  et  seul,  au-devant  du  désert, 

C'est  pour  fuir,  dans  l'azur,  sur  la  cime  où  je  monte 
L'aspect  même  du  joug  dont  ils  aiment  la  honte, 

Et  leurs  lâches  plaisirs  où  la  vigueur  se  perd  ! 

Viens,  répond  l’esprit  invoqué  : 

Viens,  j'accueille  et  nourris  ce  fécond  désespoir 
Ces  haines  magnanimes; 

Je  hausse  les  cœurs  fiers  et  d'un  ferme  vouloir 
Au  niveau  de  mes  cimes... 

Lorsque  errant,  comme  toi,  sous  l’arceau  des  sapins 
Où  fument  les  résines. 

On  a mêlé  son  cœur,  dans  mes  temple  alpins 
A tant  d'âmes  divines... 

On  retourne  sans  crainte  au  poste  du  devoir, 

El,  d'une  main  plus  forte. 

On  y fait  hardiment  son  œuvre  jusqu’au  soir. 

Vainqueur  ou  non,  qu'importe  i 

Dans  un  autre  passage  des  Idylles , le  même  esprit,  véritable  inspi- 
rateur de  cette  forte  poésie,  murmure  a l’oreille  de  deux  amants,  un 
moment  combattus  entre  les  désirs  de  la  terre  et  les  rêves  du  ciel  : 

Donnez  l'essor  à votre  âme 
Elle  aspire  aux  grands  sommets; 

Des  sens  éteignez  la  flamme... 

...  Apportez  comme  un  calice 
Pour  que  rien  ne  le  ternisse 
Votre  amour  sur  les  hauts  lieux  î 

. . Ma  forêt  vierge  et  profonde 
Vous  cache  aux  regards  du  monde, 

Mais  vous  laisse  voir  à Dieu  ! 

Et  Konrad,  exalté  en  ses  plus  nobles  instincts,  s’écrie  . 

Comme  on  respire  bien  sur  nos  Alpes  sublimes; 

Leur  souffle  est  plein  de  force  et  de  sages  conseils ; 

Lorsqu’on  rêva  d’atteindre  aux  héroïques  cimes. 

Qu'on  est  bien  pour  aimer  sous  ces  chastes  soleils! 

— Porte  comme  une  sœur  l'ange  que  je  t'amène... 
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Voila,  ce  me  semble,  qui  s’éloigne  assez  des  molles  rêveries  et  des 
lâches  abdications.  Ce  n’est  assurément  ni  de  l’heureuse  Tempé,  ni  des 
grèves  orageuses  où  Child-Harold  se  drape  dans  son  froid  mépris 
qu’est  venu  ce  souflle  d’héroïsme  et  de  vie  nouvelle.  Il  vient  de  plus 
liant,  il  est  le  souffle  même  des  saintes  voix  qui  disent  au  héros  debout 
sur  la  dernière  cime  : 

Ton  âme  inégale  aux  luttes  prochaines 
Ne  peut  rien  sans  Dieu...  mais  tout  avec  lui; 


Cherche  donc  ta  force  et  ton  vrai  courage 
Dans  l’ardent  amour  au  pied  de  l'autel  ! 


11  faut  donc  reconnaître  dans  l’auteur  des  Symphonies  et  des  Idylles 
héroïques  une  manière  tout  a fait  a lui  de  sentir  la  nature  et  de  la  faire 
parler.  Elle  n’est  pas  plus  Dieu  lui-même  que  le  livre  n’est  le  poète; 
mais  elle  le  révèle  a qui  sait  le  chercher.  Elle  n’inspire  ni  n’entretient 
plus  le  vague  ennui,  le  romantique  dédain  de  la  vie  réelle,  l’oubli  des 
devoirs.  Nourrice  des  forts,  conseillère  des  héros,  amie  des  poètes, 
elle  est,  sinon  la  vertu  même,  au  moins  un  stimulant  de  la  vertu,  une 
divine  influence  d’apaisement  et  de  consolation,  un  bain  de  vie  pour 
les  âmes  épuisées.  Naturel  medicatrix , M.  de  Laprade  semble  avoir 
pris  non  loin  de  lui  cet  axiome  de  la  vraie  médecine  pour  en  enrichir 
la  poésie.  Rien  ne  peut  rendre  la  solennité  de  ce  chanteur  presque 
druidique  égaré  dans  les  déserts  aériens  au-dessus  de  la  région  des  mé- 
lèzes et  des  sapins.  On  vient  de  faire  tout  un  volume  avec  les  pièces 
où  Victor  Hugo  a célébré  les  enfants  et  le  toit  conjugal,  — idée  de 
libraire,  croyons-nous,  non  d’artiste  ; si  jamais  on  veut  avoir  l’al- 
bum poétique  des  grandes  Alpes,  on  le  trouvera  dans  les  œuvres  de 
M.  de  Laprade. 

Mais  la  nature  n’est  pas  muette.  Des  milliers  de  voix  éclatent  au- 
tour de  nous,  non  écoulées  du  plus  grand  nombre,  inintelligibles  pour 
presque  tous.  Tout  ce  qui  a reçu  vie  le  manifeste  : du  brin  d’herbe 
h la  montagne,  de  l’insecte  â l’aslre-roi,  toute  création  est  chaleur, 
mouvement  et  bruit,  tout  être  perd  sa  note  dans  l’immense  sympho- 
nie. Cœli  enarrant  gloriam  Dei  ! C’est  au  poêle  à saisir,  à reproduire, 
à donner  forme  et  parole  humaine  à chaque  révélation  de  l’âme  uni- 
verselle. Je  comprends,  je  sens  peut-être  moi-même  combien  de 
tels  écarts  d’imagination  déconcertent  nos  habitudes  de  classique 
sagesse.  Nous  sommes,  en  fait  de  poésie,  le  peuple  le  plus  rangé,  le 
plus  épris  de  modération  qui  fut  jamais.  Qu’aurait  dit  Boileau  d’un 
téméraire  auteur  qui  eût  osé  faire  chanter  la  fleur  des  bois,  le  mur- 
mure des  fontaines,  l’esprit  des  glaciers,  le  vent  du  ciel,  la  bran- 
che de  bruyère,  et,  qui  le  croirait  ! les  oiseaux  eux-mêmes?  Pour- 
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tant  le  lyrisme,  cette  liante  et  rare  fortune  de  la  poésie,  ne  favorise 
que  les  audacieux.  Les  plus  divinement  inspirés  de  tous  les  poètes 
en  ont  laissé  d’assez  notables  exemples  Que  penser  du  Psalmiste 
nous  montrant  la  terre  qui  tressaille,  les  collines  qui  bondissent,  les 
fleuves  qui  battent  des  mains,  la  mer  qui  frémit  avec  tous  ses  habi- 
tants, les  éléments  qui  conversent  avec  FL  terne!  ? Comment  excuser 
Job  voulant  que  les  foudres  accourent  se  ranger  aux  pieds  de  Jéhovah 
en  disant  : Nous  voila  ! «Les  eaux  vous  ont  vu,  Seigneur,  s’exclame  le 
Prophète,  et  elles  ont  été  troublées  dans  leurs  abîmes,  et  le  troupeau 
rugissant  des  vagues  et  les  grandes  nuées  ont  poussé  des  cris  ! » La 
mythologie  elle-même,  qui  dut  rester  si  loin  du  grandiose  où  les 
Hébreux  atteignirent  par  la  seule  notion  d’un  Dieu  unique,  ne  fut  pas 
autre  chose  que  la  mise  en  scène  et  en  personnages  des  forces  et  des 
accidents  du  monde  visible.  Toute  chose  y avait  son  nom , ses  mé- 
tamorphoses, son  culte,  sa  voix.  Nul  doute  que  ces  fictions  populaires 
ne  fussent  pour  les  anciens  une  représentation  sincère  de  la  nature  ou 
plutôt  la  nature  elle-même  animée  et  parlante.  Je  n’en  excepte  pas 
même  Virgile,  malgré  les  mille  lueurs  divines  de  sa  muse  sous  les  voi- 
les consacrés.  Les  traditions  nationales,  la  coutume  universelle,  impo- 
sèrent longtemps  aux  poètes  l’invocation  des  vieux  symboles.  Mais,  une 
fois  la  terre  dépeuplée  de  ses  dieux,  une  fois  le  ciel  remonté  a sa  vraie 
place,  la  mythologie  païenne  devait-elle  continuer  à régner  sur  les 
arts,  a se  donner  pour  l’interprète  officiel  de  la  nature  entre  l’homme 
et  le  Dieu  nouveau?  Non,  sans  doute;  et  c’est,  croyons-nous,  pour 
nous  être  oubliés,  depuis  la  renaissance,  devant  ce  brillant  rideau  que 
la  scène  et  le  sens  du  monde  physique  nous  sont  restés  si  longtemps 
indifférents  ou  ignorés.  Quelle  idée  pouvait  se  faire  de  la  mer,  par 
exemple,  le  poète  qui,  au  lieu  d’aller  la  voir  battre  de  sa  vague  les  fa- 
laises de  Normandie  ou  s’arrondir  en  golfes  d’azur  sur  les  côles  de 
Provence,  s’enquérait  dans  Ovide  des  amours  de  Neptune  et  d’Am- 
phitrite?  Aussi  Chateaubriand,  ce  Colomb  des  nouvelles  terres  poéti- 
ques, a-t-il  pu  dire  que  l’art  et  le  sentiment  vrai  du  paysage  ne  datent 
pas  dans  notre  littérature  de  plus  loin  que  Rousseau  et  Bernardin  de 
Saint-Pierre. 

En  revanche,  il  est  permis  d’affirmer  que,  sur  ce  point,  l’école  mo- 
derne a rattrapé  en  peu  d’années  au  delù  du  temps  perdu.  Les  excès 
du  naturalisme  et  de  la  description  ont  fait  regretter  a quelques  es- 
prits délicats  les  bornes  connues  et  la  froideur  correcte  de  l’allégorie 
antique.  L’infini,  l’infini  en  Dieu,  l’infini  chrétien  peut  seul,  a notre 
avis,  élargir  a la  fois  et  déterminer  suffisamment  l’horizon  de  la  na- 
ture devant  le  poète  pour  qu’il  ne  risque  ni  de  s’abaisser  aux  vils  dé- 
tails, ni  de  se  perdre  dans  les  nuages.  Seulement,  ce  que  l’on  admire 
chez  les  auteurs  sacrés  et  profanes,  ici  pour  donner  une  terrible  idée 
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de  Dieu  a un  peuple  toujours  porté  vers  les  idoles,  la  pour  répandre 
sur  la  vie  et  sur  le  monde  le  charme  des  féeries  de  la  Grèce,  il  faut 
qu’on  le  passe  au  barde  austère  qui  veut  retremper  l’âme  du  siècle 
dans  la  sève  maternelle  des  grands  monts  et  des  chênes.  C’est  l’origi- 
nalité et  c’est  la  gloire  de  M.  de  Laprade  d’être  le  poète  applaudi  de 
cette  tentative. 

Les  Idylles  héroïques  viennent  d’en  fournir,  après  les  Symphonies , 
une  preuve  éclatante.  Trois  pièces  seulement  composent  ce  recueil, 
mais  ce  sont  trois  petits  poèmes  complets  , idylles  par  le  charme 
champêtre  du  théâtre  où  l’action  se  déploie,  odes  ou  épopées  par  l’ac- 
tion elle-même  et  par  la  portée  de  renseignement. 

Frantz,  Herman  et  Konrad  sont  évidemment  trois  héros  de  même 
famille,  â moins  toutefois  que  ce  ne  soit  un  seul  et  même  personnage 
pris  â des  moments  différents.  Le  premier,  sorti  pour  fuir  jusqu’au  dé- 
sert les  hommes  et  la  commune  existence,  se  laisse  arrêter  au  pied 
de  la  montagne  par  Berthe  la  faneuse  en  qui  se  personnifient  tous 
les  bonheurs  et  toutes  les  poésies  de  la  vie  en  pleine  nature.  La  fe- 
naison, les  moissons,  les  vendanges,  les  semailles  se  font,  puis  revien- 
nent, et  le  sombre  étranger  n’est  pas  encore  parti.  Bien  mieux  ! il  ne 
partira  plus;  son  âme  s’est  ouverte,  son  front  s’est  déridé , des  liens 
deux  foix  chers  le  retiennent;  l’ange  gardien  est  devenu  l’épouse,  et 
il  faut  voir  comme  le  poêle  chante  sur  tous  les  tons  de  la  lyre  pasto- 
rale les  saisons,  les  travaux  des  laboureurs  et  ce  bel  enfant  joufflu  qui 
court  dans  l’herbe,  se  barbouille  de  raisins,  rentre  sur  le  char  rusti- 
que chargé  de  trèfle,  trône  au  foyer  dont  il  est  roi  : 

Sois  bénie  à jamais  avec  ton  fruit  charmant, 

0 branche  maternelle  î 

C’en  est  fait,  Frantz  a échangé  son  oisive  mélancolie  pour  les  joies 
saines  et  les  robustes  labeurs  de  la  ferme  et  des  champs. 

Herman,  lui,  gravit,  le  bâton  ferré  â la  main,  les  plus-  rudes  pentes 
des  Alpes.  Moins  triste  que  fier,  comme  il  s’en  vante  lui-même,  dé- 
goûté du  siècle,  mais  résolu  à y revenir  pour  le  combattre,  il  vient  se 
baigner  dans  l’air  libre,  demander  des  inspirations  et  des  forces  au 
génie  des  hauts  lieux.  Parvenu  sur  ces  cimes  inabordées  où  la  terre 
et  le  ciel 

S’embrassent  en  mêlant  leurs  confins  et  leux-s  hôtes, 

il  voit  planer  dans  l’azur  qui  l’environne  les  âmes  des  demi-dieux 
de  l’histoire  qui  lui  font  entendre  de  sublimes  excitations.  Une  voix 
plus  connue  mêle  a ce  concert  héroïque  la  note  austère  et  douce  de 
la  sagesse  maternelle  : 
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Reste  armé  de  ce  glaive  impuissant  sur  le  monde 
Pour  frapper  sur  toi-même  et  régner  sur  ton  cœur! 

Il  t’est  bon  d’aspirer  parfois  dans  la  tourmente 
L’esprit  de  ces  grands  morts  et  le  vaste  horizon, 

Mais  ma  pensée  à moi  chaque  jour  t’alimente 
Et  comme  l’air  vital  elle  emplit  ta  maison... 

...  Là  tu  peux,  chaque  jour,  montant  d'une  victoire. 

Humble  comme  je  fus,  sans  sortir  du  réel, 

Dépasser  ces  sommets  du  globe  et  de  l’histoire 
Que  je  n'ai  pas  connus...  mais  qui  sont  loin  du  ciel! 

Herman,  armé  désormais  pour  tous  les  combats  de  la  vie,  redescend, 
le  cœur  agité  de  vaillantes  résolutions. 

Avec  la  saine  odeur  des  pins  mélodieux. 

Avec  les  chauds  rayons  et  les  fraîches  haleines. 

J’emporte  les  conseils,  l’âme  des  demi-dieux... 

Je  la  sens  pénéti’er  et  courir  dans  mes  veines. 

Du  fiel  de  ma  tristesse  il  ne  reste  plus  rien... 

Non,  dit-il,  à la  dernière  voix  qu’il  entend  toujours  : 

Non,  tu  n'interdis  pas  ces  sommets  à ton  fils; 

Aux  maîtres  les  plus  fiers  devant  moi  tu  t’y  mêles. 

Et  ta  voix  me  commande,  au  pied  du  crucifix. 

D’aller  chercher  partout  des  armes  et  des  ailes! 

Rasa  mystica,  la  plus  considérable  des  pièces  du  nouveau  recueil, 
peut  passer,  comme  la  Vita  iiuova  de  Dante,  pour  le  poème  de  l’amour 
platonique.  Rosa  est  en  effet  fille  de  Béalrix.  « La  vraie  voie  de  l’amour, 
dit  Socrate  dans  le  Banquet , c’est  de  commencer  par  les  beautés  d’ici- 
bas,  mais  en  portant  toujours  les  jeux  sur  la  Beauté  suprême  et  de 
s’élever  sans  cesse  vers  elle.»  Ainsi  la  suave  exilée  d’en  haut  a su 
se  faire  aimer  de  Konrad  qu’elle  enlève  doucement  vers  sa  patrie 
première.  En  vain  les  voix  de  la  terre  chantent  sous  leurs  pas  l’ivresse 
des  sens  et  l’ombrage  propice,  rien  ne  peut  les  retenir,  rien  ne  peut 
les  détourner  de  la  voie  idéale.  A une  autre,  dit  Konrad,  on  deman- 
derait les  voluptés  de  la-bas  : 

Mais  à toi,  Beatrix,  on  demande  le  ciel  ! 


Et  la  beauté  mystique  lui  répond  : 

Pour  rester  à toi  toute  entière 
Je  veux  être  toute  à mon  Dieu. 
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Et  ils  se  séparent  pour  rester  purs,  pour  gravir,  chacun  de  son 
côté, 

Ces  sommets  de  l’amour  couronnés  par  la  croix  ! 

Elle,  vouant  sa  vie  a la  prière  et  au  service  des  malheureux,  lui  re- 
tournant combattre  et  mourir  sous  les  drapeaux  d’une  grande  cause. 
Au  dernier  chant,  les  deux  âmes  se  rejoignent  dans  le  Paradis,  où 
Béalrix  et  le  chœur  des  saintes  célèbrent  leur  difficile  victoire  : 

Claire  au  cœur  téméraire  épris  de  l’impossible 

Qui  marche  dans  l’amour  au  sentier  des  douleurs! 

Sans  doute  Rosa  Mystica  sera  moins  lue  que  les  romans  à la  mode, 
mais  quelle  enthousiaste  protestation  contre  de  honteux  engoue- 
ments ! 

Celte  protestation  11e  vient-elle  pas  d’un  peu  haut  pour  être  enten- 
due? Nous  le  craignons.  Plus  d’une  fois  on  a reproché  aux  héros  de 
M.  de  Laprade  de  ne  pas  toucher  terre  assez  souvent  : 

Mes  pieds  ont  peine  à me  conduire 
Sur  un  sentier  matériel. 


L’horreur  légitime  qu’inspire  le  réalisme  ne  doit  pas  cependant 
nous  faire  perdre  de  vue  le  réel.  La  poésie  qui  affecte  volontiers,  an 
début  des  civilisations,  la  forme  hiératique,  a besoin  aujourd’hui  de 
se  rendre  accessible  à tous,  sans  devenir  vulgaire.  La  mystérieuse 
Isis  risquerait  de  rester  sans  hommages  sous  ses  voiles  respectés. 
Nous  voulons  être  instruits  ou  charmés  vite  et  sans  y prendre  peine. 
Sans  doute  la  doctrine  platonicienne  est  le  sublime  de  la  philosophie 
unie  à la  poésie;  mais  ne  cache-t-elle  pas  un  piège  pour  le  poète 
comme  pour  le  philosophe?  Dieu,  la  nature  et  l’homme,  tel  est 
sans  doute  le  fond  commun  livré  aux  entreprises  de  leur  génie;  mais, 
tandis  que  le  philosophe  formule,  le  poète  chante;  et  la  modération, 
qualité  essentielle  pour  le  premier,  ne  serait-elle  pas  défaut  chez  le 
second?  Poésie  n’esl  pas  idée  pure;  la  poésie  naît  dans  le  sentiment, 
elle  vit  avant  tout  d’images,  de  figures,  de  comparaisons,  de  tous  les 
brillants  artifices  de  l’imagination  et  du  style.  Un  des  dangers  de  la 
préoccupation  philosophique  chez  ses  initiés  ne  serait-il  point  de  leur 
inspirer  le  dédain  de  ces  vraies  richesses  pour  les  vouer  au  culte  de 
l’abstraction? 

Nous  soumettons  sans  hésiter  ces  réflexions  au  poète  déjà  illustre 
qui  vient  de  placer  l 'Hymne  à la  jeunesse  et  cent  autres  passages  de 
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ses  trois  idylles  a la  hauteur  des  plus  belles  pages  de  notre  littéra- 
ture. 

Tel  est  le  livre  que  nous  donne,  si  peu  de  temps  après  les  Sympho- 
nies, ce  chaste  et  puissant  rêveur,  appelé  par  un  choix  glorieux  à 
s’asseoir  prochainement  dans  le  fauteuil  académique  d’Alfred  de  Mus- 
set. Jamais  peut-être  deux  poètes  d’un  ordre  plus  élevé  n’ont  chanté  'a 
la  même  époque  sur  des  modes  plus  différents.  Lyriques  tous  les 
deux  et  d’un  lyrisme  bien  à eux,  l’un  puisant  dans  le  fond  amer  de 
sa  coupe  le  sentiment  de  l’infini,  l’autre  le  respirant  a pleine  poi- 
trine dans  l’air  pur  des  grands  horizons;  l’un  trop  aux  passions,  l’au- 
tre trop  aux  idées;  l’un  se  prenant  en  désespéré  aux  plus  poignantes 
réalités  du  cœur  et  de  la  vie,  l’autre  effleurant  à peine  les  choses 
d’ici-bas  et  soutenant  son  vol  entre  deux  mondes;  l’un  épris  de  Paris, 
où  il  a trouvé  ses  poèmes  et  son  auréole,  l’autre  fuyant  jusqu’au  som- 
met des  Alpes  les  foules  et  leurs  plaisirs  qu’il  méprise;  l’un  enfin 
donnant  a la  France  un  second  et  plus  douloureux  Byron,  a qui  seul  res- 
tera la  gloire  d’avoir  fait  parler  au  sentiment  moderne  la  langue  oubliée 
de  la  Fontaine  et  de  Molière;  l’autre  trouvant  dans  une  nouvelle  inter- 
prétation de  la  nature  et  justifiant  par  un  ensemble  de  grandes  composi- 
tions le  litre  de  poète  vraiment  spiritualiste  et,  pour  tout  dire  en  un 
mot,  de  poêle  chrétien. 


Léopold  de  Gaillard. 
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L’ouverture  des  conférences  de  l’ordre  des  avocats  a eu  lieu  à la  fin 
du  mois  dernier,  sous  la  présidence  de  M.  Plocque,  bâtonnier. 

M.  Plocque,  conformément  aux  traditions  du  barreau  de  Paris,  a 
inauguré  les  travaux  de  conférence  par  un  discours  dans  lequel  il  con- 
vie les  jeunes  avocats  stagiaires  â ne  pas  se  borner  aux  études  spéciales 
de  leur  profession,  mais  à les  compléter  et  à les  fortifier  par  l’étude  des 
lettres.  Ceux  qui  se  destinent  aux  luttes  judiciaires  doivent  surtout 
rechercher  avec  un  soin  tout  particulier  les  écrits  des  orateurs;  « les 
« écrits  de  ces  hommes  qui  se  sont  illustrés  par  la  parole,  qui  ont  été 
« grands  par  la  pensée  et  grands  par  le  style,  qui  ont  noblement  dé- 
« fendu  les  nobles  causes,  et  qui  a toutes  les  époques  se  sont  montrés 
« les  champions  généreux  des  droits  et  des  intérêts  les  plus  sacrés  de 
« l’humanité.  » 

Quelle  élude  plus  digne  d’élever  les  cœurs  et  les  esprits  ! « L’histoire 
« de  l’éloquence,  c’est  l’histoire  de  l’humanité  tout  entière,  de  ses 
« crises  et  de  ses  souffrances,  de  ses  luttes  et  de  ses  victoires  pour  la 
« cause  de  la  liberté  et  du  droit.  » 

M.  Plocque  ne  pouvait  aborder  un  sujet  aussi  vaste  dans  tous  ses 
détails;  il  s’est  appliqué  a retracer  a son  auditoire  les  traits  les  plus 
saillants  de  l’éloquence  antique  en  l’entretenant  de  Démoslhènes  et  de 
Cicéron.  « Tous  les  deux  ont  apparu  a des  époques  solennelles  de 
« l’histoire,  tous  les  deux  ont  vaillamment  combattu  pour  la  liberté 
« de  leur  patrie  et  tous  les  deux  ont  payé  de  leur  sang  la  gloire  dont 
« la  postérité  devait  couronner  leurs  noms.  Leurs  chefs-d’œuvre,  objet 
« de  l’admiration  de  tous  les  temps,  nous  appartiennent  plus  particu- 
« lièrement  à nous  autres  avocats.  C’est  la  plus  belle  part  du  patri- 
« moine  du  barreau,  c’est  l’école  vivante  de  notre  art,  c’est  la  source 
« toujours  jeune,  toujours  féconde  de  nos  meilleures  inspirations.  » 
Le  discours  de  M.  Plocque  nous  a paru,  à l’audition  et  â la  lecture, 
avoir  le  double  mérite  de  s’être  constamment  tenu  a la  hauteur  de  son 
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sujet,  et  d’avoir  fourni,  par  l’art  avec  lequel  il  est  composé,  la  meil- 
leure démonstration  des  heureux  résultats  du  commerce  assidu  et 
passionné  des  lettres. 

Ce  discours  révèle  chez  son  auteur  une  connaissance  profonde  de 
l’antiquité.  Le  style  en  est  pur  et  concis;  c’est  l’œuvre  d’un  homme  de 
goût,  qui  sait  voir  au  delà  des  horizons  toujours  étroits  de  sa  profession. 
Aussi  son  admiration  pour  l’éloquence  de  Rome  et  d’Athènes  ne  le 
rend  pas  injuste  pour  les  chefs-d’œuvre  oratoires  des  Pères  de  l’E- 
glise. Une  dernière  citation  mettra  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  con- 
naissent pas  encore  ce  remarquable  écrit  à même  d’apprécier  la  valeur 
de  nos  éloges. 

Après  avoir  rappelé  la  mort  de Démoslhènes  eide  Cicéron,  M.  Plocque 
expose  en  ces  nobles  paroles  les  destinées  de  l’éloquence  : 

« L’éloquence  et  la  liberté  ne  devaient  pas  périr;  elles  sont  immortelles, 
immortelles  comme  l’âme  de  l’homme,  comme  Dieu  même,  qui  les  a conçues 
dans  son  sein  de  toute  éternité.  Elles  ont  leurs  défaillances  et  leurs  ténèbres, 
mais  passagères  seulement;  elles  renaissent  bientôt  plus  jeunes  et  plus  belles, 
et  leur  retour  est  aussi  régulier  et  aussi  inévitable  que  la  succession  des 
jours  et  des  nuits. 

« Aussi,  pendant  que  la  Grèce  épuisait  un  reste  de  vie  dans  les  futilités  lit- 
téraires-, pendant  que  Rome,  dans  la  stupeur  de  l'esclavage,  attendait  l’en- 
fantement des  abominations  dont  l’empire  allait  épouvanter  l’histoire,  à 
l’Orient,  dans  un  coin  de  la  Judée,  au  milieu  du  silence  de  l’univers,  un 
bruit  s’était  fait  entendre,  faible  d’abord,  contredit,  méprisé,  un  instant 
étouffé  dans  des  flots  de  sang  et  qui  paraissait  aux  sages  et  aux  puissants  le 
murmure  de  la  plèbe  et  des  derniers  de  la  société.  Cependant  la  voix  gran- 
dissait; les  peuples  accouraient  à ses  accents,  bientôt  elle  retentit  dans  Rome 
elle-même;  elle  parla  du  haut  du  trône  des  Césars.  Le  christianisme  prenait 
enfin  possession  du  monde  qu’il  était  venu  affranchir  et  qu’il  devait  pour 
ainsi  dire  créer  une  seconde  fois. 

« Le  christianisme,  c’était  la  liberté;  il  ramenait  l’éloquence  ! 

« Ici  je  m’arrête.  Les  temps  anciens  sont  révolus.  Bientôt  vont  venir  les 
longues  et  douloureuses  angoisses  de  la  barbarie  et  du  moyen  âge.  L’élo- 
quence chrétienne  accomplira  sa  tâche  : c’est  elle  qui  consolera  les  hommes 
durant  ces  terribles  épreuves  et  qui  les  aidera  à supporter  des  maux  insup- 
portables. Elle  rallumera  le  flambeau  des  lettres  éteintes,  elle  rendra  à la 
voix  humaine  sa  grandeur  et  sa  beauté  des  anciens  jours;  d’éloquents  ora- 
teurs, épris  des  merveilles  de  l’antiquité  païenne,  mais  tout  remplis  des 
lumières  de  ces  doctrines  nouvelles,  les  Augustin,  les  Ambroise,  les  Bazile, 
les  Chrysostome,  les  Athanase,  légueront  au  monde  des  œuvres  qui  rivalise- 
ront avec  celles  des  Démosthènes  et  des  Cicéron,  et  qui  inaugureront,  avec 
quelle  splendeur,  vous  le  savez,  l’ère  des  temps  modernes.  » 

M.  Plocque,  nous  sommes  en  droit  de  le  dire,  a montré  dans  son 
discours  de  rentrée,  non-seulement  un  esprit  vigoureusement  trempé 
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par  de  toi  les  éludes  littéraires,  mais  encore  un  cœur  ouvert  à toutes 
les  inspirations  justes  et  belles.  Il  s’est  fait  un  devoir  de  se  conformer 
à la  noble  devise  de  l’ordre  qui  l’a  choisi  pour  chef,  en  s’appliquant 
à faire  rendre  a chacun  la  justice  qui  lui  est  due  : Suum  citique  l. 


II 


Cet  esprit  de  justice  convient  bien  aux  bonnes  causes  et  aux  âmes 
élevées.  Ce  fut  a toutes  les  époques  celui  du  christianisme  et  de  ses 
apologistes  les  plus  autorisés2.  Cependant  quelques  écrivains,  rompant 
avec  les  traditions  du  passé,  entendent  aujourd’hui  servir  leur  cause 
d’une  autre  manière.  Pour  eux,  tout  ce  qui  est  en  dehors  de  l’Église 
est  nécessairement  mauvais.  Les  auteurs  de  l’antiquité  n’ont  eu 
ni  conscience  ni  génie  ; leur  commerce  est  toujours  dangereux, 
on  ne  peut  leur  appliquer  des  épithètes  trop  sévères.  La  parole  si 
mesurée  et  si  sage  de  M.  Plocque  ne  pouvait  plaire  h celle  école; 
aussi  son  organe  le  plus  accrédité,  l'Univers , s’est-il  efforcé  d’établir 
une  thèse  contraire. 

Au  lieu  donc  de  proposer  à l’admiration  et  à l’étude  des  jeunes  avo- 
cats Cicéron  et  Démosthènes,  il  fallait  démontrer  qu’il  n’y  avait  chez 
eux  ni  patriotisme  ni  intelligence  politique. 

L 'Univers,  cette  fois,  ne  s’est  pas  attaqué  a Cicéron.  Nous  sommes 
loin  de  croire  queses critiques  se  soient sentisdésarmés en  présence  de 

1 Celte  belle  devise  a été  complètement  travestie  dans  la  traduction  qu’en  a 
donnée  un  jurisconsulte  contemporain  : chacun  chez-  soi,  chacun  pour  soi,  telle 
est  la  version  française  qu’il  a cherché  à mettre  à la  mode.  Le  barreau  a tou- 
jours protesté  contre  cette  interprétation  relâchée  de  la  plus  belle  de  ses  règles. 
N’est-ce  pas  ici  le  cas  d’appliquer  le  proverbe  italien  : Traduttore,  traditore. 

- Nous  avons  déjà,  il  y a peu  de  temps  (voir  l’article  de  M.  Foisset  dans  le 
Correspondant  du  25  septembre  1858),  signalé  la  lettre  de  Mgr  Landriot,  évêque 
de  la  Rochelle;  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  donner  aujourd’hui  à nos  lec- 
teurs le  texte  de  l’approbation  accordée  par  S.  É.  le  cardinal  Morlot  au  nouvel 
ouvrage  ( Clément  d'Alexandrie,  sa  doctrine  et  sa  polémique;  1 vol.  in-8,  chez 
Dentu)  publié  par  M.  l’abbé  Cognât,  dans  un  esprit  tout  à fait  opposé  à celui  de 
l'école  que  nous  combattons, 

« Nous  avons  permis  et  permettons  d’imprimer  ce  livre,  dont  la  publication 
« nous  paraît  utile  et  opportune.  L'auteur  s’est  livré  à des  recherches  conscien- 
« cieuses  et  il  en  a exposé  les  résultats  avec  des  sentiments  et  un  talent  qu’il  nous 
« est  agréable  de  louer,  et  nous  souhaitons  que  les  ecclésiastiques  savants  et  la- 
« borieux  de  notre  diocèse  voient  dans  cet  éloge  la  particulière  estime  que  nous 
« inspirent  les  travaux  sérieux  et  les  fortes  études.  » 
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celte  grande  gloire  consacrée  et  défendue  par  le  respect  et  l’admiration 
de  dix-huit  siècles.  Ce  serait  bien  mal  connaître  ce  journal  que  de  le 
croire  capable  de  céder  a des  considérations  de  cet  ordre.  Non,  V Uni- 
vers n’a  jamais  douté  de  ses  forces.  S'il  ne  parle  pas  de  Cicéron,  c’est 
qu’il  ne  pense  plus  avoir  rien  à briser  ni  à détruire  de  ce  côté.  Il  lui  a 
porté  le  coup  de  grâce  il  y a trois  mois;  il  croit  avoir  achevé  l’œuvre 
que  les  sicaires  d’Antoine  avaient  été  impuissants  a consommer.  Il 
porte  donc  ailleurs  sa  cognée,  sa  pioche  et  son  marteau.  Il  a tant  d’i- 
doles à renverser  qu’il  doit  se  montrer  avare  de  son  temps.  Vita  brevis , 
ors  longa. 

U Univers  cette  fois  exécute  Démosthènes.  La  tâche  lui  semble  même 
si  facile,  qu’il  a voulu  frapper  du  même  coup  les  républiques  grecques. 

S’il  attaquait  pour  la  première  fois  un  grand  orateur  et  de  grands 
souvenirs , nous  ne  relèverions  pas  ces  outrages  : la  gloire  de 
Démosthènes  et  des  républiques  grecques  est  au-dessus  de  pareilles 
atteintes.  Mais  Démosthènes  et  Cicéron  n’ont  pas  été  seuls  mis  en 
question  par  Y Univers.  Il  entre  dans  les  habitudes  de  ce  journal  d’exer- 
cer sa  colère  aux  dépens  des  grands  noms  qui  personnifient  les  lettres, 
la  science  et  les  arts. 

Il  n’est  donc  pas  sans  intérêt  de  voir  à quels  procédés  a recours  une 
feuille  qui  se  voue  au  dénigrement  universel l.  Sa  manière  de  faire  varie 
peu.  En  analysant  le  traitement  qu’elle  fait  subir  a Démosthènes,  nous 
dévoilerons  la  conscience  et  l’habileté  qu’elle  apporte  dans  toutes  les 
exécutions  de  ce  genre. 

L’Univers  a cru  nécessaire  d’instruire  le  procès  des  républiques 
grecques  ; nous  cherchons  vainement  à nous  expliquer  quel  péril 
lui  est  apparu  de  ce  côté.  M.  Plocque  aurait-il  par  hasard  présenté  à 
son  auditoire  l’organisation  démocratique  de  ces  petits  États  comme 
le  type  de  la  perfection  présente,  passée  et  future?  Il  n’en  est  rien. 
On  peut  retourner  ses  paroles  dans  tous  les  sens,  on  n’en  fera  jamais 
sortir  cette  pensée. 

Nous  portons  vainement  nos  regards  autour  de  nous,  nous  ne  dé- 
couvrons pas  ces  nombreux  partisans  des  théories  grecques  si  dange- 
reuses pour  la  sûreté  publique.  Le  bon  sens  a fait  justice  d’un  enthou- 
siasme suranné. 

L’Univers  adresse  d’abord  un  premier  reproche  aux  villes  grecques. 
« Toutes  ces  républiques  se  jalousaient  et  se  contrecarraient;  et  ce  qui 
« éclate  en  chacune  d’elles,  c’est  l’absence  du  patriotisme.  Généraux  et 
« olficiers  passent  d’un  camp  dans  l’autre  sans  scrupule,  véritables 

1 h y a pourtant  des  noms  qui  trouvent  grâce  auprès  de  lui  : ainsi,  la  même 
semaine  où  il  démolissait  Démosthènes,  Y Univers  essayait  de  réhabiliter  le  car- 
dinal Dubois.  ( Note  de  la  Rédaction.) 
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« condottieri , tantôt  au  service  des  Perses  , tantôt  au  service  des 
« Grecs-  » 

Condamner  les  républiques  grecques  parce  que  leurs  armées  ont 
renfermé  des  traîtres  nous  semble  vraiment  bien  sévère.  S’il  nous 
fallait  entrer  dans  cette  voie,  il  n’est  pas  de  nation  qui  ne  succombât 
sous  le  coup  de  nos  critiques*;  car  la  trahison  est  de  tous  les  temps, 
de  tous  les  pays,  et  se  produit. sous  toutes  les  formes  de  gouvernement. 
Nous  laissons  'a  V Univers  le  soin  d’arriver  a cette  conclusion  qu’il  ne 
peut  logiquement  éviter. 

Nous  ne  pouvons,  d’un  autre  côté,  sans  étonnement  l’entendre  sou- 
tenir que  le  patriotisme  n’existait  pas  en  Grèce.  Épaminondas,  les  trois 
cents  héros  des  Thermopvles,  par  exemple,  nous  ont  toujours  paru 
avoir  suffisamment  aimé  leur  pays. 

Les  autres  griefs  de  Y Univers , a l’endroit  de  la  Grèce,  sont-ils  plus 
sérieux,  « L’histoire  grecque  bien  étudiée,  dit-il,  nous  inspirerait  l’hor- 
« reur  de  l’anarchie,  de  l’esclavage  et  du  communisme,  dont  les  répu- 
« bliques  qu’on  nous  apprend  â aimer  étaient  la  proie.» 

Croit-on  faire  une  critique  amère  des  républiques  grecques  en  signa- 
lant chez  elles  l’existence  de  l’esclavage?  L’esclavage  n’étail-il  pas 
alors  généralement  consacré  parle  droit  des  gens?  Il  y avait  des  esclaves 
en  Europe  et  en  Asie;  il  y en  a eu  dans  le  monde  entier  jusqu’à  la  fin 
du  siècle  dernier;  il  y en  a encore  dans  certains  Étals.  Ce  n’est  donc 
pas  l’histoire  de  la  Grèce  seule,  mais  l’histoire  du  monde  entier  qui 
doit  inspirer  l’horreur  de  l’esclavage. 

L’Univers  prétend  aussi  que  les  villes  de  la  Grèce  étaient  la  proie  du 
communisme.  Le  gouvernement  démocratique  y a existé  pendant  des 
siècles.  Or  le  bon  sens  suffit  pour  nous  dire  que  le  communisme,  lors- 
qu’il fait  sa  proie  d’un  État,  le  dévore  promptement.  Si  les  républiques 
grecques  ont  vécu  si  longtemps,  c’est  qu’évidemment  le  communisme 
n’y  existait  pas.  D’ailleurs  n’est-ce  pas  faire  un  singulier  anachronisme 
que  de  chercher  les  idées  socialistes  dans  l’antiquité?  Elles  sont  essen- 
tiellement modernes  et  procèdent  d’une  fausse  intelligence  de  l’É- 
vangile. 

L’Univers  se  charge  au  reste  de  se  réfuter  sur  ce  point,  car  il  con- 
damne avec  la  dernière  sévérité  la  domination  de  certaines  classes 
privilégiées  dans  les  cités  grecques.  Or  le  privilège  est  incompatible 
avec  le  communisme  qui  proscrit  toutes  les  distinctions,  et  n’existe 
que  par  l’égal  asservissement  de  tous  les  citoyens  à l’État. 

Enfin  il  est  un  mal  auquel  les  républiques  de  l’antiquité  ont  payé 
leur  tribut,  c’est  l’anarchie.  iJUnivers  signale  ce  fait  avec  raison,  mais 
il  a tort  de  ne  voir  d’autre  remède  pour  la  Grèce  que  son  absorption 
dans  l’empire  macédonien.  L’anarchie,  en  effet,  n’a  pas  cessé  en 
Grèce  avec  l’autonomie  des  cités.  La  Macédoine  n’a  donné  la  paix  ni 
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au  monde  ni  même  a la  Grèce;  au  contraire,  après  la  mort  d’Alexan- 
dre, ranarchie  a pris  des  formes  plus  dangereuses  et  plus  violentes 
qu’auparavant;  le  vainqueur  de  l’Asie  n’a  laissé  derrière  lui,  comme  le 
dit  si  éloquemment  Bossuet  dans  son  Histoire  universelle , que  «des 
batailles  sanglantes  et  d’effroyables  révolutions.» 

Le  principe  démocratique  qui  présidait  a l’organisation  de  ces  petites 
républiques  avait  bien  peu  d’attrait  pour  Bossuet,  mais  il  ne  serait  ja- 
mais venu  a la  pensée  de  ce  grand  homme  que  l’intérêt  de  l’Eglise  et 
de  la  monarchie  exigeait  impérieusement  que  l’histoire  considérât 
Philippe  et  Alexandre  comme  les  sauveurs  et  les  bienfaiteurs  delà 
Grèce. 

En  dépitdeces paradoxes,  les  villes  grecques  liennentune  grandeplace 
dans  les  annales  de  l’humanité  ; malgré  leurs  dissensions,  malgré  les 
vices  de  leurs  institutions,  elles  ont  laissé  d’impérissables  monuments 
de  leur  génie.  Tous  les  chefs-d’œuvre  qu’elles  ont  produits  sont  anté- 
rieurs a l’immixtion  delà  Macédoine  dans  leurs  affaires.  La  perte  de 
leur  indépendance  est  le  signal  de  la  décadence  des  lettres  et  des  arts, 
qui  abandonnent  même  leur  terre  natale  pour  aller  chercher  un  dernier 
refuge  sur  la  terre  étrangère,  à la  cour  des  Ptolémées.  Quelle  déchéance 
pour  le  génie  grec  ! 

Mais  à quoi  bon  prolonger  cette  discussion  historique?  Au  fond  ce 
n’est  pas  â la  Grèce  qu’en  veut  l 'Univers,  c’est  aux  libertés  modernes 
qu’il  a déclaré  la  guerre.  De  la  son  courroux  contre  les  orateurs. 

Dénigrer  Démoslhènes , c’est  pour  1 Univers  prémunir  la  jeunesse 
contre  les  exemples  les  plus  dangereux.  Si,  avant  d’attaquer  le  coura- 
geux adversaire  de  Philippe,  il  se  fût  appliqué  â l’étudier,  il  aurait  re- 
connu qu’il  s’élait  trop  laissé  loucher  par  des  périls  imaginaires. 

La  vie  deDémosthènes  présente  certaines  taches  qu’il  n’est  pas  dans 
notre  intention  de  dissimuler  ni  d’atténuer;  nous  n’avons  pas  d’ailleurs 
â nous  occuper  ici  de  la  vie  privée  de  l’orateur  athénien,  et  nous  ren- 
voyons volontiersnos  lecteurs  a l’article  que  M.  Villemain  a consacré  à 
Démoslhènes  dans  la  Biographie  universelle  Michaud  ; ils  y verront 
comment  l’illustre  écrivain  sait  concilier  les  justes  sévérités  de  l’his- 
toire avec  le  respect  dû  a un  grand  nom. 

L’ Univers  envisage  les  devoirs  de  l’historien  d’une  autre  façon  que  le 
prince  de  la  critique  moderne,  il  a donc  préféré  faire  un  Démoslhènes 
de  fantaisie,  â l’image  de  son  Cicéron  et  de  tous  les  classiques  païens 
et  chrétiens  pour  lesquels  il  a créé  un  type  invariable. 

D’abord,  dit-il,  Démoslhènes  est  un  démagogue,  c’est  un  chef  d’op- 
position.— Constatons  d’abord  que  Démosthènes  s’est  moinsoccupé  des 
affaires  intérieures  de  son  pays  que  de  sa  politique  extérieure;  puis 
indiquons  a P Univers  ce  passage  de  Plutarque,  qui  lui  aura  échappé. 
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« Ce  qu’il  fit  à l'encontre  d’Anliphon  montre  très-clairement  qu’il  se 
« souciait  très-peu  de  la  commune,  et  qu’il  déférait  beaucoup  plus  à 
« l’autorité  du  sénat  : car  ayant  été  (Antiphon)  absous  par  le  peuple  en 
« assemblée  de  ville,  il  le  prit  néanmoins  et  le  tira  à la  cour  des  Aréo- 
« pagiles,  sans  se  soucier  d’encourir  l ire  et  la  malveillance  du  peuple  : 
« là,  le  convainquit  d’avoir  promis  à Philippe  de  brûler  l’arsenal  d’A- 
« thènes,  si  que  par  arrêt  de  cette  cour,  il  le  fit  condamner  et  exécuter 
« a mort.  » 

Est-ce  bien  la  conduite  d’un  démagogue?  Dans  une  autre  circon- 
stance, Démosthènes  fit  voir  encore  s’il  cherchait  à flatter  les  mauvaises 
passions  de  la  multitude.  Un  farouche  partisan  des  doctrines  égalitaires, 
nommé  Leptine,  avait  proposé  de  retirer  aux  descendants  des  plus 
illustres  citoyens  d'Athènes  certaines  distinctions  qui  rappelaient  les 
glorieux  services  de  leurs  ancêtres  et  la  reconnaissance  de  la  patrie. 
Démosthènes  combat  énergiquement  celte  motion  et  la  fait  rejeter. 
Enfin  Plutarque  nous  donne  une  fois  de  plus  la  mesure  de  l’indépen- 
dance de  Démosthènes  et  de  son  profond  dédain  pour  une  popularité 
fondée  sur  une  déférence  aveugle  aux  volontés  de  la  foule.  « Athéniens, 
« disait-il  dans  une  occasion  solennelle,  je  conseilleray  toujours  ce 
« que  je  penseray  être  pour  le  bien  public,  même  que  vous  ne  le  vou- 
« liez  pas,  mais  de  calomnier  et  accuser  faussement  un  autre,  a votre 
« appétit,  même  que  vous  me  le  commandiez,  je  ne  le  feray  pas.  » 

Voilà  ce  que  l’écrivain  de  Wnivers  aurait  trouvé  dans  Plutarque,  s’il 
y eût  cherché  autre  chose  que  des  documents  à l'appui  de  ses  excen- 
tricités. Mais  Démosthènes  est  un  grand  orateur,  et  pour  l’ Univers  un 
grand  orateur  est  nécessairement  un  grand  démagogue  ; bien  plus, c’est 
un  homme  sans  patriotisme.  Nous  nous  étonnons  pourtant  que  l’on 
ose  mettre  en  question  le  dévouement  de  l’incorruptible  ennemi  des 
rois  de  Macédoine  aux  intérêts  de  sa  patrie. 

Eeoutons-le  d’abord  lui-même  en  face  de  ses  adversaires  : 

« Conserver,  accroître  la  gloire  et  la  puissance  de  ma  patrie,  vivre 
« pour  elle,  telle  a été  la  règle  de  ma  politique  1.  » 

« Ce  n’est  ni  la  beauté  du  langage,  dit-il  encore,  ni  l’éclat  de  la 
« voix  qu’on  estime  dans  l’orateur,  c’est  de  sentir  comme  la  patrie, 

« c’est  de  haïr  et  d’aimer  avec  elle.  Avec  un  cœur  ainsi  fait,  il  ne 
« parle  que  pour  la  servir.  Celui  au  contraire  qui  flatte  ceux  qu’il  re- 
« doute  n’a  pas  les  mêmes  espérances,  ne  s’appuie  pas  sur  la  même 
« ancre,  n’attend  pas  son  salut  du  même  côté  que  le  peuple2.  » 

Ces  accents  ne  sont-ils  pas  ceux  du  patriotisme  lui-même?  Plutar- 

1 Discours  de  la  Couronne,  traduit  par  M.  Plougoulm,  p.  257. 

- Ibid:,  p.  257. 
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que  et  saint  Jérôme  l’ont  pensé,  Fénelon  Ta  écrit.  Quel  enthousiasme 
ce  saint  prélat,  ce  critique  inimitable,  n’éprouve-t-il  pas  en  relisant 
les  magnifiques  harangues  de  Démostliènes  ? 

« Il  est,  dit-il,  trop  vivement  touché  des  intérêts  de  sa  patrie  pour 
« s’amuser  à tous  les  jeux  d’esprit  d’Isocrate.  C’est  un  raisonnement 
« serré  et  pressant,  ce  sont  des  sentiments  généreux  d’une  âme  qui  ne 
« conçoit  rien  que  de  grand,  c'est  un  discours  qui  croît  et  se  fortifie  à 

« chaque  parole  par  des  raisons  nouvelles Vous  ne  sauriez  le  lire 

« sans  voir  qu’il  porte  la  république  dans  le  fond  de  son  cœur 

« Démostliènes  paraît  sortir  de  soi  et  ne  voir  que  la  patrie » 

Nous  croyons  donc  avec  Plutarque,  avec  saint  Jérôme,  avec  Féne- 
lon, au  patriotisme  de  celui  que  Bossuet  appelait  « le  puissant  défen- 
seur de  la  liberté.  » 

Non-seulement  Démosfliènes  est  pour  V Univers  un  démagogue  sans 
dévouement  pour  son  pays,  il  n’a,  de  plus, aucune  vue  supérieure,  ne 
voit  rien  au  delà  de  sa  bourgade,  sa  pauvreté  d’esprit  politique  est 
si  remarquable,  qu’il  redoute  par-dessus  tout  l’union  des  cités  grec- 
ques. 

La  première  impression  que  l’on  éprouve  en  lisant  de  pareilles 
choses  est  telle,  que  l’on  ne  peut  imaginer  que  Y Univers  veuille  parler 
de  Démostliènes.  On  serait  disposé  à croire  qu’il  répond,  avec  la  viva- 
cité ordinaire  de  sa  polémique,  à quelque  journaliste  contemporain,  ou 
qu’il  a en  vue  l’un  de  ces  soixante  orateurs  dont  un  bourgeois  de 
Paris  révélait,  il  y a peu  de  temps,  l’existence.  Non.  Univers  traite 
Démostliènes  a l’égal  du  premier  venu.  Pour  lui  il  n’y  a pas  deux  poids 
et  deux  mesures,  il  n’y  a pas  de  renommée  si  haute  a laquelle  il  ne 
doive  son  tribut  d’invectives. 

Démostliènes  n’a  aucune  vue  supérieure,  il  se  fait  remarquer  par  sa 
pauvreté  d esprit  politique.  Quel  est  donc  le  puissant  génie,  quel  est 
donc  le  grand  homme  d’Etat  qui  vient  ainsi  renverser  un  jugement 
confirmé  par  les  hommes  les  plus  illustres  de  tous  les  siècles?  Se 
donne-t-il  au  moins  la  peine  de  faire  la  preuve  d’une  assertion  aussi 
étrange  ? Il  s’en  garde  bien  ; il  lui  suffit  de  dire  que  Démostliènes  n’a 
jamais  rien  vu  au  delà  de  sa  bourgade,  et  qu’il  redoutait  que  l’union  . 
des  cités  grecques  ne  les  rendît  trop  puissantes. 

Démostliènes  ne  voit  rien  au  delà  de  sa  bourgade  ! quelle  heureuse 
expression  pour  désigner  la  patrie  des  lettres,  des  sciences  et  des 
arts!  L ’Univers  ne  comprend  pas  cette  grandeur  morale  qui  élève 
Athènes  si  haut  dans  l’histoire,  il  ne  voit  que  les  étroites  limites  de 
l’Attique.  Athènes  ne  parle  pas  plus  à son  imagination  et  à son  cœur 
que  la  moindre  réunion  de  cabanes  dans  une  des  îles  les  plus  reculées 
de  l’Océanie.  Démostliènes  ne  s’est  pas  placé  au  même  point  de  vue. 

Il  a senti  toute  la  grandeur  de  sa  patrie,  il  en  a été  fier  à juste  titre,  il 
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s’en  est  constamment  montré  soucieux.  La  gloire  d’Athènes,  c’est  sa 
première  et  sa  dernière  pensée.  « De  quels  yeux,  par  Jupiter!  disait-il 
« plus  tard,  oserions-nous  regarder  les  hommes  qui  arrivent  dans 
« celte  ville,  si  les  choses  en  étant  où  elles  sont  aujourd’hui,  et  Phi- 
« lippe  élu  général  et  maître  de  tout,  le  combat,  pour  qu’il  n’en  fût 
« pas  ainsi,  eût  été  soutenu  par  d’autres  en  dehors  de  nous,  et  cela 
« lorsque  la  ville  d’Athènes,  dans  les  temps  qui  ont  précédé,  n’avait 
« jamais  un  seul  moment  préféré  une  sûreté  sans  honneur  aux  périls 
« cherchés  pour  la  gloire  1 2 ? » 

Mais  l’admiration  et  l’enthousiasme  de  Démosthènes  pour  sa  ville 
natale  ne  l’empêchent  pas  d’aimer  la  Grèce  et  de  vouloir  l’indépen- 
dance de  la  patrie  commune.  En  affirmant  le  contraire  d’une  façon  qui 
n’a  rien  d’allique,  Y Univers  a contre  lui  l’histoire  et  la  raison. 

Quoi!  vous  prétendez  que  Démosthènes  craint  de  voir  la  Grèce  deve- 
nir trop  puissante  par  l’union  de  ses  cités,  et  sa  vie  tout  entière 
est  consacrée  a réaliser  celte  œuvre.  Athènes  et  la  Grèce  ont  pour  lui 
le  même  ennemi,  c’est  Philippe.  Démasquer  ses  projets,  appeler 
toute  la  Grèce  aux  armes,  mettre  Athènes  a la  tête  de  la  ligue  helléni 
que,  chercher  partoutdes  alliances  et  des  secours,  telle  est  la  politique 
de  Démosthènes.  Loin  de  travailler  a réveiller  les  divisions  qui 
ont  séparé  les  républiques  grecques  les  unes  des  autres,  il  s’efforce 
de  ramener  ses  concitoyens  aux  sentiments  patriotiques  qui  dans  les 
jours  de  danger  avaient  déjà  réuni  tous  les  Grecs  contre  l’ennemi 
commun.  « Dans  ces  heureux  temps,  s’écrie-t-il,  régnait  une  union 
« parfaite  parmi  les  Grecs,  fondée  sur  l’amour  du  bien  public  et  sur 
« le  désir  de  conserver  et  de  défendre  la  liberté  commune.  Main- 
« tenant  les  peuples  se  détachent  les  uns  des  autres  et  se  livrent 
« a des  jalousies  et  a des  défiances  réciproques.  Tous  (je  n’en 
« excepte  aucun),  Argiens,  Thébains,  Corinthiens,  Lacédémoniens, 
« Arcadiens  et  nous  comme  les  autres,  tous  se  forment  des  intérêts 
« à part  et  voilà  ce  qui  rend  notre  ennemi  si  puissant...  le  salut 
« de  la  Grèce  consiste  donc  à nous  réunir  tous  contre  l’ennemi  com- 
« mun,  si  cela  est  possible^.  » 

Cet  homme,  que  l’on  a l’audace  de  représenter  comme  le  plus  con- 
stant adversaire  de  l’union  des  Grecs,  ne  se  borne  pas  à revenir 
sur  ce  sujet  dans  toutes  les  harangues  qu’il  adresse  à ses  compa 

1 La  traduction  de  ce  fragment  du  Discours  de  la  Couronne  se  trouve  dans  le 
tome  I des  Souvenirs  contemporains,  de  M.  Villemain,  au  chapitre  si  intéressant 
qui  a pour  titre  : Démosthènes  et  le  Général  Foy.  Cette  traduction  littérale  et 
pourtant  si  élégante  nous  fait  désirer  ardemment  que  M.  Villemain  ne  s en  tienne 
pas  là,  et  qu’il  nous  donne,  comme  il  nous  l’a  fait  espérer,  le  Discours  de  la 
Couronne  tout  entier. 

2 4e  Ph Hippique. 
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triotes.  Après  la  prise  d’Elatéc,  il  se  rend  a ïlièbes  et  parvient  a y 
imposer  silence  aux  vieux  ressentiments  qui  arment  les  habitants  de  cette 
ville  contre  les  Athéniens.  « Sa  forte  éloquence,  dit  Théopompe,  souf- 
« liant  dans  leur  âme  comme  un  vent  impétueux,  y ralluma  le  zèle  de 
« la  patrie  et  l’amour  de  la  liberté  avec  tant  d’ardeur,  que,  bannissant 
« de  leur  esprit  toute  pensée  de  crainte,  de  prudence,  de  reconnais- 
« sance,  ils  furent  transportés  et  saisis  par  son  discours  comme  par 
« une  espèce  d’enthousiasme,  et  uniquement  enflammés  de  l’amour 
« de  la  belle  gloire.  » 

« Et  depuis,  ajoute  Plutarque,  allant  par  toutes  les  autres  bonnes 
« villes  et  cités  de  la  Grèce  en  charge  d’ambassadeur,  il  leur  fit  tant 
« de  remontrances  et  les  prêcha  de  telle  sorte,  qu’il  les  assembla  près- 
« que  toutes  en  une  ligue  a l’encontre  de  Philippe1.  » 

Après  la  mort  de  Philippe,  il  est  encore  l’instigateur  de  la  ligue 
qui  défend  contre  Alexandre  l’indépendance  de  la  Grèce.  Enfin, 
quand  ce  dernier  prince  termine  a Babylone  sa  courte  et  glorieuse 
carrière,  c’est  encore  Démosthènes  qui  revient  de  l’exil  pour  se  join- 
dre aux  ambassadeurs  d’Athènes  et  décide  les  villesde  Péloponnèse  à 
tenter  une  dernière  fois  la  fortune  des  armes  contre  Antipater. 

Après  avoir  rappelé  tous  ces  faits,  peut-on  s’expliquer  avec  quel 
imperturbable  sang-froid  l 'Univers  ne  craint  pas  d’attribuer  a Démos- 
thènes un  rôle  tout  contraire  a celui  qu’il  a joué!  Il  oublie  le  stigmate 
que  le  grand  orateur  imprimait  â ceux  de  ses  ennemis  qui  ne  ména- 
geaient pas  la  vérité  dans  leurs  attaques.  « O Athènes!  s’écriait-il,  la 
« détestable  race  que  les  calomniateurs,  mordant  et  déchirant  tout 
« â l’envi  ! » 

Mais  suivons  YUnivers  sur  le  terrain  tout  nouveau  où  il  place  l’his- 
toire grecque.  Démosthènes  et  ses  contemporains  manquèrent  de 
perspicacité  en  résistant  a Philippe  qui  n’était  pas  leur  ennemi,  n’en 
voulait  pas  a leur  liberté,  et  songeait  seulement  a les  réunir  pour  ren- 
verser la  puissance,  si  redoutable  pour  eux,  des  Perses.  L’ Univers, 
eût-il  l’habileté  de  Philippe,  ne  parviendrait  pas  a donner  le  change  sur 
ce  point.  La  Grèce  n’avait  plus  rien  a craindre  du  côté  de  l’Asie. 
La  campagne  de  Xénophon  et  des  Dix-Mille  avait  montré  que  l’empire 
des  Perses  était  en  quelque  sorte  à la  merci  du  premier  assaillant. 
Tous  les  dangers  étaient  donc  du  côté  de  la  Macédoine.  Démos- 
thènes s’en  émut  et  ne  négligea  rien  pour  conjurer  le  péril. 

Comment  YUnivers  peut-il  nier  que  Philippe  menaçait  l’indépen- 
dance de  la  Grèce?  Montesquieu  ne  répond-il  pas  péremptoirement 
à cette  téméraire  dénégation,  quand  il  écrit  : « Tout  fut  perdu  en 

1 Plutarque,  Vie  de  Démosthènes,  chap.  xxi. 
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Grèce  lorsque  les  rois  de  Macédoine  obtinrent  une  place  parmi  les 
Amphiclions1.» 

Bossuet  soutient  la  même  opinion  : « Malgré  les  oppositions  d’Ochus 
« et  d’Arsès  son  fils,  roi  de  Perse,  et  malgré  les  difficultés  plus  gran- 
« des  encore  que  lui  suscitait  dans  Athènes  l’éloquence  de  Démos- 
« tliènes,  puissant  défenseur  de  la  liberté,  ce  prince,  victorieux  durant 
« vingt  ans,  assujettit  toute  la  Grèce,  et  la  bataille  de  Chéronée,  qu’il 
« gagna  sur  les  Athéniens  et  leurs  alliés,  lui  donna  la  puissance  ab- 
« solue.  » 

La  conquête  de  l’Asie  par  Alexandre  peut-elle  être  considérée 
comme  une  compensation  glorieuse  de  la  perte  de  la  liberté?  Nous 
ne  le  pensons  pas;  la  Grèce  asservie  n’est  qu’un  instrument  de  con- 
quête. Elle  ne  vit  plus  pour  elle,  ou  plutôt  elle  a cessé  d’être  en  cessant 
d’être  libre. 

Démosthènes  n’a  donc  pas  desservi  les  intérêts  de  sa  patrie  ni  ceux 
de  la  Grèce  en  luttant  de  toutes  ses  forces  contre  l’agrandissement 
du  pouvoir  de  Philippe.  Il  a choisi  le  rôle  le  plus  glorieux  pour  lui 
comme  pour  sa  patrie.  C’était  le  seul  rôle  digne  d’Athènes.  « S’il  fallait 
« qu’un  peuple  se  présentât  devant  Philippe  comme  une  barrière  , 
« quel  autre  que  le  peuple  d’Athènes  devait  se  présenter?  C’est  a cela 
« que  j’ai  travaillé  de  toutes  mes  forces  : j’ai  vu  que  cet  homme  vou- 
« lait  asservir  le  monde,  je  m’y  suis  opposé,  j’ai  protesté,  j’ai  averti 
« les  peuples;  autant  que  j’ai  pu,  j’ai  arrêté  sa  marche 2 3.  » 

Démosthènes,  en  engageant  la  Grèce  a prendre  l’initiative  de  mesu- 
res promptes  et  énergiques  pour  déjouer  les  desseins  ambitieux  de 
Philippe,  a révélé  cette  vue  supérieure  et  ce  grand  sens  politique 
qu’on  s’obstine  à lui  dénier. 

Le  grand  orateur  a dû  mettre  ses  plans  a exécution  avec  vigueur  et 
avec  habileté.  Il  n’a  rien  négligé  pour  obtenir  un  résultat  dont  il  com- 
prenait toute  l’importance.  Mais  tout  ne  dépendait  pas  de  lui. 

« Deux  choses,  dit-il,  doivent  se  rencontrer  dans  le  citoyen  d’une 
« nature  franche  et  honnête  (il  me  semble  que  je  puis  inc  donner  cette 
« louange  sans  crainte  d’exciter  l’envie)  : dans  l’exercice  de  la  puis- 
« sance  une  fermeté  inébranlable  a maintenir  l’honneur  et  la  préé- 
« minence  de  la  république;  en  tout  temps,  en  toute  occasion,  un  dé- 
« vouement  sans  bornes.  Ce  dernier  point  dépend  de  nous,  le  cœur 
« en  est  maître;  quanta  la  puissance,  c’est  chose  hors  de  nous5.  » 

« Tout  ce  que  doit  faire  un  orateur,  dit-il  encore,  exigez-le  de  moi, 
« j’y  consens.  Or  que  doit-il  faire?  Étudier  les  affaires  dès  le  principe, 

1 Esprit  des  lois,  liv.  IX,  chap.  n. 

- Discours  pour  la  Couronne,  traduction  deM.  Plougoulni. 

3 Jd.,ibid.,  p.  250. 


770  DE  L’ÉLOQUENCE  AU  BARREAU. 

« en  prévoir  les  suites,  les  annoncer  au  peuple  ; je  l'ai  fait;  corri- 
« ger  autant  qu’il  se  peut  les  lenteurs,  les  irrésolutions,  les  igno- 
« rances,  les  rivalités,  vices  naturels  des  républiques;  porter  le  citoyen 
« a la  concorde,  a l’amitié,  au  zèle  du  bien  public;  j’ai  fait  tout  cela; 
« personne  ne  peut  m’accuser  d’avoir  rien  négligé.  Que  si  on  demande 
« comment  Philippe  est  venu  à bout  de  presque  toutes  ses  entreprises, 
« tous  répondront  : Par  son  armée,  par  ses  largesses,  par  ses  corrup- 
« tions  répandues  sur  tous  ceux  qui  gouvernaient.  Pour  moi,  je  n’é- 
« tais  ni  le  maître  ni  le  chef  de  nos  troupes,  je  ne  dois  pas  compte  de 
« ce  qu’elles  ont  fait.  Mais,  en  ne  me  laissant  pas  corrompre  par  Phi- 
« lippe,  j’ai  vaincu  Philippe.  Le  corrupteur  triomphe  quand  on  prend 
« son  or;  il  est  vaincu  quand  on  le  rejette.  Ma  patrie  a donc  été  in- 
« vaincue  en  ce  qui  a dépendu  de  moi1 2.  » 

N’y  a-t-il  pas  dans  ces  paroles  un  accent  de  vérité  qui  doit  entraîner 
la  conviction?  D’ailleurs  il  est  d’autres  témoignages  qui  ne  permettent 
point  de  douter  de  la  perspicacité  et  de  l’énergie  du  grand  orateur. 
Philippe  et  Antipater  étaient  mieux  h même  que  qui  que  ce  fût 
de  mesurer  la  valeur  de  l’opposition  de  Démosthènes.  Philippe  disait 
que  l’éloquence  de  Démosthènes  lui  faisait  plus  de  tort  à elle  seule  que 
toutesles  troupes  et  toutes  les  flottes  des  Athéniens,  et  considérait  ses  ha- 
rangues comme  des  machines  de  guerre  et  des  batteries  dressées  contre 
lui,  par  lesquelles  tous  ses  projets  étaient  confondus,  toutes  ses  en- 
treprises ruinées,  sans  qu’il  fût  possible  d’en  arrêter  l’effet.  Car  « moi- 
« même,  ajoutait-il,  si  j’avais  assisté  à l’assemblée  et  que  j’eusse  en- 
« tendu  ce  véhément  orateur,  j’aurais  conclu  tout  le  premier  qu’il 
« fallait  me  déclarer  la  guerre.  » Antipater  parlait  dans  le  même  sens  : 
« Rien,  disait-il,  n’échappe  a ses  yeux  clairvoyants  ni  à sa  prudence. 
« Il  prévoit  tous  nos  desseins,  il  évente  toutes  nos  mines,  il  décon- 
« cerle  tous  nos  projets,  et,  si  Athènes  le  croyait  en  tout  et  suivait  ses 
« conseils,  nous  serions  perdus  sans  ressource.  » 

On  comprendra  facilement  que,  devant  des  témoignages  aussi  écla- 
tants les  assertions  contraires  ne  peuvent  avoir  pour  les  esprits  sérieux 
aucune  espèce  de  valeur.  Non,  Démosthènes  n’est  pas  responsable  de- 
vant l’histoire  de  l’impuissance  de  ses  efforts.  Il  faut  attribuer  la  mal- 
heureuse issue  de  la  lutte  d’abord  à l’ineptie  des  généraux  athéniens, 
ensuite  aux  trahisons  sans  nombre  que  l’or  de  Philippe  sut  ménager 
«Jans  le  conseil  des  républiques  grecques.  Avec  quel  élan  d’indignation 
il  flétrit  « ces  balayures  de  la  terre,  » ces  âmes  serviles  et  vénales. 

« Le  jour  ne  me  suffirait  pas,  s’écrie-t-il,  pour  nommer  tous  ces 
« traîtres.  Us  ont  été  dans  leur  ville  comme  ceux-ci  dans  la  nôtre; 

1 Discours  pour  la  Couronne,  ale.,  p.  229. 

2 Lucien,  Éloge  de  Démoslhène. 
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« hommes  de  crime,  flatteurs,  peste  publique,  ils  ont  mutilé  leur  pa- 
« trie.  Dans  leurs  orgies,  ils  ont  vendu  la  Grèce  d’abord  a Philippe, 
« puis  a Alexandre,  mesurant  la  félicité  au  plaisir  de  leur  ventre,  à 
« leurs  infâmes  jouissances.  Cette  douce  liberté,  ce  bonheur  de  n’avoir 
« point  de  maître,  souverain  bien  pour  nos  ancêtres,  ce  sont  eux  qui 
« nous  l’ont  enlevée  *.  » 

Avec  quelle  fierté  d’âme  il  méprise  la  richesse  et  les  honneurs  qui 
sont  le  prix  de  la  trahison  ! 

« Puis  quand  arrivèrent  nos  malheurs  (que  les  dieux  ne  les  ont-ils 
« détournés!)  quand  on  ne  voulait  plus  de  conseillers  fidèles,  maisdes 
« esclaves  dociles,  des  mercenaires,  des  flatteurs  ; alors  Escliine,  tes 
« pareils  et  toi  vous  étiez  en  crédit,  nageant  dans  l’or  et  nourrissant 
« de  brillants  coursiers.  Pour  moi,  je  l’avoue,  j’étais  peu  de  chose, 
« mais  j’avais  de  meilleures  intentions  que  vous  pour  la  patrie.» 

Mais  ces  considérations  ne  touchent  guère  Y Univers,  \\  appartientde 
cœur  à la  politique  opposée.  D’ailleurs  Démosthènes  n’a  pas  réussi,  sa 
cause  était  donc  mauvaise;  ce  vaillant  champion  du  droit,  de  la  liberté, 
n’avait  aucune  vue  supérieure  et  était  un  pauvre  esprit  politique. 

L’antiquité  païenne  pouvait,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec 
le  fatalisme  qui  la  dominait,  juger  les  entreprises  humaines  d'après 
leurs  succès.  Certains  philosophes  modernes  ont  pu  faire  de  même  en 
s’éloignant  des  vérités  révélées  par  le  christianisme.  Mais  comment 
s’expliquer  que  ce  dogme  impie  se  reproduise  chez  des  écrivains  chré- 
tiens ? Quelle  leçon  le  païen  Démosthènes  ne  leur  donnait-il  pas  à 
l’avance,  alors  qu’il  répondait  à ceux  de  ses  contemporains  qui  pen- 
saient de  cette  manière  par  la  belle  inscription  des  citoyens  morts  à 
Chéronée  : « Ne  faillir  jamais,  réussir  toujours,  n’appartient  qu’aux 
dieux.  » 

Quand  on  est  entré  dans  la  voie  des  paradoxes  et  des  excentricités, 
on  nesaurait  s’arrêter.  L’Univers  juge  le  mérite  oratoire  de  Démosthènes 
avec  la  même  justice  que  son  rôle  politique;  il  ne  conteste  pas  préci- 
sément l’éloquence  de  Démosthènes,  il  s’efforce  d’en  affaiblir  le  reten- 
tissement. 11  insinue  indirectement  qu’il  n’avait  pas  le  don  de  l’impro- 
visation en  citant  un  passage  de  Plutarque  qui  semble  indiquer  cette 
conclusion.  Mais  celte  insinuation,  si  adroite  qu’elle  puisse  être,  ne  nous 
paraît  pasdestinée  â faire  fortune.  Plutarque,  il  est  vrai,  au  chapitre  XII 
de  la  vie  de  Démosthènes,  cite  quelques  témoignages  dans  le  sens  qui 
plantant  a Y Univers , mais  il  ne  donne  pas  son  jugement  personnel. 
Au  chapitre  XIII  il  produit  des  témoignages  en  sens  contraire  et  au 
chapitre  XIV  seulement  il  décide  la  question  en  conciliant  deux  opi- 

* Discours  pour  la  Couronne,  traduction  de  M.  Plougoulm,  p.  248. 

- ld.,  ibid.,  p.  256. 
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nions  moins  opposées  en  réalité  qu’en  apparence.  D’après  ce  conscien- 
cieux écrivain,  Démosthènes  avait  pris  Décidés  pour  modèle;  comme 
lui  il  ne  voulait  pas  parler  « soudainement  de  toutes  choses,  à la  volée 
« ni  a tout  propos,  estimant  qu’il  était  fort  grand  par  cette  prudence- 
« là  : et  comme  il  n’eût  pas  voulu  laisser  échapper  une  bonne  ©éca- 
rt sion  de  se  faire  honneur  en  parlant,  aussi  n’eùf-il  pas  voulu  hasarder 
« son  crédit  et  sa  réputation  à la  merci  de  la  fortune.»  Plutarque 
ajoute  que  les  discours  improvisés  de  Démosthènes  se  distinguaient  de 
ceux  qu’il  avait  écrits  à l’avance  par  plus  « d’assurance  et  de  hardiesse» 
et  invoque  à l’appui  de  sa  manière  de  voir  l’autorité  d’Ératoslhène,  de 
Démétrius  de  Phalère  et  des  poètes  comiques. 

Ainsi  le  jugement  de  Plutarque  est  tout  autre  que  celui  de  V Univers. 
Quelle  confiance  peut-on  donc  ajouter  aux  assertions  de  celle  feuille? 
Quand  elle  ne  trouve  pas  de  témoignage  à l’appui  de  sa  thèse , elle 
affirme;  quand  elle  trouve  dans  un  auteur  différentes  opinions  sur  le 
même  fait,  elle  ne  rapporte  que  celle  qui  lui  est  favorable,  et  attribue 
ainsi  à un  écrivain  un  sentiment  q ni  peut  ne  pas  être  le  sien. 

L’ Univers  d’ailleurs  sait  bien  qu’il  soutient  ici  une  mauvaise  cause  ; 
aussi  cherche-t-il  à se  tirer  d’embarras  en  prétendant  que  la  critique 
moderne  est  hors  d’état  d’apprécier  l’éloquence  de  Démosthènes  et  de 
ses  contemporains.  «Les  anciens,  dit-il,  cultivaient  l’éloquence  avec  un 
« art  tout  particulier.  Outre  Part  de  parler  en  public,  ils  avaient  l’art 
« des  discours  rédigés  après  avoir  été  prononcés.  Ces  discours  n’ë- 
« taient  pas  la  reproduction  textuelle  des  discours  parlés.  » Que  l 'Uni- 
vers se  rassure,  les  modernes  ont  à cet  égard  des  procédés  qui  diffè- 
rent bien  peu  de  ceux  des  anciens.  Il  a beau  affirmer  que  « la  sténo- 
graphie tuera  dans  l’avenir  la  réputation  des  orateurs,  » les  orateurs 
s’appliqueront  à démentir  celte  prédiction  sinistre  d’un  ennemi  de  la 
tribune;  non  moins  soigneux  de  leur  renommée  que  leurs  devanciers, 
ils  s’étudieront  avec  raison  à faire  disparaître  de  leurs  discours  re- 
cueillis par  la  sténographie  les  longueurs  et  les  négligences. 

L’Univers  cherche  à établir  celte  thèse  tout  à fait  nouvelle  par  une 
comparaison  qu’il  croit  destinée  à avoir  un  grand  succès.  11  a la  manie 
des  rapprochements.  Il  y a quelques  mois,  Cicéron  lui  semblait  être  le 
prototype  de  M.  Dupin,  aujourd’hui  c’est  M.  Thiers  qu’il  compare  à 
Démosthènes. 

31.  Thiers,  suivant  lui,  « aurait  charmé  les  Athéniens  pendant 
« quatre  heures  toutes  les  fois  qu’il  aurait  occupé  la  tribune.  Et  puis  il 
« aurait  résumé  en  (rois  pages  chacun  de  ses  discours,  afin  de  les  ré- 
« pandre  dans  la  Grèce.  Et  c’est  sous  cette  forme  concise  et  savante 
« qu’ils  seraient  arrivés  a la  postérité.  C'est  ainsi  que  travaillaient  les 
« orateurs  grecs.  » 

Nous  n’avons  pas  à rechercher  ici  si  31.  Thiers  aurait  beau- 
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coup  a gagner  en  suivant  les  conseils  de  Y Univers  à l’endroit  de  ses 
discours  les  plus  étendus;  mais  nous  pouvons  affirmer  que  ce  genre 
de  travail  n’était  pas  celui  des  anciens.  Il  suffit  pour  s’eu  convaincre  de 
feuilleter  celles  de  leurs  harangues  qui  sont  arrivées  jusqu’à  nous. 
Aucune  ne  se  présente  a nos  regards  avec  cette  prétendue  « forme 
« concise  et  savante  » que  Y Univers  croit  y reconnaître. 

Le  chef-d’œuvre  de  l’art  oratoire,  le  Discours  pour  la  couronne,  dis- 
cours évidemment  improvisé,  est  loin  de  se  restreindre  dans  les  limites 
que  l’on  prétend  avoir  été  observées  par  les  orateurs  grecs  dans  leurs 
travaux  de  révision  ; il  forme  avec  le  discours  d’Eschine  un  volume 
assez  considérable.  Que  nous  sommes  loin  de  celte  concision  savante 
qui  réduit  tout  en  trois  pages  ! 

Le  mémorable  débat  dans  lequel  Démoslhènes  fit  entendre  ce  ma- 
gnifique discours  n’a  pas  le  privilège  d’émouvoir  beaucoup  YUnivers. 
Le  fond  lui  en  semble  bien  léger  : c’est  un  enfantillage,  une  cause 
d’apparat,  un  acte  d’opposition  inoffensive  qui  charmait  les  Athéniens 
et  leur  faisait  oublier  leur  impuissance.  C’était,  en  un  mot,  un  sujet 
bien  digne  d’occuper  « ce  petit  peuple  qui  vivait  au  milieu  des  jeux  et 
« des  divertissements,  et  chez  lequel  la  principale  fonction  des  hom- 
« mes  d’Élat  était  d’amuser  le  public.  » 

L 'Univers  a peu  de  sympathie  pour  les  luttes  généreuses  de  la  tri- 
bune. Il  les  appelle,  avec  sa  grossièreté  de  langage,  des  « farces  à 
« grand  appareil.  » Le  débat  soulevé  par  la  proposition  de  décerner 
une  couronne  à Démosthènes  lui  a rappelé  des  souvenirs  qui  l’impor- 
tunent ; il  est  tout  naturel  qu’il  en  méconnaisse  la  grandeur.  Il  ne 
comprend  pas  ce  qu’il  y a de  noble  dans  l’attitude  de  ce  petit  peuple 
vaincu,  désarmé,  mais  fidèle  aux  traditions  de  ses  plus  beaux  jours, 
refusant  obstinément  de  s’incliner  devant  son  vainqueur,  et  condam- 
nant les  traîtres  qui  ont  vendu  sa  liberté. 

Mais  tous  les  sophismes  n’empêcheront  pas  la  postérité  d’applaudir 
les  Athéniens  et  Démoslhènes,  et  de  répéter  avec  ce  grand  citoyen  : 
« Non,  vous  n’avez  pas  failli.  Athéniens  ; non,  j’en  jure  par  ceux  de 
« vos  ancêtres  qui  les  premiers  se  sont  dévoués  a Marathon,  par  ceux 
« qui  luttaient  a Platée  ; par  ceux  qui  ont  combattu  sur  mer  a Sala- 
« mine  et  à Artémisium,  par  tant  de  vaillants  hommes  qui  tous  repo- 
« sent  dans  les  tombeaux  publics,  tous,  les  vaincus,  entends-tu  bien, 

« Eschine?  les  vaincus,  et  non  pas  seulement  les  heureux  et  les  vain- 
« queurs  1 ! » 

« Nous  ne  pouvons  que  plaindre  ceux  qui  restent  insensibles  devant 


1 Ce  passage  a été  traduit  ainsi  par  M.  Plocque.  Il  nous  semble  qu’aucune 
des  traductions  de  Démosthène  n’avait  aussi  bien  rendu  la  pensée  du  grand  ora- 
leur. 


Déc  mbiœ  1858. 
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« celte  magnifique  protestation  contre  la  tyrannie  heureuse,  et  cette 
« apologie  des  vaincus  de  tous  les  temps,  qui  tombent  pour  la  cause 
« de  la  patrie,  et  qui,  sous  les  pieds  mêmes  du  vainqueur,  se  sentent 
« plus  grands  que  lui,  plus  grands  que  la  fortune  qui  lésa  trahis1.  » 
Que  reste-t-il  de  cette  esquisse  infidèle  de  Démoslhènes  et  de  tant 
d’autres’ travaux  du  même  genre?  l’aveu  d'une  implacable  aversion 
pour  la  liberté  politique  et  pour  les  nobles  études  qui  en  inspirent 
l’amour. 

L’école  qui  professe  ce  paradoxe  ticnta  en  faire  partager  la  responsa- 
bilité; elle  ne  craint  pas  d’impliquer  l’Église  dans  des  querelles  qui  ne 
sont  pas  les  siennes,  et  de  lui  prêter  des  sentiments  qu’elle  répudie. 
Le  bon  sens  public  n’hésitera  pas,  nous  l’espérons,  a faire  justice  de 
ces  audacieuses  prétentions  et  a dégager  la  sainte  cause  de  l’Eglise  de 
celle  solidarité  avec  une  polémique  brouillonne  et  injurieuse. 

Henry  Moreau. 


1 Discours  de  M.  Plocque. 


MELANGES 


INSTRUCTION  PASTORALE 

DE  Mon.  L’ÉVÊQUE  DE  LA  ROCHELLE  A SON  CLERGÉ 

SUR  LA  FOLIE  DE  LA  CROIX1 


Nous  ne  voudrions  rien  exagérer,  mais  nous  avouerons  qu’à  nos  yeux 
cette  Instruction  est  un  événement. 

Pourquoi  cela  ? 

Nous  essayerons  de  le  dire. 

M.  de  Lamennais, 

Qui  depuis...  mais  alors  il  était  catholique. 

M.  de  Lamennais,  disons-nous,  a inauguré  en  France  une  façon  nouvelle 
de  concevoir  la  polémique  religieuse.  Outrer  la  vérité  sur  tous  les  points 
en  litige,  discuter  du  ton  dont  on  décide,  traiter  de  haut  en  bas  ses  con- 
tradicteurs, leur  prodiguer  l’ironie,  l'amertume  et  le  mépris,  voilà  le  grand 
secret  de  la  controverse  que  M.  de  Lamennais  a mise  à la  mode.  Elle  se 
résume  en  un  mot:  frapper  fort,  sans  s’inquiéter  de  frapper  juste.  En 
France,  nous  dit-on,  le  succès  est  à ce  prix. 

Une  autre  partie  du  secret  consiste  à flétrir  tous  ceux  qui  n’entendent  pas 
ainsi  la  défense  de  la  vérité  comme  des  poltrons  toujours  prêts  à capituler, 
et  qui  même  ne  sont  pas  trop  éloignés  de  passer  à l’ennemi. 

Assurément  ce  secret  n’est  pas  perdu;  il  se  pratique  tous  les  jours. 

Beaucoup  d’évêques  ont  réclamé. 

Aucun  d’eux  toutefois,  si  notre  mémoire  ne  nous  trompe,  n’avait  traité 
ex  professo  l’une  des  thèses  ainsi  dénaturées  par  excès  de  zèle  et  n’avait  ré- 
tabli théologiquement  la  vraie  vérité. 

Eh  bien,  c’est  là  ce  que  fait  Mgr  l’évêque  de  la  Rochelle  dans  l 'Instruction 
pastorale  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Et  cette  Instruction  ne  sera  pas  la 
dernière  : le  savant  Prélat  annonce  l’intention  d’en  publier  d’autres  sur 
divers  sujets  de  philosophie  et  de  théologie. 


1 In-8°.  — 75  pages. 
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Nous  no  pouvons  que  remercier  Dieu  de  lui  avoir  inspiré  cette  excellente 
pensée.  Il  n'y  a pas  d’autre  moyen  d’arrêter  cette  marée  montante  de 
propositions  toutes  plus  excessives  les  unes  que  les  autres,  qui  tend  à sub- 
merger le  champ  de  la  controverse  catholique.  L’Évêque  est  le  docteur  par 
excellence;  il  parle  tanquam  potestatem  liabens.  C’est  de  lui,  et  non  pas  des 
journalistes,  qu’il  est  écrit:  Labia  Sacerdotis  custodient  scientiam,  et  legem 
requirent  in  oreejus1. 

Du  reste,  Mgr  l’évêque  de  la  Rochelle  (est-il  besoin  de  le  dire?)  n’entend 
pas  enseigner  sa  pensée  personnelle  : la  doctrine  qu’il  expose  est  celle  do  la 
Tradition.  Il  a interrogé  les  Pères  de  l’Église,  qu’il  connaît  si  bien,  et  il  nous 
apporte  leurs  réponses.  « Pour  quiconque  aura  suivi,  dit-il,  la  direction 
donnée  depuis  quelque  temps  (et  par  certains  auteurs)  aux  discussions  phi- 
losophiques et  théologiques,  les  preuves  des  vérités  les  plus  évidentes  ne 

paraîtront  pas  superflues Il  ne  suffit  pas  d’avoir  raison,  il  faut  encore 

avoir  raison  avec  les  autorités  les  plus  imposantes.  » 

Nous  n’aspirons  évidemment  pas  à résumer  en  quelques  pages  un  écrit 
aussi  substantiel  et  aussi  grave  que  Y Instruction  pastorale  de  monseigneur 
de  la  Rochelle.  Mais  nous  nous  arrêterons  sur  quelques  points  qui  nous  sem- 
blent d’une  grande  importance  pour  éclairer  certaines  questions  singulière- 
ment agitées  à notre  époque. 

Dès  son  début,  le  Prélat  se  sépare  nettement  des  procédés  Lamennaisiens. 

« On  ne  vaincra  le  Rationalisme,  écrivait  dernièrement  Mgr  l’archevêque 
de  Tours,  qu’en  prouvant  que  notre  soumission  aux  dogmes  et  à l’autorité 
de  l’Église  est  ce  qu’il  y a de  plus  rationnel  au  monde.  » Ces  paroles  sont 
la  devise  de  Mgr  l’évêque  de  la  Rochelle. 

Et  faut-il  pour  cela  rudoyer  ceux  qu’on  veut  persuader?  Nullement.  « Il 
ne  faut  pas,  dit  saint  Denys  l’Aréopagite,  s'indigner  contre  les  mécréants, 
mais  leur  exposer  avec  charité  les  raisons  de  la  foi,  et  résoudre  leurs  objec- 
tions de  manière  à produire  la  lumière  dans  leur  âme Si,  par  l’abus  de 

sa  liberté,  l’intelligence  se  soustrait  à la  lumière,  la  lumière  ne  l’abandonne 
pas  pour  cela,  mais  elle  continue  à luire  sur  cette  âme  malade  et  court  se 
placer  avec  bonté  sous  son  œil  indocile...  Les  lèvres  de  l’hiérarque  n’ont 
point  d’amers  reproches  contre  ceux  qui  abandonnent  la  vérité2 3.  >; 

Et  ailleurs  : « Ne  regardez  pas  comme  une  victoire  les  invectives  contre 

une  opinion  qui  ne  semble  point  légitime il  vaut  mieux  établir  si  bien 

la  vérité,  que  les  raisons  dont  vous  l’appuierez  soient  complètement  irréfu- 
tables5. » 


Ces  règles  de  discussions  posées,  qu’est-ce  que  la  Folie  de  la  Croix  ? 
Doit-on  prendre  cette  expression  à la  lettre?  Doit-on  l’entendre  à la  façon 
des  jansénistes,  et  s’écrier  avec  Pascal  : « Je  ne  puis  voir  sans  joie  la  raison 
si  invinciblement  froissée,  et  cette  révolte  si  sanglante  de  l’homme  contre 
l’homme,  laquelle  le  précipite  dans  les  conditions  des  bêtes.  » Faut- il  en- 

1 MA  LA  CH.,  II,  7. 

s De  Eccl. , Hier c.  vu,  g 11;  c.  u,  g 5 

3 S.  Dents,  Ep.  G et  7. 
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suite  accepter  la  sentence  d’un  récent  éditeur  des  Pensées,  M.  Ilavet,  qui 
déclare,  après  le  moderne  historien  de  Port-Royal,  que  c’est  là  le  vrai  chris- 
tianisme, celui  de  saint  Paul  et  de  saint  Augustin,  le  seul  christianisme 
qui  soit  conséquent?  Mais  vraiment  n’est-ce  pas  nous  dire  en  termes  fort 
clairs  : Si  vous  voulez  être  vraiment  chrétiens,  vous  devez  être  de  vrais  fous; 
voyez  si  cela  vous  plaît,  mais  les  fous  n’ont  point  de  place  dans  les  sociétés 
modernes. 

Les  extrêmes  se  touchent  : M.  de  Lamennais,  qui  ne  fut  jamais  janséniste, 
n’en  soutenait  pas  moins  la  thèse  de  Pascal  sur  le  néant  de  la  raison  (ou  du 
moins  de  la  raison  individuelle).  Beaucoup  de  catholiques  sont  restés  sous  le 
coup  de  ses  éloquentes  invectives  contre  l’intelligence  humaine,  et  ils  ne 
savent  comment  se  guérir  de  l’immortelle  impression  qu’ils  en  ont  reçue. 

Mgr  de  la  Rochelle  montre  fort  bien  que  tout  cela  tient  à une  conception 
exagérée  de  la  déchéance  originelle  et  de  la  blessure  faite  à l’homme  par  la 
faute  première.  Sans  doute  la  nature  a été  profondément  atteinte  par  le 
péché,  mais  pourtant  il  est  resté  quelque  chose  de  ce  que  Dieu  avait  mis  en 
elle.  « La  grâce,  a dit  saint  Thomas,  ne  détruit  pas  la  nature,  mais  elle  la 
perfectionne  ; elle  la  perfectionne  dans  l’intelligence,  dans  la  volonté  et  dans 
les  parties  inférieures  de  l’âme  *.  » 

Cela  est  fondamental. 

Tel  est  donc  le  vrai  but  du  Christianisme,  dit  excellemment  Mgr  de  la  Ro- 
chelle : le  perfectionnement  de  l’humanité,  le  perfectionnement  de  toutes 
choses,  même  de  l'ordre  naturel  ; et  cette  seule  parole  de  saint  Thomas,  qui 
résume  d’ailleurs  l’enseignement  des  douze  siècles  antérieurs,  met  un  abîme 
entre  nous  et  les  tendances  de  Port-Royal. 

Certes,  pour  parvenir  à ce  perfectionnement,  pour  restaurer  en  nous 
l’homme  primitif,  celui  qui  a été  créé  selon  Dieu  dans  la  justice  et  dans  la 
sainteté,  comme  parle  saint  Paul 1  2,  il  faut  subjuguer  pleinement  le  côté 
mauvais  delà  nature  déchue;  et,  pour  cela,  combien  de  fois  il  faut  mettre  au 
feu  l’or  obscurci  de  son  âme,  le  frapper  à coups  répétés,  avant  qu’il  prenne 
la  forme  d’un  ange,  suivant  l’expression  d’un  grand  théologien  du  moyen 
âge,  Richard  de  Saint-Victor!  Mais  enfin  il  reste  de  l’or  enfoui  sous  les  souil- 
lures du  péché. 

La  faute  première  toutefois  a laissé  en  nous  deux  plaies  toujours  sai- 
gnantes : l’orgueil  et  la  sensualité. 

A l’orgueil,  le  Christianisme  a opposé  l’humilité;  entendons-nous  sur  ce 
mot.  Est-ce  que  l’humilité  amoindrit  l’homme?  Est-ce  qu’elle  n’est  pas  une 
lumière  pour  l'intelligence,  comme  l’a  dit  saint  Grégoire?  Est-ce  qu’elle  est 
incompatible  avec  l’élévation  de  la  pensée?  Ecoutons  les  Pères.  Notre  cœur  est 
humble,  s’écrie  saint  Hilaire,  mais  nos  conceptions  sont  hautes;  la  pensée  du 
juste  est  au  ciel,  et  son  âme  habite  des  régions  supérieures3.  Il  y a là  une 
participation  de  la  vie  du  Christ,  dont  saint  Léon  a dit  si  bien  qu’en  lui  la  rna- 

1 Gratia  naturam  perficit,  et  quantum  ad  intelleetum,  et  quantum  ad  voluntatem,  et  quan- 
tum ad  inferiores  naturæ  partes.  [De  Malo,  q.  II,  art.  11). 

2 Qui,  seeundum  Deum,  creatus  est  in  justicia  et  sanctitate  veritatis.  [Ephes.  IA  . 24  . 

3 Tenendus  liumilitatis  et  altiludinis  modus,  ut  corde  liumiles  sensu  vero  et  anima  simus 
excclsi.  Sensus  in  cœlo  est,  anima  in  excelsis. 
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jesté  divine  demeurait  entière  sous  les  voiles  de  l’humilité  : Iota  in  humilitate 
ma j est  as. 

Mgr  de  la  Rochelle  a une  page  admirable  sur  l’inanité  du  Rationalisme,  au 
sein  duquel  chacun  adore  sa  raison,  sauf  à briser  avec  injure  la  même  idole 
dans  le  temple  voisin.  « Le  Rationalisme,  dit-il,  a rempli  l’Europe,  de  divinités 
qui  ont  un  sanctuaire  où  le  divin  s’encense  lui-même  : allez  au  prochain 
sanctuaire,  si  vous  voulez  entendre  la  vérité  sur  la  valeur  du  dieu  qui  de- 
meure à côté.  » 

Le  savant  prélat  a une  belle  page  aussi  sur  les  misères  morales  du  temps 
présent,  mal  cachées  par  le  faux  luxe  de  décorations  tout  extérieures.  <<  Paris 
est  bien  beau,  disait  Mgr  Affre  de  glorieuse  mémoire;  mais  les  âmes,  où  en 
sont-elles?  » Où  sont,  demande  Mgr  Landriot,  les  nobles  âmes,  les  cœurs 
élevés,  les  caractères  qui  ne  rougissent  pas  d’eux-mêmes  ? Où  sont  les  hom- 
mes dont  la  vie  ne  s’écoule  pas  au  milieu  des  intrigues,  des  petitesses,  des 
honteuses  spéculations  de  tout  genre?  — Nous  supprimonslesdéveloppements. 

Ce  triste  spectacle  conduit  Mgr  l’évêque  de  la  Rochelle  à constater  ces 
deux  lois  contraires,  savoir  que,  dans  le  monde,  souvent  les  belles  appa- 
rences et  les  splendides  paroles  aboutissent  à l’obscurcissement  de  la  raison 
et  au  pervertissement  de  la  volonté,  au  lieu  qu’à  l’école  du  Calvaire  ce 
qu’on  appelle  folie  mène  à la  vraie  sagesse,  et  ce  qui  parait  infirmité  mène  à 
la  vraie  force. 

Cela  dit,  le  docte  prélat  examine  brièvement  trois  questions  : 1°  La  Folie 
de  la  Croix  est-elle  une  vraie  folie?  — 2°  Pourquoi  Jésus-Christ  et  ses  apô- 
tres ont-ils  mis  de  côté  les  ressources  du  génie  de  l’homme  en  fondant  la 
Religion?  — 5°  L’enseignement  chrétien  a-t-il  dû  rester  toujours  dans  la 
forme  de  la  simplicité  apostolique? 

Sur  la  première  question,  Mgr  Landriot  rappelle  la  remarque  si  judi- 
cieuse de  Renoît  XIV,  qu’on  ne  doit  point  prendre  à la  lettre  certaines  paroles 
des  Pères  ou  des  Saints  manifestement  hyperboliques  1 . « Malheureusement, 
ajoute  le  prélat,  quelques  auteurs  s’emparent  de  ces  expressions  pour  atta- 
quer la  raison,  la  littérature,  la  philosophie  ; ils  ne  voient  pas  que  cette  mé- 
thode ressemble  un  peu  à celle  des  Protestants,  lesquels  isolent  les  passages 
de  la  Bible  et  des  Pères  dont  l’expression  semble  favorable  à leurs  idées,  et 
les  citent  pour  accuser  la  doctrine  catholique.  » Quel  est  le  sage  qui  ne  vou- 
drait devenir  fou  à la  manière  de  saint  Paul? 

Quant  à la  seconde  question,  Mgr  de  la  Rochelle  fait  voir  que,  si  l’Évan- 
gile s’est  proportionné  à l’intelligence  des  simples  par  une  condescendance 
toute  paternelle  et  toute  divine,  il  n’y  a rien  à en  induire  contre  l’éloquence 
et  la  philosophie. 

L’Antiquité  païenne  avait  profané  et  prostitué  ces  deux  grandes  manifesta- 
tions du  génie  que  Dieu  a mis  dans  l’homme.  Jésus-Christ  a dit  à l’un 
comme  à l’autre  : Je  saurai  me  passer  de  toi  ; plus  tard,  tu  reviendras,  mais 


1 Ut  bene  observât  Vincentius  Lirinénsis,  verba  a Patribus  vel  a Sanctis  coneionando  pro- 
fita non  sunt  severe  inteliigenda,  sed  interdum  tancjuum  ex  zelo  tjuodum  et  cinn  superlatioue 
seu  hyperbolice  dicta.  ( De  serv.  Dei  béatifie.,  1.  II,  xxv,  n*  8). 
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quand  mon  œuvre  aura  été  fondée  sans  toi,  et  quand  tu  auras  été  purifiée 
de  tes  souillures. 

Cela  tranche  la  troisième  question,  résolue  avec  tant  d’éclat  par  S.  Atha- 
nase,  S.  Augustin,  S.  Anselme  et  S.  Thomas  pour  la  philosophie,  par  S.  Ba- 
sile le  Grand,  S.  Grégoire  de  Nazianze,  S.  Chrysoslome  et  Bossuet  pour  l’é- 
loquence. 

« Montrer  les  rapports  et  les  harmonies  de  la  foi  avec  tout  ce  qu’il  y a de 
noble  et  d’élevé  dans  la  nature  humaine,  c’était,  dit  Mgr  de  La  Rochelle,  le 
programme  de  S.  Thomas  et  de  tous  les  grands  théologiens.  Je  ne  sais  si,  à 
notre  époque,  quelques  écrivains  n’appelleraient  pas  cette  méthode  un  sys- 
tème de  naturalisme.  Et  qu’ici  on  ne  se  méprenne  pas  sur  notre  pensée  : 
nous  déplorons  les  envahissements  du  naturalisme;  mais  l’excès  contraire 
n’est-il  pas  à craindre  aussi?  Ne  contribue-t-il  pas  à éloigner  de  plus  en  plus 
des  hommes  que  peut-être  on  aurait  rapprochés  en  montrant,  comme  dit  le 
P.  Thomassin,  les  mystérieux  rapports  qui  existent  entre  la  Religion  et  les 
libres  les  plus  intimes  de  cette  âme  que  Tertullien  appelait  naturellement 

CHRÉTIENNE  ? )) 

Quoi  qu’il  en  soit,  Mgr  Landriot  n’a  fait  que  développer  dans  cette  dernière 
pensée  de  son  Instruction  'pastorale  les  propres  paroles  du  Docteur  an- 
gélique. 

« Aux  temps  apostoliques,  dit  S.  Thomas,  il  ne  fallait  pas  beaucoup  de 
sages  et  de  puissants,  de  peur  que  le  miracle  de  l’établissement  de  la  foi  ne 
fût  attribué  à la  sagesse  ou  à la  puissance  de  l’homnjie.  Il  en  fallait  pourtant 
quelques-uns,  pour  que  la  doctrine  de  J.  G.  ne  tombât  pas  dans  le  mépris  et 
que  la  multitude  des  croyants  ne  fût  pas  attribuée  à leur  ignorance  plus  qu’à 
la  vertu  du  Christianisme.  Mais,  plus  tard,  Dieu  choisit  pour  prêcher  son 
Evangile  un  grand  nombre  d’hommes  éminents  selon  le  siècle,  et  les  doc- 
teurs oui  suivirent  les  apôtres  firent  un  plus  grand  usage  de  l’éloquence  pro- 
fane par  la  raison  même  qui  avait  d’abord  déterminé  la  Providence  à exclure 
de  l’apostolat  les  philosophes  et  les  orateurs1.  » 

Que  conclure  de  ces  vérités  pour  la  pratique  des  temps  modernes?  Nous 
espérons,  dit  Mgr  de  la  Rochelle  à son  clergé,  concilier  tous  les  intérêts,  en 
admettant  que  les  prédications  et  l’enseignement  doivent  avoir  une  double 
forme  pour  correspondre  au  double  besoin  de  l’humanité  et  à la  continua- 
tion des  desseins  de  Dieu.  Ces  deux  formes  sont  la  forme  simple  et  la  forme 
sublime.  Elles  ont  été  pratiquées  avec  un  art  merveilleux  par  les  Pères  de 
l’Église.  Elles  doivent  être  quelquefois  séparées,  et  ailleurs  mélangées  par  une 
ingénieuse  et  divine  combinaison. 

« Nous  ne  saurions  trop  vous  le  recommander,  poursuit  le  savant  Prélat,. 
travaillez  tous  les  jours  à élever  le  sens  intellectuel  et  moral  du  peuple  chré- 
tien... Mais  l’Église,  qui  a soin  du  peuple,  n’a  jamais  abandonné  les  classes 
élevées.  Il  existe,  dans  l’explication  de  la  même  vérité,  des  horizons  plus  ou 
moins  larges,  et  l’ange  inférieur  lui-même  ne  conçoit  pas  Dieu  aussi  parfai- 
tement que  le  séraphin.  Ainsi  Bossuet  n’avait  pas  d’autre  catéchisme  que  le 
simple  berger;  mais  il  y avait  dans  cette  vaste  intelligence  d’autres  horizons, 

1 In  Joann.,  c.  ni,  lect.  1».  — In  Ep.  I ad  Corinth.,  c.  1,  lect.  4.  — Contra  impugn.  Re- 
li g c.  x. 
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des  jets  lumineux,  des  aperçus  de  l’infini,  des  harmonies  que  le  pâtre  ne 
comprendra  jamais.  Cet  enseignement  éleve,  philosophique,  de  la  Heligion  a 
toujours  existé  dans  l’Église,  il  existera  toujours.  Il  est  désirable  qu’il  se 
multiplie  maintenant  plus  que  jamais.  11  est  grandement  à souhaiter  qu’il  se 
forme  de  plus  en  plus  de  ces  écoles  nourries  aux  vraies  traditions  catholi- 
ques, et  qui  nous  fassent  entendre  le  lançage  de  celte  science  supérieure  qui 
se  possède  dans  l'énergie  de  sa  modération.  Il  faut  la  résurrection  de  ces 
grandes  races  intellectuelles,  races  royales  dans  l’ordre  des  esprits,  dont  la 
tradition  menaçait  de  se  perdre,  mais  dont  la  semence  existe  toujours  incor- 
ruptible dans  l’Église.  » 

C’est  la  conclusion  de  Mgr  de  la  Rochelle.  C’est  aussi  notre  vœu  le  plus 
cher.  Fiat  ! Fiat  ! 

Le  secrétaire  de  la  rédaction  : P.  Douhaihk. 


LE  ROMAN  AU  THÉÂTRE 


i 

Il  s’est  introduit  de  nos  jours  dans  les  mœurs  littéraires  une  singulière 
coutume,  et  qui  ne  prouve  pas  en  faveur  des  facultés  créatrices  de  l’époque 
et  de  la  fécondité  des  gens  de  lettres.  Dès  qu’un  roman  a obtenu  quelque 
vogue,  aussitôt  l’auteur,  au  lieu  de  l’abandonner  à sa  destinée,  au  lieu  de 
considérer  comme  terminée  une  œuvre  qui  a reçu  sa  forme,  et  de  chercher 
ailleurs  les  éléments  d’un  travail  nouveau,  s’abat  sur  son  livre  comme  sur  une 
proie,  et  s’ingénie  à le  torturer,  à le  pressurer,  à le  transformer,  non  point 
pour  le  rendre  meilleur,  pour  l’assimiler  de  plus  en  plus  à cet  idéal  que  tout 
créateur  porte  en  soi,  mais  dans  le  but  de  le  plier  aux  exigences  de  la  scène, 
et  de  recueillir,  sans  se  donner  la  peine  d’inventer,  les  palmes  dorées  du 
théâtre.  Très-souvent  le  succès  vient,  je  ne  dirai  pas  justifier,  — l’événe- 
ment n’a  jamais  prouvé  le  droit,  — mais  rémunérer  cette  méthode  : le  pu- 
blic est  très-indulgent  pour  ce  qui  l’amuse,  et,  comme  la  plupart  des  lecteurs 
ne  sont  pas  doués  d’une  imagination  assez  vive  pour  se  représenter  exacte- 
ment les  personnages  des  romans  qu’ils  aiment,  ils  voient  avec  plaisir  ces 
êtres  immatériels  vivre  enfin  d’une  vie  réelle,  prendre  une  figure  et  un  vête- 
ment palpables,  sortir  des  nuages  de  la  description  pour  descendre  en  chair  et 
en  os  sur  la  scène,  se  donner  en  spectacle,  et  briguer  les  applaudissements. 
Mais  autre  chose  est  l’art,  et  autre  chose  est  le  succès.  L’art  véritable  finit 
toujours  par  réussir  sans  doute  : mais  le  succès  d’un  ouvrage  ne  démontre 
pas  qu’il  soit  bon,  fort  heureusement  pour  la  littérature.  Défendre  la  cause  du 
roman  au  théâtre,  sous  prétexte  qu’elle  est  soutenue  par  le  goût  public,  c’est 
produire  un  argument  sans  valeur,  et  qui,  plaçant  au  même  niveau  le  su- 
blime et  le  médiocre,  justifiant  tant  d’œuvres  puériles  et  mauvaises,  pré- 
tendrait substituer  le  jugement  éphémère  de  la  foule  aux  idées  impéris- 
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sables  du  beau.  Nous  nous  placerons  donc  au-dessus  de  ces  considérations 
pour  étudier  cette  question  grave,  controversée,  et  qu’on  ne  peut  appro- 
fondir qu’en  remontant  à la  source  de  l’inspiration  littéraire. 

Un  écrivain,  selon  nous,  n’est  pas  moralement  libre  de  choisir  la  forme 
qu’il  doit  donnera  sa  pensée.  Il  va  toujours  en  dehors  de  lui  et  au-dessus  de 
lui  une  règle,  une  loi,  une  forme  nécessaires,  imposées  par  la  raison  à son 
ouvrage,  et  qu'il  ne  repousse  pas  impunément.  Certes,  il  peut  se  refuser  à 
l’obéissance,  ne  point  apercevoir  cette  autorité,  ou  ne  point  se  soumettre  à 
ses  ordres;  mais  alors  son  œuvre  en  souffre  ; elle  n’est  pas  dans  sa  voie  ; il 
lui  manque  la  condition  principale  de  son  existence;  elle  est  exécutée  par 
une  main  indécise,  car  il  n’y  a de  certitude  dans  le  travail  de  l’artiste  que 
lorsqu’il  a rencontré  cette  expression  vraie  et  parfaite  qui  contient  son  idée, 
la  dirige  et  l’éclaire.  Qu’on  ne  s’}r  trompe  pas  : tous  les  ouvrages  immortels, 
tous  ceux  même  qui,  sans  être  destinés  à charmer  ou  à instruire  la  posté- 
rité, doivent  être  mis  au  nombre  des  productions  élevées  d’une  époque,  sont 
ceux  dont  l’auteur  a saisi,  par  une  révélation  immédiate,  l'harmonie  qui 
existe  entre  l’idée  et  le  moule  où  elle  est  jetée;  c’est  pourquoi  il  semble 
qu’ils  n’auraient  pu  être  autrement  construits  qu’ils  ne  l’ont  été,  tant  ils 
sont  précis  et  complets,  tant  les  rouages  qui  les  font  mouvoir  sont  fermes  et 
justes,  tant  l’intérieur  et  l’extérieur  de  la  pensée  sont  intimement  unis,  et 
se  prêtent  mutuellement,  grâce  à cette  proportion  heureuse,  de  force,  de  lu- 
mière et  d’attrait. 

Or,  il  faut  le  reconnaître,  il  n’y  a pas  deux  manières  de  bien  exprimer 
une  idée  ; il  n’y  en  a qu’une  : c’est  la  bonne.  Elle  suffit  pleinement  à 
l’esprit.  Il  n’y  a donc  pas  deux  formes  également  fortes,  également  vraies, 
également  belles.  11  n’v  a qu’une  forme,  comme  il  n’y  a qu’une  vérité. 
C’est  affaire  au  maître  de  philosophie  du  Bourgeois  gentilhomme  de  trou- 
ver tant  de  façons  de  tourner  une  phrase,  et  encore  a-l-il  le  sens  com- 
mun de  reconnaître  qu’une  seule  est  rationnelle.  Si  donc  la  forme  d’une 
idée  était  le  roman,  il  est  absolument  impossible  que  ce  soit  en  même  temps 
la  comédie  ou  le  drame  ; ou  bien  il  faudrait  admettre  qu’il  n’y  a point  de 
vrai  ni  de  beau,  et  que  le  pur  hasard  guide  l’écrivain  dans  l’exécution  de  son 
œuvre.  Ceci  reviendrait  à dire  que  la  fantaisie  est  la  seule  règle  littéraire, 
que  le  bon  et  le  mauvais  ont  une  égale  raison  d’être,  que  la  vérité  et  l’erreur 
n’ont  point  de  critérium,  qu’on  ne  peut  asseoir  son  jugement  sur  aucun 
principe,  et  qu’il  faut  tout  ordonner  d’après  des  sympathies  ou  des  antipa- 
thies sans  cause.  Voilà  qui  embarrasserait  fort  la  critique,  et  encore  plus  les 
bons  auteurs.  Il  est  vrai  que  ce  serait  le  triomphe  de  la  médiocrité,  ce  qui 
ne  peut  guère  être  opposé  en  manière  de  consolation. 

Répétons-le  donc;  toute  idée  est  par  elle-même  ce  qu’elle  est,  indépen- 
damment de  l’artiste;  elle  porte  un  sceau  ineffaçable;  elle  a sa  configuration 
antérieure  à toute  décision  et  son  droit  d’être  en  dépit  du  choix  de  l’écri- 
vain, ou  roman,  ou  drame;  il  n’est  par  conséquent  pour  elle  qu’une  seule 
forme  excellente.  Vouloir  lui  en  donner  deux,  c’est  forcément  lui  en  impo- 
ser une  inférieure  à l’autre.  On  ne  peut  pas  faire  sur  le  même  sujet,  de  deux 
façons  différentes,  deux  ouvrages  également  bons,  pas  plus  qu’on  ne  peut 
arriver  à trouver  sur  la  même  question  deux  vérités  egalement  vraies.  Nous 
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nous  étonnons,  — et  nous  nous  étonnerions  bien  davantage  si  nous  ne  sa- 
vions tout  ce  cju'on  se  peut  persuader  innocemment  à soi-même  quand 
l'intérêt  personnel  y est  engagé,  — nous  nous  étonnons  qu’un  esprit  aussi 
élevé  que  madame  Sand  ait  pu  soutenir  que  « tout  artiste  a le  privilège  de 
donnera  son  invention  deux  formes  différentes.  » Triste  privilège  ! puisque 
c’est  là  seulement  se  réserver  le  droit  de  faire  un  second  écrit  moindre  que 
le  premier,  — Admettons  toutefois  que,  si  l’on  s’est  trompé  dans  l’ouvrage 
primitif,  si,  abusé  par  certains  effets  ou  certains  sentiments,  on  a fait  un 
roman,  par  exemple,  d’un  sujet  prédestiné  au  drame,  il  est  très-opportun  de 
recommencer  : c’est  la  seule  ressource  que  nous  puissions  laisser  aux  parti- 
sans du  •'système  des  « deux  coupes  de  la  même  idée,  » et  nous  la  leur  lais- 
sons avec  pleine  assurance,  parfaitement  convaincus  qu’ils  se  garderont 
bien  de  l’invoquer. 

Que  si  nous  en  venons  à des  considérations  plus  minutieuses,  et  des  théo- 
ries abstraites  à la  pratique,  nous  devons  ajouter  que  le  labeur  même  qui 
transforme  un  récit  en  pièce  de  théâtre  est  de  nature  à refroidir  inévitable- 
ment l’imagination  de  l’écrivain,  substitue  à cette  force  vive  qui  seule  en- 
fante les  belles  œuvres,  les  colore  et  les  soutient,  je  ne  sais  quel  patient 
travail  de  classification,  de  suppression,  de  correction,  la  préoccupation  ex- 
clusive de  l’arrangement,  des  effets,  des  coupures,  des  passages  à tailler  en 
morceaux,  des  mots  à proscrire  ou  à ajouter,  puis  l’ennui,  la  fatigue  d’un 
esprit  aux  prises  avec  son  propre  ouvrage  dont  il  n’enlève  rien  qu’en  soupi- 
rant, — heureux  encore  quand  il  s’y  décide;  — enfin  le  triste  métier  de 
copiste,  qui  n’est  guère  susceptible  d’élever  haut  la  pensée  et  le  cœur  de 
l’auteur  dramatique.  Quelle  inspiration  peut  exister  chez  le  poëte,  quand, 
face  à face  avec  le  malheureux  livre  qu’il  mutile,  il  cherche  çà  et  là  dans  un 
chapitre  telle  phrase  pour  la  coudre  avec  une  phrase  empruntée  à un  autre 
chapitre,  tel  dialogue  pour  le  placer  à la  suite  d’un  dialogue  pris  ailleurs, 
tel  trait  d’esprit  qu’il  ne  veut  point  perdre  pour  l’encadrer  à grand’peine  au 
milieu  de  discours  avec  lesquels  il  s’efforce  de  le  mettre  d’accord.  Aussi 
qu’arrive-t-il?  Que  l’on  reconnaît  sur-le-champ  la  gêne  et  l’effort,  et  qu’en 
dépit  de  l’art  le  plus  habile  le  regard  ne  s’y  méprend  point,  et  aperçoit  que 
tout  est  fait  de  pièces  rapportées,  parfois  jointes  à peu  près,  mais  privées  de 
cette  grâce  suprême  qui  n’appartient  qu’au  premier  jet,  trop  souvent  sans 
unité,  disloquées,  éparses  : « Disjecti  membra  poetæ.  » Rien  ne  peut  sup- 
pléer en  effet  à cette  inspiration  vive  des  vraies  œuvres  d’art  créées  d’un  seul 
élan,  où  tout  se  tient,  où  l’on  sent  que  tout  est  parti  d’une  pensée  mère, 
sorti  d’une  même  racine,  où  les  personnages,  les  idées,  les  situations,  les 
conclusions,  sont  unis  par  cette  mystérieuse  affinité,  par  ce  lien  logique  des 
choses  nées  ensemble,  et  qui  vivent  ensemble  dans  le  calme  et  dans  l’har- 
monie. 

Oui,  ces  nobles  productions  de  l’esprit  humain,  qui  sont  l’enseignement  et 
1 admiration  de  la  postérité,  ont  surgi  tout  armées  et  sous  une  seule  forme, 

la  vraie  et  la  grande,  — du  cerveau  de  leurs  créateurs,  et  c’est  là  ce  qui 
constitue  leur  lorce  et  leur  beauté.  Cette  méthode  d’arrangement  qu’on  voit 
s étendre  aujourd’hui,  gagner  du  terrain  et  détourner  de  créations  moins  lu- 
cratives peut-être  tant  d’esprits  d’élite,  n’a  jamais  rien  produit  de  sain  et 
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d’achevé.  Et  cela  n’étonne  guère,  quand  on  réfléchit  que  dans  un  livre  bien 
fait,  comme  presque  toujours  est  celui  dont  on  prétend  extraire  une  pièce, 
chaque  détail  a sa  raison  d’être,  et  s’enchaîne  à l’ensemble,  et  ne  peut  être 
impunément  froissé.  Tel  événement  qui  ne  trouve  plus  sa  place  en  était  l’un 
des  plus  charmants  passages  ; telle  pensée  négligée  en  était  l’une  des  beautés  ; 
tel  caractère  que  les  développements  seuls  faisaient  comprendre  ne  s’expli- 
que plus  qu’imparfaitement,  et  laisse  froid  celui  qu’il  avait  ému  à la  lecture  ; 
telle  nuance  que  le  récit  avait  voilée  sous  une  ombre  transparente,  et  indi- 
quée avec  une  délicatesse  préméditée,  échappe  à la  scène  ou  bien  oblige 
l’auteur,  qui  croit  devoir  la  forcer  pour  la  faire  apparaître,  à lui  enlever  du 
même  coup  sa  modestie  exquise  et  parfois  profonde;  telle  situation,  qui  plai- 
sait justement  parce  qu’elle  n’était  qu’aperçue  et  parce  qu’on  s’était  con- 
tenté d’en  effleurer  les  contours,  cesse  de  charmer  dès  qu’elle  devient  maté- 
rielle, dès  qu’une  main  profane  en  veut  préciser  le  sens,  et  perd  son  parfum 
en  même  temps  que  son  enveloppe  s’accentue  et  que  son  dessin  s’altère. 
Puis  les  déductions  ne  sont  plus  exécutées  avec  la  même  sûreté;  dans  un 
roman,  s’il  est  bien  fait,  il  n’y  a pas  un  mot  qui  ne  concoure  à l’effet  géné- 
ral et  ne  contribue  au  développement  normal  de  l’idée  qui  a exigé  cette 
forme.  Mais  au  théâtre  il  faut  moins  dire  : il  faut  resserrer  tout  cela  : dès 
lors  que  d’obscurités!  que  d’incomplètes  images  ! que  de  combinaisons  illo- 
giques ! que  de  choses  belles  et  bonnes  paraissent  inutiles,  et  sont  sacrifiées 
à une  action  qui  va  son  chemin  sans  daigner  s’arrêter  pour  les  voir  et  les 
aimer  ! et  que  de  choses  encore,  qui  font  précisément  toute  la  grâce  de  la 
narration,  un  mot  étouffé,  un  sourire  entrevu,  une  pensée  vague,  une  larme 
contenue,  une  figure  à peine  indiquée,  une  douleur  â peine  exprimée,  et  qui 
disparaissent  brisées,  foulées  aux  pieds  comme  les  lleurs  d’un  sentier  sur  la 
route  de  ce  brutal  scénario  qui  les  confisque,  sans  même  les  garder  pour  lui. 

Est-ce  à dire  pour  cela  que  le  théâtre  soit  moins  propre  que  le  roman  à 
l’étude  intime  des  passions?  A Dieu  ne  plaise  que  nous  osions  émettre 
un  tel  système!  Racine  et  Molière  ont  décidé  la  question.  Mais  comment 
l’ont-ils  décidée?  Est-ce  en  taillant  les  ailes  à un  ouvrage  déjà  créé  par  eux, 
et  auraient-ils  jamais  consenti,  leur  eût-on  même  proposé  un  séduisant 
bénéfice,  à refaire  en  trois  actes  une  pièce  traitée  par  eux  en  cinq  actes 
avec  les  détails  que  leur  coup  d’œil  avait  jugés  nécessaires?  Non  : leur  idée 
leur  apparaissait  sur-le-champ  sous  la  forme  scénique  et  dans  leur  exacte 
proportion,  et  marchant  hardiment  dans  cette  voie,  qui  était  évidemment  la 
véritable  pour  les  sujets  dont  ils  se  sont  inspirés,  ils  produisaient  d’un  seul 
jet  une  œuvre  une  et  profonde  et  qui  contenait  toute  leur  âme  et  toute 
leur  pensée.  Ils  concentraient  bien  en  effet  leur  science  du  cœur,  mais 
non  point  par  des  coupures,  des  changements,  des  transpositions,  des  sup- 
pressions et  des  compromis  avec  eux-mêmes  : c’était  par  la  seule  puis- 
sance d’un  génie  qui  de  son  propre  mouvement  se  contient  dans  des  lignes 
sévères  et  harmonieuses  ; c’était  par  un  travail  original  où  l’on  ne  sent 
jamais  l’effort,  dont  toutes  les  parties  étaient  faites  les  unes  pour  les  au- 
tres, reliées  entre  elles  par  un  mutuel  accord,  équilibrées  dans  une  con- 
ception homogène,  et  qui  saisissait  la  suprême  vérité  par  une  création 
spontanée  sans  chercher  çà  et  là  des  bribes  de  phrases  et  de  sentiments 
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pour  en  composer  à grand’peine  une  unité  factice.  Alors  leur  œuvre,  plus 
resserrée  qu’un  roman,  n’en  était  pas  moins  complète  : la  sobriété  du  détail 
était  le  triomphe  du  gépie  et  non  pas  le  fruit  de  suppressions  parfois  habiles, 
souvent  maladroites,  et  qui  toujours  donnent  à la  marche  du  drame  une 
allure  chancelante  et  indécise.  Ils  étaient  sobres,  non  parce  qu’il  fallait  dé- 
rober quelque  chose  à leur  idée,  mais  parce  que  leur  idée  elle-même  avait 
été  sobre  et  s’était  approprié  du  premier  bond  les  nécessités  de  la  scène, 
non  comme  un  sacrifice,  mais  comme  la  loi  et  l’ordre  naturels  de  leur  in- 
spiration ; leur  concision  ne  coûtait  rien  à la  réalité  des  situations,  des  sen- 
timents et  des  idées,  puisque  dès  l’abord  c’était  sous  une  forme  concise  que 
ces  situations,  ces  sentiments  et  ces  idées  avaient  été  conçus.  Dès  lors  ils 
avaient  fait  leur  esprit  aux  exigences  de  la  scène,  et  ils  les  avaient,  non 
pas  subies,  mais  acceptées  avec  cette  majesté  sereine  d’une  intelligence 
supérieure  qui  puise  dans  les  règles  mêmes  ses  plus  grandes  ressources, 
qui  les  regarde  comme  les  conditions  spéciales  de  son  œuvre,  et  qui  jamais 
n’a  imaginé  de  s’y  soustraire. 

Aujourd’hui,  au  contraire,  ces  transformations  malheureuses  sont  de 
mode.  Sans  parler  des  libretti  d’opéra  pillés  chez  Walter  Scott,  de  Ma- 
non Lescaut,  si  singulièrement  travestie  en  héroïne  d’opéra-comique,  nous 
avons  été  trop  souvent  attristés,  lorsque  des  esprits  d’élite,  — de  ceux  dont  les 
écrits  — dont  le  style  du  moins  — font  autorité,  ont  cru  pouvoir  pactiser  avec 
des  doctrines  qui  nous  semblent  funestes  à l’art  introduit  dans  une  voie 
fausse  et  à leur  talent  compromis  dans  des  œuvres  stériles.  Que  l’Ambigu 
ou  la  Gaîté,  profitant  du  succès  de  madame  Deecher  Stowe,  fassent  de  son 
livre  un  mélodrame  plus  ou  moins  attendrissant,  substituent  à Evangéline 
une  jeune  ingénue  de  vaudeville,  larmoyante  et  maniérée,  à Saint-Clare 
un  citoyen  des  Etats-Unis,  élégant  et  parfaitement  recommandable,  à l’oncle 
Tom,  enfin,  un  vieux  raisonneur  fastidieux;  que  cette  admirable  Clarisse 
Harlotve  et  ce  profond  Lovelace  deviennent  au  Gymnase  une  jeune  fille  et  un 
pair  d’Angleterre  de  convention;  que  Germaine  qui  avait  certainement  un 
grand  charme  chez  M.  Edmond  About,  vienne  dépérir  sur  la  scène  pendant 
cinq  actes,  à l’exemple  de  la  Dame  aux  Camélias,  et  perdre  toute  sa  grâce,  au 
milieu  de  cette  action  rapide;  assurément  ces  ouvrages  éphémères,  triomphes 
de  la  veille,  que  le  lendemain  oublie,  n’ont  pas  la  prétention  de  préoccuper 
vivement  la  critique,  et  je  ne  sais  trop  pourquoi  l’on  viendrait  les  troubler 
dans  leur  sommeil.  Mais,  quand  des  écrivains  comme  madame  Sand,  comme 
M.  de  Vigny,  comme  M.  Jules  Sandeau,  — aujourd’hui  enfin  comme  M.  Oc- 
tave Feuillet,  suivent  celte  route,  alors  un  mouvement  littéraire  appuyé  sur 
de  tels  exemples  ne  peut  pas  être  indifférent.  C’est  là,  en  vérité,  pourquoi 
nous  avons  discuté  cette  tendance,  et  nous  sommes  persuadé  qu’ici  un 
appel  à la  mémoire  du  lecteur  ne  saurait  que  confirmer  ce  que  nous  avons 
essayé  de  démontrer. 

M.  de  Vigny  avait  fait  de  la  mort  de  Chatterton  un  épisode  de  Stello  et  un 
épisode  charmant.  Ce  style  pur  et  déiicat,  ces  caractères  dessinés  d’un  trait 
fin  et  léger,  ces  réflexions  pleines  d 'humour  qui  parfois  interrompaient  le 
récit,  cette  couleur  un  peu  pâle,  mais  gracieuse  par  cela  même,  firent  le 
succès  de  l’ouvrage.  L’histoire  de  Chatterton  était  là  dans  sa  forme  ; ce  n’é- 
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tait  qu’un  simple  fait  raconté  avec  mesure,  et.,  bien  qu’il  fit  partie  d’un 
livre  qui  est  une  thèse,  on  n’y  pouvait  surprendre  aucune  allure  pédagogi- 
que, rien  d’emphatique  ni  de  forcé.  M.  de  Vigny  crut  que  ce  sujet  était 
propre  au  théâtre,  il  en  fit  un  drame.  Dès  lors  cette  heureuse  harmonie  des 
nuances  douces  disparut;  l’ironie  voilée,  mais  profonde,  cachée  sous  le  calme 
apparent  du  style,  fit  place  à une  sonore  déclamation.  Il  fallut,  pour  l’elfet 
scénique,  outrer  les  caractères,  poser  Chatterton  en  personnage  dramatique, 
émule  des  Ilamlet  et  des  Manfred,  et  ce  qui  n’était  à bon  droit  que  la  mélan- 
colique étude  d’un  cœur  débile  dont  les  premiers  obstacles  font  fléchir  le 
courage  devint  une  attaque  directe  contre  la  société.  On  ajouta  les  grandes 
phrases  bibliques  et  sentencieuses  du  quaker,  on  dénatura  enfin  cette  his- 
toire, qui  n’était  touchante  qu’à  condition  d’être  modeste,  c’est-à-dire  de 
s’abstenir  de  l’affectation,  de  la  pose  et  de  la  mise  en  scène.  Ce  fut  un  suc- 
cès de  vogue  dans  un  temps  où  les  héros  sombres,  désespérés  et  discoureurs 
étaient  à la  mode.  On  a voulu  reprendre  ce  drame  l’année  dernière,  il  pa- 
rut alors  ce  qu’il  est  réellement,  c’est-à-dire  que  Chatterton,  à sa  place  dans 
une  nouvelle,  était  à la  scène  tout  à fait  disproportionné  avec  l'effet  qu’il 
voulait  produire,  et  l’on  aima  mieux  relire  Stello. 

Quand  madame  Sand  mit  au  théâtre  son  roman  de  Mauprat,  remarquable 
selon  nous  beaucoup  moins  par  les  aventures  que  par  l’exposition  sérieuse  des 
caractères  et  par  l’analyse  profonde  des  sentiments  qui  se  succèdent  dans 
l’âme  de  Bernard  et  transforment  ce  bandit  à demi  sauvage  en  homme  civi- 
lisé, elle  fut  forcée  d’insister  sur  les  événements.  Le  personnage  de  Bernard, 
qui  était  le  grand  mérite  du  livre  où  il  racontait  sa  vie,  — mais  surtout  la 
vie  de  son  cœur  et  de  son  esprit,  — fut  élagué  de  telle  façon,  qu’il  devint  à 
peine  reconnaissable,  à peine  compréhensible.  La  sève,  la  flamme,  l’origina- 
lité du  roman,  disparurent  : il  n’en  resta  [dus  que  le  squelette.  Ce  fut  bien  piq 
encore  lorsque  cet  ouvrage  qui  demeurera  comme  un  modèle  de  diction  châ- 
tiée, de  sensibilité  pénétrante,  de  grâce  champêtre,  de  poésie  intime,  Fran- 
çois le  Champi  enfin,  parut  au  feu  de  la  rampe  de  l’Odéon.  Le  charme  qui 
s’en  exhalait  comme  le  parfum  des  prairies,  la  sainte  passion  de  la  campagne, 
la  naïve  expansion  de  ces  âmes  simples  et  tendres,  tout  s’était  évanoui.  Il  ne 
restait  plus  qu’une  intrigue  faible,  mal  nouée  et  mal  terminée,  une  série 
de  scènes  sans  suite  et  sans  but.  Et  François,  et  Madeleine  Blanchet,  et  Ma- 
riette, et  la  Sévère,  qu’étaient-ils  devenus'.' François,  un  paysan  honnête  sans 
physionomie,  Madeleine  un  type  nul,  Mariette  une  coquette  vulgaire  et  sans 
relief,  la  Sévère,  une  intrigante  sans  vie.  Étaient-ce  là  ces  figures  exquises, 
dessinées  avec  tant  d’art,  de  goût,  de  suavité?  Était-ce  là  ce  récit  où  la  sim- 
plicité la  plus  pure  s’alliait  à une  science  d’autant  plus  charmante  qu’elle 
était  mieux  cachée.  Quelle  déception!  et  comme,  en  écoutant  le  drame, 
qui  avait  maltraité  si  fort  cette  création  chère  à nos  rêves,  on  se  surprenait 
songeant  à ces  détails  délicats,  à ces  pensées,  à ces  sentiments  forts  et  doux, 
dont  on  n’apercevait  même  pas  l’imparfaite  image,  et  qui  cependant  sem- 
blaient plus  vivants  et  plus  réels  que  ces  personnages  allant  et  venant  sur  les 
planches,  sans  donner  même  une  idée  lointaine  du  livre  qui  les  avaient  pio- 
duits,  dont  ils  prétendaient  offrir  à nos  regards  le  véridique  tableau  et  ré- 
veiller en  nous  le  souvenir! 
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Que  vous  dirai-je  de  Flaminio,  issu  de  l’élrange  nouvelle  de  Teverino, 
sans  en  être  toutefois  le  résumé?  Ceci  seulement  : c’est  qu’il  prouve  une  fois 
de  plus  qu’une  idée  de  roman,  placée  sur  le  théâtre  en  s’exagérant,  s’amoin- 
drit. Ici,  nous  avons  sous  les  yeux  une  autre  méthode,  déjà  employée  par 
Frédéric  Soulié,  lorsque  de  la  Comtesse  de  Monrion  il  fit  la  Closerie  des  Ge- 
nêts. C’est  moins  la  transposition  directe  d’un  livre  sur  la  scène  que  l’usage 
de  quelques-uns  de  ses  matériaux,  — réflexions  ou  caractères,  — pour  la 
construction  d’un  autre  ouvrage.  Eh  bien  , là  encore,  — car  une  sorte  de 
malédiction  poursuit  ce  genre  de  travail,  — madame  Sand  échoua.  Teverino 
était  un  caprice,  une  causerie  de  poëte,  le  laisser-aller  ingénieux  et  facile 
d’une  imagination  un  peu  vagabonde  : Flaminio , qui  prétendit  compléter 
cette  vague  songerie,  en  lui  donnant  des  dehors  matériels,  en  poussant  à bout 
cette  fantaisie  indéterminée,  en  voulant  affermir  cette  bulle  de  savon  lumi- 
neuse, en  fit  apercevoir  le  néant.  Ce  fut  le  pavé  sur  la  tète  de  Teverino. 

M.  Jules  Sandeau  a tiré  de  son  roman  intitulé  Mademoiselle  de  la  Sei- 
qlière  une  agréable  comédie  et  qui  nous  semble  le  chef-d’œuvre  de  ce  qui 
s’est  fait  selon  cette  méthode.  Et  cependant,  — il  ne  faut  pas  se  le  dissimu- 
ler, — il  a été  forcé  de  tronquer  le  type  du  marquis,  dont  pas  un  détail  n’é- 
tait superflu  et  qu’on  ne  pouvait  qu'abaisser  en  le  resserrant.  Il  a diminué 
cette  physionomie  sans  lui  rien  offrir  en  échange,  et,  comme  tout  l’intérêt  et 
le  charme  du  récit  étaient  concentrés  sur  elle,  ils  se  sont  affaiblis  en  même 
temps  qu’elle  s’altérait.  On  se  demande  dès  lors  ce  que  l’art  a gagné  au 
change  : est-ce  le  rôle  de  madame  de  Vaubert,  dont  la  meilleure  partie 
a disparu?  Est-ce  Des  Tournelles  travesti  en  avocat  remuant  et  ambitieux? 
Est-ce  mademoiselle  de  la  Seiglière  et  Bernard  Stamply  « cette  âme  de 
colombe  et  ce  cœur  de  lion,  » réduits  aux  proportions  d’un  jeune  premier 
et  d’une  jeune  première?  Est-ce  enfin  un  nouveau  dénoûment?  Sur 
ce  dernier  point,  nous  nous  permettrons,  sans  choisir  entre  les  deux 
conclusions,  de  trouver  au  moins  étrange  que  le  même  sujet  puisse  avoir 
deux  issues  différentes,  comme  si  les  mômes  événements  ne  marchaient 
pas  forcément  à la  même  fin  inévitable  et  supérieure  à la  volonté  de  l’écri- 
vain. Nous  regretterons  qu’un  de  ces  personnages  qui  appartiennent  au  do- 
maine public  et  qui  existent  désormais  de  par  la  souveraine  volonté  de  l’art, 
soit  tout  ensemble  mort  et  vivant.  Il  y a là,  nous  le  croyons,  un  abus  littéraire, 
et  nous  en  voulons  ou  à la  comédie  ou  au  roman  de  ce  meurtre  ou  de  celte 
résurrection. 

Nous  en  arrivons  enfin  à nous  occuper  de  deux  ouvrages  que  nous  étu- 
dierons avec  un  peu  plus  de  détail,  parce  qu’ils  sont  tout  à fait  récents  et 
viennent  de  rappeler  l’attention  publique  sur  la  question  que  nous  avons 
trop  incomplètement  et  trop  rapidement  considérée,  nous  voulous  parler  du 
Roman  d’un  jeune  homme  pauvre,  roman  de  M.  Octave  Feuillet,  et  du 
Roman  d'un  jeune  homme  pauvre,  comédie  en  cinq  actes  du  môme  auteur. 
Mais,  avant  d’en  venir  là,  il  faut  bien  que  nous  nous  défendions  vis-à-vis  des 
écrivains  que  nous  avons  cités  et  de  celui  que  nous  venons  de  nommer, # 
d’une  interprétation  fausse  qu’on  pourrait  donner  à nos  critiques.  Cet  aveu 
ne  coûte  rien  aux  théories  que  nous  avons  exprimées;  mais  il  est  évident 
que,  même  extraite  d’un  roman,  même  revêtue  d’une  forme  étrangère,  une 
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œuvre  de  M.  de  Vigny,  de  madame  Sand,  de  M.  Jules  Sandeau,  deM.  Octave 
Feuillet,  est  toujours  d’un  ordre  élevé;  il  lui  reste  inévitablement  de  «rondes 
qualités  de  sentiment  et  de  style.  La  critique  ici  est  relative  au  nom  et 
aux  forces  de  l’écrivain.  Elle  doit  toujours  suivre  cette  loi,  si  elle  veut 
être  j uste. 


II 

M.  Octave  Feuillet  vous  en  prévient  tout  d’abord  par  son  titre.  Il  ne  pré- 
tend pas  raconter  une  histoire  vraie  ou  vraisemblable,  il  intitule  son  livre  : 
Le  roman  d’un  jeune  homme  pauvre , ce  qui  veut  dire,  si  nous  entendons 
bien  le  français,  qu’il  va  nous  mettre  sous  les  yeux  un  jeune  homme 
auquel  il  arrive  « un  roman.  » 11  fout  accepter  cette  donnée,  qui  n’est  pas 
sans  grâce  dans  sa  franchise  et  qui  vaut  bien  les  prétentions  à lajj,véracité  de 
nombreux  écrivains  aussi  peu  véridiques  que  M.  Feuillet,  mais  moins  sin- 
cères. 

Vous  raconterons-nous  maintenant  la  vie  de  Maxime  de  Champcey  d’Ilau- 
lerive,  ses  luttes  héroïques  contre  une  misère  dont  il  n’est  pas  coupable 
et  que  l’honneur  sanctifie?  Dirons-nous  ce  courage  inflexible  qui  souffre 
et  ne  se  rend  pas,  les  scènes  émouvantes  que  cette  situation  amène  et  qui 
serrent  le  cœur  et  qui  font -couler  les  larmes  sans  cesser  dej  charmer,  ce 
tableau  sombre  dont  pas  un  détail  n’est  inutile  et  qui  nous  montre  dans 
toute  son  horreur  ce  lugubre  supplice  de  la  faim  que  Maxime  s’inflige  sans 
trembler,  plutôt  que  de  faillir  à son  devoir  de  fils  et  d’abdiquer  sa  dignité? 
Ces  premières  pages  sont  empreintes  d’une  douleur  profonde,  austères 
comme  l’honneur,  fortes  comme  la  pauvreté  même,  cette  robuste  mère  des 
héros,  « fœcunda  virorum  paupertas.  » L’auteur,  pour  les  préserver  de  la 
monotonie,  y a mêlé  habilement  le  type  aimable  dans  sa  rudesse  de  l’ancien 
notaire,  de  M.  Laubépin,  le  confident  et  le  sauveur;  vient  enfin  une  lueur 
d’espérance  : Maxime,  qui  a refusé  tour  à tour  diverses  ressources  que  la 
délicate  susceptibilité  de  son  honneur  le  forçait  à répudier,  accepte  une 
condition  modeste,  celle  d’intendant,  et  part  pour  un  château  de  Bretagne 
inconnu.  Il  a le  droit  d’être  fier  de  lui-même,  et  aussi  le  droit  d’être  plus 
heureux  désormais,  puisqu’il  a su  braver  les  tentations  viles  sans  leur  céder, 
puisque  la  faim  n’a  pas  été  pour  lui  une  divinité  funeste,  « malesuada 
famés,  » puisqu’il  a regardé  la  misère  en  face  — et  n’a  pas  fléchi. 

Nous  nous  laissons  entraîner  involontairement  au  plaisir  de  la  narration, 
et  nous  nous  oublions.  Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  rappeler  l’ouvrage 
à ceux  qui  l’ont  déjà  lu,  et  de  nous  substituer  à lui  vis-à-vis  de  ceux  qui  ne 
le  connaissent  pas.  Il  nous  suffira  de  quelques  mots,  qui  achèvent  d’en 
déterminer  le  caractère.  Au  château  de  Bretagne,  les  événements  en  eux- 
mêmes  sont  peu  de  chose.  Ici,  plus  que  jamais,  tout  est  dans  les  détails, — 
détails  habilement  déduits,  pressés  les  uns  contre  les  autres  et  qui  forment 
une  chaîne  serrée  dont  on  ne  peut  détacher  un  anneau  qu’aux  dépens  de 
l’ensemble.  Les  acteurs  même  du  récit,  longuement  et  heureusement  dé- 
crits, parlent  peu,  comme  il  convient  à ce  plan  tout  intime  dont  une  lo- 
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quacité  exubérante  déparerait  la  grâce  contenue  et  altérerait  le  sens  réservé. 
Madame  Laroque,  madame  Aubry,  mademoiselle  llélouin,  sont  des  types 
touchés  avec  une  finesse  et  une  élégance  si  achevées,  qu’il  est  impossible 
d’y  porter  la  main  sans  en  froisser  les  nuances  délicates  ou  en  épaissir  les 
contours  légers,  et  décrits  avec  une  telle  harmonie  entre  les  traits  et  la 
couleur,  qu’on  ne  peut  rien  changer,  rien  supprimer,  sous  pleine  de 
rompre  cet  accord  et  de  leur  enlever  précisément  leur  mérite,  qui  est 
l’excessive  pureté  des  nuances  et  des  lignes.  M.  de  Bévalian  est  représenté 
avec  une  exacte  mesure:  c’est  un  gentilhomme  de  province,  de  mœurs 
faciles,  un  de  ces  beaux  garçons  un  peu  sots,  mais  très-vaniteux,  parce 
qu’ils  sont  l’idole  d’une  sous-préfecture  : forcez  cette  figure,  vous  en  faites 
une  charge.  Mademoiselle  de  Porhoët  est  une  ravissante  vieille  fille  qui 
égaye  l’action  sévère  par  ses  manies  et  dont  les  apparences  fantasques  plaisent 
extrêmement  dans  ce  sujet  légèrement  féerique.  Enfin  l'héroïne  Marguerite, 
la  belle  et  la  superbe  Marguerite,  dont  l’amour  ombrageux  est  la  grande 
originalité  du  roman,  est  expliquée  avec  tant  d’heureux  détails,  de  poétiques 
pensées,  mêlée  à des  scènes  de  rêverie  si  douces,  qu’on  excuse  en  le  com- 
prenant ce  caractère  singulier  qui  s’impose  le  scepticisme  et  parfois  la  dureté, 
qui  veut  douter  de  l’amour,  de  la  générosité,  du  désintéressement,  de  la 
poésie  elle-même,  de  peur  de  voir  ses  croyances  trompées  et  ses  illusions 
détruites,  — étrange  figurequi  demandait  un  art  souverainement  habile  pour 
n’être  pas  odieuse  et  dont  l’auteur  n’a  sauvé  le  rôle  inflexible  que  par  des 
développements  minutieux,  une  étude  attentive,  une  délicatesse  infinie. 
Quant  à Maxime,  outragé  tant  de  fois  par  des  soupçons  injustes,  conservant 
la  noblesse  immaculée  de  son  âme  en  dépit  de  toutes  les  séductions  et  de 
tous  les  pièges,  dominé  par  une  passion  qu’il  ne  peut  pas  laisser  éclater  sans 
s’avilir,  dévoué,  jusqu’à  braver  la  mort,  même  à cet  honneur  qu’il  place  au- 
dessus  de  tout,  ce  n’est  point  par  des  coups  de  théâtre  qu’il  se  fait  aimer, 
mais  par  les  sentiments  que  le  romancier  a dû  analyser  jusqu’aux  moindres 
traits,  afmdenous  faire  bien  connaître  ce  grand  cœur,  encore  fortifié  par  les 
épreuves  et  inébranlable  devant  l’adversité.  Tel  est,  si  du  moins  quelques 
paroles  en  peuvent  donner  un  aperçu,  l’ensemble  des  caractères  de  cette 
œuvre  dont  les  situations  accessoires  au  plan  général  sont  de  peu  d impor- 
tance par  elles-mêmes,  ne  visent  guère  au  dramatique,  n’ont  de  prix  que 
parce  qu’elles  font  ressortir  dans  leurs  sobres  combinaisons  les  passions  des 
personnages,  et  surtout  n’empruntent  leur  valeur  que  de  l’étude  sérieuse  qui 
les  précède  et  qui  les  suit.  C’est  ainsi  que  l’invraisemblance  ne  choque  point, 
grâce  à une  forme  qui  permet  de  beaucoup  expliquer,  de  beaucoup  décrire 
et  d’expier  le  fond  par  les  agréments  extérieurs,  la  poésie  de  certains  passages 
et  l’achèvement  de  l’exécution. 

Assurément,  si  jamais  roman  a paru  impossible  au  théâtre,  c’est  celui-là. 
Le  scénario  en  est  précisément  la  partie  faible,  et  l’on  s’apercevrait,  si  l’on 
n’en  était  distrait  par  la  broderie,  que  l’intrigue  est  bien  peu  de  chose  et 
que  l’idée  première  est  mince.  Nous  n’en  ferons  pas  un  crime  à M.  Octave 
Feuillet:  loin  de  là.  Nous  savons  trop  combien  de  chefs-d’œuvre  n’ont  pas 
une  trame  plus  solide.  L’imagination  a ce  privilège  de  donner  par  elle- 
même  la  lorce  et  la  couleur  à nos  moindres  créations;  mais  nous  aurions 
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voulu  qu’il  eût  jugé  sainement  son  ouvrage,  et,  s’apercevant  bien  de  ce  qui 
en  était  la  vie  et  l’originalité,  se  fût  épargné  un  travail  qui  supprime  le 
meilleur  du  livre  pour  n’en  plus  laisser  subsister  qu’une  image  effacée  et 
un  retentissement  affaibli.  Sans  doute  il  a écrit  une  comédie  assez  amu- 
sante et  qui  fait  passer  une  soirée  agréable,  parce  que  le  sujet  est  sym- 
pathique et  le  style  élégant  et  ferme;  mais  nous  sommes  convaincu  qu’aux 
yeux  mêmes  de  M.  Feuillet  ces  qualités  ne  peuvent  pas  suffire.  Nous  lui 
demandons  plus,  parce  qu’il  peut  donner  plus  : nous  exigeons  de  lui  des 
ouvrages  bien  faits,  des  études  complètes,  une  comédie  enfin  qui  satisfasse 
aussi  bien  l’art  et  ses  règles  que  les  impressions  fugitives  du  spectateur. 

— Mais,  dira-t-on,  pourquoi  se  préoccuper  de  l’œuvre  antérieure,  de  l’œu- 
vre mère.  Voyez  et  jugez  la  pièce  par  elle-même.  Si  elle  est  bonne,  que 
voulez-vous  de  plus?  — Nous  répondrons  que  c'est  justement  là  ce  dont  nous 
nous  plaignons  et  que  nous  la  voudrions  meilleure.  Nous  répondrons  encore 
qu’il  est  très-heureux  pour  l’auteur  qu’on  se  souvienne  beaucoup  quand  on 
l’écoute,  car  on  aurait  peine  à le  bien  comprendre  si  la  mémoire  ne  venait 
parfois  suppléer  aux  incertitudes  du  spectateur,  et  on  s’aperçoit  à chaque 
scène  qu’il  a beaucoup  compté  sur  nos  souvenirs. 

La  pièce  s’ouvre  par  une  exposition  qui  prétend  résumer  les  vingt  ou  trente 
premières  pages  du  livre.  Oui,  ce  sont  bien  les  faits;  mais  le  naturel,  le 
développement  nécessaire,  les  pensées,  les  passages  les  plus  touchants,  la 
visite  de  Maxime  à la  pension  de  sa  sœur,  son  héroïque  dissimulation,  ses 
angoisses  dans  cette  promenade  au  milieu  de  Paris  indifférent,  tout  cela 
nous  est  enlevé.  La  raison  en  est  simple  : il  faut  aller  vite  à tout  prix.  : les 
impérieuses  règles  de  la  scène  condamnent  les  longueurs.  Tant  pis  pour  le 
roman  : le  voilà  couché  sur  le  lit  de  Procuste,  et  l’auteur  dramatique  est  non 
moins  impitoyable  que  le  brigand  de  la  Grèce. 

11  fallait  bien  trouver  quelqu’un  à qui  raconter  les  faits  qu’on  a pu 
sauver  : il  fallait  instruire  le  spectateur.  On  a donc  été  chercher  dans  un 
coin  où  il  disait  à peine  trois  paroles  un  ami  : l’ami  aujourd’hui  remplace 
le  confident  officiel.  Au  fond,  c’est  la  môme  chose.  Celui-là  est  de  la  bonne 
espèce,  très-complaisant  et  peu  bavard.  Quand  il  a fini  d’entendre,  son 
rôle  est  joué  : on  ne  le  reverra  plus.  M.  Laubépin  paraît  quelques  in- 
stants après  et  instruit  Maxime  de  ses  affaires  ; cet  entretien,  charmant 
dans  le  livre,  est  bien  froid  dans  la  comédie.  M.  Laubépin  parti,  Maxime, 
qui  reste  seul,  ne  sachant  plus  que  dire  ni  que  faire,  s’occupe  conscien- 
cieusement à mourir  de  faim.  Fort  heureusement  ici  le  roman,  qui  ne 
garde  pas  rancune  à M.  Feuillet,  lui  fournit  une  délicieuse  scène  : celle 
du  dîner  de  la  portière,  qui  doit  suppléer  à toutes  les  autres;  puis  la  Pro- 
vidence, sous  la  forme  de  M.  Laubépin,  fait  son  entrée.  Maxime  est 
nommé  intendant.  L’acte  est  fini. 

Les  actes  suivants  se  passent  au  château  de  madame  Laroque,  et  nous 
assistons  à une  suite  de  scènes  sans  ordre  et  sans  unité.  Ces  personnages,  qui 
n’ont  plus  aucune  physionomie  distincte,  se  livrent  à des  dialogues  la  plupart 
du  temps  inutiles.  Madame  Laroque  est  devenue  tout  simplement  une  bonne 
femme  comme  tant  d’autres.  Quand  elle  prétend  dédaigner  la  fortune,  on  se 
demande  pourquoi.  Ce  détail  ne  se  rattache  plus  à l’action  nouvelle.  M.  Feuil- 
let a tenu  à le  conserver;  nous  ignorons  absolument  dans  quel  but.  Madame 
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Aubry  se  retrouve  là  pour  foire  nombre,  et  M.  de  Bévallan  n’est  plus 
iju’une  caricature  : il  parle  pour  parler,  parce  qu’il  faut  bien  dire  quelque 
chose  et  égayer  le  parterre.  Mademoiselle  de  Porhoët  a disparu  : cette  vieille 
fée  est  rentrée  sous  terre,  et,  quand  son  nom  résonne  au  milieu  d’un  dialogue, 
il  vous  fait  l’effet  de  tomber  du  ciel.  Elle  sert  de  prétexte  à une  insulte  de 
.Marguerite  à Maxime,  dit-on.  C’est  ici  pour  le  coup  qu’il  faut  user  de  mé- 
moire : on  serait  par  trop  stupéfait  de  ce  nom  inconnu  qui  arrive  la  juste  à 
point  au  moment  où  l’héroïne  éprouve  le  vif  désir  de  souffleter  moralement 
le  héros.  On  eût  mieux  fait  de  ne  pas  évoquer  ce  souvenir,  qui  n’est  qu’un 
regret.  Mademoiselle  baroque  est  trop  habile  dans  l’art  de  l’impertinence 
pour  qu’elle  ait  besoin  de  s’inspirer  du  nom  de  mademoiselle  de  Porhoët. 
Mais  quoi!  la  scène  était  toute  construite  dans  le  roman  où  on  la  compre- 
nait; il  ne  s’agissait  que  de  la  transporter  dans  la  pièce,  où  l’on  ne  la 
comprend  plus.  Voilà  qui  est  bien;  applaudissez. 

Pendant  que  tous  ces  personnages  vont  et  viennent  sans  cause,  et  que  la 
comédie  ne  peut  aboutir,  mademoiselle  Marguerite  passe  son  temps  à se 
défier:  de  qui  et  de  quoi,  elle  ne  le  sait  pas  au  juste.  L’histoire  cite  peu  de 
tyrans  aussi  soupçonneux.  Ici  encore  il  faut  interroger  ses  souvenirs  pour 
s’expliquer  ce  que  signifient  les  phrases  décousues  qui  lui  échappent,  son 
air  sombre,  ses  poses  mélodramatiques  et  les  insultes  dont  elle  gratifie  à 
tout  propos  cet  infortuné  Maxime.  Du  reste,  celui-ci  est  de  bonne  composi- 
tion : plus  elle  l’injurie,  plus  il  l’aime.  Il  est  de  plus  singulièrement  avanta- 
geux: les  outrages  dont  elle  l’abreuve  lui  démontrent  jusqu’à  l’évidence 
l’amour  qu’elle  ressent  pour  lui,  et,  dans  la  gronde  scène  de  la  tour  d’Elven, 
il  s’écrie  à brûle-pourpoint:  « Malheureuse  i vous  m’aimez  ! » Ce  n’est  certes 
pas  à lui  qu’on  pourra  reprocher  de  se  fier  aux  apparences.  Enfin,  de  dé- 
fiances en  défiances,  — et  avec  quelques-unes  de  plus,  on  aurait  pu  faire 
durer  la  pièce  éternellement, — de  scènes  superflues  en  scènes  superflues, 
l’action  ici  délayée,  là  étranglée,  touche  à son  terme.  La  confiance  renaît 
dans  tous  les  cœurs  : il  se  trouve  que  Maxime  est  en  vérité  millionnaire,  que 
Marguerite  n’a  plus  un  sou.  Celle-ci,  qui  n’aurait  plus  désormais  à se  défier 
que  d’elle-même,  y renonce.  Un  heureux  mariage  met  fin  à ces  péripéties, 
et  la  toile  tombe. 

Voilà  ce  que  devient  un  des  plus  charmants  ouvrages  de  la  littérature  con- 
temporaine pour  être  sorti  de  sa  voie.  C’est  un  exemple  de  plus,  et  il  équi- 
vaut, je  crois,  à une  condamnation  définitive  d’une  mauvaise  méthode.  Il 
est  cependant  bien  simple  de  conserver  à toute  idée  sa  forme  naturelle,  et 
l’on  ne  fera  croire  à personne  que  M.  Octave  Feuillet,  un  talent  si  élevé,  si 
ferme  et  si  pur,  l’auteur  de  proverbes  si  heureux,  en  soit  réduit  à se 
piller  lui-même  pour  composer  une  comédie.  Il  nous  en  a coûté  d’être  sé- 
vère, car  il  y a peu  d’écrivains  de  nos  jours  dont  nous  admirions  à un  égal 
degré  le  style  et  l’esprit.  Mais,  s’il  est  plus  agréable  pour  la  critique  de  dé- 
cerner des  éloges,  les  grands  intérêts  de  l’art  ne  doivent  jamais  la  trouver 
débile.  C’est  au  nom  de  ces  intérêts  sacrés  que  nous  déplorons  ces  transac- 
tions fâcheuses  avec  le  succès;  c’est  en  leur  non)  que  nous  avons  combattu 
aujourd’hui  cette  tendance  et  que  nous  disons  à tous  les  romanciers  : prenez 
garde  à une  tentation  qu’il  vous  sied  de  dominer,  et  ayez  pitié  de  vos 
œuvres.  Charles  de  Mouy. 
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Il  y a certainement  bien  peu  de  lecteurs  du  Correspondant  qui  con- 
naissent Gémiste  Pléthon,  dont  un  de  nos  plus  éminents  philologues, 
M.  Alexandre,  vient  de  publier  le  Traité  des  Lois,  malheureusement  incom- 
plet, en  l’accompagnant  d une  traduction  franchise  et  d’une  introduction  qui  à 
elle  seule  est  un  morceau  achevé.  Le  nom  de  ce  philosophe  mériterait  ce- 
pendant une  plus  grande  célébrité,  car  c’est  certainement  une  des  figures  les 
plus  curieuses  parmi  celles  qui  ont  marqué  dans  le  dernier  éclat  de  la  litté- 
rature grecque,  séparé  par  un  si  court  intervalle  delà  chute  de  Byzance  et 
de  l’asservissement  de  la  Grèce.  Nous  allons,  à l’aide  des  précieux  renseigne- 
ments que  contient  l’introduction  de  M.  Alexandre,  tenter  d’esquisser  la 
biographie  de  Pléthon,  de  faire  voir  à nos  lecteurs  la  nature  et  l’importance 
de  l’ouvrage  dont  le  savant  académicien  a recueilli  les  fragments,  et  leur 
raconter  les  péripéties  de  l’histoire  de  ce  livre  après  la  mort  de  son  auteur. 

George  Gémiste,  car  c’est  là  le  véritable  nom  de  notre  philosophe,  était  né 
à Constantinople  vers  l’année  1555;  une  cause  inconnue  le  força  dans  sa 
jeunesse  de  quitter  cette  ville  et  de  se  réfugier  à Andrinople,  alors  capitale  de 
l’empire  des  Ottomans.  11  y compléta  ses  études  en  s’occupant  des  sciences 
occultes  sous  la  direction  d’un  certain  juif  Élysée,  très -influent  alors  auprès 
de  la  Sublime  Porte,  mais  qui  finit  cependant  par  être  brûlé  vif.  Après  la  ca- 
tastrophe qui  termina  la  vie  de  son  maître,  Gémiste  se  décida  à rentier  en 
Grèce;  il  alla  s'établir  en  Morée,  à Misitra,  ville  alors  capitale  d’une  prin- 
cipauté gouvernée  par  un  Paléologue.  Ce  fut  là  qu’il  demeura  désormais, 
tenant  école  de  littérature  et  de  philosophie,  cl  remplissant  en  même  temps 
d’importantes  fonctions  judiciaires. 
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La  réputation  de  Gémisle  comme  écrivain , comme  philosophe,  comme 
historien  et  comme  savant  se  répandit  bientôt,  entretenue  par  les  ouvrages 
qu’il  composait  et  dont  des  copies  multipliées  faisaient  parvenir  la  connais- 
sance aux  nombreux  lettrés  que  renfermait  encore  l’empire  grec.  Parmi  les 
hommes  qui,  attirés  par  l’éclat  de  son  nom,  vinrent  chercher  ses  enseigne- 
ments à Misitra,  on  doit  compter  l’illustre  Bessarion,  qui  se  préparait  alors  à 
la  vie  monastique  et  dont  rien  n’annonçait  encore  les  hautes  destinées.  En 
1428  l’empereur  Jean  Paléologue,  voyageant  en  Morée,  visita  Gémiste  et  s’en- 
tretint longuement  avec  lui,  désireux  de  le  consulter  sur  la  grave  question 
qui  préoccupait  son  esprit,  celle  de  la  réunion  des  deux  Eglises.  On  était  en 
effet  arrivé  à ce  moment  critique  où  l’empereur  de  Byzance,  sentant  son  im- 
puissance d’arrêter  plus  longtemps  par  ses  propres  forces  la  marche  victo- 
rieuse des  musulmans,  fit  proposer  d’acheter,  au  prix  d’une  conversion  plus 
ou  moins  sincère,  le  secours  des  catholiques  de  l'Occident.  Les  conditions  de 
l’union  ne  pouvaient  être  discutées  que  dans  un  concile  général,  et  déjà  les 
ambassadeurs  de  Jean  Paléologue  négociaient  à Rome  et  pressaient  la  convo- 
cation du  concile  auquel  l’empereur  devait  venir  assister  en  personne  avec 
les  principaux  membres  de  son  clergé.  Gémiste  désapprouva  le  projet  de 
concile  et  dissimula  peu  son  opinion  très-arrêtée  sur  l’ inutilité  de  toute 
tentative  pour  réunir  les  Églises  grecque  et  latine;  mais  en  même  temps 
il  convint  que,  sans  céder  aux  Latins,  on  pourrait,  à force  de  prudence  et 
d’habileté,  retirer  des  négociations  quelques-uns  des  fruits  qu’on  en  espé- 
rait, et  il  engagea  vivement  l’empereur  à agir  en  vue  de  ce  résultat. 

Tandis  que  notre  philosophe  était  ainsi  consulté  sur  les  plus  graves  intérêts 
du  christianisme  et  de  l’Église,  la  pureté  de  ses  opinions  religieuses  passait 
déjà  pour  extrêmement  douteuse.  On  racontait  qu’il  préparait  en  secret  un 
livre  contre  la  religion  chrétienne.  Malgré  d’aussi  graves  accusations,  comme 
ses  conseils  avaient  plu  à l’empereur,  Gémiste  fut  désigné  pour  l’accompagner 
au  concile  avec  le  titre  de  docteur  et  de  membre  du  conseil  impérial.  Il  vint 
alors  à Florence  où  il  passa  une  partie  de  l’année  4457. 

Il  y a dans  l’histoire  un  certain  nombre  de  lieux  communs  qui  se  perpétuent 
à travers  les  siècles,  répétés  par  tout  le  monde,  et  qui  cependant  ne  sont  pas 
toujours  conformes  à l’exactitude  des  faits.  Ainsi  on  a l’habitude  de  dire  que 
la  renaissance  doit  son  origine  à la  prise  de  Constantinople,  et  que  la  con- 
naissance des  lettres  grecques  n’a  été  répandue  dans  l’Occident  que  par  les 
fugitifs  qui  étaient  venus  y chercher  un  asile  contre  la  barbarie  des  Ottomans. 
Une  étude  attentive  de  l’histoire  de  l’Italie  au  quinzième  siècle  dément  cette 
opinion.  La  prise  de  Constantinople  a fourni  à l’Europe  occidentale  quel- 
ques hommes  tels  que  Lascaris,  qui  sont  venus  donner  une  impulsion  nou- 
velle au  mouvement  des  esprits  vers  la  connaissance  et  l’étude  de  la  littérature 
classique.  Mais  ce  mouvement  avait  commencé  auparavant;  les  savants  re- 
cherchaient avec  avidité  les  ouvrages  des  grands  écrivains  de  la  Grèce;  déjà 
Côme  de  Médicis  avait  fondé  à Florence  son  académie  platonicienne.  Un  cer- 
tain souffle  de  paganisme,  résultat  de  l’enivrement  produit  parla  première 
conquête  des  beautés  de  la  littérature  antique,  commençait  même  à se  répan- 
dre dans  les  esprits  et  préludait  aux  développements  qu’il  prit  dans  les  pre- 
mières années  du  seizième  siècle.  La  disposition  à s'engouer  pour  les  sou- 
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venirs  rajeunis  des  temps  païens  n’était  plus  nouvelle  en  Italie,  mais  la  ré- 
vélation de  l’antiquité  grecque  vint  y donner  une  plus  active  impulsion. 

L’époque  de  cette  révélation  est  une  date  solennelle  dans  l 'histoire  de  l’es- 
prit humain;  ce  n’est  pas  avec  celle  de  la  prise  de  Constantinople  que  nous 
devons  la  faire  coïncider,  mais  avec  celle  du  concile  de  Florence  et  de  l’ar- 
rivée dans  cette  ville,  dont  Côme  de  Médicis  cherchait  à faire  la  capitale  des 
arts,  des  lettres  et  des  sciences,  du  cortège  de  savants  et  de  philosophes  for- 
mant la  suite  de  l'empereur  de  Byzance.  C’est  par  ces  hommes  que  les  trésors 
littéraires  de  la  Grèce  antique  ont  commencé  à être  révélés  à l’Italie;  un  peu 
plus  tard  l’initiation  devint  complète,  grâce  à l’intluence  du  cardinal  Bessarion, 
l’homme  peut-être  le  plus  remarquable  à tous  les  égards  que  la  Grèce  ait  pro- 
duit dans  le  quinzième  siècle.  Fidèle  à l’union  avec  l’Église  romaine,  il  était 
demeuré  en  Italie  à la  suite  du  concile,  et  là  il  ouvrait  à tous  les  savants  sa 
magnifique  bibliothèque;  en  même  temps,  il  entretenait  autour  de  lui  une 
véritable  cour,  composée  de  Grecs  distingués  dans  les  lettres  qui  avaient  égale- 
ment fixé  leur  séjour  en  Italie  et  dont  quelques-uns,  comme  Argyropule, 
s’étaient  fait  remarquer  par  leur  attachement  aux  doctrines  proclamées  dans 
le  concile,  et  par  leur  ardeur  à les  défendre. 

Parmi  les  savants  et  les  philosophes  réunis  à Florence  autour  de  Jean  Paléo- 
logue,  Gémiste  fut  un  des  plus  recherchés  par  les  Italiens  et  un  de  ceux  qui 
eurent  sur  leurs  idées  le  plus  d’influence.  Il  faisait  partie  de  la  commission 
de  six  membres  choisis  par  les  Grecs  pour  soutenir  en  leur  nom  la  discussion, 
c’est-à-dire  chargés  de  préparer  le  travail  de  chaque  session,  d’y  assister  au 
nom  de  leur  Église  et  d'y  apporter  le  tribut  de  leurs  lumières  : car  le  droit  de 
parler  en  assemblée  générale  était  réservé,  en  leur  qualité  d’évêques,  aux 
deux  hommes  considérés  alors  comme  les  deux  plus  éclatants  représentants 
de  l’Église  orientale,  Bessarion,  évêque  de  Nicée,  et  Isidore,  métropolitain  de 
Kiew  en  Russie.  Gémiste  remplissait  les  fonctions  dont  il  était  ainsi  chargé 
officiellement,  et  plusieurs  historiens  du  concile  nous  le  montrent  même  y 
prenant  la  parole  dans  une  discussion;  mais,  lorsqu’il  se  trouvait  avec  ses 
nouveaux  amis,  il  déposait  son  masque  religieux  et  révélait  les  pensées  qu’il 
nourrissait  depuis  plusieurs  années.  George  de  Trébizonde,  un  autre  écri- 
vain grec  de  la  même  époque,  traitant  également  les  matières  philosophiques, 
rapporte  que,  pendant  la  durée  même  du  concile,  il  annonçait  publiquement 
« qu’avant  peu  d’années  une  seule  religion  serait  enseignée  partout  et  uni- 
« versellement  adoptée,  religion  qui  ne  serait  ni  celle  du  Christ  ni  celle  de 
« Mahomet,  mais  une  autre,  peu  différente  de  celle  des  anciens  Grecs.  » 

George  de  Trébizonde  était  un  rival  et  un  ennemi  de  Gémiste,  son  témoi- 
gnage serait  donc  suspect  si  le  livre  de  notre  philosophe,  dont  les  fragments 
ont  été  publiés  par  M.  Alexandre,  ne  contenait  l'expression  des  mêmes 
idées.  D’ailleurs  un  fait  des  plus  remarquables  est  celui  des  rapports  de  Gé- 
miste avec  les  hommes  qui  marquèrent  plus  tard  dans  le  mouvement  païen 
de  l’Italie  à la  fin  du  quinzième  siècle  et  au  commencement  du  seizième.  Il 
vit  longuement  à Florence  un  jeune  homme  qui  n’avait  alors  qu’une  vingtaine 
d’années  et  sur  qui  ses  enseignements  firent  une  profonde  impression  ; c était 
ce  Pierre  de  Calabre,  dont  il  a fait  l’éloge  dans  un  de  ses  ouvrages,  qui  plus 
tard,  pour  ressembler  à un  Romain  de  l’antiquité,  prit  le  nom  de  Pomponius 
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Lætus,  et  se  vanta,  devant  les  papes  eux-mêmes,  de  vouloir  détruire  l’œuvre 
de  Jésus-Christ.  Il  introduisit  à la  cour  de  Corne  de  Médicis  les  idées  de  Platon, 
mêlées  de  rêveries  païennes  empruntées  aux  néo-platoniciens,  telles  que  Mar- 
sile  Ficin  devait  quelques  années  plus  tard  les  soutenir  et  les  exposer.  Ce  fut 
alors  que,  pour  résumer  les  principes  de  cette  philosophie  presque  entière- 
ment inconnue  en  Italie,  il  écrivit,  à la  demande  des  savants  qui  se  groupaient 
autour  du  père  de  la  patrie,  un  traité  sur  les  Différences  entre  les  doctrines 
d'Aristote  et  celles  de  Platon  qui  excita  en  Grèce  les  plus  violents  orages.  A. 
la  même  époque  il  changea  son  nom  : trouvant  celui  de  Gémiste,  qu’il  avait 
porté  jusque  là,  inélégant  et  contraire  à l’atticisme,  il  le  quitta  pour  prendre 
celui  de  Plétlion,  mot  dont  le  sens  est  le  même  et  qui  lui  parut  plus  noble,  outre 
qu’il  y trouvait  une  certaine  ressemblance  éloignée  avec  le  nom  de  Platon, 
ressemblance  qui  flattait  son  imagination. 

Après  le  concile,  Plétlion,  car  c’est  ainsi  que  nous  devons  désormais  l’ap- 
peler, retourna  dans  sa  retraite  de  Misitra  où  il  reprit  avec  un  redoublement 
d'ardeur  le  livre  dans  lequel  il  exposait  les  principes  de  sa  nouvelle  religion. 

Il  tenait  ce  travail  secret;  mais  bientôt,  s’enhardissant,  il  fit  paraître  un  lié- 
sumé  des  dogmes  de  Zoroaslre  et  de  Pythagore,  sorte  de  ballon  d’essai  des- 
tiné à sonder  l’opinion  publique  et  à préparer  les  esprits  à la  grande  révolu- 
tion religieuse  qu'il  rêvait.  Ce  livre  était  fait  très- habilement  ; présenté 
comme  un  simple  résumé  des  anciennes  philosophies,  il  échappait  à toutes 
les  censures  de  l’Église  et  propageait,  sans  pouvoir  être  arrêté,  les  idées  du 
paganisme  renouvelé.  Gennadius,  qui  fut  plus  tard  patriarche  de  Constanti- 
nople, mais  qui  alors  n’avait  même  pas  encore  embrassé  la  vie  monastique 
et  était  un  simple  docteur  laïque  du  nom  de  George  Scholarius,  Gennadius 
reconnut  le  premier  le  danger  des  doctrines  de  Pléthon;  il  saisit,  pour  les 
réfuter,  l’occasion  d’un  opuscule  que  le  philosophe  de  Misitra  venait  de  livrer 
au  public,  en  réponse  à un  écrit  de  Bessarion  sur  la  procession  du  Saint- 
Esprit.  Pléthon,  dans  cet  opuscule,  opposait  la  théologie  grecque  ou  païenne 
à la  théologie  ecclésiastique,  et  donnait  la  préférence  à la  première;  Genna- 
dius lui  adressa  une  lettre  dans  laquelle,  tout  en  le  louant  de  son  zèle  à 
soutenir  la  cause  de  l’Église  grecque,  il  réfutait  ses  erreurs  théologiques,  et 
à la  fin  de  laquelle  il  faisait  une  allusion  directe  au  livre  que  le  philosophe 
platonicien  gardait  en  portefeuille.  « Depuis  que  le  Verbe  est  venu  enseigner 
« au  monde  le  grand  principe  de  l’unité  divine,  quel  crime  ne  serait-ce  pas 
« que  de  vouloir  refaire  des  dieux  multiples,  de  réchauffer  après  tant  de 
« siècles  les  cendres  éteintes  du  polythéisme,  et  de  demander  à la  philosophie, 
« non-seulement  la  reconnaissance  d’un  nouvel  Olympe  que  n'avait  pas 
« rêvé  le  cerveau  des  poètes,  mais  un  culte  nouveau,  une  religion  simplifiée, 
« comme  disent  quelques-uns,  destinée  à refondre  la  société  et  les  mœurs 
« d’après  les  idées  de  Zoroastre,  de  Platon  et  des  stoïciens.. . S’il  arrivait  que 
« de  telles  impiétés  vissent  le  jour  dans  quelque  ouvrage,  je  m’engage  à les 
« confondre.  D’autres,  sans  doute,  le  feraient  aussi  bien , mais  je  réclame 
« l’honneur  d’un  tel  combat;  j’attaquerai  ce  livre,  non  par  le  feu,  mais  par 
« la  raison  et  la  vérité.  Le  feu,  c’est  à l’auteur  qu’il  faudrait  le  réserver.  « 
Le  coup  avait  porté;  Pléthon  ne  répondit  pas  et  son  livre,  prêt  à paraître, 
ne  vit  pas  la  lumière.  Peu  de  temps  après,  en  l’année  qui  précéda  la 
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chute  de  Byzance,  il  mourut  presque  centenaire,  laissant  deux  fils  auxquels 
Bessarion  écrivit  une  lettre  éloquente  pour  les  consoler. 

Le  fameux  Traité  des  Lois , résumé  de  la  doctrine  de  Piéthon,  était  passé 
après  sa  mort  entre  les  mains  du  prince  régnant  alorsàMisitra.  Un  scrupuledo 
conscienceempêcha  celui-ci  de  le  publier;  il  voulut,  avant  dele  faire,  prendre 
l’avis  du  patriarche.  Le  siège  était  en  ce  moment  vacant  par  suite  des  dis- 
sensions religieuses  qui  avaient  suivi  le  concile  et  forcé  le  patriarche  Gré- 
goire Mammas  à fuir  de  Constantinople  pour  se  retirer  à Rome;  mais,  lorsque 
Byzance  eut  succombé  sous  le  glaive  des  Ottomans,  Mahomet  11,  voulant  évi- 
ter tout  rapprochement  de  ses  nouveaux  sujets  avec  les  Occidentaux,  ordonna 
d’élire  au  plus  vite  un  nouveau  patriarche,  et  le  choix  du  clergé  se  porta  sur 
Gennadius,  comme  sur  l’homme  le  plus  savant  de  l’Église  grecque  et  en  même 
temps  le  plus  ardent  adversaire  de  l’union  de  Florence.  Ce  fut  à lui  que 
Démétrius  Paléologue,  encore  maître  de  la  Morée,  et  la  princesse  Asanina  sa 
femme  remirent,  en  1454,  le  livre  de  Piéthon  pour  en  examiner  les  doctrines. 
Gennadius,  après  avoir  lu  l'ouvrage,  le  jeta  au  feu  pour  que  son  influence 
pernicieuse  ne  se  répandît  pas,  et  épargna  seulement  quelques  parties  du 
commencement  et  de  la  fin,  qu’il  garda  comme  pièces  de  conviction,  pour 
justifier  dans  l’avenir  l’acte  de  rigueur  auquel  il  venait  de  se  livrer.  Puis, 
afin  d’éviter  que  quelque  copie  de  ce  livre  ne  fût  mise  en  circulation  par  les 
adeptes  de  la  nouvelle  religion,  il  publia  dans  une  lettre  adressée  à Joseph 
l’Exarque  le  récit  de  la  destruction  du  Traité  des  Lois,  en  adjurant, au  nom 
de  la  religion,  quiconque  en  trouverait  des  copies  d’imiter  son  exemple. 

Un  certain  nombre  de  critiques  modernes  ont  pris  la  défense  de  Piéthon 
contre  Gennadius  et  tenté  d’établir  que  le  patriarche,  dans  son  zèle,  n’avait 
pas  bien  compris  l’ouvrage  du  philosophe.  En  présence  des  fragments  épar- 
gnés par  Gennadius  lui-même  et  si  heureusement  retrouvés  par  M.  Vincent 
dans  le  cours  de  ses  belles  recherches  sur  la  musique  des  Grecs  et  publiés  par 
M.  Alexandre,  il  n’est  plus  possible  de  soutenir  une  semblable  opinion.  Le 
Traité  des  Lois  est  destiné  à propager  la  doctrine  d’un  nouveau  paganisme 
épuré  et  régularisé  par  la  philosophie.  Tout  y est  : l’exposition  des  dogmes, 
l’organisation  de  la  société  païenne  renouvelée,  ses  lois,  enfin  le  règlement 
des  cérémonies  du  culte,  la  distribution  des  fêtes  dans  l’année  et  les  hymnes 
et  les  prières  qu'on  devait  adresser  à chacun  des  dieux  dans  ces  fêtes.  Pour 
notre  curiosité  moderne,  nous  devons  vivement  regretter  la  perte  de  la  plus 
grande  partie  d’un  semblable  livre;  mais  l’exemple  de  l’influence  exercée  en 
Italie  par  Piéthon  montre  le  danger  que  présentaient  à son  époque  les  idées 
de  rénovation  du  paganisme,  et  nous  ne  saurions,  en  nous  associant  aux  cri- 
tiques dont  nous  avons  parlé,  faire  un  reproche  à Gennadius  d’avoir  accom- 
pli son  devoir  de  pasteur  en  détruisant  un  ouvrage  qui  eût  répandu  le 
poison  dans  son  troupeau. 

Nous  voudrions  encore  nous  étendre  sur  ce  sujet,  et  exposer  à nos  lecteurs 
la  manière  ingénieuse  dont  Piéthon  combine  les  dogmes  de  son  polythéisme, 
pour  faire  rentrer  les  attributs  des  dieux  de  l’Olympe  dans  un  système  phi- 
losophique régulier.  Nous  voudrions  aussi  parler  des  recherches  curieuses 
que  contient  l’introduction  de  M.  Alexandre  en  dehors  des  documents  bio- 
graphiques sur  Piéthon,  et  particulièrement  de  la  lumière  nouvelle  que  le 
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savant  philologue  jette  sur  le  personnage  de  Gennadius  et  sur  la  pure  et  hé- 
roïque figure  du  dernier  empereur  de  Byzance,  de  ce  Constantin  Pragozès, 
fils  soumis  de  l’Église  romaine,  qui  proclama  en  montant  sur  le  trône  l’u- 
nion du  concile  de  Florence  et  mourut  sur  la  brèche  de  Constantinople  pour 
la  patrie  et  pour  la  foi,  relevant  glorieusement  par  sa  mort  le  nom  des  Pa- 
léologues.  Mais  il  faut  nous  arrêter,  car  nous  nous  sommes  laissé  entraîner  à 
parler  bien  longtemps  de  Pléthon.  L’intérêt  du  sujet  pourra  nous  justifier; 
en  effet,  dans  l’histoire  des  aberrations  de  l’esprit  humain,  c’est  certaine- 
ment une  des  physionomies  les  plus  originales  que  celle  de  ce  philosophe 
qui,  à la  veille  de  la  chute  de  Byzance,  crut  pouvoir  relever  la  Grèce  par  le 
rétablissement  du  paganisme  et  vit  dans  le  renouvellement  des  erreurs  de 
l’antiquité  le  salut  de  la  civilisation. 


II 

Il  est  des  livres  dont  il  est  difficile  de  recommencer  l’éloge,  et  qu’on  doit  se 
borner  à nommer  pour  les  louer.  C’est  parmi  ces  livres  que  se  rangent 
les  Études  sur  les  tragiques  grees  de  M.  Patin.  Cet  excellent  ouvrage  d’un 
des  membres  les  plus  distingués  de  l’Académie  française  jouit  d’une  réputa- 
tion bien  méritée  et  a rencontré  dons  le  public,  lors  de  sa  première  appari- 
tion, un  succès  brillant  qui  ne  s’est  pas  démenti.  Vanter  à nos  lecteurs  le 
goût  littéraire  exquis  déployé  dans  cet  ouvrage,  la  finesse  des  appréciations, 
le  tour  heureux  et  l’exactitude  des  traductions  de  M.  Patin,  serait  vouloir 
leur  apprendre  des  choses  dont  ils  sont  tous  convaincus.  Cependant,  quel 
que  fut  le  mérite  des  Etudes  sur  les  tragiques  grecs  lorsqu’elles  parurent 
pour  la  première  fois,  l’auteur  a trouvé  moyen  de  les  perfectionner  encore 
dans  la  seconde  édition  qu’il  vient  d’en  donner  et  que  nous  avons  annoncée 
en  quelques  mots  à la  fin  de  notre  dernière  revue.  Le  livre  de  M.  Patin  ne 
servira  plus  seulement  à initier  aux  beautés  de  la  tragédie  attique  les  per- 
sonnes qui  ne  peuvent  pas  en  aborder  l’étude  dans  le  texte  original,  il  aura 
désormais  sa  place  marquée  d’une  manière  nécessaire  dans  la  bibliothèque 
de  l’érudit  et  du  philologue.  Il  offre  en  effet  maintenant  le  résumé  le  meil- 
leur et  le  plus  complet  de  l’état  actuel  de  la  science  relativement  à cette 
partie  de  la  littérature  hellénique;  toutes  les  dissertations  qui  ont  paru  en 
Allemagne  sur  les  tragiques  grecs  et  leurs  différentes  pièces  y sont  signalées 
et  analysées  avec  un  soin  scrupuleux.  En  un  mot,  M.  Patin,  en  publiant  de 
nouveau  son  livre,  a su  lui  donner,  au  point  de  vue  de  l’érudition,  négligé 
dans  la  première  édition,  un  mérite  égal  à celui  qu’il  possédait  déjà  comme 
étude  littéraire;  et  ce  n’est  certes  pas  là  un  médiocre  mérite. 

III 

Quittons  maintenant  la  littérature  grecque  et  passons  à un  autre  ordre  de 
sujets.  M.  Léonce  de  Pesquidoux  nous  appelle  sur  le  terrain  de  la  critique 
d’art  et  nous  invite  à parcourir  avec  lui  les  divers  musées  de  la  province  ou 
à étudier  les  œuvres  des  peintres,  peu  connus  en  France,  qui  composent 
l’école  anglaise. 
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Le  premier  ouvrage,  malgré  son  titre  de  Voyage  artistique  en  France,  est 
moins  un  inventaire  raisonné  des  richesses  que  renferment  quelques-unes  de 
nos  villes  de  province  qu’une  étude  sur  les  peintres  actuels  de  la  France 
d’après  les  nombreux  tableaux  de  ces  peintres  que  la  munificence  des  gou- 
vernements expédie  chaque  année  dans  les  départements.  L’auteur  dit  bien 
en  passant  quelques  mots  des  œuvres  des  écoles  classiques,  mais  il  n’v  con- 
sacre qu’un  petit  nombre  de  pages;  et  dans  son  livre  nous  ne  voyons  pas 
figurer  certains  musées  d’une  grande  richesse  en  tableaux  anciens,  comme 
par  exemple  celui  de  Grenoble,  trop  peu  signalé  jusqu’ici,  et  dans  lequel,  au 
milieu  d’autres  toiles  d’une  grande  valeur,  on  remarque  un  Claude  Lor- 
rain peint  à Rome  pour  le  duc  de  Créqui,  gendre  du  connétable  de  Lesdi- 
guières,  l’un  des  plus  admirables  tableaux  de  ce  maître,  et  un  Gaspard  de 
Crayer  auquel  la  Belgique  ne  pourrait  peut-être  pas  opposer  une  œuvre  plus 
accomplie  du  même  artiste.  La  peinture  moderne  tient  la  première  place  dans 
le  voyage  de  M.  de  Pesquidoux.  Ce  jeune  et  habile  critique  ne  dissimule  pas 
ses  sympathies  pour  l’école  nouvelle,  qui  prétendit,  il  y a maintenant  près  de 
trente  ans,  introduire  le  romantisme  dans  la  peinture,  et  dont  l’influence  dure 
encore,  toujours  puissante  et  vivace.  M.  de  Pesquidoux  a transporté  dans 
ses  écrits  les  qualités  de  cette  école,  il  en  a l’enthousiasme,  l’ardeur  fou- 
gueuse, les  généreuses  illusions;  mais  nous  regrettons  vivement  de  le  voir 
en  partager  les  préjugés.  Nous  n’aurions  pas  voulu  rencontrer  dans  son 
livre  des  phrases  comme  celle-ci  : « Nos  paysagistes  historiques  qui  inventent 
« la  nature,  » ou  bien  celle  où  il  parle  de  « ces  honnêtes  paysagistes  qui,  au 
« lieu  de  copier  et  d’interpréter  tout  bonnement  la  nature,  en  inventent 
« une  d’après  certaines  règles  déterminées.  » Lieu  commun  funeste,  inventé 
par  quelqu’un  qui  n’avait  vu  la  nature  qu’à  Bougival,  à Montmorency  ou 
tout  au  plus  à Fontainebleau,  que  chacun  s’est  empressé  de  répéter  parce 
qu’il  flattait  le  goût  mesquin  du  public,  et  dont  le  résultat  est  de  forcer  à 
végéter  tristement  dans  l’ombre  les  hommes  de  talent  qui  ont  le  courage 
de  maintenir,  en  dépit  des  dédains  et  des  caprices  du  public,  les  glo- 
rieuses traditions  du  Poussin  et  de  Claude  Lorrain  ! Je  voudrais  pouvoir 
conduire  en  Italie  M.  de  Pesquidoux  pour  le  guérir  de  ce  préjugé  que  je  le 
vois  avec  chagrin  partager.  Je  voudrais  lui  montrer  les  lignes  classiques  et 
sévères  de  la  campagne  de  Rome,  et  les  formes  grandioses  des  montagnes  qui 
la  terminent  à l’horizon,  refaire  avec  lui  cette  admirable  promenade  des 
bords  du  Tibre  qu’on  a surnommée  la  'promenade  du  Poussin,  car  c’était  un 
des  lieux  favoris  du  grand  artiste  qui  en  a souvent  reproduit  la  vue  dans  ses 
tableaux;  ou  bien  encore  je  voudrais  l’emmener  le  soir,  au  coucher  du  soleil, 
sur  le  mont  Sacré,  dominant  le  Teverone  qui  roule  au  pied  de  la  colline  ses 
eaux  rapides  sous  le  pont  d’un  effet  si  pittoresque  que  les  Romains  appe- 
laient Nomentanus,  et  dont  on  a fait  dans  les  temps  modernes \e ponte  Lamen- 
tano.  J’entendrais  alors  sortir  de  la  bouche  du  critique,  si  sévère  pour  les 
paysagistes  classiques,  ces  mots  qu’auprès  de  ce  même  ponte  Lamentano  la 
magnificence  et  la  grandeur  du  spectacle  arrachaient  à un  amateur  distingué 
des  arts,  artiste  lui-même,  avec  qui  je  m’y  trouvais  il  y a seulement  quel- 
ques semaines:  « A présent  je  comprends  le  paysage  historique  et  je  vois 
« qu’il  existe  dans  la  nature.  » 
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Nous  n’avonsque  des  éloges  à faire  du  second  ouvrage  de  M.  de  Pesquidoux. 
Si  nous  étions  en  humeur  de  critique,  nous  lui  contesterions  peut-être  son 
titre,  car  les  Anglais  n’ont  pas,  à proprement  parler,  d’école,  et  il  eût  été 
croyons-nous,  plus  exact  d’intituler  les  Peintres  anglais  cette  série  d’études 
sur  des  peintres  qui,  pour  la  plupart  du  temps,  ne  se  tiennent  par  aucun  lien 
commun.  Au  reste  ce  livre  dénote  un  grand  progrès  dans  la  manière  de 
M.  de  Pesquidoux.  Ses  notices  sont  riches  en  renseignements  curieux,  ses 
jugements  pleins  de  sagesse.  Il  nous  initie  à la  connaissance  d’artistes  dont 
le  nom  même  est  presque  ignoré  en  France,  sauf  ceux  de  Hogarth,  le 
peintre  satirique  et  original  qui  lient  le  premier  rang  parmi  ses  com- 
patriotes, et  ceux  des  portraitistes  (s’il  estpermis  de  se  servir  de  ce  néolo- 
gisme souvent  employé  aujourd’hui)  Reynolds  et  Lawrence.  M.  de  Pesqui- 
doux a choisi  pour  le  classement  de  ses  études  l’ordre  chronologique.  Il 
commence  par  Thornhill,  l’auteur  des  peintures  qui  décorent  la  coupole 
de  Saint-Paul  à Londres,  imitateur  de  Lebrun  et  de  nos  peintres  de  ma- 
rines du  temps  de  Louis  XIV;  vient  ensuite  Hogarth,  après  lui  sir  Joshua 
Pieynolds,  peintre  d’un  grand  talent  et  l’un  des  meilleurs  auteurs  qui  aient 
écrit  sur  la  théorie  de  la  peinture.  M.  de  Pesquidoux  nous  raconte  encore  la 
vie  misérable  de  Richard  Wilson,  le  pauvre  Richard,  comme  l’a  surnommé  la 
voix  populaire,  le  premier  paysagiste  distingué  qu’ait  produit  l’Angleterre; 
puis  il  passe  à Gainsborough,  paysagiste  plein  d’originalité  et  en  même 
temps  le  digne  rival  de  Reynolds  dans  la  peinture  de  portraits.  Enfin  le  vo- 
lume se  termine  par  des  études  relatives  à sir  Thomas  Lawrence,  Wilkie, 
Constable  et  Turner,  ce  peintre  pour  lequel  les  Anglais  professent  une  admi- 
ration fanatique,  qui  commença  par  être  un  paysagiste  de  mérite,  mais  dont 
le  faux  goût  de  ses  compatriotes  pervertit  le  talent,  et  qui  finit  par  tomber 
dans  un  genre  apocalyptique,  presque  voisin  de  la  démence. 

IV 

M.  Hello  combat  avec  une  verve  et  un  talent  remarquable  l’école  philoso- 
phique qui,  depuis  quelque  temps,  cherche  à s’implanter  dans  notre  pays  et 
à y introduire  les  idées  panthéistes  de  l’Allemagne.  Il  s'attaque  au  plus  écla- 
tant représentant  de  cette  école.  Poussant  jusqu’au  bout  les  conséquences  de 
ses  doctrines,  il  en  montre  à nu  les  dangereux  et  funestes  résultats.  Négation 
de  la  religion , Négation  de  la  société,  Négation  de  la  science.  Négation  de 
l’art  : ce  sont  les  titres  des  principaux  chapitres  qui  composent  la  brochure 
de  M.  Hello.  Nous  applaudissons  de  grand  cœur  aux  efforts  du  nouveau  et 
courageux  champion  qui  se  lève  pour  défendre  la  cause  de  la  vérité.  Afin  de 
mettre  nos  lecteurs  en  mesure  de  juger  par  eux-mêmes  la  manière  de 
M.  Hello,  nous  citerons  la  spirituelle  analyse  des  doctrines  de  l’école  nou- 
velle qui  termine  un  des  chapitres  de  son  opuscule.  « Je  crois  en  Dieu,  je 
« l’adore;  mais  il  n’existe  pas.  Je  crois  en  l’humanité,  je  l’adore;  mais  l’hu- 
« manité  est  une  folle  qui  ronge  un  os  décharné  pour  essayer  de  s’en  nour- 
« rir.  Son  pain  quotidien,  son  pain  nécessaire,  c’est  le  néant,  c’est  l’erreur. 
« Je  crois  en  l’âme  humaine,  je  l’adore;  mais  on  a bien  fait  de  déclarer  que 
« nous  n’en  savons  pas  assez  pour  affirmer  son  existence.  Je  crois  en  la 
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« science  humaine,  je  1 adore;  mais  la  notion  de  l’âme  lui  échappe  comme 
<<  celle  de  Dieu.  J'adore  le  bien  ; mais  peut-être  le  mal,  représenté  par  Satan, 
« a-t-il  autant  de  droit  que  lui  à mon  adoration.  Je  veux  sortir  de  moi- 
« même,  m’anéantir,  vivre  dans  un  autre  que  moi,  adorer;  mais  l’huma- 
« nité  est  le  seul  Dieu  véritable,  et  je  suis  mille  fois  au-dessus  de  l’huma- 
« nité,  qui  vit  d’erreur,  puisque  moi  je  découvre  son  erreur.  Mais,  comme  je 
u n’aperçois  pas  de  vérité  qui  puisse  remplacer  les  erreurs  humaines,  il  me 
« reste  à adorer  en  moi,  sans  rien  conclure,  la  critique,  c’est-à-dire  la  néga- 
« tion  universelle  divinisée.  » Le  résumé  est  de  la  plus  grande  exactitude,  et 
les  adeptes  de  la  philosophie  panthéiste  ne  peuvent  en  contester  un  seul  mot  ; 
mais  ce  simple  résumé  des  opinions  nouvelles,  dépouillées  de  tout  artifice  de 
style,  n’en  est-il  pas  déjà  à lui  seul  la  meilleure  réfutation? 


V 

Comment  il  faut  juger  le  moyen  dge  : tel  est  l'immense  sujet  que  M.  L.  Gau- 
tier examine  dans  une  brochure  qui  n’a  qu’un  petit  nombre  de  pages.  L’au- 
teur combat  à la  fois  les  adversaires  de  la  religion,  qui,  arriérés  de  cent 
ans  dans  leur  langage,  traitent  encore  les  siècles  du  moyen  âge  de  siècles 
de  barbarie,  et  ces  catholiques  trop  zélés  qui  admirent  tout  dans  la  même 
époque,  et  ne  veulent  pas  y voir  la  lutte  constante  en  ce  monde  de  l’É- 
glise contre  le  mal  puissant  et  orgueilleux,  qui  combinent  dans  leurs  rêves 
un  moyen  âge  où  tout  est  beau,  tout  est  grand,  où  le  bien  règne  seul,  où 
le  christianisme  triomphe  partout.  Le  jugement  de  M.  Gautier  sur  le  moyen 
âge  dénote  un  esprit  sage  et  impartial:  il  comprend  et  fait  ressortir  avec 
netteté  le  grand  rôle  de  l’Église  luttant  dans  ces  siècles  de  transformation 
à la  fois  contre  la  rudesse  naturelle  des  races  féodales  et  contre  la  corrup- 
tion dont  le  flot  montait  toujours  plus  menaçant,  à mesure  que  les  mœurs 
s’adoucissaient  par  la  civilisation.  Une  phrase  que  nous  trouvons  à la  der- 
nière page  de  son  opuscule  en  résume  toutes  les  idées  : « L’histoire  du 
« moyen  âge,  c’est  l’histoire  des  efforts  qu’a  faits  l’Eglise  pour  le  bien.  » 


VI 

C’est  un  bien  beau  fragment  de  cette  histoire  que  la  vie  de  saint  Edmond, 
archevêque  de  Cantorbéry,  saint  Edmond,  le  successeur  et  le  digne  émule  de 
saint  Thomas  de  Cantorbéry,  qui  défendit  comme  lui  les  droits  de  l’Église 
contre  les  entreprises  de  la  couronne,  et  qui  eût  également  rencontré  la 
palme  du  martyre  si,  courageux  confesseur  résigné  à l’exil,  il  n était 
venu  chercher  un  refuge  dans  la  France  de  Blanche  de  Castille  et  de  saint 
Louis.  Le  R.  P.  Massé  vient  de  publier  de  cette  admirable  vie  un  récit 
que  nous  nous  empressons  de  signaler  à nos  lecteurs  comme  une  des  meil- 
leures et  des  plus  édifiantes  lectures  qu’ils  puissent  entreprendre. 
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Vil 

On  a déjà  souvent  écrit  sur  le  personnage  de  Daniel  Huet,  évêque  d’Avran- 
ches,  ce  colosse  d’érudition  qui  enveloppait  dans  le  domaine  de  ses  recher- 
ches les  études  les  plus  variées,  depuis  l’astronomie  et  les  mathématiques 
jusqu’à  la  philologie  classique  et  même  jusqu’à  la  poésie.  Dans  Y Étude  qu’il 
a fait  récemment  paraître  sur  le  savant  prélat,  M.  l’abbé  Flottes  examine  ses 
opinions  comme  philosophe.  Un  professeur  de  la  Faculté  de  Strasbourg,  en- 
levé par  une  mort  prématurée  aux  études  philosophiques,  M.  Dartholmess, 
avait  cru  pouvoir  établir  le  scepticisme  de  Iluet.  M.  l’abbé  Flottes  réfute  ses 
arguments  et  montre  que,  chez  le  savant  évêque  d’Avranches,  le  doute  uni- 
versel n’était  qu’un  moyen  préparatoire  pour  arriver  à la  foi.  Seulement 
Huet,  qui  était  plutôt  un  érudit  qu’un  esprit  philosophique  supérieur,  s’est 
complu,  dans  ses  ouvrages,  à faire  montrede  sa  science,  en  développant  de  la 
manière  la  plus  étendue  les  opinions  et  les  doutes  des  Pyrrhoniens  empruntés 
à Sextus  Einpiricus.  Tout  en  lavant  d’un  reproche  aussi  grave  que  celui  de 
scepticisme  la  mémoire  d’un  des  hommes  les  plus  savants  de  l’Eglise  de 
France,  M.  l’abbé  Flottes  a fait  un  livre  intéressant  et  plein  de  science.  Les 
autorités  qu’il  invoque  à l’appui  de  sa  thèse  sont  choisies  de  la  manière  la 
plus  heureuse;  nous  avons  entre  autres  remarqué  dans  Y Étude  du  savant 
ecclésiastique  de  Montpellier  de  longues  citations  empruntées  au  jugement 
porté  sur  Daniel  Huet  par  un  des  hommes  les  plus  distingués  du  dix-hui- 
tième siècle,  le  père  Baltus,  qui  se  trouva  digne  de  lutter  à armes  égales 
avec  un  adversaire  tel  que  Fontenelle,  et  qui  jouirait  d’une  plus  grande  ré- 
putation comme  écrivain  et  comme  philosophe,  s’il  n’eût  été  jésuite  et  s’il 
n’eût  défendu  la  cause  de  l’Église  : deux  torts  impardonnables  aux  yeux  de 
bien  des  gens. 


VIII 

Nos  Revues  critiques  ont  été  jusqu’ici  uniquement  consacrées  à des  livres 
français;  on  nous  permettra  aujourd’hui  de  faire  exception  à cette  habitude 
pour  annoncer  le  grand  et  bel  ouvrage  publié  à Home  par  le  R.  P.  Garrucci  sur 
les  Verres  ornés  de  figures  en  or  trouvés  dans  les  cimetières  chrétiens  primi- 
tifs. Ce  sujet,  l’un  des  plus  curieux  pour  la  connaissance  de  la  symbolique 
chrétienne  durant  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  a porté  bonheur  aux  savants 
qui  s’en  sont  occupés.  Au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  le  sénateur 
Philippe  Buonaruotti  avait  publié  sur  les  verres  à sujets  en  or  qu’on  décou- 
vrait en  grand  nombre  dans  les  catacombes  un  livre  qui  est  demeuré  un  des 
traités  classiques  sur  l’archéologie  chrétienne.  Le  R.  P.  Garrucci  a repris  le 
travail  de  Buonaruotti  ; grâce  aux  dessins  rassemblés  dans  les  diverses 
collections  de  1 Europe  par  les  soins  de  l’infatigable  P.  Martin,  et  par  suite 
des  découvertes  faites  dans  les  explorations  récentes  de  la  Rome  souter- 
raine, il  a plus  que  triplé  la  collection.  Son  ouvrage  forme  un  volume  in-fo- 
lio, accompagné  de  quarante-deux  planches.  On  trouvera  peut-être  à faire 
quelques  observations  sur  le  texte,  et  on  pourra  contester  plusieurs  idées  de 
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1 auteui  , mais  tout  le  monde  devra  rcndrô  hommage  a l'érudition  vaste  et 
sûre  déployée  dans  les  commentaires  qui  accompagnent  chaque  monument. 
Le  R.  P.  Garrucci  annonce  dans  son  livre  la  publication  prochaine  d’une  col- 
lection des  sarcophages  chrétiens  qui  se  rencontrent  dans  les  différentes  con- 
trées du  monde  antique.  C'est  encore  au  R.  P.  Martin  qu’est  due  la  formation 
de  ce  recueil,  qu’il  ne  reste  plus  qu’à  compléter  et  à coordonner.  Nous  y 
retrouverons  donc,  comme  dans  le  traité  sur  les  verres  chrétiens,  la  trace 
encore  vivante  de  ce  savant  pieux  et  modeste  dont  le  souvenir  est  de- 
meuré si  cher  à tous  les  amis  de  la  religion  et  des  études  sérieuses.  A lui 
appartient  l’honneur  d’avoir  conçu  et  entrepris  ces  deux  grandes  collections 
qui  semblent  devoir  former  les  prémices  des  immenses  travaux  que  le  ponti- 
ficat de  Pie  IX  aura  fait  naître  sur  les  antiquités  chrétiennes.  Le  livre  sur 
les  verres  et  celui  qui  aura  les  sarcophages  pour  objet  devaient  être  le  pro- 
duit de  la  collaboration  du  R.  P.  Martin  et  du  R.  P.  Garrucci;  demeuré  seul 
par  suite  de  la  mort  imprévue  de  son  collaborateur  et  ami,  ce  dernier 
a continué  l'œuvre  entreprise  en  commun,  et  déjà  l’a  en  partie  achevée  d’une 
manière  digne  de  ce  que  faisait  attendre  l’association  des  deux  noms  qui 
devaient  primitivement  figurer  en  tète  du  volume. 


IX 

Voici  maintenant  un  livre  dont  l’apparition  ne  date  que  de  quelques 
jours,  car  nous  l’avons  reçu  tandis  que  nous  écrivions  notre  Revue.  Ce  sont 
les  Souvenirs  de  la  Restauration,  par  M.  Alfred  Nettement.  L’auteur  a depuis 
longtemps  consacré  sa  plume  à la  tâche  difficile  de  faire  enfin  luire  la  vérité 
sur  la  grande  et  féconde  époque  qui  mérite  à tant  de  titres  son  nom  de  Res- 
tauration, mais  dont  les  passions  des  partis  se  sont  acharnées  à obscurcir  et  à 
dénaturer  l'histoire.  Le  volume  qu’il  vient  de  publier  est  composé  en  grande 
partie  de  fragments  insérés  déjà  dans  différents  recueils  et  journaux;  M.  Net- 
tement a su  habilement  former  un  tout  de  ces  morceaux  épars  et  les  relier 
ensemble,  de  manière  à en  faire  une  série  d’études  sur  les  principales 
phases  de  l’époque  dont  il  a entrepris  la  juste  réhabilitation. 

La  partie  la  plus  curieuse  de  ce  volume  est  celle  où  M.  Nettement  nous  fait 
connaître  par  des  extraits  heureusement  choisis  les  Mémoires  inédits  du  ba- 
ron d’Haussez.  Nous  y avons  surtout  remarqué  un  morceau  qui  jette  une  lu- 
mière toute  nouvelle  sur  des  faits  déplorables,  exagérés  encore  par  la  passion 
politique  qui  lesexploita  avidement  contre  les  royalistes,  — sur  les  massacres 
qui  ensanglantèrent  le  Midi,  en  1815,  à la  suite  de  la  chute  de  Napoléon. 
M.  le  baron  d’iiaussez  était  préfet  du  Gard  dans  les  premières  années  de 
la  Restauration,  il  eut  l’occasion  d’y  voir  plusieurs  des  acteurs  les  plus  con- 
sidérables de  ces  scènes  de  sang,  et  il  a laissé,  des  événements  auxquels  ils 
prirent  part,  un  récit  empreint  du  plus  grand  caractère  de  véracité.  De  même 
que  l’on  rappelle  toujours  aux  catholiques  lesouvenir  de  la  Saint-Barthélemy 
sans  parler  de  la  Michelade  de  Nîmes  et  des  autres  cruautés  des  protes- 
tants qui  avaient  excité  contre  eux  la  colère  et  la  vengeance  du  peuple  de 
Paris,  de  même  les  hommes  hostiles  à la  Restauration  faisaient  grand  bruit 
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des  meurtres  commis  par  la  populace  royaliste  et  avaient  soin  de  ternir  dans 
le  silence,  ou  même  de  nier  au  besoin,  ceux  dont  leur  parti  s’était  rendu 
coupable  pendant  les  Cent-Jours  contre  les  vaincus  du  moment.  La  violation 
de  la  capitulation  de  la  Palud,  le  massacre  à Arpaillargues  et  à Nîmes  des 
volontaires  royaux  désarmés  et  couverts  par  cette  capitulation  : voilà  cepen- 
dant des  faits  qu’il  est  juste  de  ne  pas  rayer  de  l’histoire;  car  ce  sont  ces 
faits  qui  au  retour  des  Bourbons  excitèrent  comme  représailles  les  épouvan- 
tables exploits  de  Trestaillons  et  de  Graffon.  Le  gouvernement  du  roi  était 
alors  désarmé;  sans  soldats,  sans  moyens  de  répression,  il  ne  put  opposer  que 
de  faibles  digues  au  torrent  de  la  fureur  populaire.  Mais  du  moins  il  fit  tout 
ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  réparer  le  mal  qu’il  n’avait  pas  été  assez  fort 
pour  empêcher.  Des  sommes  considérables  furent  distribuées  comme  secours 
aux  familles  des  dix-huit  victimes  tombées  sous  les  coups  des  assassins,  et 
lezèle  de  réparation  fut  tel,  qu’on  finit  par  comprendre  sur  la  liste  les  familles 
de  cinq  individus  condamnés  à mort  par  la  justice  régulière  pour  avoir  pris 
part  aux  meurtres  d’Arpaillargues.  Puis,  lorsqu’il  se  sentit  assez  fort  pour 
sévir,  le  gouvernement  poursuivit  avec  une  inflexible  rigueur  les  crimi- 
nels que  le  jury  n’avait  pas  absous  dans  les  premiers  moments,  sous  l’in- 
fluence des  passions  de  la  foule  et  la  pression  d’une  terreur  passagère.  En 
1819,  quatre  ans  après  les  événements  qui  avaient  ensanglanté  la  ville,  Ser- 
van,  accusé  d’y  avoir  pris  une  part  active,  portait  à Nîmes  sa  tète  sur  l’écha- 
faud, et  quelque  temps  après  sa  mort  on  découvrait  qu’on  avait  condamné  un 
innocent,  noble  victime  qui  s’était  sacrifiée  pour  sauver  un  frère  coupable. 

Voilà  les  faits  que  révèle  le  livre  de  M.  Nettement.  L’histoire  impartiale 
devra  désormais  les  inscrire  sur  ses  tablettes,  et  l’auteur  des  Souvenirs  de  la 
Restauration  aura  par  là  contribué  à justifier  sur  un  des  points  les  plus  déli- 
cats de  son  histoire  un  gouvernement  libéral  et  paternel,  compromis  mal- 
heureusement par  les  violences  de  quelques-uns  de  ses  partisans,  mais  sur 
lequel  la  calomnie  s’est  exercée  avec  un  acharnement  que  nos  générations 
éloignées  des  luttes  du  moment  ne  peuvent  plus  comprendre  aujourd’hui. 


François  Lenorjiant. 
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NOUVELLES  CAUSERIES  DU  SAMEDI,  mi»  M.  A.  de  Pontmartix. 
i vol.  in-I2,  chez  Michel  Lévy. 

Le  \ olume,  dont  lu  dernière  page  est  d Jiier,  oflre  un  tableau  complet  et 
varié  du  mouvement  littéraire  en  cette  année  i 808  qui  va  finir.  Tout  ce  qui 
a paru  dans  ces  douze  mois  d’ouvrages  un  peu  remarquables;  tout  ce  qui,  dans 
Jedomaine  des  lettres,  a réveillé,  excité  ou  passionné  l’attention,  se  trouve  ici 
caractérisé  avec  cette  finesse  d’appréciation  et  cette  grâce  de  langage  qui  sont 
Jes  attributs  particuliers  du  talentde  M.  A.  de  Pontmartin.  Depuis0 l'éloquent 
homme  d’Etat  qui  poursuit,  après  une  interruption  de  vingt  années  consa- 
crées aux  affaires  publiques,  sa  grande  histoire  de  la  fondation  de  la  liberté 
anglaise,  jusqu’au  pseudo-publiciste  qui  réimprime  aujourd’hui  la  longue  et 
lourde  série  de  ses  articles  de  journaux;  depuis  Alfred  de  Musset  jusqu’à 
M.  Mazère;  depuis  l'auteur  pathétique  de  Robert  Emmet  jusqu’à  la  muse 
pâlie  des  Foyers  éteints;  depuis  M.  de  Laprade  jusqu’à  M.  Flaubert;  depuis 
M.  Rigault  jusqu’à  M.  h.  Ulbach,  les  hommes  et  les  femmes,  les  écrivains  qui 
viennent  et  ceux  qui  s’en  vont;  ceux  qui  s’inspirent  d’en  liant  et  ceux  qui 
s’inspirent  d’en  bas,  ceux  qui  créent  et  ceux  qui  jugent  : historiens,  roman- 
ciers, poètes  et  critiques,  tout  ce  monde  disparate  des  lettres  françaises,  en 
l’an  de  grâce  et  de  dissonance  où  nous  vivons,  se  retrouve  là  dans  une  sé- 
rie d’esquisses  délicates  qui  s’élèvent  parfois  jusqu’au  portrait.  P>ien  que  l’In- 
troduction qui  sert  de  vestibule  à cette  galerie  soit,  comme  se  le  rappellent 
ceux  qui  l’ont  lue  ici  même,  d’un  aspect  un  peu  austère,  le  jour  qui  éclaire 
le  tout,  je  veux  dire,  la  disposition  d’esprit  dans  laquelle  M.  A.  de  Pontmartin 
s’est  généralement  maintenu,  n’a  rien  de  triste  et  de  décourageant.  Le  cé- 
lèbre critique  ne  s’abuse  pas  sur  l’état  présent  de  la  littérature  en  France,  mais 
il  n’en  désespère  point.  Les  œuvres  mauvaises  y abondent,  mais  les  bonnes 
y dominent.  Et  après  tout,  en  effet,  n'est-ce  pas  dans  l’ordre  littéraire  que 
les  défaillances,  les  chutes  et  les  ruines  sont  encore  le  moins  sensibles  chez 
nous,  et  que  les  perspectives  sont  le  plus  rassurantes? 
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VIE  DE  JEANNE  D'ARC,  par  M.  le  baron  de  Barante. 

1 vol.  in-12,  chez  Didier. 

On  se  rappelle  les  pages  charmantes  consacrées  à Jeanne  d’Arc  par  M.  de 
Barante  dans  sa  belle  histoire  des  ducs  de  Bourgogne.  Ce  fut  le  début  des 
patriotiques  travaux  qui  ont  restitué  à l’héroïque  et  sainte  bergère  son  vrai 
caractère  et  sa  véritable  physionomie.  Le  premier,  entre  les  historiens  laïques 
depuis  le  dix-huitième  siècle,  M.de  Barante  osa  jeter  le  mot]de  miracle  dans  le 
récit  deses  exploits  merveilleux  et  de  son  admirable  mort.  Jeanne  d’Arc  repa- 
rut dès  lors  avec  l’auréole  religieuse  dont  on  avait  cherché  à la  dépouiller;  et 
quand,  en  1848.  dans  les  lectures  publiques  qui  furent  organisées,  un  homme 
d’esprit  heureusement  inspiré  imagina  de  donner  purement  et  simplement  aux 
ouvriers  qui  venaient  l’écouter  les  passages  où  M.  de  Barante  parle  de 
l’humble  fille  des  champs,  sa  sainteté  fut  spontanément  reconnue,  et  reçut 
en  quelque  sorte  une  nouvelle  consécration  populaire. 

Convaincu  que  la  lecture  peut  encore  en  être  fructueuse,  M.  de  Barante  a 
semblé  lui-même  tous  les  passages  de  son  livre  qui  se  rapportent  à Jeanne 
d’Arc,  et,  les  liant  entre  eux  par  des  sutures  habiles  ou  les  complétant  par 
de  sobres  détails,  il  en  a composé  une  véritable  histoire  à l’usage  du  peuple. 
La  vocation  et  la  mission  de  Jeanne  d’Arc  pourraient,  à notre  avis,  y être 
plus  largement  et  plus  solidement  établies  et  l'amour  de  la  foi  imprégner 
plus  profondément  la  narration.  Néanmoins  nous  croyons  qu’eu  égard  aux 
dispositions  des  classes  auxquelles  elle  est  destinée  cette  simple  et  gracieuse 
Vie  est  de  nature  à faire  beaucoup  de  bien. 
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